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PRÉFACE. 


Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  en  lÎTraut  ce  volume 
au  public  et  aux  membres  du  corps  législatif,  auxquels 
il  appartient  de  prononcer  Tabolition  de  l'esclavage  des 
nègres. 

Ce  nouvel  ouvrage  est  compose  d'articles  que  i>ous 

I  avons  insérés,  durant  les  deux  dernières  années,  dans 

I  le  Courrier  français,  le  SiécU,  la  Revue  indépendante,  le 

Journal  des  Éeonomigtes,  l'Atelier,  V Abolilionttte  fran- 

I  çais  et  surtout  la  Réforme. 

Nous  reproduisons  les  articles  relatifs  à  la  discussion 
des  lois  de  1845,  parce  qu'ils  sont  en  quelque  sorte 
l'historique  de  ces  lois,  et  peuvent  ainsi  donner  une 
I  idée  générale  de  la  question  aux  personne  qui  n'ont 

pas  eu  l'occasion  de  s'en  occuper  spécialement.  Le  reste 
est  le  désolant  bulletin  des  souffrances  de  l'esclave  au 
jour  le  jour. 

Nous  devons  ici,  avant  tout,  exprimer  notre  vive 
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reconnaissance  pour  nos  correspondants  des  colonies, 
hommes  de  courage  et  de  dévouement  auxquels  nous 
devons  les  renseignements  sur  les  faits.  Leur  zèle  pour 
la  sainte  cause  qu'ils  servent  avec  les  abolitionistes  de 
France  ne  s'est  jamais  ralenti,  et  c'est  un  honorable 
t^oignage  pour  leur  caractère,  que  dans  le  grand 
nonibre  de  commimications  qu'ils  nous  ont  adressées, 
une  seule  a  pu  être  contestée.  Les  greffes,  les  bureaux 
des  parquets  ne  leur  sont  cependant  pas  ouverts,  et 
l'on  sait  avec  quels  soins  les  crimes  de  l'esclavage  sont 
soustraits,  par  l'administration  locale  elle-même,  à  la 
publicité  que  nous  nous  efforçons  de  leur  donner.  Sou- 
vent Ils  ont  été  contraints  d'accepter  la  notoriété  publi- 
que; mais  ils  ne  l'ont  osé  qu'autant  qu'elle  prenait 
l'aspect  dé  ta  cetiittidS;  Grâee  à  leuf  scrupuleuse  véra- 
cité, il  nous  est  donc  permis  d'affirmer,  quels  qiie 
puissent  être  d'ailleurs  les  défauts  de  notre  Otïvrage, 
qu'il  a  du  moins  le  rtiérite  d'titie  exactitude  au-dessus 
de  toute  dénégation. 

On  trouvera  dans  ce  livre  beaucoup  de  noms  pro- 
pres; nous  le  regrettons  :  nOus  aurions  mieux  aimé, 
nous  aurions  désiré  i)oUvoir  nous  en  absteuir.  Mais  au- 
jourd'hui que  l'esclavage  est  rUinë  philosophiquement 
.  et  moralement,  il  n'y  a  plus,  pour  lui  poMer  les  derniers 
coups,  qu'à  exposer  ses  barbaiîes;  et  comment  y  par- 
venir sans  citer  des  faits?  —  Les  faits,  c'est  la  démon- 
stration d'ufl  problème,  la  lumièl^  d'une  discussion; 
rien  n'établit  mieux  le  bien  ou  le  mal  d'une  chose, 
d'une  idée,  que  les  faits. 
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Or,  malheureusement  on  ne  peut  publier  des  faits 
sâni  noms  propred,  car  c'est  la  seule  garàniiB  de  leur 
authenticité. 

L'ardent  àiuour  que  nous  portons  aux  o^rimés  a 
vaincu  la  haine  respectueuse  que  nous  inspire  la  charge 
d'accusateur  public. 

S'il  y  a  scandale^  ce  n'est  pas  sur  nous^  mais  sur  les 
hommes  qui  l'ont  provoqué,  qu'en  doit  retomber  la  res- 
ponsabihté.  Malheur  à  celui  par  qui  le  scandale  arrive, 
a  dit  le  Guîst.  Il  fallait  bien  s'en  prendre  aux  actes, 
puisque  depuis  tant  d'années  on  en  appelle  en  vain  à 
l'ineffable  grandeur  des  prescriptions  de  la  philan- 
thropie. 

Elle  a  été  douloureuse  la  tâche  d'instruire  ainsi  le 
pays  de  ce  qui  se  passe  aux  colonies,  d'analyser  chaque 
jour  les  cruautés  qui  les  Souillent  en  déshonorant  le 
caractère  français,  et  l'on  nous  permettra  de  le  dire  une 
fois,  ce  rôle  d'historiographe  de  la  servitude  nous  a  paru 
lourd  bien  souvent.  11  a  fallu,  pour  le  garder,  la  puis- 
sance du  sentiment  du  devoir.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  sainteté  du  principe  de  l'abolition,  nous  avons  eu 
l'espoir  de  rendre  plus  évidente  que  jamais  l'urgence  de 
son  application  immédiate,  en  faisant,  pour  ainsi  dire, 
quotidiennement  le  triste  inventaire  de  l'institution  ser-  , 
vile  ;  en  montrant  à  tous  que  le  sort  des  esclaves  n'a 
pas  cessé  d'être  horrible,  atroce,  dégradant,  infâme, 
malgré  les  lois,  les  ordonnances,  les  règlements  faits 
pour  l'alléger.  Les  adoucissements  qu'on  a  cm  y  porter 
font  illusion  à  l'humanité.  Le  seul,  l'unique  i-emède  aux 
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maux  incalculables  de  la  servitude,  c'est  la  liberté.  It 
est  impossible  d'introduire  l'humanité  dans  l'esclavage. 
11  n'existe  qu'un  moyen  d'améliorer  rieïlemenl  le  sort  des 
nègres,  c'est  de  prononcer  l'émancipation  complète 
et  immédiate. 


,,  Google 


HISTOIRE 

L'ESCLAVAGE 

PENDANT  LES  DEUX  DEHNIlBES  ANNÉES. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DES  LOIS  DES   18  ET  19  JUILLET  1845,  ET  DE  LEUH 
APPLICATION. 


Protêt  4e  loi  mmr  l'KinéUonttloB  4n  rAglme  «Im  eMbkTesi 

La  séance  du  4  mai  1 844,  à  la  ohambre  des  députés,  aura 
sa  place  dans  l'histoire  de  rafiraachissement  des  nègres.  On 
n'oubliera  pas  non  plus  que  o'est  par  une  supplicjue  des  ou- 
vriers que  l'attention  du  parlement  fut  appelée  de  nouveau  sur 
cette  grande  question. 

La  délivrance  des  esclaves  est  sortie  des  r^oas  pour  ainsi 
dire  philosophiques  et  politiques,  où  elle  s'agitait;  le  peuple 
est  venu  y  prendre  sa  part,  part  bien  réelle,  bien  authentique, 
et  dont  les  intéressés  cherchèrent  vainement  à  diminuer  l'im- 
portance. Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  quelques  artisans  sur  les- 
quelsun  philanthrope  aurait  esercô  une  influence  directe,  d'un 
petit  nombre  d'ouvriers  qui  auraient  donné  leur  adhésion  sans 
savoir  ce  qu'ils  faisaient.  Le  nombre  des  signatures,  et  il  est 


,,GoogIc 


bon  de  le  constater,  car  on  peut  être  surpris  que  cela  n'ait  pas 
été  mentionné  dans  le  travail  du  rapporteur,  le  nombre  des 
signatures  s'est  élevé  pour  Paris  à  7,126. 

Eu  outre,  les  ouvriers  lyonnais,  toujours  sympathiques  à  tout 
mouvement  noble  et  généraux,  apprenant  riottiatirs  prise  par 
leurs  frèret  de  la  capitale,  se  sont  empressés  ^9  se  jpiqdre  à 
eux,  et  des  feuilles  portant  1,704  signatures  sont  venues  té- 
moigner à  la  chambre  de  leur  adhésion  à  la  requête  des  Pari- 
siens. 

C'est  donc  8,830  personnes  qui  ont  demandé  formellement 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Un  tel  chiffre  est  significatif,  il  est  impossible  d'y  trouver 
rien  de  factice  ;  d'y  voir  autre  chose  qu'une  manifestation  par- 
faitement libre,  parfaitement  spontanée,  surtout  lorsqu'elle 
sort  du  peuple,  non  pas  peut-être  le  plus  instruit,  mais  assu- 
rément le  plus  intelligent.de  l'Europe.  La  chambre  en  a  bien 
jugé  ainsi  :  l'attention  soutenue  qu'elle  a  prêtée  aux  belles 
paroles  de  MM.  Gasparin,  Ledra-Rollin,  Tracy,  l'immense 
majorité  qui  a  soutenu  leur  proposition  en  sont  une  heureuse 
et  incontestable  marque. 

L'ordre  du  jour  demandé  par  le  rapporteur  fut  repoussé,  la 
pétition  ftit  rmvoyês  soleBB«llenient  au  ministre  des  colonies, 
et  celui-ci  prit  l'engagement  d'apporter  avant  peu  un  projet 
de  loi  suF  l'amélioratioa  du  r^ime  des  noirs, 

C«tta  goutte  d'eau,  jetée  dans  l'aride  désert  des  esclaves, 
nfïsdohit  leur  ime  attristée  et  r^ima  leur  courage.  Que  les 
prolétairss  fï^nçais  ae  r^ouieseot;  leur  ori  de  miséricorde  est 
allé  soutenir  au  milieu  des  populations  servilee  l'espoir  qu'elles 
BourràsMt  d'uQa  délivrance  prochaine. 

H.  le  ministre  de  la  marine  remplit  presque  immédiatement 
U  promesiie  laite  le  A  mai,  dés  le  1 S  il  présentait  à  la  chambra 
das  pain  un  projet  de  loi  qu'il  jugeait  propre  à  rendre  plus 
efficaeas  l«a  moyens  de  préparer  les  esclaves  &  la  liberté.  En 
oela,  BOiu  nous  plaisons  i  le  dire,  H.  l'amiral  Mackau  d«ran- 
i^it  nos  espérances.  Sas  proposîtioss  relatives  »ux  esclaves 
nous  pariUasaiant  un  hommage  d'aut&at  plus  réel  à  l'opinion 
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publique  qu'il  est  perëoauellaineat  moins  bien  dispuâé  à.  l'égard 
de  l'émancipation. 

Las  ouvriers  surtout  peuvent  se  glorifler  de  cette  manifesta- 
tion du  ministère,  quelque  timide  qu'elle  puisse  être.  Dans  toi 
moments  décisifs,  les  moindres  actes  ont  de  l'importance  et  de 
la  portée.  Cartes,  nous  ne  dirons  pas  que  la  généreuse  initiative 
prise  par  las  ouvriers  de  Paris  et  de  Lyon  a  fait  naître  la  loi  de 
H.  Macfcau;  maïs  il  est  permis  de  croire  qu'elle  a  singulière- 
ment  contribué  à  an  accélérer  la  présentation. 

C'est  une  consolante  pensée  pour  les  prolétaires  français,  au 
milieu  de  leurstropréelles  souffrances,  de  voirque  leur  parole 
secourable  ait  été  entendue.  La  charité  des  ^wlitionistes  est 
louable  assurément,  et  nous  ne  sommes  pas  tenté  de  cher- 
cher à  déprécier  leur  dévodment;  mais  combien  mérite  pli» 
de  respect  encore  l'élévation  de  sentiments  qui  a  poussé  des 
hommes  malheureux  à  oublier  leurs  propres  misères  pour  de- 
mander le  soulagement  de  Galles  d'autrui.  Noble  abnégation 
qu'il  importe  à.  l'honneur  de  notre  siècle  de  faire  ressortir, 
témoignage  oertain  de  la  hfiute  bienvaillaoce  et  dâ  l'intelli- 
gence  morale  qui  pénètrent  de  plus  en  plus  ca  qu'on  appelle  les 
basses  classes. 

Les  ouvriers  d'Europe,  tout  en  luttant  pour  leur  pain  de 
chaque  jour,  ont  compris  l'avilissement  des  esclaves,  qui  n'ont 
pas  même  à  gagner  leur  pain,  et  que  l'on  nourrit  comme  las 
hétes  de  somme.  Les  nations  sont  aujourd'hui  plus  avancées 
et  plus  libérales  que  Les  ehefe  placés  i  leur  tête  par  la  mauvais» 
fortune  du  monde.  Il  arrive  chez  nous  ce  qui  est  arrivé  en 
Angleterre,  le  peuple  force  le  gouvernement  à  s'occuper  des 
ilotes,  qu'une  eireur  de  la  civilisation  moderne  garda  encore 
sous  le  joug.  Qu'il  ne  sa  lasse  donc  pas,  et,  comme  en  Angle- 
terre,  il  aura  la  gloire  de  vaincra  les  résistaaoes  pcdiUqius  et 
de  faire  triompher  las  droits  de  l'humanité. 

La  direction  des  aolonies,  toujours  fort  arriérée,  rejetait 
encore  la  i^alisation  de  l'affranchisseaient  dans  un  avenir  in- 
déterminé; le  projet  de  loi  déposé  sur  U  bureau  de  ta  chambre 
des  pairs  se  bornait  à  développer  les  moyens  ado{^  depuis 
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trois  ou  quatre  aos  pour  l'amélioratiOD  morale  et  matérielle 
des  nègres. 

Voici  ce  que  nous  disions  &  ce  sujet  dans  la  Réforme  du 
16  mai  iB44. 

Le  but  principal  du  projet,  dît  l'exposé  des  motifs,  est  de 
r^ler  les  conditions  relatives  &  la  nourriture  et  à  Teotretien 
des  travailleurs  coloniaux,  le  régime  disciplinaire  des  ateliers, 
les  heures  de  travail,  la  répression  et  la  punition  des  délits  des 
maîtres  envers  leurs  nègres,  enfin  le  mariage  ainsi  que  l'in- 
struction religieuse  et  primaire  des  esclaves. 

Le  ministère,  en  avouant  ce  but,  reconnaît  ce  que  les  abo- 
litionistes  disent  depuis  trop  longtemps,  o'est  que  tous  ces 
moyens  déjà  employés  sont  inefficaces.  Il  annonce  la  résolution 
d'appliquer  les  nouveaux  moyens  d'une  manière  Terme  ;  le 
pourra-t-il?  Nous  le  désirons  sans  l'espérer.  Depuis  que  les 
colonies  existent,  les  créoles  ont  toujours  éludé,  annulé  les 
ordres  de  la  métropole  en  faveur  des  esclaves  ;  la  volonté  du 
gouvernement  n'a  jamais  pu  dominer  leur  puissance  locale, 
nous  craignons  qu'il  n'en  soit  toujours  de  même,  et  que  l'in- 
térêt de  l'esclavage  ne  continue  à  être  un  obstacle  infranchis- 
sable aux  préparations  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  propose,  en  outre,  deux  mesures  plus 
décisives  :  la  première,  d'assurer  d'une  manière  légale  le  pé- 
cule des  esclaves;  la  seconde,  de  leur  accorder  le  droit  de  se 
racheter.  Ces  droits,  pour  ne  pas  devenir  plutôt  funestes  qu'u- 
tiles aux  nègres,  auront  besoin  de  prescriptions  complémen- 
taires. 

En  somme,  nous  n'acceptons  quesous toute  réserve  le  projet 
ministériel;  non  seulement  nous  croyons^ue  l'affranchissement 
immédiat  et  simultané  est  possible  et  praticable,  mais  qu'il  est 
de  tous  lesmoyens  d'affranchir  celui  qui  a  le  plus  d'avantages. 
Cependant  on  peut  considérer  le  projet  présenté  Â  la  chambre 
des  pairs,  comme  un  progrès  sur  le  passé,  comme  un  espoir 
pour  l'avenir.  C'est  un  pas  de  fait  ostensiblement  vers  l'aboli- 
tion, un  acte  qui  engage  et  compromet  l'administration,  c'est 
surtout  un  avertissement  aux  maîtres,  qu'il  est  temps  de  re- 
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noncer  à  leur  propriété  bum&ine.  La  loi  ne  décide  rien,  il  est 
vrai,  et  c'est  là  son  vice  capital,  sur  la  grande  question  de 
l'affrancbissemeot,  mais  elle  en  prépare  évidemment  la  sola- 


Hlatorl««e  de  la  dlaentaloB  «!■  pnjet  de  loi  à  la  ehaHkre 


B^iHCB  DU  S9  uu.  (Mfon»,  30  mû  mS.) 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  esclaves 
dans  les  colonies  françaises,  adopté  par  la  chambre  des  pairs, 
a  commencé  aujourd'hui  à  la  chambre  des  députés. 

H.  Temaux-Compans,  qui  faisait  son  début  à  ta  tribune, 
s'est  livré  à  une  critique  très  fine  du  projet,  el  ses  idées,  sou- 
vent originales,  ont  provoqué  plus  d'une  fois  le  rire  de  hi 
chambre.  C'est  un  succès  dont  nous  ce  saurions  féliciter 
M.  Ternaux  ;  dans  une  discussion  aussi  grave,  il  convient,  il 
nous  semble,  de  ne  prononcer  que  des  paroles  graves;  mais 
nous  rendons  justice  &  ses  intentions.  Si  la  forme  de  son  dis- 
cours a  été  trop  légère,  te  fond  en  reste  excellent.  M.  Ter- 
naux a  montré  qu'il  connaissait  bien  les  colonies  et  a  produit 
une  vive  impression  sur  l'assemblée  lorsqu'il  a  défini  le  ré- 
gime des  habitations  ;  i?  fouet  tempéré  par  le  poison.  Il  y  a 
dans  ces  mots  hardiesse  et  vérité. 

H.  Ternaux-Compans,  tout  en  signalant  avec  beaucoup  de 
sens  les  vices  de  la  loi  nouvelle,  tout  en  prouvant  qu'elle 
serait  d'une  efficacité  fort  douteuse  pour  l'amélioration  du 
sort  des  esclaves,  a  déclaré  qu'il  la  voterait,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  prendre  sur  lui  de  priver  les  noirs,  par  un  rejet, 
du  faible  bénéfice  qu'il  leur  sera  donné  d'en  tirer. 

Tel  avait  été  aussi  l'avis  de  la  commission  ;  son  rapporteur, 
H.  i.  Lasteyrie,  dans  un  beau  et  noble  travail,  n'a  pas  dissi- 
mulé combien  elle  jugeait  insuffisante  la  loi  nouvelle  ;  mais 
elle  a  préféré  en  proposer  l'adoption  telle  qu'elle  est,  plutôt 
que  de  reculer  encore  jusqu'à  l'année  prochaine  le  peu  de  bien 
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qu£  cette  loi  pourra  produire.  Mous  nous  associMiE  swa&  lAn 
serve  à  la  pensée  de  la  eommission.  Assurément  la  loi  votée 
aa  Luxembourg  est  mauvaise  ;  pour  qu'elle  pût  satis&ire  les 
démocrates,  il  la  faudrait  amender  d'un  bout  à  l'autre,  pour 
la  rendre  réellement  utile  en  fait,  même  dans  la  portée  reS' 
treinte  qu'ont  voulu  lui  donner  ses  auteurs,  elle  demanderait 
d'amples  modiâcations;  mais  telle  qu'elle  se  trouve,  elle  est 
en  principe  un  progrès  nouveau.  On  peut  la  considérer  comme 
le  commencement  de  l'affranchissement  :  le  ministère  lui-même 
convient  qu'elle  est  faite  pour  préparer  l'émancipation  déllni- 
tive.  11  nous  parait  donc  sage  de  l'adopter.  Y  introduire  un 
amendement  aujourd'hui  serait  la  renvoyer  é.  la  chambre  des 
pairs,  c'est-à-dire  la  renvoyer  encore  à  l'année  prochaine.  \ 
quoi  bon  perdre  un  an  pour  des  améliorations  qui  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  en  résumé  que  des  améliorations  de  détail? 

Nous  sommes  convaincu  que  les  moyens  préparatoires  se- 
ront sans  effet;  nous  sommes  convaincu  qu'il  est  impossible 
de  rien  mettre  entre  l'esclavage  et  la  liberté,  que  l'on  ne  peut 
sauver  un  esclave  des  maux  indissolublement  unis  à  sa  misé^ 
rable  condition  ;  mais  puisque  les  nègres  sont  condamna  i 
passer  par  une  expérience,  mieux  vaut  qu'elle  ait  lieu  plus  tôt 
que  plus  lard  ;  puisque  l'on  veut  absolument  essayer  d'un  ré- 
gime intermédiaire  mieux  vaut  que  ce  soit  aujourd'hui  que  de- 
main. 

L'application  de  là  loi  nouvelle  servira  du  moins  à  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'abolir  l'esclavage  que  de  l'a- 
bolir tout  à  Eiit. 

La  commission  d'ailleurs  a  pourvu  presque  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  aux  nécessités  de  la  circonstance.  Sur  sa 
demande  le  miuistre  de  la  marine  et  des  colonies  s'est  solen- 
nellement engagé  à,  rédiger  les  ordonnances  complémentaires 
«  dans  l'esprit  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  }e  but  de  préjtarer 
les  esclaves  À  la  liberté»,  et  de  llxer  un  maximum  de  valeur 
pour  ne  pas  rendre  illusoire,  la  faculté  du  rachat  forcé.  Le  mi- 
nistre a  déclaré,  en  outre,  relativement  Â  l'horrible  régime 
disciplinaire  des  ateliers,  que  sou  ipl^tion  était  âa  dûQtnuer 
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iiotablemeDt  1&  Caeutté  laisséu  au  mattre  d'infliger  flea  chAtif 
inmts  corporels,  et  d'ètaldir  sur  les  liabitatioss  un  registre 
8ur  lequel  seraient  inscrites  toutes  les  punitions.  Désprmais  au- 
cune peine  autre  que  celles  prononcées  par  l'ordotmanGe  du 
14  septembre  1841  ne  pourra  être  appliquée  aux  eselares. 

Voyons  si  le  ministre  sera  sincère;  voyons  ce  que  produira 
la  loi.  Nous  aurons  bien  plus  de  force  au  commeDceinent  de  la 
session  prûchaine  pour  lécl^mer  des  amenjdentents,  quand  on 
aura  fait  l'expérience  de  son  peu  d'efficacité.  Il  y  a  d'autaut 
plus  de  raison  pour  eu  af^ir  ainsi  que  les  modifications  intro- 
duites anjourd'hui  dans  la  loi  en  repousseraient,  comme  nous 
l'expliquions  tout  à  l'heure,  la  promulgation  jusqu'à  la  ses- 
sion prochaine.  Ce  serait  une  année  perdue  encore  pour  l'in- 
dépendance  future,  une  année  de  plus  de  servitude  pour  les 
1,210  esclaves  du  domaine  que  le  gouvernement  s'est  engf^é 
Â  libérer,  pour  les  noirs  qui  ont  un  pécule  et.qui  voudront  dés 
aujourd'hui  l'appliquer  &  leur  liberté. 

A  ce  point  de  vue,  ii  est  permis  d'espérer  que  BW.  Roger 
(du  Loiret),  Gosparin  et  Larochefoueault-Liancourt  retireront 
les  amendements  qu'ib  ont  proposés.  Il  est  inutile  de  le  dire, 
lorsqu'on  nomme  ces  mesaeurs,  ce  qu'ils  proposent  ne  pour- 
rait que  rendre  la  loi  meilleure  ;  quelles  que  soient  les  divi- 
sions politiques  qui  nous  séparent,  nous  le  reconnaissons  avec 
plaisir,  les  pauvres  esclaves  ont  toujours  trouvé  en  eux  de  iélé« 
et  iBtelligents  défenseurs.  Mais  encore  une  fois,  il  sera  temps 
l'tuinée  prochaine  de  provoquer  des  amendements  qui ,  fus- 
sent-ils adoptés  aujourd'hui,  ne  deviendraient  utiles  que 
l'année  prodiaine.  U  y  a  ici  «n  écuell  pour  l'humanité  des 
ahotitioHistes  de  la  Chambre,  ils  doivent  «iraiadre  de  ftiire  mal 
en  voulant  ftiire  mieux. 


U.  LeTavasseur,  qui  s'itoit  taii  inscrire  d'tvuâe  pour  paiv 
1er  contre  le  projet-,  a  déclaré  d'aèord  qu'il  s'était  pas  «nnemi 
de  l'abolition  de  l'esclava^.  C'est  l'exordâ  oMiaaire  ie  tous 
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les  défenseurs  de  la  servitude  ;  car  malheureusement  la  servi- 
tude trouve  encore  quelques  soutiens.  Us  craignent  d'exciter 
b*op  de  réprobation,  et  ils  ne  manquent  jamais  de  commencer 
leurs  discours  contre  l'affranchissement  par  uns  protestation 
en  sa  faveur,  hommage  rendu  A.  la  conscience  universelle  qui 
a  horreur  de  l'institution  servile.  M.  Levavasseur  donc,  après 
avoir  dit  qu'il  voulait  la  liberté  des  nègres,  mais  qu'il  la  voulait 
sage  et  féconde,  a  combattu  le  projet,  c'est-à-dire,  a  voté  ie 
maintien  pur  et  simple  de  l'esclavage  indéfini  des  nègres,  pu'ce 
que  selon  lui  la  loi  nouvelle  désorganise  le  travail  forcé  avant 
d'avoir  organisé  le  travail  libre.  H.  Levavasseur  décl»^  que 
la  loi  inquiéterait  les  capitaux;  il  désire  que  les  nègres  res- 
tent esclaves,  afin  de  ne  point  troubler  la  quiétude  de  l'aident, 
et  il  propose  d'attendre,  pour  émanciper,  que  les  essais  de 
transformation  industrielle  que  l'on  tente  à  cette  heure  dans 
nos  Iles  aient  eu  plein  succès  ! 

Il  n'est  pas  de  projet  d'amélioration  qui  n'ait  soulevé  des 
objections  de  cet  ordre  ou  d'un  autre.  Ceux  qui  prennent  le 
titre  à'aboUtionisies  pratiques  disent  toujours  que  ce  que  l'on 
veut  faire  est  dangereux;  et  comme  ils  n'ont  jamais  proposé 
quoi  que  ce  soit,  on  doit  en  conclure  qu'ils  veulent  éternisa 
le  statu  quo.  Encore  faut-il  leur  savoir  gré  de  respecter  assez 
l'opinion  publique  pour  ne  pas  avouer  ouvertement  une  telle 


H.  Tocquevitle  a  défendu  le  projet  avec  élévation  et  sa- 
gesse; il  l'approuve  parce  qu'il  conduit  forcément  tôt  ou  tard 
à  la  liberté.  Et  H.  Tocqueville  a  raison  ;  le  projet,  bien 
qu'il  soit  très  loin  d'ôtre  bon,  donne  du  moins  certains,  droits 
civils  à  l'esclave  ;  en  faisant  passer  celui-ci  de  l'état  d'outil  i 
l'état  de  personne,  il  amène  naturellement  sa  libération  défi- 
nitive. Le  législateur,  après  avoir  écrit  dans  la  loi  que  le  nègre 
étùt  un  homme,  pourra-t-il  rester  longtemps  sans  en  faire 
un  citoyen?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Jusqu'ici,  le  nègre  était 
légalement  une  chose  ;  maintenant  qu'on  le  déclare  légalement 
un  être  pensant  et  morM  comme  nous,  «n  ne  saurait  tarder 
à  lui  donner  légedement  les  mâmes  droits  qu'à  nous.  Aussi 
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est-ce  avec  beaucoup  de  raison ,  à  notre  avis,  que  M.  Toc- 
queville  a  dit  :  s  Ceux  qui  veulent  l'émancipation  d'une  ma- 
ttQière  quelconque  &  une  époque  quelconque,  doivent  vouloir 
«  ia  loi.  »  L'orateur  n'a  pas  caché  cependant  tout  ce  qu'elle 
a  de  défectueux,  et  il  a  stigmatisé  heureusement  du  nom  de 
seconde  servitude  les  cinq  années  d'engagement  que  l'on  im- 
pose à  l'affranchi. 

H.  l'amiral  Leray  qui  a  suivi  M.  TocqueviUe  à  la  tribune, 
n'a  pu  captiver  une  minute  l'attention  de  la  chambre,  bien 
que  son  discours  n'ait  pas  duré  moins  de  deux  heures.  L'as- 
semblée a  montré  une  impatience  extrême  en  l'entendant  faire 
un  long  éloge  du  répme  colonial  et  oser  soutenir  que  les  es- 
claves sont  heureux.  Quand  donc  en  finira-t-on  avec  ce  dé- 
testable ai^ment?  Un  esclave  heureux  ! 

On  doit  reprocher  aussi  à  M.  Leray  d'avoir  plusieurs  fois 
cité  M.  V.  Schœlcher  pour  appuyer  son  étrange  opinion.  En 
ne  prenant,  comme  il  le  fait,  que  des  phrases  çè.  et  U  dans  un 
livre,  il  est  facile  de  leur  trouver  un  sens  que  l'auteur  n'y  a 
jamais  attaché.  H.  Schœlcher  est  un  abolitioniste  passionné, 
on  ne  peut  donc  sans  fausser  sa  pensée,  la  faire  tourner  contre 
r^olition,  au  profit  de  resclavage.  Abuser  ainsi  de  la  justice 
qu'un  écrivain  a  pu  rendre  à  des  actes  de  bienveillance  et 
d'humanité  particuliers  à  des  maîtres,  ne  nous  semble  pas  un 
moyen  bien  légitime  de  discussion  et  prouve  trop  qu'on  n'en  a 
pas  d'autres. 

M.  Gasparin  a  protesté  contre  les  assertions  de  tous  ceux 
qui  se  disent  abolitionistes  pratiques  pw  opposition  aux  abo- 
litionistes  purs.  Il  a  prouvé  qu'il  existait  entre  eux  une  autre 
différence  qu'une  difCërence  de  temps  et  de  méthode,  il  a 
prouvé  que  les  abolitionistes  pratiques  ne  sont  point  du  tout 
des  abolitionistes,  et  il  était  bon  que  cela  fût  dit. 

Malheureusement,  selon  nous,  H.  Gasparin  a  persisté  à 
soutenir  qu'il  fallait  amender  la  loi.  Nous  avons  expliqué 
pourquoi  cela  nous  paraît  une  faute.  Nous  n'acceptons  pas 
la  loi  parce  que  c'est  tout  ce  qu'on  peut  obtenir;  la  chambre 
élective  s'est  montrée  sympathique  chaque  fois  qu'on  lui  a 
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parlé  de  la  déplorable  condition  des  esolaves,  et  bod»  sommes 
eonvainoQ  qu'on  pourrait  td)t«nir  d'elle  mieux  que  1&  projet 
Toti  au  Luxembourg  i  mais  nous  fseosidérona  qu'un  amen- 
detawt  forcerait  de  renvoyer  la  toi  à  la  obaïQbre  des  pairs, 
qu'elle  ne  pourrait  èin  dtEcuté»  pendant  oette  seseion  qui  tou- 
die  à  son  terme*  et  nous  r^ardons  comme  un  iDol  de  reculer 
d'une  année  encore  le  bien  que  l'ou  peut  faire  éès  atfjourd'hui. 

La  &a  de  la  Bétmoe  »  (Aè  animée  par  un  incident  assez 
grave.  H.  Gaspaiin  avait  dit  que,  tous  les  joors,  les  gou- 
veraeurs  autorisaifflt  reiportatkMi  à  l'étranger  de  nègres  dent 
ils  jugeaient  la  présence  dangereuse  pour  la  «oloaie.  H.  Ledm* 
RoUin  a  cité  un  de  ces  aotes  d'exil,  s^é  par  le  ministre  actuid 
d6  la  marine,  lorsqu'il  commandait  &  la  Martinique.  H.  Mac- 
kau  a  cru  se  justifier  en  disant  qu'il  éUit  alors  duis  t'exer-' 
eloG  de  son  droit,  et  que  les  noire  qu'il  avait  eondamnéa  l'a- 
vaient sans  doute  mérité.  U.  Hackau  a,  de  plus»  aie  que  les 
nègres  ainsi  exportés  &  Pusrte-Rioo  y  fussent  vendus,  échan- 
gés contre  des  bœufs  et  des  mulets.  Nous  sommes  en  mesure 
d'affirmer  que  K.  Maokau,  ou  ne  sait  point  ce  qui  m  pos^ 
sait  et  se  passe  tous  les  joarSi  ou  bias  a  voulu  atténuer  le 
crime  de  vériti^le  traita  <{ue  constitue  le  droit  aoowdé  à  l'otn'.' 
Ëipotenoe  des  goilverneurs.  Nous  avons  vu  nous^ëme,  ft 
Puerto-<RiCD,  des  nègres  exportés  \  ils  avaient  été  vendus,  et 
leur  sort,  comme  tous  ceux  des  esclaves  de  cette  lie,  était  plus 
horrible  encore  que  celui  des  esclaves  français. 

Le  ministre  de  la  marine  a  toutefois  déclaré  avoir  dotiné 
des  ordres  formels  pour  qu'à  l'avenir  les  noirs,  dont  11  plaira 
&  m  maître  de  demander  la  déportation,  ne  fussent  plm  en-- 
voyés  à  Puerio-Rico,  mais  dans  une  tie  française^  Ce  remède 
au  tnal  montre  assez  quel  geurs  d'adoucissefUent  on  ^eut  ap- 
porter au  destin  deâ  'esclaves  !  LS  ministère  reooiinatt  comme 
indispensable  de  laisser  aux  gouverneurs  le  droit  d'arraeher 
un  nègre  à  sa  famille,  àses  amis,  &  ses  parents^  sans  avoit-  i 
donner  d'autre  raisoh  que  la  nûson  d'Étdt!  Quelle  latiiiidd 
pour  l'arbitraire,  pour  la  violence,  pour  les  mauvaises  pas- 
sions î  Le  législateur  iie  tardera  pas  longtemps  à  reconnaître  lui 
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que  tous  ces  moyens  transitoires  se  sont  que  de  trisleâ  psllift^ 
tifs,  et  qu'il  n'y  a,  pour  sauver  les  esoïaTes  des  mille  inaux 
auxquels  ils  soQt  en  butte,  qu'une  seule  voie  bonne,  celle  de 
les  faire  rentrer  dans  le  droit  oonunun,  celle  de  les  «ffrencblr. 
Nous  désirons  la  plus  prompte  adoption  de  la  loi  noutelle, 
parce  qu'elle  rendra  cette  vérité  Aridente  pour  ceux  qui  en 
doutent  encore. 


La  discussion  fl'a  point  avanoA  d'un  p&â;  le  procès  semble 
d^à  instruit,  tout  est  dit. 

M.  de  Carné  déclare  qu'il  votera  la  loi  telle  qu'elle  est,  parce 
qu'elle  peut  être  considérée  par  tout  le  monde  comme  un  pro- 
grès véritable.  Des  droits  civils  accordés  â  l'esclave,  la  faculté 
par  lui  de  se  racheter  malgré  la  volonté  du  maître,  l'éfflanci- 
patiou  des  nègres  du  domaine,  même  Qxée  ail  lêrine  loltitain 
de  cinq  ans,  paralysent  à  M.  de  Carné,  en  tout  état  de  cboses, 
des  améliorations  suffisantes  pour  le  moment. 

M.  de  Carné  pense,  d'ailleurs,  que  les  nègres  français  sont 
fencore  aujourd'hui  moins  avancés  en  civilisation  que  ne  l'é- 
taient les  nègres  des  lies  anglaises  ad  moment  du  bill  d'êtnan- 
cipation.  Nous  pourrions,  s'il  èji  était  besoin,  prouver,  par 
des  faits  et  par  le  dire  de  colons  anglais  et  français,  qtie  c'est 
là  une  erreur  ;  nous  nous  réservons  de  reveillr  là-dessos,  lors- 
qu'il y  aura  opportunité  à  le  felre. 

BT.  de  Carné,  appuyant  stir  les  avantages  des  lûoyerts  tran-  ■ 
Bitoires,  a,  de  plus,  émis  une  pensée  contre  laquelle  il  nous 
semble  important  dé  protester;  il  ne  Voudrait  pas  rétùaficipa- 
tion  immédiate  aujourd'hui,  parce  qiie  les  cotons  sont  obérés, 
et  que  l'indemnité  qui  accompagnera  la  grande  délivrance 
passerait  tout  entière  dans  lesmaiûs  Aé  leurs  créanciers.  Est-ce 
â  la  tribune  d'une  chambre  française  que  l'on  doit  exprimer 
le  regret  de  voir  uh  débiteur  obligé  de  payer  ses  dettes?  Il 
serait  urgent,  au  contraire,  disons-le  à  ce  propos,  que  l'on 
appliquât  enfin  aux  colonies  la  loi  d'expropriation  forcée.  Au 
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moment  où  l'on  paraît  vouloir  sincèrement  régénérer  les  co- 
lonies, c'est  une  mesure  d'ordre  indispensable  de  faire  enfin 
passer  les  propriétés  coloniales  dans  les  mains  de  leurs  vé- 
ritables propriétaires;  cela  peut-être  diminuerait  aussi  la 
résistance  que  trouve  l'émancipation  dans  toutes  les  tles. 
H.  Hackau,  s'il  est  de  bonn^  foi,  ne  négligera  pas  ce  moyen  de 
simplifier  ses  embarras.  Il  ne  doit  pas  ignorer  que  beaucoup 
de  colons  refusent  à  priori  l'émancipation  générale,  précisé- 
ment parce  qu'ils  savent  que  leur  indemnité  passerait  dans  les 
mains  de  leurs  préteure  hypothécaires.  Une  loi  d'expropriation 
forcée  appliquée  aux  colonies  serait,  en  outre,  un  acte  très 
moral,  en  cela  qu'elle  mettrait  un  terme  aux  blanchissages. 
pratique  scandaleuse,  déshonorante,  au  moyen  de  laquelle  plus 
d'un  planteur  a  déjà  dégrevé  son  habitation,  et  enlevé  tout 
gage  à  ses  créanciers,  sans  dépenser  une  obole. 

Après  H.  de  Camé,  H.  de  Castellane  est  monté  à  la  tribune, 
où  il  paraissait  pour  la  première  fois.  Cetui-là  au  moins 
marche  à  découvert,  il  a  eu  le  fâcheux  courage  de  dire  tout 
haut,  très  distinctement  :  Je  ne  suis  poi  aioUtioniste,  et  il  en  a 
donné  les  raisons  en  exposant  que  les  nègres  une  fois  libres 
ne  travailleraient  pas,  et  que  les  colonies  anglaises  étaient 
ruinées  \  H.  de  Castellane  a  fait  ses  calculs,  a  entassé  ses  ar- 
guments contre  la  liberté  au  nom  du  sucre  et  du  café,  avec  un 
impitoyable  sang-froid.  Il  y  avait  en  vérité  quelque  chose  de 
triste,  on  éprouvait  un  sentiment  d'oppression  pénible  à  voir 
ce  jeune  homme  qui  paraît  plus  jeune  encore  qu'on  ne  doit 
l'être  pour  entrer  à  la  chambre,  se  montrer  si  froid,  si  sec,  si 
aride,  l'âme  morte  comme  celle  d'un  vieillard,  toujours  maî- 
tre de  lui,  sans  un  mouvement  chaleureux,  et  se  défendant 
d'être  susceptible  d'enthousiasme  comme  un  autre  se  défen- 
drait de  ne  l'être  pas. 

H.  de  Castellane  trouve  ta  loi  non  pas  trop  timide,  mais  té- 
méraire,  c'est  son  expression  ;  il  déclare  qu'il  n'est  pas  aboli- 
tioniste,  et  en  môme  temps,  il  confesse  que  «  l'esclavage  abru- 
tit le  mattre  et  l'esclave  ensemble!  » 

Malgré  son  calme  roide  et  pesé,  malgré  la  possession  qu'il  a 
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toujours  de  lui-même,  le  jeune  orateur  a  manqué  d'une  cer- 
taine modération,  il  n'a  pas  su  s'arrêter,  et  la  chambre,  qui 
l'avait  écouté  d'abord  avec  l'intérêt  de  la  curiosité,  a  fini  par 
lui  retirer  un  peu  de  son  attention,  que  le  couteau  d'ivoire  et 
la  sonnette  de  H.  le,  président  sollicitaient  vainement. 

H.  de  Gastellane  n'avait-il  voulu  que  se  singulariser  ou  bien 
a-t-il  compris  qu'il  avait  été  trop  loin.  Nous  ne  savons,  mais 
d'une  minute  à  l'autre  il  a  tourné  court  en  disant  qu'il  per- 
sistait à  repousser  la  loi  parce  qu'il  là  jugeait  perturbatrice, 
mais  qu'il  était  prêt  à  voter  une  loi  d'émancipation  générale 
et  immédiate  si  le  ministère  voulait  en  présenter  une.  Peut-être 
n'est-ce  après  tout  que  l'heureux  triomphe  de  la  vérité ,  de 
la  moride,  de  la  charité  qui,  faisant  entendre  leurs  lamenta- 
tions k  un  cœur  jeune  encore,  ont  triomphé  des  sophîsmes  de 
l'esprit. 

M.  Galos  a  répondu  à  M.  de  Gastellane  sans  dire  rien  de 
nouveau,  il  a  loué  la  Loi  comme  4oi  de  transaction  entre  les 
deux  pariis  extrêmes,  et  loi  de  transition  parce  qu'elle  mène 
d'une  manière  sûre  à  un  but  parfaitement  défini. 

M.  Lemercier  a  voulu  parler  contre  ia  loi,  il  lui  a  été  litté- 
ralement impossible  de  se  faire  écouter.  Décidément  les  co- 
lons doivent  le  reconnaître,  ils  n'ont  pour  eus  ni  la  quantité 
ni  la  qualité,  tous  leurs  orateurs  ont  été  d'un  médiocre  déso- 
lant. Puisse  cela  encore  leur  ouvrir  enfin  les  yeux  et  leur 
apprendre  que  leur  cause  comme  maîtres  est  &  jamais 
perdue  ! 

La  chambre  est  impatiente  de  voter;  son  opinion  est  faite, 
et  M.  Isambert,  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  inébranlables 
amis  des  noirs,  a  eu  peine  à  faire  entendre  quelques  bonnes 
vérités  générales. 

H.  J.  Lasteyrie,  rapporteur  de  la  commission,  a  résumé  la 
discussion  avec  bonheur  et  habileté.  IL  est  facile,  quand  on 
entend  M.  J.  Lasteyrie,  de  juger  que  ses  sentiments  humains  se 
trouvent  à  4'étroit  dans  le  projet;  il  désire  évidemment  une 
émancipation  prompte  et  générale  ;  il  la  croit  opportune,  pos- 
sible, et  il  èproave  une  sorte  de  pudeur  a  réglementer  encore 
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apjourd'hui  Tesclavage.  Aussi  a-t-it  dit  des  ciioses  bien  sen- 
ties; il  a  fait  justice  de  la  Un  de  non  receYoir  qai  consiste  & 
dire  :  e.  Organisez  le  travail  libre  avant  de  détruire  le  travail 
fbroé.  »  Comme  si  Voa  pouvait,  de  l'esclavage,  attendre  les 
résultats  de  t'indépendance  I  Puis,  il  a  fini  en  s'éeriant  d'une 
manière  significative  :  a.  Veus  avei  payé  depuis  dix  ans,  pour 
maintenir  la  servitude,  préoisémant  la  somme  qu'il  faudrait 
pour  ém^BGiper  avee  indemnitél  ■  Et  cela  est  vrai. 


La  séance  a  été  belle,  touchante,  digne  de  la  représentation 
nationale  d'un  peuple  grand  et  généreux.  Rarement  la  cham- 
bre avait  entendu  de  plus  nobles  paroles,  rarement  elle  s'était 
montrée  plus  unanimement  dégagée  de  toute  préoccupation 
d'intérêts  matériels  pour  n'écouter  qu'une  sainte  commisération 
en  faveur  d'une  race  trop  longtemps  opprimée.  C'est  une  chose 
capable  de  consoler  un  peu  les  patriotes  de  leurs  profondes 
douleurs  politiques  de  voir  qu'au  moins  dans  cette  assemblée 
française  les  voix  sublimes  de  l'humanité  et  de  la  justice  ont 
eu  la  puissance  de  faire  une  fois  vibrer  tous  les  cœurs. 

M.  Larochefoucault-Liancourt  en  développant  son  amen- 
dement qui  tendait  A  substituer  dans  tout  le  projet  de  loi  le 
nom  de  personne  non  libre  à  celui  d'esclave ,  n'a  voulu  que 
feire  une  nouvelle  protestation  contre  la  servitude.  M.  La- 
rochetoucault  a  dit  que  la  loi  dénaturant  l'esclavage  il  était 
nécessaire  de  changer  le  nom  d'esclave.  Nous  savons  toute 
l'importance  des  mots,  nous  savons  qu'ils  cachent  souvent  des 
choses,  mais  ici  malheureusement  les  mots  n'expriment  que 
trop  bien  encore  la  réalité.  Les  esclaves  ne  seront  plus  des 
outils,  des  instruments  de  travail,  il  est  vrai,  ils  vont  passer 
à  l'état  de  personnes,  mais  ce  seront  toujours  des  personnes 
esclaves.  Il  faut  donc,  comme  a  répondu  M.  J.  Lasteyrie, 
appeler  les  choses  par  leur  nom  ;  il  y  a  encore  des  escla- 
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vas ,  il  faqt  ^^qq  le  dire  pour  au'ûn  le  sapîie  pt  pour  flu'oii 
n'publip  pas  1J^  instvit  de  s'occuper  4»  Uiir  (ibiratian  fl*- 
fioi^ve. 

H.  Larochefoucault  avait  d'avance  retiré  son  juDeDdement 
aQa  de  ne  pas  entravisr  le  vote  de  }a  Ipi.  Il  n'f  a  donp  pas 
eu  discussion  sur  ce  poiat,  et  M>  Herrjrer  a  pu  venir  aussitôt 
présenter  un  autre  aipepi^ement. 

If.  ^erryer  ^  {ait  remar^mer  que  la  Icii  ayant  pour  but  de 
réglementer  }e  travail  et  l'instruction,  touchait  à  l'ordre  ma- 
tériel et  iporal  tq^t  entier  des  colonies,  et  qu'il  ne  convenait 
pas  que  la  chambre  abandonnât  une  aussi  grande  œuvre  a  de 
simples  ordonpançes  ministérielles.  M-  Berryer  a  présent*  plu- 
sieurs observations  de  ce  gepre,  où  les  chicanes  d'un  avocat 
cbercbaient  &  prendre  l'apparence  des  yues  d'un  homme  d'Ë- 
tat.  11  n'a  cessé  de  parler  contre  la  loi,  en  déclarant  qu'il  s'as- 
sftciait.  de  toute  la  phaleur  de  son  âme  auiL  désirs  des  abolî- 
tipqistes.  Personne  n'est  plps  dupe  de  cette  tactique,  ceux  qui 
ne  veulent  pas  la  loi  ne  veillent  pas  l'abolition,  car  la  loi,  c'est, 
bêlas  I  non  pa^  l'abolition  encore,  mais  le  commpncement  de 
l'abolition  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  pour  elle  sont  contre  elle,  et 
le  grand  orateur  dgs  légitifpiste^  doit  ^tre  mis  au  npmbra  des 
partisans  baatBwt  de  riisplayage. 

M.  Berryer,  il  n'en  faut  pas  dcpteri  n'a  poipt  d'hqrreur  pour 
la  seryjtnde  ;  déjà  plusieurs  fois  jl  a  donné  son  adhésion  k  oe 
que  les  fpat^es  appellent  leur  dé^nse,  et  encore  aujourd'hui, 
malgré  son  insistance  à  dire  qu'il  est  pour  la  liberté,  il  n'a  fait 
autre  chose  que  répéter  le  thème  des  colons.  II  ne  tient  pas 
d'autre  langage  que  celui  de  leurs  orateurs  libres  ou  gagés;  il 
calomnie  la  révolution  de  Saint-Domingue  et  la  république 
d'Qaïti  ;  il  demande  que  l'on  organise  le  travail  lihre  avant  de 
désorganiser  la  société  coloniale  ;  il  cherche  â  exploiter  lea 
justes  susceptibilités  du  pays  en  insinuant  que  la  loi  est  d'ori- 
gine anglaise  ;  il  ne  craint  pas  de  faire  appel  aux  mauvaises 
passions,  aux  mauvais  sentiments,  qu'il  décore  du  nom  d'in- 
térêts politiques  ;  il  s'efforce  de  nous  prouver  que  la  prospéi^ité 
maritime  et  commerciale  de  ce  grand  pays  de  France  tient  à 
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ce  que  SSO.OOO  EHUaavsax  nègres  restent  esclaves  ;  il  essaie 
enfin  d'effrayer  la  chambre  sur  les  résultats  de  son  vote,  en 
disant  que  l'émancipation  a  déjà  coûte  plus  d'un  milliard  à.  la 
Grande-Bretagne. 

H.  Ledru-RoUin  n'a  pas  eu  de  peine  à  réfuter  toutes  ces 
arguties,  et  après  avoir  soutenu  avec  une  grande  force  de 
logique  la  question  des  prérogatives  constitutionnelles  de  la 
chambre,  il  s'est  élevé  &  une  hauteur  d'éloquence  admirable 
en  appuyant  le  projet  tel  qu'il  est.  H.  Ledni-RoUin  a  réservé 
le  principe  au  nom  du  parti  démocratique;  mais  ii  a  soutenu 
la  loi,  pour  ne  point  retarder  d'un  jour  le  bien  que  nov^Mb 
«■ai  ÎTiwa  d'Afrique  peuvent  en  retirer.  La  chambre  a  plu- 
sieurs fois  manifesté  la  profonde  émotion  que  lui  faisait  éprou- 
ver l'ardente  parole  du  député  radical,  surtout  lorsqu'il  s'est 
écrié  que  de  nouvelles  sociétés  de  Frères  de  la  Merci  f  e  tar- 
deraient pas  sans  doute  à  se  fonder  pour  aller,  au  nom  de  la 
loi,  racheter  les  esclaves  qui  souOVent  encore  sur  une  terre 
française  !  Puissent  la  voix  de  M.  Ledru-Rollin  et  les  ac- 
clamations de  la  chambre  trouver  un  écho  dans  toute  la 
France! 

H.  Roger  (du  Loiret),  par  une  erreur  qui  a  été  heureuseGaent 
sans  résultat  funeste,  n'a  pas  Tôutu  abandonner  son  amende- 
ment; les  colons,  dit-il,  regarderont  la  loi  comme  une  loi 
d'oi^anisation  de  l'esclavage  ;  ils  diront  que  c'est  la  charte  de 
la  servitude,  comme  ils  ont  dit  de  la  loi  de  1853  que  c'était  la 
charte  des  colonies.  Nous  respectons  les  scrupules  de  M.  Roger 
sans  croire  à  l'opportunité  de  leur  manifestation  ;  ils  devaient 
être  bien  vifs  pour  qu'un  abolitioniste  aussi  dévoué  que  lui  ne 
se  soit  point  aperçu  qu'il  faisait  fausse  route  et  venait  en  aide 
&  la  minoftté,  heureusement  âwpeiteptiWê'  qui  voulait  rejeter 
la  loi. 

M.  Lherbette,  au  milieu  de  la  discussion,  a  signalé  le  fait 
de  deux  maires  de  la  Guadeloupe  qui,  en  violation  de  l'ordon- 
nance de  ISiO,  ont  interdit  les  écoles  publiques  aux  enfants 
""  esclaves.  H  a  demandé  si  des  mesures  avaient  été  prises  â  l'é- 
gard de  ces  foDctionoairef!.  H.  Hackau  a  gardé  le  silence. 
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~".  et  M.  Lheitette  riors  de  laisser  tomber  soleDnelIement  cet  ar- 

rêt :  «  M.-^htcfetni-iie  répcfirpas,  uflier'Silericé  ésT  sa  c6n- 
'  '         danjflfttion.  »  kî{,.' K 

.'l'  H.  Od.ilon  Barrot  a  répondu  avec  une  autorité  un  peu  doc- 

torale, et  i  ceux  qui  voulaient  amender  pour  améliorer  et  à 
V    "^  "  ceux  qui  voulaient  amender  pour  ajourner  indéfiniment  toute 
*^  -  ^^  amélioration.  Puis  on  a  passé  à  la  discussion  des  articles.  L4, 
1,"'     SvM.  Gasparin,  avec  la  vivacité  de  sentiment,  l'heureuse  pas- 
*'      ^  sien  et  la  parfaite  connaissance  des  choses  que  nous  aimons 
'^^     ^  à  lui  reconnaître,  lorsqu'il  parle  d'abolition,  a  fait  avec  ses 
-^  ^  ~f  amendements  une  petite  guerre  qui  a  été  très  utile.  Je  suis 
(^    '■•  prêt  à  retirer  ma  proposition,  disait-il  chaque  fois,  si  M.  le 
,  ^r^  ministre  veut  bien  prendre  enverslachambredesengagemenls 
'"■j,_-  1"i  ïious  satisfassent;  et  ainsi  il  a  été  entendu,  d'après  les  for- 
-   -^      melles  déclarations  de  H.  Hackau  ou  des  commissaires  du 
— -"'    S  8'^"^^™'"'''fint,  que  tous  les  esclaves  indistinctement,  même 
^    ^  les  domestiques,  pourraient  exiger  de  leurs  maîtres,  un  jour 
r,  -Spar  semaine,  en  échange  de  la  nourriture  (d'où  il  fautconclure 
■   ---^     que  l'on  donnera  aussi  une  portion  de  terre  aux  domestiques 
.i-^ui  préféreront  se  nourrir)  ;  que  les  femmes  ne  seraient  plus 
^  '  ^  soumises  au  cb&timeDt  corporel;  qu'en  cas  de  difficulté  sur 
^'^-J'origine  du  pécule,  ce  ne  serait  point  à  l'esclave  que  le  Juge 
demanderait  d'en  prouver  la  légitimité,  mais  au  maître  d'en  . 
prouver  l'illégitimité;  enfin  le  ministre  s'est  aussi  engagé  à 
introduire  le  travail  à  la  t&che,  de  même  qu'à  employer  toute 
sa  surveillance  pour  que  la  tâche  ne  soit  pas  trop  forte.  Ce  sont 
là  des  bienfaits  réels  qui  parent  un  peu  à  l'insuffisance  de  la 
loi;  la  reconnaissance  des  noirs  et  des  amis  de  l'humanité 
ne  manquera  pas  à  M.  Gasparin,  comme  à  la  chambre  qui  l'a 
constamment  et  chaudement  soutenu. 


r^--. 


La  chambre,  par  la  vivacité  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui  ;  comme  hier,  par  la  solennité  de  ses  débats,  a 
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montré  quelle  haute  importance  elle  attache  à  la  loi  relative 
au  régime  législatif  des  colonies. 

A  propos  de  l'article  S  qui  établit  le  rachat  forcé,  o'es(rà-dire 
le  droit  poUr  l'esol&ve  de  se  racheter  malgré  la  Tolontâ  de  son 
maître,  H.  Pascalis  entrant  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  amender  la  loi*  commence  par  déclarer,  en  montant 
i  la  tribune,  qii'il  ne  vient  pas  proposer  d'amendement,  mais 
demander  quelqu&s  renseignements  sur  l'état  mixte  et  ttsset 
peu  défini  que  l'on  va  créer  pour  les  esclares. 

Le  rachat  forcé  iie  produira-t-il  son  ëfFët  que  pour  U  membre 

db  la  famillâ  qui  pdyera  sa  propre  Valeur,  autrement  dit,  la 

ifaéré  qui  se  rachète  procure-t-elle,  par  le  fftit  méme^  la  liberté 

â  son  enfant  impubère  î 

•       La  iiUestioD,  après  avoir  été  agitée  entre  plusieilrs  orateurs 

'  légistes  de  la  chambre,  est  résolue  afilmiativement.  —  La  ju- 

o  risprudénce  générale  s'applique  i  la  loi  nouveUét  l'humanité, 

"-  et  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  le  commandent,  le  ra- 

-  chat  de  la  mère  entraîne  la  liberté  de  l'enfant  qui  ne  peut  se 

■"_.  passer  d'elle,  que  l'àa  ne  peut  détacher  du  sein  maternel  sans 

;^  le  tuer. 

>  Maintenant,  demande  H.  Gaspatin,  )e  frél'e  esclave  poUN 
^  ra-t-11  racheter  son  fl-ère  esclaveî  Oui,  est-il  encore  décidé 

unanimement;  le  dtoit  de  donner  i  quelque  personne  que  ee 
^  soit  et  de  rêcëVoit-  d6  Quelque  personne  que  ce  soit  est  reconnu 

>  Illimité  pour  nos  {iauTrës  ilotes  comme  pour  les  libres,  et  il  est 
^  bien  efatendli  qu'iifl  esclave  pourra  recevoir  d'un  autte  esclave 
■ .:  et  réciproquement  donnei-  &  un  ttiltre  esclare. 

~^  HoriiblB,  horrible  chose  que  la  servitude!  Le  malheureux 
t^u'elle  opprime  est  dans  une  cofiditioh  si  miséiuble  que  le  lé- 
gislateur, en  cherchant  &  la  modifier,  en  vient  à  se  demandét' 
si  le  frère  aura  la  faculté  de  racheter  son  fVèro  1 

Certes,  lorsque  des  doutes  d'une  telle  nature  peuvent  exister 
dans  des  esprits  droits  et  sérieux,  s'il  est  quelque  chose  de  lé- 
gitime, de  raisonnable  et  de  rationnel,  c'est  d'interpeller  les 
hommes  chargés  par  ta  constitution  d'appliquer  la  loi,  sur  la 
iQuniète  dont  ils  entendent  l'appliquer^  sur  le  sens  qu'Us  pré- 
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tendent  M  dwiner.  Eh  bien,  M.  Diipin  n'est  pas  de  cet  avis. 
Il  a  protesté  cdntre  les  explications  demandées  ait  toinistère  et 
acceptées  pat  la  chambre  en  t^uelque  sorte  comme  les  com- 
mentaires naturels  du  projet  ;  il  a  dit  que  ce  n'était  point  ainsi 
qu'on  faisait  des  lois  et  que  celle  en  discussion  serait  exécutée 
dans  son  texte,  quels  que  fussent  les  eUgagemënts  que  pour- 
raient prendre  le  ministère  de  la  maHné  ou  les  commissaires 
du  gouTeniement.  Cette  obselratidn,  qui  eût  été  dangereuse 
81  elle  n'arait  un  peu  trop  senti  la  rbbe)  tombait  A  fitux.  Le 
rapporteur  de  la  comtbiSsion,  H.  J.  Lastefrie,  a  t^pondti  fort 
simplement  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  mettre  une  cbnvention 
particulière;  une  loi  en  quelque  sorte  privée  à  côté  de  l&  loi 
écrite,  mais  bien  de  solliciter  des  explications  sur  \i  nature  et 
lesensdesordodnances  royales  que  le  ministère  detait  rendre 
en  vertu  dé  lA  loi  et  dans  les  limites  de  la  loi; 

Après  cet  incident;  l'article  5,  qui  consacre  le  rachat  forcé, 
a  été  adopté:  Sans  doute  il  entraîne  des  inconTénieuts;  sans 
doute  il  est  probable  que  ce  seront  lés  hommes  les  plus  h&biles 
de  l'habitationi  les  têtes  de  l'atelier  qui  Se  rachèteront;  mais 
d'^wrâ  il  J  aura  maiheurenfeement  bien  poU  d'esclaves  eapir 
blés  de  se  racheter  ;  etisuitei  pour  corriger  hn  état  sobial 
fbndé  sur  la  violation ,  la  plus  brutale  de  tontes  les  lois  na- 
turelles et  humaines,  quelle  mesure  pourrait-on  inventer 
qui  n'eût  pas  d'inconvénients^  qui  ne  blessât  pas  dans  leur 
jouissance  eeus  auxquels  on  à  donné  un  si  épouvantaàile  droit 
de  pi-opriété?  A-t-il  jamais  été  présenté  uh  seul  système,  ûû 
seul;  quelqu'adouci  qu'il  pôt  être;  auquel  les  colons  n'aient 
trouvé  des  vices  insurmontables? 

Sur  Tarticle  6  qui  nomme  un  tribunal  arbitral  pour  fixer  le 
prix  de  l'eâdave  en  eas  de  contestation  éntt-e  lui  et  le  maître) 
H.  Gasparin  Et  fait  ôbservel-  que  les  magistrats  at)pelés  à  dé- 
termiher  la  valeur  do  nègt-c  étant  choisie  parmi  leS  cOlons, 
la  valeur  serait  toujours  portée  si  hau^  que  l'esoIaTe  n'y  {lour- 
(■ait  jamais  atteindre  ;  d'un  autre  côté,  on  a  représenté  *ïec 
foiidemeut  que  le  ministre  ne  pouvait  pas  Qxer  un  maxjmtfm 
{lat  «rdonbanco  comme  il  s'y  était  engagé  devant  la  cdmmis- 
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sion,  parce  que  ce  serait  contraire  i  la  légalité.  La  difficulté  est 
^grande,  a  dit  H.  Isambert,  mais  non  pas  insoluble,  il  suffirait 
pour  la  résoudre,  que  le  ministre  revlut  aux  vieilles  prescrip- 
tions coloniales  et  à  la  loi  organique  de  1828  qui  interdisent 
aux  créoles  et  aux  propriétaires  de  noirs  toute  fonction  civile 
et  judiciaire  dans  les  Iles. 

Alors  s'est  déployée  la  grande  et  capitale  question  de  la 
magistrature  des  pays  à  esclaves,  déjà  si  sonvont  agitée 
hors  de  la  cbambre.  H.  Isambert  avait  dit  qu'entre  autres 
énormités,  les  quatre  procureurs^  généraux  de  nos  lies,  les 
quatre  chefs  de  la  magistrature  chargée  du  patronage  des 
esclaves,  étaient  tous  les  quatre  des  propriétaires  d'esclaves 
ou  des  créoles. 

H.  de  Beaumont  a  soutenu,  avec  une  grande  énergie,  l'opi- 
nion de  H.  Isambert.  Je  ne  puis  croire,  a~t-il  dit  avec  an 
accent  plein  d'une  généreuse  indignation,  je  ne  puis  croire 
que  le  gouvernement  persista  à  confier  l'exécution  de  la  loi 
en  faveur  des  nègres  à  des  agents  qui  ne  sont  pas  seulement 
intéressés  dans  l'esclavage,  mais  encore  complices  des  colons. 
M.  le  ministre  de  la  marine,  visiblementembarrassé,  arépondu 
qu'à  la  vérité  les  magistrats  créoles  étaient,  aux  colonies,  su- 
périeurs en  nombre  aux  magistrats  métropolitains,  mais  qu'ils 
remplissaient  impartialement  leurs  devoirs;  il  a  prétendu  que 
des  hommes  qui  ont  des  alliances  de  famiUe  et  d'argent  avec 
les  oppresseurs,  pouvaient  être  équitables  envers  les  opprimés. 
M.  Ledru-Rûllin,  dont  le  courage  ne  se  lasse  pas,  a  cité  des 
actes  monstrueux  de  fonctionnaires  et  de  magistrats,  encore 
en  place;  il  a  supplié  H.  le  ministre  de  prendre  un  engage- 
ment d'honneur  et  d'humanité  pour  mettre  un  terme  à  ces 
forfaitures.  Mais  M.  Hackau  n'a  pas  répondu  à  cet  appel,  et 
son  déplorable  silence  aurait  rendu  plus  évidente  pour  tout  le 
monde  l'authenticité  des  actes  révélés,  si  la  parole  de  H.  Le- 
dru-Rollin  n'y  avait  déjà  suffi. 

H.  Dufaure  alors  est  venu  prier  la  chambre  de  ne  point 
adopter  l'amendement,  disant  que  la  circonstance  même  for- 
cerait le  minière  à  «i  moraliser  la  magistrature»,  et  qu'il  fal- 
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lait  jusqu'à  nouvel  ordre  lui  laisser  la  responsabilité  de  l'a- 
venir. H.  Dufaure  a  développé  cette  idée  avec  une  grande 
lucidité  d'esprit  et  nne  rare  facilité  de  parole-,  il  n'a  pas  coD- 
vaincu  H.  Gasparin  qui  a  persisté  dans  sa  proposition  ;  mais 
le  parti  de  la  chambre  est  bien  pris  :  elle  a  repoussé  l'amen- 
dement. 

L'article  8,  qui  soumet  l'aSyanchi  à  un  second  esclavage  de 
cinq  ans,  a  été  adopté  ensuite  après  de  longs  débats  qui  en 
ont  mis  à  nu  toute  l'injustice.  Cet  article  nous  révolte  phis 
qu'aucun  des  orateurs  qui  ont  voulu  le  faire  rayer,  il  est  pro- 
fondément immoral ,  il  condamne  à  une  nouvelle  servitude 
t'bomme  qui  a  laborieusement,  péniblement  acquis  son  indé- 
pendance, qui  a  racheté  de  ses  propres  deniers  la  liberté  qn'on 
lui  avait  ravie,  il  refuse  ce  que  le  code  noir  même  accordait 
aux  affranchis  de  toute  catégorie  il  y  a  cent  soixante-dix  ans, 
la  libre  jouissance  d'eux-mêmes,  il  empêchera  bien  des  es- 
claves de  songer  à  se  racheter,  mais  puisqu'il  était  impossible 
de  le  modifier  utilement  à  cette  heure,  nous  comprenons  que 
la  chambre  ait  dA  passer  outre.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la 
loi  telle  qu'elle  est  arrive  bientôt  k  promulgation.  Profitons 
dés  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  a  de  bien,  il  sera  temps  dés  l'ou- 
verture de  la  session  prochaine  d'amender  ce  qu'elle  a  de 
mal. 


siiNCB  SU  i  JUIN. 

La  chambre  a  continué  à  délibérer  aujourd'hui  avec  une 
atteotioQ  qu'elle  accorde  rarement  d'une  manière  aussi  soute- 
nue. Cette  longue  discussion  prouve  combien  l'opinion  publi- 
que en  France  est  prononcée  pour  l'abolition  de  l'esclavage, 
et  cette  fois  du  moins  la  chambre  se  montre  d'accord  avec  le 
sentiment  général  du  pays. 

H.  Roger  {du  Loiret)  a  persisté  é.  vouloir  introduire  dans  la 
loi  l'afOranchissement  des  esclaves  du  domaine  que  le  ministre, 
au  sein  de  la  commission,  s'était  engagé  à  libérer.  Le  ministre 
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a  renouvelé  sou  eogageioent  devant  l'assemblée,  à  peu  près  en 
ces  termes  :  Je  suis  autorisé  à  déclarer  que  le  gourememeilt  du 
roi  est  décidé  à  prendre  des  mesures  pour  que  les  esclaTes  du 
domaine  soient  émancipés  dans  un  espace  de  temps  qtii  ne  dé- 
passera pas  cinq  ans.  La  chambre  s'est  contentée  de  cette  dé-  , 
claration  formelle,  précise,  catégorique,  et  elle  a  repoussé 
l'amendement. 

Le  délégué  des  cdlons,  qui  brave  depuis  binq  jours  avec  lin 
imperturbable  sang-froid  l'inexprimable  dédain  avec  lequel  la 
ehambra  et  le  banc  des  lùinistres  le  laissent  dire,  a  essayé  d'é- 
tablir que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  da  libérât 
les  esclaves  de  l'État,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'abé- 
ner  des  biens  donnés  en  toute  propriété  aux  colonies.  Vojoi- 
Tous  des  hommes  donnés  en  toute  propriété  et  condamnés 
avec  leurs  enfants  et  leur  descendance  à  Une  éternelle  servi- 
tude! 

,  Sur  l'article  7,  relatif  aux  châtiments  corporels.  M,  Gas^ 
parin  avait  proposé  que  les  fettimes  au  moins  ne  fussent  pas 
soumises  à  cet  ignoble  supplice.  Certes,  s'il.était  un  amende- 
ment qlie  nous  eiissions  pu  soutenir,  c'était  celui-là,  niais  on 
devait  suivre  le  parti  regardé  comtne  le  plus  sage  par  tous 
les  bons  esprits.  H.  Gasparln  lui-même,  malgré  l'ardeur  de 
ses  coBvictions,  s'est  rangé  à  l'avis  général,  et  il  a  retiré  son 
amendement,  non  toutefois  sans  rappeler  très  haut  que  le  mi- 
nistère avait  pris  l'engagement  de  modifier  le  ch&timent  cor- 
porel en  général  et  de  l'abolirpour  les  femmes. 

L'article  sur  le  vagabondage  a  soulevé  de  nouvelles  objec- 
tions de  la  part  de  B.  Gasparinj  qui  ont  amené  de  nouvelles 
explications  ministérielles.  Il  a  été  bien  entendu  que  les  ordon- 
nancés royales  il'inquiôteraient  pas  d'une  manière  fELcheuse  la 
liberté  individuelle,  que  les  affranchis  peuvent  allerdù  ils 
veulent,  qu'ils  sdhl  liBtéà  cdihine  l'ait-,  seltiii  l'expressi&n  dé 
H.  Mackan,  et  que  rien  ne  pourrait  s'opposét*  à  ce  qu'ilâ 
abandonnassent  le  pays  s'il  leirt-  plaisait  de  le  fïtire  ;  eililn  qu'il 
suffirait  de  ne  pas  inebdiét  pfliir  lie  pas  tottibét-  soùs  l'applica- 
tion de  l'article  qui  concerne  là  répression  dû  vagabondage. 


,,  Google 


—  21  — 

Nous  enregistrons  ces  promesses  pour  avoir  iin  jniit  à  les  rd.p- 
peler  si  elles  étaieat  violées. 

H.  Gasparin  a  présenté  ensuite  des  observation^  d'uUb 
TéHté  saisissante  sur  le  funeste  usage  où  l'on  ëtait  de  recruter 
les  troupes  noires  que  nous  avons  au  Sénégal  parmi  des  escla- 
Tes  achetés  à  la  côte  d'Afrique;  il  à  fait  i^marquer  Ijué  si  l'on 
«'achetait  pas  de  nègres  en  AfViqufe;  même  pour  les  libéber,  dti 
ne  provoquerait  pas  tous  les  crimes  qui  se  commettent  dahs 
l'intérieur  afitl  d'avoir  des  esclaïes  A  vendre.  II  a  deiiiàndé  de 
((lus  (jtte  l'on  s'occupât  de  détriiii-ô  la  servitude  en  Algérie  ofe 
il  y  a  tout  au  plus  11  ou  i,300  esclaves.  Le  bey  de  Tunis  a 
c(^plëtemênt  aboli  l'esclavage  dans  ses  états,  pourquoi  la  na- 
tion la  plus  libérale  dé  la  terre  ne  feralt-élle  ce  qu'à  tkit  le 
bey  de  Tunis?  La  chambra  a  écouté  M.  GaspaHn  comme  si 
Quatre  jours  de  débats  sur  cette  matière  li'avaiént  pu  la  fati- 
guer, et  nous  le  constatons  avec  bonheur,  bar  nous  y  voyons 
le  témoignage  qu'elle  n'en  restera  pas  &  ce  qu'elle  a  fait  au- 
jourd'hui. 

Notre  honorable  ami,  U.  Ledru-HoUin,  &  rappelé  que  les 
malheureux  esclaves  condamnés  étaient  privés  par  une  légis- 
lation barbare  du  droit  de  recours  en  grâce,  faculté  que  toutes 
les  Ibis  du  monde  accordait  aux  plus  odieux  crlmibels.  Il  a 
exprimé  le  désir  que  le  gouvernement  tint  compte  de  cette 
Observation ,  et  la  chambra  entière  6'èst  assobiée  ati  voaii  de 
l'orateur  démocrate. 

Après  le  vote  général  on  a  paSâé  Immédiatement  à  la  dls- 
cùËsibn  d'un  second  projet  deloi  teiidant  A  odvrir  au  tnlnlstêre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de  600,000  fr.  poui- 
subvenir  à  l'introduction  de  cultivateurs  européeds  dans  les 
tohinibs  et  ft  la  formation  d'établissétneirts  agricoles. 
i  La  commission  chargée  d'examifaet'  ce  projet  eH  àviit 
agrandi  la  portée,  de  foçonà  eh  faire  un  eompiëment  plus  di- 
rect de  la  loi  précédente.  Elle  demandait  120,000  fr.  pcivll- 
l'introduction  des  biiltivatetirs  eUro^eRSj  B60,000  fr.  ptitir  la 
formation  d'ëtablissemenls  agricoles  particulièrement  destinés 
à  recevoir  les  afit-anchls  t|tii  viendraient  y  travailler  niHyeh- 
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nant  salaire  ;  enDo  400,000  fr.  destinés  aux  rachats  des  escla- 
ves, soit  ea  augmentant  le  pécule  des  uns,  soit  en  payant  le 
prix  total  de  ceux  qui  pourraient  le  mériter. 

M.  D'HaussonviUe,  rapporteur,  a  exposé  les  vues  bienrai- 
sautes  de  la  commission  d'une  manière  remarquable  ;  la  cham- 
bre n'a  pas  hésité  une  minute,  et  la  seconde  loi  a  été  votée 
presque  sans  discussion  avec  les  amendements  significatifs  de 
la  commission. 

M.  Dubois,  qui  avait  dénoncé  le  mauvais  vouloir  de  l'admi- 
nistration coloniale  pour  l'instnict  ion  élémentaire  des  esclaves, 
le  détournement  des  fonds  affectés  &  cet  objet  et  la  faiblesse 
avec  laquelle  le  département  de  la  marine  avait  toujours  to- 
léré cet  abus,  a  proposé  d'insérer  dans  la  loi  que  le  gouverne- 
ment eût  à  rendre  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds.  La  pro- 
position a  été  adoptée  malgré  l'insistanoe  de  H.  Mackau  pour 
qu'elle  fût  repoussée. 


ObMtrratloBB  |[taéi«lea  nr  la  dtienNloB» 

{6  juin  i8*5.) 

L'émancipation  des  esclaves  que  la  France ,  &  sa  honte 
éternelle,  possède  encore,  est  une  œuvre  démocratique. 
Toutes  les  libertés  sont  sceurs  ;  la  véritable  charité  s'étend  sur 
tous  les  hommes,  et  le  sentiment  de  fraternité  qui  fait  la 
force  et  la  gloire  de  notre  parti  est  universel. 

La  grande  Révolution  avait  bien  compris  cela;  aussi,  dès 
les  premiers  jours  de  l'Assemblée  constituante  pensa-t-on  aux 
hommes  qui  souGTraient  dans  leur  âme  et  dans  leur  corps  sous 
lejoug  abrutissant  des  planteurs.  La  Convention,  qui  avait 
proclamé  les  droits  de  l'homme ,  ne  tarda  pas ,  avec  l'admi- 
rable logique  qui  lie  tous  ses  actes,  à  proclamer  la  liberté  des 
noirs. 

Oui,  l'émancipation  des  esclaves  est  bien  une  œuvre  dé- 
mocratique; l'odieux  despotisme  de  Bonaparte  rétablit  la  ser- 
vitude ;  le  gouvernement  des  Bourbons  la  conserva,  et,  pour 


,,GoogIc 


—  29  — 
l'entretenir,  toléra  la  traite.-  Une  des  premières  choses,  au 
contraire,  que  Ht  la  révolution  de  juillet  fut  da  mettre  un  à  cet 
infâme  commerce,  et  d'accorder  les  droits  civils  et  politiques  à 
la  classe  des  affraochis.  Hais  la  révolution  de  juillet  ayant  bien 
vite  dévié  de  sa  route,  oublia  presque  aussitôt  les  esclaves. 
Le  peuple  pensa  toujours  à  eux,  et,  nous  le  rappelons  avec  or- 
gueil, c'est  une  pétition  de  9,000  ouvriers  présentée  l'année 
dernière  qui  réveilla  les  sympathies  de  la  chambre  élective,  et 
força ,  par  suite ,  le  ministère  de  la  marine  &  présenter  les  lois 
votées  hier. 

Faisons  remarquer  à  cette  occasion  la  différence  de  senti- 
ment et  de  vue  qui  nous  sépare  et  nous  séparera  toujours  des 
légitimistes.  Pendant  que  les  démocrates  à  la  tribune ,  dans  la 
presse ,  au  fond  des  ateliers,  demandent  la  liberté  pour  tout  le 
monde ,  cet  incorrigible  parti  ne  craint  pas  de  s'y  opposer. 
H.  Berryer  a  prononcé  un  long  discours  contre  la  loi ,  il  a  em- 
ployé toutes  les  ressources  de  sa  belle  phraséologie,  non  pour 
la  faire  échouer,  c'était  impossible,  mais  pour  la  faire  ajour- 
ner, dernière  et  folle  ressource  des  partisans  de  l'esclavage. 
Nous  avons  vu  d'un  autre  oAté  le  marquis  de  Larochejaque- 
lein  jeter  sa  boute  dans  l'urne  noire  et  en  même  temps,  la 
Gazette  de  FVaTicé ,  la  Qwtidienne,  la  France  étaient  d'un 
accord  merveilleux  pour  bl&mer  en  principe  et  en  fait  ce  qui 
s'accomplissait  à  la  chambre. 

Cela  dit  aCm  de  constater  une  fois  de  plus  qu'il  n'y  aura 
jamais  rien  de  commun  entre  les  légitimistes  et  les  démocrates; 
revenons  à  la  loi.  Assurément  elle  n'est  pas  bonne,  en  plusieurs 
parties  elle  est  détestable  ;  faite  par  des  hommes  de  mauvais 
vouloir,  elle  ne  donne  que  ce  qu'il  était  impossible  de  refuser, 
et  elle  le  donne  avec  de  telles  restrictions  que  le  proSt  en  est 
presque  annihilé.  Elle  force  d'abord  à  se  racheter  un  malheu- 
reux esclave  auquel  on  devrait  au  contraire  une  indemnité 
pour  le  crime  commis  envers  lui;  puis,  lorsqu'il  a  payé  de 
ses  propres  deniers ,  du  fruit  de  longues  années  de  labeur  et 
d'économie,  sa  personne  que  l'on  avait  lâchement  aliénée ,  elle 
s'arroge  le  droit  de  le  condamner  à  un  second  esclavage  de 
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ciiiq  ^{të  I  IdÉB  monstriiâu^e  en  roiaoi),  en  égujU,  en  fait. 

Il  y  a  (laifs  cette  loi  bien  d'au^^s  énormités  ;  ni^js  elle  «  du 
ipqins  la  méritp  dQ  jeter  l^s  premières  bases  (le  rabolition ,  da 
poser  légalement  le  pri|ioipe  de  la  liberté  àm  iidgres,  et  lorsrr- 
qii'oiiréflépliiti  rbo3ti|jté  qii^  1%  moindre  idée  d'afirancbisser 
mpnt  r^np^otri^it  ^u  ininistèce  de  la  marine  et  d^s  colonies,  U 
est  icqppssible  de  ne  p^  y  voir  u»  bien  réel.  Puisque  nous  m 
ppuvons  obtenir  encore  l'ém^npipation  immédiate ,  acceptons 
l'émancipation  partielle.  Pr,  cette  loi  a  été  proclamé^  par  ' 
tous ,  reconnue  par  tous  comme  un  moyen  de  transition  à  la 
liberté;  elle  substitue  lapui^sa^cepublique.à  celle  du  mat^e, 
elle  prête  une  sanction  pépale  auf  ordonnances  favorables  i 
l'esctaye ,  elle  f^it  entrer  de  force  1q  gouvernement  dans  la 
vflie  de  l'abolition ,  elle  atteint  au  çfeur  la  vieille  société  cot 
Ipniale ,  elle  avertit  nos  frères  blancs  et  noirs  des  lias  que  la 
griind  jour  approche,  qu'il  est  temps  pour  les  premiers  de  sa 
r^pudre  enfin  4  le  subir,  que  l'bmir^  est  arrivée  pour  les  se- 
cundo 4e  concevoir  de  s^res  espérances.  Quapt  i  nous ,  dont 
les  convictiona  politiques  et  économiques  ensemble  nous  eqm-r 
mandept  de  solliciter  rabplition  imn^édiate  et  générale ,  nous 
aurions  voté  la  loi  telle  qu'elle  est ,  poup  ne  point  reculer  d'un 
jpDrls  bien  qn'eUe  ptiqt  produire,  p'est  iine  transaction  fâ- 
cheuse, mais  quel'oo  doit  accepter  (tout  en  réservant  le  prin- 
cipe), dans  l'intérêt  du  principe  même.. et  pour  en  accélérer  le 
triomphe.  . 

Si  l'on  pouvait  douter^ne  la  résolution  prise  par  la  chambre- 
d'adopter  s^  amendement  était  la  meilleure  et  1»  plus  sage, 
il  sufiirait ,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  journaux  chargés 
de  la  défense  de^  maîtres;  lepF  dépit  éclate  jusqu'à  l'injure. 
Une  année  de  plus  encore  donnée  à  la  servitude  absolue.... 
qqulle  joie  ç'efit  été  pour  les  colons ,  toujours  égarés ,  qui  se 
cramponnent  4  l'esclavage  avec  une  sorte  de  fureur  ! 

Le  parti  pris  de  ta  chambre  a  une  très  pande  portée  ;  elle  a 
faitévidemmentacted'abolilionisme  radical.  Les  amendements 
proposés  étaient  trop  pleins  de  justice  et  de  justesse ,  ils  ren-: 
traient  trop  bien  dans  l'esprit  de  ce  qu'on  voulait  faire ,  pour 
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qu'aile  ne  les  ^ît  pas  appréciés  ;  mais  elle  a  préfôré  les  ajourner 
plutôt  que  d'ajourner  la  loi.  Une  semblable  résolution  ne  laisse 
aucun  doute  sur  sa  ferme  volonté  d'abolir.  On  en  a  une  preuve 
nouvelle  dans  le  crédit  de  400,000  h.  qu'elle  a  voté,  en  vertu 
de  son  initiative,  pour  le  rachat  des  esclaves.  Elle  a  manifesté 
mieux  encore  ses  vues  à  venir  en  ordonnant ,  malgré  l'opposi- 
tion dé  If.  Hackau ,  qu'il  lui  serait  reudu  compte  de  l'em- 
ploi des  fonds  alloués  pour  réduction  élémentaire  des  enfants 
esclaves.  On  sait  que  cet  aident  a  toujours  été  détourné  de 
son  objet  par  l'administration  eoloniaie ,  complice  des  créoles , 
sans  que  le  ministère  de  la  marine  ait  junais  jugé  à  propos  de 
réprimer  un  tel  scandale. 

Les  colons  comprendront-ils  enfla  que  leurs  délégués  les 
ont  troinpés  sur  les  dispositions  du  pays  ?  On  a  entretenu  leur 
résistance  insensée  en  leur  disant  que  la  question  de  Taffran- 
chissemeut  était  une  question  coulée.  Qu'ils  jugent  maintenant 
si  leur  cause  eonune  maîtres  n'est  pas  &  jamais  perdue  t  Ils  sont 
dupes  46  ces  avocats  à  gros  gag^ ,  qui  flattent  leurs  passions 
sans  s'inquiéter  que  cela  nuise  à  leurs  intérêts.  Nous  n'avons 
de  haine  que  pour  l'esclavage,  et  les  créoles  n'ont  jamais  cessé 
d'être  à  nos  yeuK  des  compatriotes  d'outre-mer.  Ils  n'ont  pas 
créé  resdavage ,  nous  le  savons ,  ils  l'ont  reçu  de  leurs  pères , 
leur  fortune  y  est  attachée ,  et  l'on  doit  plaindre  leur  aveugle- 
ment plutôt  qu'accuser  leur  barbarie.  La  servitude  corrompt 
le  mattre  comme  l'esclave.  Cependant  il  faut  qu'ils  le  saohent, 
la  France  voit  avec  indignatioD  le  déplorable  acharnement 
qu'ils  mettent  à  4éfendre  leur  propriété  humaine.  Leur  rési- 
stance aus  vôBux  de  la  métropole  et  de  l'humanité ,  déjà  cou- 
pable, aujourd'hui  leur  deviendrait  infailliblement  funeste  en- 
se  prolongeant.  Puissent-ils  se  convaincre  enfin  qu'il  n'ya  pas 
d'autre  solution  que  la  liberté  à  ce  qu'île  appellent  le  problème 
colonial. 

Les  deux  lois  nouvelles  sont  un  dernier  avertissement  sur 
lequel  les  créoles  né  doivent  pas  se  tromper.  Le  projet  minis- 
tériel était  fort  modeste ,  le  département  de  la  marine  espérait 
continuer  à  peu  près  ce  qu'il  fait  depuis  quinze  ans,  rendre 
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ici  des  ordonoances  plus  ou  moins  libérales  pour  tromper 
ropinion  publique ,  et  souGTrir  qu'elles  ne  fussent  point  exécu- 
tées là  bas,  pour  plaire  aux  maîtres.  Le  parlement  n'a  pas 
voulu  cela,  il  a  posé  législativement  et  impérieusement  les 
premiersjatons  d'une  transformation  fondamentale.  La  pensée 
abolitioniste  déborde  de  tous  les  engagements  que  la  chambre 
élective  a  fait  prendre  au  ministère ,  pour  suppléer  à  ce  que  ne  - 
précisait  pas  la  loi ,  et  les  conservateurs  eux-mêmes  n'ont  point 
été  touchés  de  la  désorganisation  que  le  rachat  forcé  pouvait 
jeter  dans  les  ateliers.  La  question  d'humanité  a  élevé  tous  les 
esprits  en  les  dominant,  on  a  mieux  aimé  s'exposerànuireaux 
maitres  que  de  ne  pas  servir  les  esclaves.  Et  il  le  fallait.  Que 
donner  effectivement  i  un  homme  qui  n'a  rien ,  qui  est  pure- 
ment une  chose ,  sans  que  ce  soit  au  détriment  de  son  posses- 
seur 1 1mpasse  fatale  oili  l'on  se  retrouvera  toujours,  tant  qu'on 
ne  voudra  pas  prononcer  l'abolition  complète  et  sans  retour. 
Maintenant,  il  reste  encore  à  subir  cette  épreuve,  il  s'agit 
de  savoir  quels  seront  les  résultats  de  la  loi.  Nous  doutons 
qu'elle  produise  beaucoup  de  rachats  foro^ ,  &  moins  que  la 
charité  publique  n'mtervienne ,  comme  l'a  généreusement 
proposé  M.  Ledru-RoUin.  Il  y  a  très  peu  d'esclaves  dans  des 
conditions  suffisamment  avantageuses  pour  se  faire  un  pécule, 
et  moins  encore  d'une  force  d'intelligence  ou  plutét  d'une  cul- 
ture d'esprit  assez  haute  pour  avoir  le  courage  des  sacrifices 
nécessaires  &  l'accumulation  du  pécule.  Le  nègre  sera  d'autant 
moins  enclin  à  se  racheter,  que  la  liberté  qu'on  lui  fait  payer 
est  incomplète ,  tronquée ,  précaire ,  toute  conditionnelle ,  et 
D'est ,  en  somme ,  qu'un  esclavage  prolongé.  11  est  à  craindre 
aussi  que  le  maître  travaille  â  empêcher  le  pécule ,  ne  fût-ce 
que  pour  prouver  Vabsurdité  des  philanthropes,  et  ne  gêne  dé- 
sormais le  petit  commerce  de  vivres ,  qui  est  la  principale 
souree  de  bénéfice  des  esclaves  ruraux. 

D'un  autre  cété,  aux  colonies  particulièrement,  les  lois 
sont  tout  entières  dans  la  pratique.  Si  les  protestations  de 
H.  Hackau  à  la  commission  et  à  la  chambre  sont  sincères,  on 
pourra  réprimer  un  peu  du  mal  sans  l'anéantir  entièrement. 
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[|  nous  parait  dilDcile  qu'en  présence  du  texte  d'abord ,  et  en- 
suite de  ses  engagements  solennels ,  il  puisse  encore  oser  se 
jouer  de  la  loi  ;  mais  s'il  permettait  à  ses  agents  de  l'éluder, 
comme  par  le  passé ,  d'en  torturer  l'esprit  pour  en  pervertir 
l'application ,  les  abolitionistes  aussi  attentifs  que  Jamais  ne 
manqueront  pas  de  signaler  les  nouvelles  infractions.  Pour 
dire  vrai,  nous  craignons  d'avoir  à  remplir  ce  pénible  office. 


Comme  il  peut  être  utile  pour  quelques  lecteurs  d'avoir  sous 
les  yeux  le  texte  des  deux  lois  dont  nous  venons  de  résumer  la 
discussion,  nous  les  transcrivons  i(;i. 


LOI  »D  18  mUXBT  IStlt, 

RilaltM  au  riginu  dti  eiclatti  dant  Iti  cotonîti, 

Louis-Philippb,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  !l  venir  salut; 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  svons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

i"  Sur  la  nourriture  el  l'entretien  dus  par  les  maîtres  li  leurs  esclaves, 
tant  en  sanié  qu'en  maladie,  et  sur  le  remplacemeni  de  la  nourriture 
par  la  concession  d'un  jour  par  semaine  aux  esclaves  qui  en  feront  la 
demande; 

3°  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers; 

3°  Sur  l'inslruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

4°  Sur  le  mariage  des  personnes  non  libres;  sur  ses  conditions,  ses 
formes  et  ses  effets,  relativement  aux  époux  entre  eux,  et  aux  enfants 
en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  appartenant 
&  des  maîtres  difTërents,  un  décret  du  conseil  colonial  rendu  dans  les 
formes  des  art.  i  et  8  de  la  loi  du  2i  avril  1833  réglera  les  moyens  de 
réunir,  soit  le  mari  à  la  femme,  soit  la  femme  au  mari. 

Arl.  2.  L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  (5  octobre  1786  pour  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique,  portant  qu'il  Mra  distribué  pour  chaque 
nègre  ou  négresse,  une  petite  portion  de  l'habitation  pour  être  par  eux 
cultivée  à  Ieurpro/S(,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  est  déclaré  applicable 
nux  colonies  de  la  Guyane  el  de  l'ile  Bourhon  et  dépendances. 


,,  Google 


^  34  — 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  art.  4  et  8 
de  la  loi  du  24  avril  1 833,  dëtenninera  les  exceptions  que  le  paragraphe 
précédenl  peut  recevoir. 

Art.  3.  La  durée  du  ba<rul  que  le  msUre  peut  exiger  de  l'esclave  œ 
pourra  e^c^er  l'ialenailB  entre  &  heures  du  malin  et  &  heures  du  Bojr 
en  séjj^ant  ,0^  ialervaJle  païuu  repos  de  deux  tieures  et  demie 

yp  d^ret  ,du  conseil  colonial,  ;;çndu  dans  les  formes  ji^diquées  par 
l'articleprécëden  t,  fixera  la  durée  respective  des  deux  partjesdulempsde 
travail,  sans  excéder  le  maximum  ci-dessus  déterminé,  et  pourra  éta- 
blir une  durée  moias  longue  de  travail  obligatoire  suivant  l'Age  ou  le 
sexe  des  esclaves,  leur  étal  de  santé  ou  de  maladie,  ou  la  nature  des 
occupalions  auxquelles  ils  seront  allachés. 

Le  i^axiraura  du  temP^  '<'^  iravaiJ  obligatoine  pourra  être  pndoujé  de 
deux  heiJjes  yar  jçur  ii  r,i''poqu;e  de  la  récolte  et  de  la  fabrication.  A  l'é- 
poque des  travaux  continus,  les  heures  de  travail  obligatoires  pourront 
é^  reportées  du  jour  dans  la  nuit,  à  la  charge  de  ne  pas  excéder  le 
maximum  fixé  pour  chaque  période  de  24  heures. 

tJn  décret  du  conseil  polonia^,  f.end^d^o^V^f'*™'*^  ci-dessus  indi- 
quées, déterminera  les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de 
nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux  esclaves 
attachés  au  service  intérieur  de  la  maison,  ni  aux  enfants,  ni  aux  ma- 
lades- 

Vd  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  is,  fixera, 

suivant  lesdifférenles  occupations  de l'esclav  lu  salaire 

qui  ppumi  6tfe  convenu  entre  le  maître  et  li  es  heures 

et, des  jours  pendant  lesquels  le^lravail  n'esl 

Art.  ;i.  Les  personnes  non  libres  seront  pi  loses  mo- 

bilières qu'elles  se  trouveront  posséder,  i  l'époque 

de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  celles  qu'elles 
acquerront  à  l'avenir,  ii  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles  en  sont 
requises,  de  ta  légitimité  de  l'origine  de  ces  objets,  sommes  eu 
valeurs. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux  bateaux,  ni  aux  ar- 
mes: ces  objets  ne  fiourront  jamais  être  possédés  par  des  personnes 
non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  foules  successions,  mobi- 
lières ou  immobilières,  de  toutes  personnes  libres  ou  non  libres  ;  ils 
poffim)a,t  ^^ement  acquérir  des  immeubles  par  voie  d'achat  ou  d'é- 
.cjjangerdisposeretj-ecevoir  par  testament  ou  par  acte  entre  vifs. 

|)n  cas  4^  décès  de  ^'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  enfant  na- 
turel ni  conjoint  survivant,  sa  succession  appartiendra  &  son  maître. 

Dans  tous  les  cas,  l'esclave  ne  pourra  exercer  sur  les  objets  h  lui  ap- 
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parl^apl.  que  )es  d^ite  allribuËs  au  mineur  Émancipé  p^r  It^  art.  49), 
482, 484  du  Code  civii; 

X.e  mattre  sera  de  .drçjt  jie  jcural^uc  ,4.e  .son  es,clave,  ^  a)j)i^  ^:iie  le 
|u£e  royal  ne  croie  oécessairede  lui  m  nommer  ,iin  ofUre. 
I  Dans  le  cas  où  des  biens  tien^rateal  à  ëtjioir  11  des  esclaves  mint^nrs, 
par  su,çcession  ou  doi^al^oD,  radmi^sir^ionjfJesdLtsJjieBsappar^ien^ra 
au  maître,  &  moins  qu'il  ne  juge  convenable  de  provoquer,  deJapafl 
.4v  jUjEÇ  'Of^^i  1^  Dopuoatioç  ^'un  autre  adminj^r^eur. 

ïoulfifois  le  j,\ige  ;;ojaI  pourra  toujours,  s'il  le  CJoit  nécessaire,  J^oqi- 
fneffin  ttulfe  admifli^lralf^r. 

Une  ordonnance  royale  réglera  \e  fiçde  de  conserralion  el  d'emploi 
des  meubles  el  v^eurs  mob.i]iËres  appa^tenaol  aux  esclaves  piineurs. 

Ail.  S.  f^s  i^rsonnes  non  libres  [loiirronl  racheler  leur  Ijiberté,  ou 
la  liberté  de  leurs  pères  ,ou  mère;,  ou  a,utres  ascendants,  de  leurs  fçt^- 
.IQCs  ou  de  leurs  ,e^aDts  et  descendants  l,égLtimes  ou  nalurels,  ,so^  les 
.conditions  suiva^es  :  > 

Si  le  pris  du  rachaj  t^'est  pà^convwu  aro^blement  enl^  le  .mali^ 
eti'esclave.ilserali^é,  pour  çjif,ni,@qis,  p^  une  co^nmission  c(^mp4>:Sée 
,du  pré^dèn'  ,de  la  cour  royale,  ^'ub  con^Uler  de  la  m^^  <^o,".r  p^  d'i^ 
membre  du  conseil  colonial;  ces  d^ux  membres  seront  désignés  ap- 
jf  uellei^ent  au  scrutin  pa;'  leurs  qorpS  respectifs.  Celle  c<ipmis^oi;  Ra- 
mera à  la  majorité  des  voix  et  en  "detnier  ressorj. 

Le  payenjient  du  prix  aifisj  lîxé  devra  toujours  être  réalisé  «vanil  la 
^éliyrBince  dej'actp  d'a^a^cjiisscflient,  ^ui  en  meuliojinera  la  qujl- 
.tance,  ainsi  (j^i^e  ja  dëcisioQ  de  la  comnpission  portant  ^^alion  du 

Une  ordonnance  du  Boi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci- 
dessus  prescrits,  ainsi  que  les  m^o^^^  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'esclave. 

j;outefois,  l'esclflive  .pffranclii,  soij  par  voie  de  rachat  ou  autrement, 
sera  tenu  pendant  cinq  années  de  justifier  d'un  engagement  de  travaijl 
pvec  une  personne  de  condition  libre.  Cet  engagement  deyra  être  çop- 
tractéavecun  propriétaire  rural,  si  l'affranchi,  avaçtd'acquérirl^l^berlé, 
,^t^l  attaché  ,c<pmme  ouvrjer  ou  labçurevr  à  une  exploitation  rijifgle. 
Cet  engagemeftl  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  '  approuvé  par  j^ 
,(|Ommissïon  instituée  par  les  pwfigraplies  2  du  présent  article. 

Si  pendant  If  durée  de  çÇjtle  période  de  cinq  ans,  l'aJTrfincJii  re/usip 
uu  néglige  le  gravai!  ,^ui  lyi  e^t  içapogé  par  le  paragraphe  précédent, 
Je  maître  ,^e  pourvoira  ,^eTan;t  je  Jvge  de  paix  flui  pourra  condanyier 
l'affranchi  jileb  dommages -intérêts  "qu'il  appartiendra,  lesquels  seron,t 
toujours  recouvrés  p(ir  la  contrainte  par  corps. 

^  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  anci(^  mattre,  les  peines  pro- 
noncées contre  l'affranchi  pe  pourront  jamais  êlce  moindres  du  double 
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itu  minimum  dnla  peine  iiui  serait  appliquée  si  le  crime  ou  ttélit  était 
commis  eavers  un  aiilre  individu. 

An.  6.  Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  k  300  fr.  tout  proprié- 
taire qui  empêcherait  son  esclave  de  recevoir  l'instruction  religieuse 
ou  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion.  • 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  pro- 
noncé. 

Art.  7.  Tout  propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  ou  qui  le  ferait  travailler 
un  plus  grand  nombre  d'heures  que  le  maximum  fixé  par  l'art.  3  sera 
puni  d'une  amende  de  IS  fr.  &  100  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités  par 
des  cas  urgents,  qui  seraient  reconnus  tels  par  les  maires. 

Art.  8.  Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  li  300  ti.  tout  proprié- 
taire qui  ne  fournirait  pas  à  ses  esclaves  les  rations  de  vivres  et  les 
vêtements  déterminés  par  les  règlements,  ou  qui  ne  pourvoirait  pas 
suffisamment  à  la  nourriture,  entrelieu  et  soulagement  de  ses  esclaves 
infirmes  par  vieillesse,  maladie  ou  autrement,  soit  que  la  maladie  soit 
incurable  ou  non. 

En  cas  de  récidive  il  j  aura  lieu  de  plus  h  un  emprisonnement  de 
seize  jours  It  un  mois. 

Art.  9.  Tout. maître  qui  aura  infligé  à  son  esclave  un  traitement  Illé- 
gal ou  qui  aura  exercé  ou  fait  exercer  sur  fui  des  sévices,  violences 
ou  voies  de  fait,  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  dlsciptinalre  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  IM  fr.  à  300  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  prémédilalion  ou  guel-apons,  la  peine  sera  de  deux  ans 
à  cinq  ans,  et  l'amende  deSOOfr,  à  1,000  fr. 

An.  10.  S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  rarllcle  précédent  la 
mort  on  une  maladie  emportant  incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours,  la  peine  sera  appliquée,  dans  chaque  coloQie,  conformé- 
ment au  Code  pénal  colonial. 

Art.  11.  Sera  punie  des  peines  de  simple  police,  toute  infraction  aux 
ordonnances  royales  et  aux  décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  en 
vertu  de  la  présente  loi,  et  à  toutes  autres  ordonnances  concernant  le 
patronage  et  le  recensement,  toutes  les  fois  que  ladite  infraction  ne 
sera  pas  punie  de  peines  plus  graves  par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  12.  En  cas  de  récidive  pour  des  foits  qui  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  partie ulifares,  les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies, 
dans  chaque  colonie,  suivant  les  règles  du  Code  pénal  colonial. 

Art.  13.  L'art.  463  du  Code  pénal  concernant  les  circooslances 
atténuantes,  sera  applicable  atii  faits  prévus  par  la  présente  loi. 
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Art.  li.  Lorsque  tes  Coure  d'assises  seroDtappelées  à  statuer  sur  des 
crimes  commis  par  les  personnes  non  libres,  ou  sur  ceux  commis  par 
les  maîtres  sur  leurs  esclaves,  elles  seront  composées  de  quatre  con- 
seillers h  la  Cour  rojale  et  de  trois  assesseurs. 

Arl.  IS.  Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  Être  porté  : 

A  8  pour  la  MBrlinique; 

A  10  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances; 

A  6  pour  la  Guyane  française; 

A  8  pour  Bourbon  el  dépendances. 

La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de  ces  juges  de  paix 
sera  faite  par  ordonnance  du  Roi. 

Arl.  16.  Tout  individu  âgé  de  moins  de  GO  ans  qui  ne  justifiera  pas, 
devant  l'autorité  administrative  de  moyens  suffisants  d'existence,  ou 
bien  d'un  engagement  de  travail  avec  un  propriétaire  ou  ctief  d'en- 
treprise industrielle,  ou  bien  de  son  étal  de  domesticité  sera  tenu  de 
travailler  dans  un  atelier  colonial  qui  lui  sera  indiqué. 

£n  cas  de  refus  de  déférer  k  cette  injonction,  il  pourra  être  déclaré 
vagabond,  et  puni  comme  tel,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  lois 
qui  y  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdiis  ateliers, 
et  autres  mesures. nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art,  17.  Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalable- 
ment consultés  sur  les  ordonnances  royales  k  rendre  en  exécution  de 
la  présente  loi. 

Art.  18.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  ta  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon  et  à  leurs  dépen- 
dances. 

Art.  lO.  La  toi  du  ii  avril  1833,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances 
qui  règlent  l'administration  de  la  justice  aux  colonies  sus-mcntion- 
nées,  el  it  leurs  dépendances,  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  * 


LOI  DU  18  JOltXEY  184tt, 

Oui  Duvn  un  crtdil  dt  930,000  fr.,  jiour  aibi-mir  à  Pintrodaclion  di  catlivatean 
ettropiau  dam  lt$  coloniei,  tl  à  la  forflulion  d'élablûtementa  agrtwJH, 

Louis-Philippe,  roi  des  Fiani^ais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Nous  avons  proposé,  tes  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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An,  1".  Sont  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  co)6oies  fes 
crédlU  suivants  : 

Pour  f'introduèlièa  d'ouvflers  et  cuHivateurEf  èdropéeiis 
aux  colonies 120,000  fr, 

Pour  la  formaliob,  par  voie  de  iravait  libre  et  salarié, 
d'établissemenls  agricoles,  servant  d'ateliers  de  travail  et 
d'ateliers  de  dis<;ipline 360,000  fr. 

Pour  l'évaluation  des  propriétés  mobtiiferes  et  immobi- 
lières &  la  Guyane  fran^se ^,Ooiô^, 

Pour  concourir  aU  racbat  des  esclaves,  lorsque  l'^mi- 
nistration  le  jugera  nécessaire,  et  stiivànl  les  formes  dëter- 
nÛUèes  par  ordonnance  rojale  &  intervenir 4O0,O0))fr. 

930,000  (r. 

Art.  2.  Il  sera  pour>u  à  cette  dépense  ail  moyen  des  ressources  des 
exercices  184S  et  1840,  savoir  i 

Exercice  1843  300,000fr. 

Exercice  1846  030,000  fr. 

Les  fonds  affectés  k  chacun  de  ces  deux  exercices  seront  répartis 
T)roportionneUement  entre  les  divers  crédits  ouverts  par  l'art,  i". 

Les  fonds  non  consommés  pendaut  l'exercice  1848  pourront  être  re- 
portés, pair  ordonnance  royale,  sur  l'exereice  suivant. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  cliambres  dé  l'em- 
ploi des  crédits  votés  et  des  effets  de  l'exÉcution  de  la  présente  loT. 

Art.  4.  A  l'avenir,  le  gouvernement  devra  également  rendre  iiompto 
de  la  répartition  de  la  siiLvenlioh  annuelle  affectée  ï  ^Jnstrùcli6il  reli- 
gieuse et  élémentaire  des  esclaves  par  la  loi  du  2S  juin  1839. 


B«t*rd  dans   la    publication  4«»  ord«HiiuiCM  coMipl^DMH- 
tMlre*  des   lois   Bonvellea. 

(Rf/brra»,  30  octobre  18iS.) 

Des  nouvelles  arrivées  de  la  Martinique  disent  que  la  loi 
votée  le  i  juId  â  la  chambre  des  députés  et  sanctionnée  le  18 
juillet ,  seulement ,  a  été  promulguée  dans  l'Ile  le  34  septem- 
bre. Que  signitle  celte  proraul^tion  si  tardive?  Lti  loi  iie 
renferme  que  le  principe ,  elle  ne  pose  que  les  bases  de  la  16- 
gisItttiDn  noflvelle,  et  fie  peut  avoir  d'efl'et  réel;  titilé,  sûr, 
qu'en  vertu  d'ordonnances  nécessaires  poflr  6n  diriger  l'ap- 
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pTîcation.  Certes,  le  hurëàiï  des  colonies,  au  tiiînistèrè  de  Is 
rtiîrfine ,  â  eu  le  temps  de  préparer  èès  ordonnante  ,  è'ii  ciri^ 
lûois  :  pourquoi  donc  ne  paraisseht-ellès  pasf  Serons-nous  tou- 
jours obligé  de  signaler  la  fatale  ihdi^érèncéi  du  minisiëre  â 
l'égard  des  malheureux  esclaves  î  Les  seniiriiéntSSî  énergique- 
ment  abolitionistes ,  manifestés  par  îà  ctiatab'rë  deà  députés , 
ne  l'ont-ils  doriô  pas  éclairée ,  èi  iiè  péïrienf-îls  vaincre  son 
rnauvais  Vouloir?  M.  de  Macfcat]  voulait,  disait-il,  attachéi- 
son  nom  à  une  grande  ceufre  de  justice  et  d'humanité  :  n'était- 
ce  qu'un  mot  de  circon'staDce  ?  Il  avait  pris  des  èùgagéfflènits , 
il  avait  pi'omis  de  s'associer  aux  vtÈui  dé  la  Èliambfe  et  dii 
pays.  Qu'a-t-il  fait?  Rien  encore.  • 

C'est  Ijrié  chose  jircifbndément  triste,  eu  vérité,  ^ue  cette 
Hostilité  sourde  de  l'admifitstratiôh  métropolitaine  à  lo'nt  ce  qui 
pleut  être  favorable  aiiî  esclaves.  Elle  ii'èxplique  que  ifop  !e 
fâcheux  èsprii  de  i-ésisfanfce  qui  Subsisté'  f)aMi  les  colons. 
Cornmerit  Jiè  garderaient-ils  pas  l'abominàBte  espoir  de 
perpétuer  l'esclavage,  quarid  ils  voïent  le  ministre  6hargê 
dé  faire  exécuter  la  lai  ajbtirnéf  voTcfùtaî^ément,  sans  Ig  inoiii- 
dre  motif  plausible,  les  mesurée  qiii  peu^erît  seules  la  i-eu- 
dre  efficace  ?  Faut-il  penser  qu'on  ne  veut  au  département  de 
la  marine  ni  l'abolition  absolue,  définitive,  ni  même  ce  qu'il  est 
penOJs  de  coilsidérftr  comme  tm  moyen  transitoire  d'y  arriver? 

Cinq  grands  mois  d'iniôtibn  !  n'^st-cë  ffas  reculer  d'autant 
les  bénétices  que  les  nègres  pouvaient  retirer  de  la  législation 
nouvelle?  n'est-ce  pas  éloigner  d'autant  le  grand  jour  de 
l'àfffanbhissemént  gériérÉtl ,  puisqu'elle  est  dùndée  k  titré  de 
(jréparatîon  î  Dès  esclaves  seraient  déjà  rachetés  peut-être  si 
le  mode  diî  rachat  forcé  que  dOit  fixe*-  une  ordorinance  était 
connu.  Lachambté  dès  BéputéS;  fidèieêcho  de  l'opinioil  pit- 
blique.avolê,  èntérttt-de  sttti  imtiartivè.  4oO,(t0t)  fr.  ptiûr 
aider  à:  se  rédimèr;  les  noirs  de  bontié  colidtiite,  fceux  (fui  au- 
raient un  comméiiteriient  de  péctil^ ,  laissant  àù  tnliiistfë  le 
soih  de  statilèr  par  ordoiinartfcé  ttfjàle  sur  l'emploi  dé  ces 
fonds.  L'ordonnance  ne  parait  pas,  et  lès  tioirs  restent  pri*fi4 
d[t  biénfail  ^ëconlalrê  que  le  lëgisliitétir  â  entèndti  ttitir  prô- 


,,  Google 


—  .40  — 
curer.  Rieo  noa  plus  n'est  réglé  comme  il  l'a  prescrit  au  sujet 
de  l'entretien ,  de  la  nourriture ,  de  l'instruction  primaire  et 
religieuse  de  la  population  servile;  rien  n'est  donc  encore 
changé  pour  elle ,  et  elle  reste  exposée  aux  excès  du  pouvoir 
arbitraire  des  maîtres. 

Puisqu'on  espère  des  lois  des  18  et  19  juillet  quelque  adou- 
cissement au  sort  des  esclaves,  M.  de  Mackau  ne  devrait  pas 
oublier  que  c'est  l'humanité  qu'il  ajourne  en  ajournant  ses 
ordonnances  complémentaires.  Pour  notre  compte,  nous  ne 
croyons  guère  à  l'elHcacité  de  la  nouvelle  législation  ;  ce  qu'elle 
a  de  favorable,  peut-être  trop  facilement  éludé;  comment 
sortirait-il,  d'ailleurs,  un  bien  fondamental  d'un  régime  où 
l'ignoble  et  dégradante  peine  du  fouet  reste  toujours  à  la  dis- 
crétion du  maître  ?  Les  noirs  qui  comptaient  sur  l'affranchis- 
sement, n'ont  vu  dans  cette  loi  qu'une  amère  déception  de 
plus  ;  elle  leur  a  caus&,  on  peut  dire ,  moins  de  joie  que  de 
tristesse,  et  cependant  nous  désirons  hâter  sa  mise  en  vigueur. 
C'est  une  dernière  épreuve  à  subir  pour  convaincre  les  plus 
prudents  qu'on  ne  pourra  détruire  le  mal  de  l'esclavage  qu'^ 
détruisant  l'esclavage  lui-même. 


Première  ordoananee  coupI&meN taire  dea  lois  de  Jalllet, 
datée  dn    S  HOTembre. 

(Jtéfonnt,  7  décembre  4  845.) 

.  Nous  fûmes  témoin ,  lors  des  discussions  de  la  loi  relative 
au  régime  colonial,  de  l'accent  de  franchise  qu'il  y  avait 
dans  les  protestations  de  H.  Hackau  en  faveur  des  esclaves. 
Comme  d'autres ,  nous  avons  cru  à  un  retour  de  sa  part  vers 
des  sentiments  plus  humain.^  que  ceux  qu'il  a  toujours  mon- 
trés. Nous  sommes-nous  trompé  ?  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  qui  envoyait  vendre  des  noirs  à  Puerto-Rico 
lorsqu'il  était  gouverneur  de  la  Martinique ,  est-il  resté  l'en- 
nemi de  l'émancipation  ?  Mous  avons  une  répugnance  instinc- 
tive à  penser  que  ses  généreuses  paroles  n'étaient  qu'un  écho 


,,  Google 


—  41   — 

sans  profondeur  des  belles  manifestations  de  la  chambre  des 
députés.  Et  pourtant,  il  semble  reculer  de  tout  son  pouvoir  la 
mise  à  exécution  de  la  loi. 

Le  premier  des  deux  actes  législatiFs  sanctionnés  le  1 S  juillet 
dernier,  avait  reçu  sa  consécration  parlementaire  au  Palais- 
Bourbon  ie  4  juin ,  et  le  ministre  attend  jusqu'au  3  novembre. 
pour  publier  deux  ordonnances  incomplètes  sur  le  rachat 
forcé  !  Cinq  mois  de  délai  I  C'est  cinq  mois  de  gagnés  pour  les 
planteurs ,  cinq  mois  de  plus  accordés  à  la  servitude ,  malgré 
la  volonté  du  pays  et  des  chambres  1  Est-ce  là  favoriser  ceux 
qui  souffrent,  tenir  avec  honneur  des  engagements  pris  avec 
solennité?  Les  promesses  de  H.  de  Mackau  étaient  formelles, 
ses  déclarations  positives,  ses  assurances  satisfaisantes;  il  a 
tout  méconnu,  tout  oublié. 

Nous  dirons  plus  bas ,  en  parlant  du  rachat  forcé ,  ce  que 
sont  les  ordonnances  du  5  novembre ,  nous  voulons  seulement 
faire  remarquer  ici  qu'elles  ne  sont  pas  la  centième  partie  de 
ce  qu'il  fallait  pour  donner  aux  nouvelles  lois  un  caractère 
pratique  et  exécutif? 

En  effet,  il  reste  à  statuer, 

1"  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves; 

3"  Sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  un  jour  de  tra- 
vail; 

y  Sur  le  régime  disciplinaire  ; 

4'  Sur  le  mariage  des  esclaves  appartenant  à  des  maîtres 
différents,  et  sur  les  effets  du  mariage  entre  esclaves  ; 

5"  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

6°  Sur  la  distribution  d'un  jardin  ; 

7°  Sur  la  durée  du  travail  ordinaire  et  les  époques  du  tra- 
vail extraordinaire; 

8°  Sur  le  minimum  de  salaire  adonner  aux  esclavesqui  vou- 
dront travailler  hors  d'heures , 

9o  Sur  le  mode  de  conservation  et  l'emploi  des  biens  des 
«sclaves  mineurs; 

10"  Sur  la  fixation  du  territoire  formant  le  ressort  des  nou- 
veaux juges  de  paix; 
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tt"  Sur  ('orgâïiisatiofi  des  àteliefs  cdtotiiaui  â  fotidef; 

4  2°  Sur  les  mesurés  j-efàtivés  au  vagdboDdagé. 

Certes,  voilà  des  choses  d'importance  et  qui  demaàdaieat 
tine  prompte  solution;  tant  qu'elles  ne  seront  pas  réglées,  la 
nouvelle  tëgislaition  n'aura  pointson  cours,  elle  sera  âans  eUet. 
Il  y  a  six  mois  que  le  bureau  des  colonies  est  en  demeure  d'a- 
gir, et  rien  n'est  fait,  rien  n'est  près  d'étfe  fait  !...  Ûue  penser 
d'une  telle  inaction,  comment  la  qualifier?  Vt.  de  illackau  dira^ 
t-il  qu'il  avait  à  consulter  les  conseils  coloniaux?  àais  puisque 
le  coriseil  des  délégués  des  colonies  séant  ad  ministère  dé  la 
marine  a  pu  délibérer  eu  vertu  de  l'art.  17  de  là  loi  sur  la  ques- 
tion du  rachat  forcé,  pourquoi  ne  pouvait-il  délibérer  sur  les 
autres?  Quant  aux  choses  exclusivement  réservées  à  (a  cotnpfr- 
tenoe  des  conseils  coloniaux,  pourquoi  le  ministre  n'a-t-îl  pas 
convoqué  immédiatement  les  assemblées  des  Iles?  C'était  âon 
droit  et  son  devoir.  Il  a  négligé  l'uâ  et  l'autre.  Et  les  esclaves 
privés  depuis  six  mois  des  bienfaits  de  la  loi  les  attendront 
peiit-etre  six  inois  encore^  Où  M.  de  Hackau  irouvera-t-il 
une  excuse  pour  un  aussi  cruel  ajournement?  Ûu'espôrfr-t-ii^ 
Que  veut-il? 

Voilà  doflc  lès  effets  de  Cette  sollicitude  qu'il  a  tant  de  fois 
dë(:larè  ressentir  pour  les  malheureux  esclaves  t  Voilà  donc 
comme  il  répond  à  la  confiance  qu'il  a  tant  de  fois  demandé 
à  la  chajnbre  de  lui  accorder  !  Pendant  qu'il  diffère,  les  noirs 
(■estent  écrasés  sous  le  joug  que  le  législateur  a  voulu  alléger  ; 
pendant  qu'il  diffère,  ily  a  toujours  là-bas  des  bômmés  et  aussi 
des  FEMMES  impitoyablement  soumis  à  l'arbitraire  de  ce  long 
fouet.symbole  de  l'autorité  paternelle  qiié  les  coldiis  prétendent 
exercer  sur  les  esclaves.  Et  pourtant,  il  sait  bien  riinpérieuse 
urgence  des  modifications  sollicitées  par  les  philanthropes, 
lui-même  il  déclarait  ceci  le  â  juin  derniei'  : 

((  Le  gouvernement  dans  les  ordonnances  qu'il  aura  à  pré- 
parer pour  le  régime  disciplinaire,  coniprendqu'ily  adésmo- 
dirications  essentielles,  considékables  à  faire  dans  le  choix  des 
cliàtiméuis.  Nous  déirïaiidons  à  la  commissioii  dé  se  reposer  sur 
nous  quant  au  soin  d'introduire  dans  celte  partie  àa  régime 
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disciplinaire  tofllè^  \ë3  itùiélirfftttitiïis ,  toris  tëè  àdtfilfiiSsfe- 
ments  qui  soflt  et  dftns  nWre  pensée  et  dans  la  pôiisèe  de  la 
commission.  »  Et  plus  loin  :  «  Ce  que  désire  rbooorable  M.  de' 
Gaspâfin,  je  le  désire  certainement  autant  qilé  lui,  persortne 
il'ttplos  d'hofreuf  quéiiiùiponr  les  châtiifleftts  corporels  inffi- 
gés  aux  femmes.  Maïs  la  chEûtotîe  comprendra  que"  j'ai  quel-' 
que  droît,  je'  crois,  ft  sa  coiifiancè.  Je  suis  loin  de  dire  que  lès' 
Vœux  de  l'honô^-able  metabre  né  seront  pas  réalisés,  râtfis  je 
demande  èti  même  temps  qu'il  ne  ine  soit  pas  imptisÔ  l'bbli- 
gàfirfn  de  prefldro  ici  Urt  eflgagemèiit.  » 

Ainsi,  M.  Mackau  à  demandé  qu'on  lui  résefvM  le  bon- 
iiëai  dé  délivrer  Seal  les  feMimes  flil  Ibtlôt,  il  ft  prié  qu'on  né 
Ifti  ihiposàHenà  cet  égard,  ilaVbttltf  garder  la  gloire  de  sup- 
primer de  sa  libre  vdldiitÈ  l'irtfârile  Supplice  ;  iliftt  ii±  tnois 
qtl'il  montrait  cette  nôblë  susceptibilité  ;  il  est  toujoiirs  aii 
pouvoir  etronfoiiettè  encore  rffi/cmjrtei^rfes/eMnes/Wcïrtutf* 
sur  des  terres  françaises  !  Nous  ne  nous  sentons  point  la  force 
de  rien  ajouter.  M:  itÂckâu,  après  (ouf,  ttppartiëht  i  Ift  rta- 
tioD  là  pldâ  généreuse  dd  Ifl  tetre  ;  II  èaStH,  eâpérbnë-le  «n- 
oeiré;  de  Wi  rappeler  et  ce  tltte  et  sa  parole^  pOUf  qa'il  presse 
l«â  tissWbbléftS  des  Iles  et  ne  tàfde  pas  à  réraptir  tifl  dévtfit  qiiè 
tout  homme;  an  France^  voudrait  lui  dispvtter. 


PàtlB ,-  aO  jàtrrlBr  1SI6: 

À  MESsifetjRs  Les  députés. 


Eii  votant  la  loi  relative  ad  régime  deS  esclaves  (profiiùtgiiéè 
le  lé  juillet  1^45),  vous  saviez  qu'elle  était  iifsufilsitnte ,  mais 
vous  aviez  une  juste  iiîifiatiénoé  d'âpportei-  qUéiqti'âméiibrà- 
tion  au  sort  des  malheureiix  nègres,  f  oiis  Vous  êtes  contentés 
de  oÉirilaiidêf  a  M.  le  niiiiistre  de  la  iiiariiio  des  explications 
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qai  répondissent  du  moios  que  cette  loi  serait  interprétée  par 
le  pouvoir  exécutif  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  op- 
primés. 

Les  désirs  généreux  si  hautement  manifestés  par  la  cham- 
bre ont  été  déçus.  Les  esclaves  ne  jouissent  pas  encore  du  peu 
^'avantages  que  la  loi  leur  accorde.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  s'est  borné  à  publier,  le  5  novembre,  deux 
ordonnances  exclusivement  consacrées  au  rachat  forcé,  mais 
ces  ordonnances  sont  rédigées  dans  un  tel  esprit  qu'elles  sem- 
blent plutôt  faites  pour  entraver  l'exercice  du  droit  que  pour 
le  faciliter.  Iln'y  a  nulle  exagération  à  les  juger  ainsi.  Afin  de 
ne  point  abuser  des  moments  de  la  chambre ,  le  pétitionnaire 
se  bornera  à  faire  observer  que  les  ordonnances  ne  donnent  à 
l'esclave  aucun  moyen  d'user,  malgré  son  maitre ,  de  la  faculté 
de  rachat  et  qu'elles  laissent  au  mauvais  vouloir  des  autorités 
judiciaires  et  supérieures  toute  latitude  pour  reculer  indéfini- 
ment les  effets  de  la  loi. 

Quant  &  la  somme  de  400,000  fr.  spontanément  votée  par 
vous,  messieurs,  au  proQt  des  nègres  de  bonne  conduite, 
elle  est  encore  intacte;  H.  le  ministre  n'a  pas  employé  la 
moindre  partie  des  fonds  que  vous  avez  mis  à  sa  disposition 
pour  libérer  quelques  hommes  d'élite ,  pour  aider  des  ma- 
riages ,  pour  arracher  un  noir  à  un  mauvais  maître ,  pour 
commencer  enfin  l'émancipation,  cette  grande  œuvre  d'huma- 
nité qui  préoccupe  la  France  comme  un  des  plus  impérieux , 
des  plus  nobles  devoirs  qu'elle  ait  à  remplir. 

Est-ce  donc  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  dé  l'abolition 
de  l'esclavage?  On  répugne  à  le  croire,  et  cependant,  non 
seulement  il  néglige  à  cette  heure  l'emploi  des  fonds  destinés 
à  la  liberté ,  mais  encore  il  en  limite  le  saint  usage  pour  l'ave- 
nir. La  chambre  a  voulu  accorder  à  l'esclave  qui  le  mériterait 
la  somme  totale  nécessaire  à  sa  délivrance  ;  la  seconde  ordon- 
nance ne  parle  plus  {art.  i)  que  de  complément  du  prix  de 
rachat.  La  chambre  ne  voudra  pas  souffrir  que  l'on  restreigne 
à  ce  point  la  libéralité  de  ses  décrets? 

Messieurs,  la  loi  est  incomplète,  insulDsante ,  tout  le 
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monde  l'a  dit,  tout  le  monde  l'a  regretté  au  dedans  comme 
au  dehors  du  parleuient ,  mais  H.  le  miDÎstre  n'en  tire  pas 
même  ce  qu'elle  contient  de  bon,  et  après  les  deux  ordonnances 
dont  nous  venons  de  parler  il  semble  croire  sa  lâche  accomplie. 
Que  de  choses  cependant  n^  a-t-il  pas  encore  à  faire  pour 
communiquer  à  la  loi  sa  force  d'action ,  sa  vertu  pratique. 

Messieurs ,  les  nègres  n'ont  pas  de  délégués ,  mais  gr&ce  au 
ciel ,  ils  n'en  ont  pas  besoin  auprès  de  vous  et  vous  ne  l'ou- 
blierez pas ,  les  lenteurs  de  la  direction  des  colonies  touchent 
de  prés  à  la  barbarie.  La  loi  était  faite  pour  porter  un  remède 
urgent  à  des  maux  intolérables,  et  les  esclaves  restent  soumis  à 
l'horrible  régime  disciplinaire  dont  vous  vouliez  les  délivrer. 
Le  fouet  du  planteur  déchire  encore  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants  ! 

Il  est  indispensable  que  le  législateur  intervienne  dans  ce  qui 
se  passe  aux  colonies,  l'administration  y  est  livrée  à  une  in- 
croyable anarchie ,  chaque  jour  se  commettent  les  plus  révol- 
tants abus. 

On  ne  doit  pas  hésiter  à  le  dire,  la  responsabilité  en  revient 
toute  entière  à  H.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
S'il  montrait  la  moindre  sévérité  à  l'égard  des  fonctionnaires 
coupables,  s'il  ne  laissait  point  sacrifier  ceux  qui  manifestent 
des  sentiments  abolitionistes ,  les  premiers  rentreraient  vite 
dans  le  devoir,  le  nombre  des  seconds  augmenterait  bientôt,  et 
la  déplorable  résistance  que  nos  compatriotes  d'outre-mer  op- 
posent aux  vœux  de  la  justice  et  de  la  raison  cesserait  plus 
vite  qu'on  ne  le  suppose. 

Que  le  gouvernement,  au  lieu  de  rester  hostile  à  l'émanci- 
pation, s'y  montre  favorable,  et  la  minorité  sage  des  Iles,  au- 
jourd'hui comprimée,  ne  tardera  peut-être  pas  à  devenir  la 
majorité  en  se  recrutant  des  hommes  faibles  qui'se  rangent 
toujours  du  côté  du  pouvoir. 

Pour  atteindre  cet  heureux  but  le  pétitionnaire  a  l'honneur 
de  demander  à  la  chambre  qu'elle  veuille  bien  porter  sa  haute 
attention  sur  le  règlement  des  affaires  coloniales  et  prendre 
des  mesures  pour  assurer  l'exécution  prompte  et  loyale  des 
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loisdQS^Set  19  juillet  l^A^.  C'e^  ^ae  à^nièr§  ^jfémace  à 
tent^  pour  prguyer  »iix  plii|  tildes  qu'^  p'y  if.  pas  jl»  ti^sac- 
iiftp  po^le  eu^xe  ^'«acl^age  âf  La  liberté,  pour  pofiYSfiacrp 
les  plus  fiFudest^  jjj^  rémuicipatioii  clé^itiv^  est  le  $.eiil 
M.oyei)  sPQBt^  4'afiQéii.or^F  1^  -sy^me  çolQfliftl  fl^'up  meiflfrns 
de  la  plHffbrç  »  ^^Bni  »yeo  yérité  k  fo^^t  t^ppré  pta-  Ip 
poUon. 

y.   SCHIEL,CHEB. 

<CbU*  pélUioa  II*  ^e*t  pef  trouvés  «n  itfdre  d''iobteiiû  un  Tap^wtt  ^Tut  U  &■ 

de  la  wftiçn .  ) 


m«eN«»loH  de«  crédita  demandés  poar  la  llkér»tt*n  dea 
«wlaTM  da  doiaafnc. 

1*1  Im  4u  18  iuiUet  4firn*er  ^pf^  nue  l^  .esci^yeg  dojn^r 
niaux,  que  l'on  appelait  autrefois  les  noirs  du  riji,  f>'esi-i.- 

im  las  esGiay«s  9pp*rt»i»nt  4  l'ti^,  moitt  liW^  ^s  i'es- 

pacf)  fin  cinq  ajis.  M-  le  niiniçtr^  .de  \^.  QQ^ine  n'ay«it 
4pfl)^(lé  pour  fifit  usa^  qu'upe  sppafljfi  de  p,OQyîf.;  ^pli- 
lOa^le  ^ijiL  prejqi^es  libéri^iguç  gu'îl  epteud^i^  fai^e  cette 
^#péfl.  ïm.  ileTi»cy,  d'Bavssooïille,  0.  Bajroi,  Delessert,  de 
Parn^,  Jules  dp  fi^eyrie,  de  Golbéry  et  Xernaux-Goini^ns,  pro- 
postent  4'aj<Miter  une  somme  Ha  9â,pQâ  fr.  cmome  répo.n4aflt 
ifi'mif.  à  l'esprit  de  la  iof.  M.  li'PaHSsoDvjlle  a  d^v^oppé  l'a- 
menderaent  avec  chaleur,  et  a  saisi  cel)^  oçc^pu  pour  re- 
procher au  i^ijiistre  de  n'avoir  pas  eçppre  reu^H  Jes  ordon- 
DSflces  qui  doiyept  compléter  l'acte  législ^if  dj)  f  8  juillet.  f| 
fut  m  temps,  it-t-il  i}it  eupore,  pu  la  France  ;i^'a)^^dono^  i 
pS^ûflue  l'initiaiiys  |des  cfefises  grapdes  st  géflérpuses.  Au- 
jourd'hui elle  ne  se  laisse  pas  se^JeBient  devanfier  p»r  r<^- 
gleterre  d^S  )^  réj^ation  d'un  crùne  coDuqfs  par  l'^rope 
envers  toute  une  race  d'homipes;  elle  permet  aps  barbares  de 
lui  donner  de^  leçons  d'humanité.  Le  bey  de  Tgf)is  vient  de 
faire  ce  qu'elle  ne  fait  pas  encore. 
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Les  colons  comprennent  très  bien  que  l'émancipation  des 
esclaves  du  ijomaine  est  le  commencemeat  de  l'ëpiancipation 
générale;  aussi  le  député  délégué  qij'il?  entretiennent  i  la 
chambre,  s'est-il  empressé  de  monter  à  la  tribjine  pour  con- 
tester au  gouvernement  le  droit  de  porter,  par  ce  moyen, 
le  premier  coup  à  l'esclavage.  Il  a  défendu  la  propriété  des 
biens  domaniaux  comme  inattaquable  par  ordonnance.  Le 
pauvre  délégué  n'a  pas  été  plus  heureuy  qu'il  ne  l'est  d'ordi- 
naire ;  la  chambre  refusait  de  l'entendre,  et  il  a  été  obligé  de 
.  s'imposer  au  milieu  du  brujt,  en  répétant  :  J'userai  de  mon 
droit  de  parler.  Tout  en  parlant,  il  expliquait  que  si  la  loi 
n'avait  pas  jeté  le  trouble  dans  le^  colonies,  c'est  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  exécutée,  et  il  donnait  fort  clairemejit  à  entendre 
qu'il'espérait  bien  qu'elle  ne  le  serait  pas. 

M.  deMackauaretevé  ce  langage  avec  une  extrôpje  vivacité 
et  a  durement  reproché  au  malencontreux  orateur  d'oublier 
qu'à  son  titre  dé  député  il  en  joint  un  autre  qui  devriut 
lui  imposer  plus  de  retenue.  Le  ministre  a  dit  àe  plus,  et 
nous  en  prenons  acte,  qu'il  saurait  faire  exécuter  la  loi  par 
tout  le  monde.  Il  a  expliqué  ensuite  que  les  objections  faites 
n'avaient  aucune  valeur  et  qu'aussitôt  que  la  chambre  aurait 
voté  le  crédit  demandé,  il  s'empresserait  de  procédera  la  me- 
sure d'émancipation.  Hépondânt  après  cela  à.  H.  d'Hausson- 
ville,  il  a  dit  que  la  somme  de  6,000  fr.  suffisait  pour  tes 
esclaves  urbains,  ceux  qui  étaient  employés  par  l'administra- 
tion, comme  domestiques,  ouvriers,  hommes  de  peine,  cano- 
tiers, et  qu'il  se  préposait  de  demander  l'année  prochaine  aux 
chaflïbres  le  crédit  nécessaire  pour  affranchir  les  esclaves  ru- 
raux. En  conséquence,  sans  le  repousser,  il  a  prié  les  auteurs 
de  ^amendement  de  le  reporter  au  budget  de  18^7,  parce 
que  cela  lui  permettrait  de  régler  certaines  difficultés  relati- 
ves aux  baux  faits  pour  la  location  des  habitations  doma- 
niales. 

Le  délégué  des  eolonjes  sentant  qu'il  avait  passé  les  bornes,  a 
repris  la  parole  afin  de  protester  contre  V interprétation  donnée 
Â  son  langage.  Hais  il  était  blessé  au  vif,  et  entre  ces  gens-là. 
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celui  qui  veut  se  venger  n'a  besoin  que  At  se  souvenir.  Le 
souteneur  de  l'esclavage  a  en  efTet  rappelé  à  H.  le  miaistre 
de  la  marine  que  M.  Mackau  n'avait  pas  toujours  été  aussi 
sévère  à  son  égard,  et  qu'il  y  a  peu  de  temps  encore  il  ne  le 
trouvait  pas  aussi  dangereux  lorsqu'il  l'engageait  à  combattre 
les  pétitions  pour  Tabolition  de  l'esclavage.  Enfin,  après  avoir 
révélé  ainsi  les  secrets  encore  tout  récents  de  leur  longue 
amitié,  nous  allions  dire  complicité,  il  lui  a  reproché  d'avoir 
passèàrennemi.  La  chambre  amontré peu  de  goût  pour  cedébat 
qui  a  trop  rappelé  la  justesse  du  proverbe  espagnol  :  Rinen 
las  commadres  vamos  a  saier  la  verdad.  Les  commères  se  dis- 
putent, nous  allons  savoir  la  vérité. 

La  querelle  une  fois  vidée  de  cette  édifiante  '  manière , 
H.  d'Haussoaville  a  dit  que,  pour  son  compte,  il  consentait 
à  ce  que  l'amendement  Fût  renvoyé  &  la  commission  du  bud- 
get de  1847,  mais  M.  Ternaux-Compans  a  insisté  pour  qu'il 
fût  mis  aux  voix.  «  C'est  une  fin  de  non-recevoir,  s'est-il  écrié 
«  avec  énergie  ;  on  nous  donne  aujourd'hui  une  raison  pour 
«  ajourner,  on  en  trouvera  une  autre  lorsque  viendra  la  loi 
«  des  finances,  pour  ajourner  encore.  »  M.  Ternaux-Compans 
a  peu  de  confiance  dans  la  ()onne  volonté  de  M.  de  Mackau,  re- 
lativement À  tout  ce  qui  touche  à  l'abolition  ;  ce  n'est  pas  nous 
qui  l'en  blâmerons. 

L'amendement,  alors,  a  été  mis  aux  voix  et  rejeté. 

I4ons  aurions  préféré  sans  doute  qu'il  fût  adopté,  car  c'était 
une  Douvelle  leçon  donnée  an  ministère,  et  bien  qu'elle  fût 
dure,  elle  ne  nous  paraissait  pas  inutile.  Cependant,  les  choses 
restent  ce  qu'elles  étaient  ;  la  cbamhre  a  conservé  dans  cette 
question  ses  bonnes  dispositions  envers  les  esclaves.  Il  a  été 
en  effet  bien  entendu  pour  tout  le  monde,  comme  l'a  dit  M.  J. 
Lasteyrie  en  consentant  lui-môme  au  renvoi,  que  M.  le  ministre 
adhérait  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ramendement.  Ce  n'était 
donc  plus  qu'une  question  de  place  en  quelque  sorte,  puis- 
qu'on allait  voter  la  loi  de  finances  dans  quelques  jours.  Nous 
espérons  bien  que  cette  prochaine  discussion  donnera  lieu 
de  faire  à  M.  Mackau  des  interpellations  sur  les  impardon- 
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nables  lenteurs  qu'il  met  à  rendre  ies  ordonnances  qui  doivent 
procurer  tout  son  eiïet  à  la  loi  du  18  juillet.  On  ne  l'ouhlinrii 
pas,  il  a  été  constaté  dans  la  séance  d'aujourd'hui  que  cette 
loi  n'était  encore  mise  A.  exécution  que  dans  ses  moindres 
parties. 

eiANCE  SE  LA  CHAUBBS  DU  15  MAI.  (Rélbrmi,  47  mai  tSi6.} 

Malte  de  l»  dlMnaelod  dea  «rédlto  poar  1»  llbéiatloit    dps 
eB«l»TM  du  donulne. 

DoctTHu  du  dirMfmr  dt  Vlntiritur  4i  la  llarliniqiu  rar  Ut  boumaiur. 

M.  Isaœbert  a  fait  un  discours  très  substantiel  sur  l'exécu- 
tion ou  plutôt  sur  la  non  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  der- 
nier. Avec  la  parfaite  connaissance  des  choses  qu'il  apporte 
toujours  dans  les  questions  coloniales,  il  a  établi  que  nos 
possessions  transatlantiques  étaient  livrées  à  un  arbitraire 
effréné,  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  ne  pouvant  trouver 
un  seul  mot  à'  répondre ,  a  pris  le  parti  de  garder  le  silence. 
Qu'aurait-il  pu  dire  en  effet?  M.  Isambert  a  dëmoutré  que  ies 
conseils  coloniaux  opposaient  la  plus  vive  résistance  aux  lois 
favorables  aux  esclaves.  Or,  M.  de  Maokau  avait  été  forcé 
d'avouer  lui-même,  dans  le  compte-rendu  qu'il  vient  de  pu- 
blier, qu'à  la  Martinique  a  le  rapport  de  la  commission  du 
«  donseil  colonial  chargée  dtexaminer  le  projet  de  décret  re- 
«  latif  au  travail  extraordinaire  des  esclaves,  était  conçu  dans 
«-des  termes  si  inconvenants ,  si  insultants,  que  les  chefs  de 
«  Tadministration  avaient  dû  protester  au  sein  du  conseil  con- 
«  tr-e  les  attaques  scandaleuses  qu'il  renfermait.  » 

Voilila  situation  qu'afaiteaux  lies  le  ministère  de  la  marine, 
en  permettant  aux  conseils  coloniaux  de  lutter  avec  lui  de  puis- 
sance à  puissance,  en  laissant  prendre  àleûrs  mutineries  les  di- 
mensions apparentes  de  la  révolte  t  Comment  l'excuser,  quand 
on  songe  qu'il  n'aurait  qu'un  mot  &  dire  pour  faire  tout  ren- 
trer dans  les  voies  de  l'ordre  et  de  la  morale?  Ne  comprend-il 
pas  que  le  jour  où  il  réprimera  enfin  ces  résistances  intéres- 
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aées,  il  aura  l'tqtprobation  de  tous  les  amis  de  Thumanité? 

Ce  n'est  pas  d'atijoiird'hui  qu'on  reprocha  au  département 
de  ia  mariae  d'encouraf^  en  quelque  sorte  oh  manifestations 
rebellea.  Elles  ne  &e  renoavelletaieat  pas ,  s'il  brisait ,  une  ou 
deux  fois  seulement,  comme  la  loi  lui  en  donne  le  pouvoir,  les 
assemblées  locales  où  elles  se  produisent.  M.  Isambert  a  fait 
observer  d'ailleurs .  avec  infiniment  de  raison ,  que  le  ministre 
de  la  marine  se  créait  à  lui-même  des  difficultés ,  et  excitait  la 
lutte  en  refusant  d'appltqner  aux  colonies  la  loi  d'expropria- 
tion forcée ,  c'estrà-dlre  en  refusant  de  présenter  de  nouveau  à  ■ 
la  chambre  des  députés  cette  loi  votée ,  il  y  a  trois  années  déjà , 
par  la  chambre  des  pairs.  Pourquoi  donc  M.  de  Hackau  mon- 
tre^t-il  tsette  déi^orable  oondescendanoe  à  eeux  qui  ne  payent 
pas  leurs  dettes?  Ne  roit'il  pas  qu'il  se  fait  pour  ainsi  dire  le 
complice  ds  c83  Odieux  ^laochissagea  au  moyen  desquels, 
grAce  6t  la  législation  existante  /  les  planteurs  de  mauvaise  fol 
libèrent  sans  déboursé  leurs  habitations  grevées  d 'hypothèques. 
Que  Ton  en  soit  bien  certain ,  le  jour  o(t  l'on  aura  fait  passer 
leA  propriétés  coloniales  dans  les  mains  ds  leurs  véritables 
tnatti'és ,  on  aura  réduit  de  moitié  les  résistances  &  l'abolition. 
Combien  de  créoles ,  et  des  plus  influents  dans  tes  conseils  oo* 
loniaux ,  s'y  opposent  uniquement  parce  qu'ils  craignent  de 
voir  Saisir  leur  indemnité  par  leurs  créanciers. 

M.  Isainbert  a  établi,  également  sans  dénégation  possible, 
que  les  lois  et  les  ordonnances  sur  le  régime  disciplinaire  des 
ateliers ,  sur  l'érection  des  chapelles  rurales  et  la  destruction 
des  cachots  d'habitations ,  sur  l'instruction  élémentaire  et  re< 
ligieuse  des  esclaves ,  sur  le  rachat  forcé ,  étaient  audacieuse- 
ment  violées  aux  colonies  par  les  autorités  elles-mêmes. 

n  est  bon ,  il  est  très  important  que  de  pareils  ftùts  soient 
portés  &  la  tribune  ;  cette  haute  et  solennelle  publicité  du  pays 
prétient  de  plus  graves  infractions  encore  ;  et  puis,  le  ministre 
de  la  marine  se  lassera  sans  doute  à  la  fin  d'être  cloué  sur  son 
Mnc  sans  pouvoir  répondre  à  de  pareilles  accusations.  Elles 
ttotnpromettent  à  la  fois  sa  dignité  personnelle  et  le  gouver- 
nement, en  montrant  le  mépris  de  ses  subordonnés  pour 
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les ordres  qu'il  doime  et  pour  les  Toltntés  du  législateur. 

M.  Teroaux-Gompaos  a  déooncâ  ensuite  &  la  tribune  le  dî- 
reoteur  i&  l'intérieur  de  la  Wartiuique  H.  Fremy,  qui  reoea-r 
ualt  aux  maîtres  le  droit  monstni^x  de  PORCKa  un  esclivb  a 
tiKÊ.  sosRHEAD,  U,  de  Haokau  a  encore  g^é  le  silence,  quQir 
qu'après  uBfl  réponse  sur  ijn  autre  sujet,  H.  Coœpans  lui  ait 
adressé  ces  paroles  sévères  :  «  Je  farai  ebsiBFTer  à  H.  le  ministra 
qu'il  n'a  pas  dit  .un  t(Hii  de  ce  qu'il  pease  sur  la  honteuse  con- 
duite du  directeur  de  l'intérieur  à  la  Haftiniqus.  « 

Celle  séance  n'a  pas  été  perdus,  ear  la  ehambre  a  enjoore 
obtenu  de  H.  le  ministre  de  la  marine  l'engagement  de  publier 
avant  un  mois  Jes  ordonnances  qui  doivent  enfin  rendre  exécu- 
toires les  lois  des  18  et  19  juillet.  Il  est  bien  temps  en  vérité 
de  renoncer  à  ces  lenteurs  qui  abandonDant  les  noirs  i.  toute 
la  cruauté  des  mauvais  maîtres.  Quelle  triste  cho^  !  il  y  a  un 
an  que  le  législateur  a  donné  à  H.  de  Hackau  les  moyens  de 
prévenir  les  plus  grandes  barbaries  de  l'esclavage  ;  il  y  a  un 
an  qu'il  a  pris  l'engagement  solennel  d'y  mettre  enfin  un  ter- 
me, de  sauver  au  moins  les  femmes  de  l'ignoble  et  impudique 
fustigation  ;  chaque  arrivage  de  la  mer  des  Antilles  lui  apporte 
la  nouvelle  que  le  sang  coule  toujours  sous  le  fouet  qu'il  peut 
briser  d'un  seul  mot,  et  il  ne  le  brise  pas  M!  H.  de  Hackau  n'a- 
t-il  donc  pas  un  ami  au  monde,  à,  défaut  de  sa  conscience, 
pour  lui  dire  que  maître  depuis  un  an  d'arrêter  ces  tortures, 
il  est  responsable  de  toutes  celles  que  les  esclaves  souffrent 
chaque  jour. 

Il  est  utile  de  rapporter  ici  la  partie  du  discours  de  M.  Ter- 
nauxT^jUiveA  M.  Fremy.  Oo  y  verra  une  fois  de  plus  de  quel 
^prit  sont  juiiniés  les  fwcUânnaâfes  ooLiHiiaiHx  qus  H.  de 
UackAu  iCouvre  de  sa  mijetle  prpteotàoa. 

a  1%  crm  œ  pas  avoir  des  pfétei^ions  exagérées,  quand  je 
demande  que,  taut  que  l'esclavage  .subsistera  dans  l«s  eolonies, 
les  esclaves  soient  traités  aussi  bien  que  les  forigats  .dans  Us 
bagnes;  il  ]se  semble  que  c'est  lûea  le  moins  qu'on  {wisse  leur 
accorder, 

«OnappeUecojnmandeurs.danslescolonieSjleseselavesqui 
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sont  chargés  de  conduire  les  antres  au  travail  et  de  leur  infli- 
ger les  punitions  auxquelles  ils  sont  condamnés.  Dans  uae  habi- 
tation que  je  ne  nommerai  pas,  puisque  H.  le  ministre  m'a 
demandé  de  ne  pas  le  faire,  un  esclave  fut  choisi  pour  com- 
mander, et  on  lui  ordonna  d'infliger  lui-môme  ia  peine  du 
fouet  &  un  esclave.  Je  ne  sache  pas  que  jamais,  dans  les  bagnes, 
on  ait  obligé  les  forçats  qui  s'y  refusaient  à  remplir  les  fonc- 
tions de  bourreau.  L'esclave  ne  refusa  pas  ;  mais  on  trouva 
qu'il  ne  frappait  pas  assez  fort,  qu'il  ne  taillait  pas,  c'est  \è. 
l'expression.  Une  plainte  fut  portée  contre  lui  à  la  gendarme- 
rie, l'esclave  fut  empoigné,  c'est  l'expression,  mis  au  cachot 
et  envoyé  à  Fort-Royal.  Le  directeur  de  l'intérieur,  il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'un  fonctionnaire  subalterne,  adressa  la  lettre  sui- 
vante au  commandant  de  la  gendarmerie . 
«  Monsieur  le  commandant, 

«  Le  nommé  Virgile,  esclave  de  l'habitation  Harly  du  La- 
mentin,  appartenant  Â  H.  le  baron  de  L'Horme,  a  refusé  hier 
d'exécuter  les  ordres  du  géreur  à  l'occasion  d'un/ail  de  dtaci- 
■pline. 

«  Cet  esclave  a  été  conduit  au  Fort-Royal,  et  déposé  à  la 
prison  centrale. 

a  Conformément  aux  ordres  de  M.  le  gouverneur,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  inviter  Â  le  faire  reconduire  sur  l'habitation  Mar- 
ly,  où  il  recevra,  eu  présence  de  la  gendarmerie  et  de  l'atelier 
réunis,  le  ch&timent  disciplinaire  réclamé  par  le  mettre. 
«  Agréez,  etc. 

-     «  Le  directeur  de  l'intérieur,  F.  Fremy.  » 

«Voilà commentseconduitl'administration elle-même;  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  maître  isolé,  c'est  le  directeur  de  l'intérieur 
qui  envoie  la  gendarmerie  pour  oh&tier,  non  pas  un  nègre  qui 
n'a  pas  voulu  être  bourreau,  mais  un  nègre,  qui  n'a  pas  été 
bourreau  habile. 

«  Le  chef  de  ta  gendarmerie,  celui  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure,  et  qui  a  été  rappelé,  le  chef  de  la  gendarmerie  trou- 
vant cela  un  peu  fort,  écrivit  au  directeur  de  l'intérieur  pour 
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illi Taire  des  représentations.  Le  directeur  répondit  que  les 
maîtres  étaient  les  seuls  juges  du  traitement  à  infliger,  non 
pas  seulement  sur  leurs  habitations,  par  les  commandeurs,  mais 
par  le  directeur  de  l'intérieur,  au  moyen  de  la  gendarmerie; 
de  sorte  que,  d'après  ce  beau  système,  ce  directeur  de  l'inté- 
rieur ne  serait  plus  qu'un  argousin  aux  ordres  de  MM.  let 
colons.  Voici,  du  reste,  la  réponse  du  directeur  de  l'intérieur  : 

« Il  suivrait  de  H,  monsieur  le  commandant,  qu'il  suf- 
firait aux  esclaves  des  habitations  de  refuser  d'être  comman- 
deurs ou  aux  commandeurs  d'alléguer  leur  inhabileté  à  en 
faire  l'office,  lorsqu'ils  auraient  été  désignés  par  les  maîtres 
qui  connaissent  bien,  sans  doute,  ceux  qu'ils  choisissent,  pour 
paralyser  les  moyens  de  discipline  que  les  maîtres  tiennent  de 
la  loi.  Pour  peu  qu'une  semblable  doctrine  fût  autorisée,  le 
déswdre  ne  tarderait  pas  à  être  général  dans  la  colonie, 

«  M.  le  gouverneur  a  jugé  d'après  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés sur  l'habitation  Harly,  que  l'instruetioD  qui  se  poursuit  en 
ce  moment  avait  été  mal  comprise  par  l'atelier,  et  qu'il  impor- 
tait en  général  que  les  ateliers  fussent  bien  convaincus  que  si 
l'autorité  veille  à  l'exécution  des  règlements  qui  protègent  les 
esclaves  {ceci  est  d'une  impudence  dont  rien  n'approche),  elle 
veille  aussi  à  l'exécution  de  ceux  qui  leur  imposent  des  obli- 
gations envers  leurs  maîtres.  » 

«  Je  crois  que  toute  observation  après  cela  serait  inutile.  » 


HMl  de  140,000  fr.  ponr  k  UbAraMM 
.dn  rIoMialne. 


La  discussion  du  budget  de  la  marinea  ramené  aujourd'hui 
&  la  chambre  l'importante  question  du  rachat  des  esclaves  du 
domaine,  oui,  du  domaine.  Il  faut  bien  l'avouer,  en  effet,  non 
seulement  la  servitude  règne  siir  des  terres  française,  mais 
«ncore  l'État  y  prend  part.  La  France,  il  n'est  que  trop  vrai. 
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la  France  elle-même  possède  des  esclaves  et  en  fait  vendre  au 
iBarché  ' 

Elle  va  du  moins  se  laver  dd  celte  souillure  en  attendant 
qu'elle  fasse  disparaître  A  jamais  la  servitude. 

Il  s'agissait  des  9B,000  fV.  demandés  pour  accélérer  la  li" 
bération  des  esclaves  en  domaine,  des  nègre»  du  roi,  oomms 
on  les  appelait  autrefois.  Gel  amendement,  &  la  demande  de 
crédits  du  ministre,  se  représentait  aujourd'hui  augmenté 
d'une  somme  de  4ft,000  flr.,  afin  de  compléter  l'opération  à 
laquelle  il  s'applique.  C'est  un  changement  dont  une  seule 
peraonne  dans  la  i^ambre  pouvait  être  tentée  de  se  plaindre. 
Elle  n'y  a  pas  nmsqué. 

Le  député  que  nomme  la  ville  de  Rennes  et  auquel  les  co- 
lons donnent  £3,000  fi-,  par  an  à  la  charge  <)e  combattre  tout 
ce  qui  peut  servir  rômancipation,  a  reproduit,  sans  obtenir 
plus  de  succès  qa'autrerois,  ses  ài^ment^  ou  plutôt  ses  ar- 
guties contre  la  légalité  de  la  mesure.  Il  faut  cependant  con- 
venir qu'une  vérité  e^  sortie  de  sa  bouche.  L'émancipation 
des  noirs  attachés  aux  domaines,  a-t^l  dit,  c'est  «m  pas  rapide 
vers  l'abolition  ;  c'est  l'émancipation  générale  rendue  néces- 
saire dans  un  court  délai. 

H.  J.  de  Lasteyrie,  qui  prend  tous  les  jours  plus  d'autorité 
dans  les  questions  coloniales  par  le  zèle  constant  «t  généreux 
qu'il  y  apporte,  a  répondu  -en  quelques  mots  fort  dédaigneux 
pour  l'avociLt  de  l'esclavage,  et  l'on  allait  passer  au  vote  quand 
M.  Durand  (de  Romorantin)  a  pris  la  parole. 

Les  l^istes,  lorsqu'une  fois  ils  se  mettent  à  cheval  sur  un 
point  de  droit,  sont  de  terribles  gens;  M.  Durand  a  soutenu 
^ne  l'ofl  voulait  aliénef  iadâment  le  domaine  national,  qu'il  y 
avait  là  une  grave  question  de  propriété  engagée,  et  il  a  dé- 
fendu cette  propriété  des  colonies,  où  les  hommes  sont  des 
choses,  'eoflime  «ne  propriété  légitime,  honnête,  senïblahle  à 
une  «utr*,  et  il  y  a  mis  un  acharnement  qui  ne  fait  pas  plus 
d'honneur  à  son  esprit  qu'à  son  coeur.  M.  de  Romorantin  s'est 
éerié  phisietirs  fois  pour  eonjnrer  les  murmures  de  la  cham- 
bre :  iiïe  rteiais  point  en  désaccord  avec  vous  sur  îe  fend  de 
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la  ehdse,  je  faaia  l'esulavage  atitaot  que  pemoune,  je  nti  ie-^ 
mande  point  à  entraver  le  travail  de.  rémaneipation.  »  Hais 
nous  avons  peine  à,  le  croire.  U  «et  certUD  qus  ^il  avait  «q 
le  malheur  de  réussir,  son  amouE  du  droit  aurût  otuntenu 
pour  un  an  encore  dans  la  servitude  100  ou  l!tô  pauvras  ai- 
gres qui  vont  être  délivrés.  Les  signes  d'assaatiment  qm  lui 
prodiguait  Thomiae  des  maître  na  l'avertiasaiflat-ils  pas  d'ai^ 
leurs  qu'il  faisait  mal. 

H.  Guizot,  nous  sommes  foroé  de  lui  rendra  c«tte  justice, 
aparfûtement  bien  confondu  ces  i^icaa«t  dlioniBie  de  loi,  et 
il  a  en  laésie  temps  posé  la  question  sur  em  véritables  besee. 
La  cession  d«e  faidiitations  domaaialee  aux  colonies,  a-t-it  dit, 
n'a  jamais  eu  lieu  qu'A  titre  d'afifoctation.  Le  pouvoir  légida- 
tif  s'est  toujours  réservé  la  faculté  de  prononcer  la  liberté  des 
esclaves  moyénnaot  indemnité  ;  le  gouvernement  a  toujours 
maintenu  ce  droit,  et  ne  fait  autre  chose  que  l'appliquer  dsjis 
la  circonstance.  Il  remplace  d'ailleurs  au  domaine  colonial  le 
rerenu  de  ta  propriété  pensante  qu'il  lui  enlève. 
-  Et  en  effet,  il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  l'espèce.  Mainte- 
nant, si  les  colonies,  qui  prétendent  qu'on  leur  a  donné  les 
hahitations  domaniales  et  qu'on  ns  peut  les  reprendre,  se 
trouvent  lésées  ;  eh  bien,  elles  s'adresseront  aux  tribunuix,  e% 
la  justice  décidera'. 

Le  prétexte  de  l'indemnité  réclamée  par  les  fermiers  actuels 
de  ces  habitations,  comme  entrave  à  l'affranchissement  immé- 
diat des  egclaoes  du  T<à,  «st  sans  fondement.  Nous  savons  âa 

'  H.  Galifie  a  publié  dane  la  Réforme  un  excellent  arikle  sur  la  léga- 
lité de  la  libération  des  esclaves  du  dosuiae.  «  Bemarqu<»s4e,  dit-il 
eiilr«  «utns  ehoses,  il  oe  s'i^  que  ide  l'èmmàt^Hou  des  soin  des 
babitalioafi  domaniales. 

o  L'État  prapriëtaire  d'esclaves,  k  sa  grafldc  honle,  selon  ooas,  sera- 
t-il  le  seul  qui  m  puisse  afTranchir?  A-t-on  jamais  cimteslé  cet  atlribul 
essentiel  de  Ja  j^upriété  au  r«i,  pour  ses  neyres,  sous  l'aawa  fé^iœ, 
bien  que  le  roi  ne  pût  disposer  du  domaïueP  Aujourd'hui  encM'e,r£ut 
sera-t-il  le  seul  maître  qui  ne  puisse  céder  aux  inspirations  de  la  coa- 
scKOce  publM|ue  d.  de  l'htiffii^té,  .^i  n'ait  pas  le  dmt  de  piwftdn 
une  gàiéreuse  in^ttve,  et  de  dOBner  un  salutaire  exeHqâc  «  ceui  >4ui 
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*bonne  source  que,  dans  l'acte  passé  obez  M.  Touin,  ootaire  du 
gouvernement  à  Port-Royal,  une  clause  du  règlement  faisant 
partie  des  baux  signés  avec  les  fermiers,  porte  que  les  dis- 
positions législatives  qui  changeraient  la  discipline  des  ateliers 
ne  donneraient  lieu  à  aucune  indemnité.  Au  surplus,  s'il  est  un 
cas  de  force  majeure,  c'est  assurément  celui  où  la  loi  ordonne 
de  rendre  la  liberté  è.  des  hommes  asservis  par  la  plus  infâme 
iniquité. 

Quant  &  nous ,  nous  sommes  sûrs  que  les  colonies  ou  les 
locataires  des  habitations  de  l'État  se  garderont  de  plaider-, 
ils  savent  parfaitement  qu'ils  n'auraient  rien  à  y  gagner.  La 
question  a  déjà  été  jugée  en  1851  k  leur  désavantage  '.  La 
justice ,  cette  fois  ,  est  d'accord  avec  l'équité. 


ne  voient  pas  que  le  salul  des  coloaies  est  désormais  dans  l'émanci- 
palion  P 

«  Il  faudrait,  dit-on,  un  vol«  des  chambres. 

«  Mais  on  oublie  qu'il  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  s'agissanl  seule- 
ment de  libérer  quelques  centaines  de  noirs,  la  loi  du  18  juillet  1846 
est  faite  pour  tous  les  propriétaires  d'esclaves;  que  l'État  lui-même, 
puisiiu'd  en  possède,  est  soumis  au  racliat  forcé;  que  par  conséquent 
celte  loi,  émanée  des  trois  pouvoirs,  a  fuit  exception,  du  moins  pour  la 
propriété-homme,  k  la  nécessite  d'un  vote  des  chambres,  quand  il  s'a- 
git d'aliéner  les  propriétés  de  l'État.  L'esclave  qui  peut  se  racheter, 
même  de  l'État  ou  du  domaine,  est  devenu  nécessairement  aliénable. 
L'Ëlat  serait  obligé  de  lui  vendre  sa  liberté.  Ne  peut-il  la  lui  donner? 

'  Un  homme  très  versé  dans  les  affaires  coloniales  a  fourni  à  cet 
égard  d'utiles  renseigaernents.  On  nous  saura  gré  de  reproduire  ses 
explicalioDs  insérées  dans  l&Héforme  du  13  mai  1846. 

a  Quant  à  l'objection  provenaDl  de  l'existence  des  baux  aujourd'hui 
courants,  nous  la  résoudrons  de  ta  manière  suivante  ; 

«  La  promulgation,  aux  colonies,  de  la  loi  du  4  mars  1831  a  occa- 
sionné le  retrait  des  nègres  africains  capturés  sut  les  négriers  et  pla- 
cés sur  tes  habitations  domaniales,  où  ils  étaient  traités  comme  esda- 
ves.  La  libération  de  ces  malheureux  avait  modifié  les  conditions  des 
adjudicataires  de  ces  propriétés.  A  la  Martinique,  les  deux  habitations 
Fond  Saint-Janques  et  Trouvaillant  élaient  louées,  depuis  peu  d'an- 
nées, par  bail  de  vingt-sept  ans,  aux  sieurs  Pajot  et  Tiherge;  ces  fer- 
miers invoquèrent  les  art.  1,744  et  1,746  du  Code  civil,  pour  réclamer, 
après  avoir  demandé  la  résiliiUiou,  uue  indemnité  de  850,000  fr. 
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La  cliambre  oe  cesse  de  montrer  une  résolution  qui  est  pres- 
que, uu  admirable  parti  pris  dans  tout  ce  qui  touche  à  l'affran- 
chissement  des  nègres;  aussi,  malgré  l'augoientation  de  la 
somme  et  les  scrupules  d'avocats  qui  pouvaient  la  justifier  de 
faire  une  économie ,  a-t-elle  voté  l'amendement  pour  ainsi 
dire  à  l'unanimité.  Ceux  qui  se  sont  levés  contre  étaient  si 
clair-semés  que  l'on  a  pu  distinguer,  non  pas  sans  surprise,  le 
général  Subervie  parmi  eux. 

Voilà  donc  quelques  esclaves  qui  vont  être  libérés,  grâce  à 
la  loi  du  18  juillet.  C'est  le  seul  bien  qu'elle  aura  produit  jus- 


I  L'afTaire  fui  portée  devant  les  tribunaux,  à  la  dilipnce  de  l'inspec- 
teur colouial,  et  le  juge  royal,  M.  Boyer,  faisanl  application  de  l'arli- 
cle  17S3  du  même  Code,  prononi;a  la  résiliulioa,  aiffraochil  Vadminis- 
traiioa  des  dommages  et  iuléréu,  coudamua  les  fermiers  k  payer  au 
contraire  au  gouveraemeul  une  somme  de  65,000  fr.,  k  titre  de  moios 
value  éprouvée  par  la  propriété,  et  mit  les  dépens  aui  frais  de  ces  der- 
niers. Celte  décision  fut  attaquée  devant  la  Cour  royale  de  la  Martini- 
que et  devaol  la  Cour  de  cassation  qui  la  conlirmërent  en  tous  points. 

"  La  marcbe  à  suifre  par  H.  Mackau  est  donc  parfaitement  tracée, 
car  aujourd'hui,  comme  en  1831,  la  condition  des  choses  est  identi- 
que. Il  doit  mettre  le  fermier  en  demeure  ou  de  demander  l'abaisse- 
ment du  prix  de  fermage,  ou  <le  résilier  le  bail,  sans  aucun  dédomma- 
gement'. Dans  le  premier  cas,  la  diiïérence  devra  être  évaluée  d'après 
les  allocations  h  demander  aux  cliambres  pour  remplacer  l'intérèl  que 
doit  rapporter  d'après  le  prix  du  bail,  la  valeur  d^s  nègres  libéréSi 
dans  le  second  il  faudra  procéder  k  une  uouvcllc  adjudication  du  fer- 
mage des  habitations  domaniales,  en  ayant  soin  d'introduire  dans  les 
conilitions  du  bail  des  clauses  qui  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune 
conteslation. 

a  11  y  a,  au  fond  de  toute  cette  affaire  des  baux,  quelque  cliose  qu< 
dénote  au  moins  une  eilrëme  incurie  de  la  part  de  l'administration  de 
la  Uartinique.  En  elTet,  c'est  au  moment  même  où  la  loi  du  18  juillet 
se  discutait  dans  les  cbambres,  que  les  fermiers  actuels,  M.  Gosset, 
maire  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  et  H.  Cirardin  Uongéral,  s'enga- 
geaienlii  preodre  à  bail  les  habitations  Fond  SaïTit-Jacques  et  Troutoiï- 
lant,  en  payant  k  la  colonie  une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  fr. 
par  an,  pour  prix  de  fermage.  Malgré  cela,  l 'administration  locale  ne 

'  Arlicle  (  JïJ  du  Code  «lit. 
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qu'à  co  jour,  car  ii  n'vit  pas  enoora  question  des  ordonnances 
l^mises  le  1 5  mai ,  de  oes  ordoiiuiuiG«s  que  l'oa  «Ueud  depuis 
DO  an ,  et  suu  lesquelles  U  loi  re^  un«  lettre  morte. . . 

Il  est  pcutétre  bon  t{ue  cela  aoit  ainsi.  Tant  d'expérieaoM 
nines  «t  d'eepoin  déçus  amèDWoBt  suu  doate  une  ptus 
prompte  solution. 


Par  ordoiinanoe  du  21  juillet  1846,  126  noirs  du  domaine 
ont  été  affrancbis  ;  63  i  la  Guyane ,  37  à  Bourbon ,  22  à  la 
Guadeloupe  et  4  à  la  Martinique. 

crul  dfiTOir  prendre  aucune  mesure  pour  mettre  les  intérêls  du  trésor  à. 
l'abri  des  éventualités  qui  devaienl  nécessairement  résulter  de  l'adop- 
lioudeU  nouvelle  loi.  Au  lieu  d'agir  comme  à  la  Guadeloupe,  od  l'on 
a  eu  bieu  soin  de  prévoir,  dans  la  rédaction  des  contrais,  les  cas  d'une 
emancipatiou  partielle  ou  totale,  H.  Pajot  Desnautières,  créole  de  Saint- 
Domingue,  meltatt  de  cAlë  les  indications  de  la  plus  commune  pré- 
voyance ;  pour  Tavoriser  les  intérêts  de  ses  lions  amis  les  colons  de  la 
Harlinique,  il  créait  k  l'émancipation  de  nouveaux  embarras. 

"On  ne  s'expliquait  pas  à  l'époque  où  l'aJjudicallon  a  eu  lieu,  com- 
ment les  offres  de  UH.  Gosset  et  Girardln  Monterai  l'emportaient  de 
20,000  îr.  sur  celles  de  leurs  concurrents.  Tout  le  monde,  présageant 
leur  ruine  prochaine,  les  accusait  d'insigne  folie  pour  avoir  souscrit  nn 
marcbé  aussi  onéreux.  Ces  messieurs  ne  passent  cependant  pas  pour 
fous.  Auraient-ils  donc  obtenu  la  promesse  d'une  grosse  indemnité,  ea 
dédommagement  de  la  résiliation  de  leur  bail  ? 

«  Si  c'est  pour  cela  que  H.  de  Uackau  a  créé,  au  ministère  de  la  ma- 
rine, un  bureau  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  qu'il  en  a  confié 
la  direction  &  M.  Lepellelier-Saint-Rémy,  ex-avoué  créole  de  la  Mar- 
tinique, noua  ne  l'en  félicitons  pas.  Qui  sait?  M.  Lepellelier-Saint- 
Itémy  était  peut-être  l'avoué  ou  le  conseil  de  MH.  Pajot  et  Tiberge,  lors 
de  la  résiliation  du  bail  de  1831,  ei,  comme  H.  le  conseiller  Robillard, 
il  aura  voulu  prendre  sa  revanche  contre  ta  Cour  de  cassation. 

«  Quoi  qu'il  «n  soit,  après  les  éclaircissements  que  nous  venons  de 
donner,  il  est  permis  de  douter  que  M.  le  ministre  de  la  marine  ose 
s'nrreier  au  parti  d'indemniser  HH.  Gosset  et  Girardln  des  bénéfices 
(lu'ils  devaient  réaliser.  Nous  l'engageons  ii  suivre  le  conseil  que  nous 
lui  avons  donné  plus  haut,  s'il  veut  s'éviter  &  la  Chambre  le  désagré- 
ment d'interpellations  fâcheuses  pour  sa  considération  et  celle  de  l'ad- 
ministration placée  BOUS  ses  ordres.  » 
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utraettmm  rcllfflevae  ^   élÉmentolre,    am  réfflMa  <|iMlpU> 
naire,  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  eHciBveH. 

C'est  une  rude  et  péoible  mission,  en  vérité,  que  celle  de 
signaler,  comme  nous  avons  toujours  à  .le  faire,  ou  les  souf- 
frances atroces  de  250,000  malheureux  esclaves,  ou  le  mau- 
vais vouloir  du  gouvernement  Â  soulager  tant  de  misères. 
Aussi  sommes-nous  doublement  heureux  aujourd'hui  d'avoir 
&  louer  et  à  remercier.  Nous  éprouvons  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  sentiment  de  bien-être  qui  envahit  le  prisonnier 
délivré,  nous  respirons  plus  librement,  comme-  au  sortir  d'un 
long  état  d'anxiété.  Les  ordonnances  de  novembre  sur  le  ra- 
chat forcé  étaient  si  hostiles  à  ceux-là  mêmes  dont  elles  ré- 
glaient le  plus  précieux  des  droits  ',  qu'elles  nous  donnaient 
à  craindre  pis  encore  pour  celles  dont  nous  allons  nous  occu- 
per. Par  bonheur,  nous  nous  .sommes  trompé.  On  a  mis  k  les 
f&ire  une  lenteur  déplorable,  cruelle  ;  il  y  a  huit  mois  qu'elles 
auraient  dû  paraître,  mais,  du  moins,  sont-elles  bonnes  en 
eïles-mèmes. 

Nous  n'abandonnons  pas  le  principe  sacré  de  l'abolition 
immédiate  et  complète  dô  l'esclavage ,  c'est  toujours  à  nos 
yeux  lé  premier  devoir  de  la  nation,  et  elle  restera  coupable 
d'un  grand  crime  public  tant  qu'elle  n'aura  pas  accompli  cet 
acte  de  Justice  et  de  réparation;  toutefois,  en  nous  plaçant, 
comme  nous  y  sommes  encore  condamné  par  le  législateur, 
an  point  de  vue  des  améliorations  préparatoires,  nous  recon- 
naissons que  les  nouvelles  ordonnances  sont  faites  pour  apaiser 
un  peu  les  plus  criantes  douleure  de  la  servitude.  Quoique 
M.  de  Ittackau  n'ait  pu  dépouiller  tout  à  fait  le  vieil  homme, 
on  doit  avouer  que  ses  derniers  régleihents  sont  rédigés  dans 
un  esprit  de  sagesse  et  d'bumanité  réelles,  et  s'^7  fient  la  main 
à  leur  exécution,  il  y  aura  lieu  de  croire  qu'il  veut,  en  vèrilé, 
préparer  l'affranchissement  général. 

■  Nous  4B  parlMs  ta  ch^àlre  Jtwbol  fàrai. 

D,g,t7cdb/GOOgIC 


ta  première  ordonnance,  en  date  du  18  mai,  eoncerne  l'in- 
struction religieuse  ou  élémentaire  des  esclaves.  Elle  renou' 
velle  les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  5  janvier  iSiO, 
mais  en  y  appuyant  davantage. 

Outre  la  confëi'cnce  du  dimanche  A  l'issue  de  l'office,  il  doit 
en  être  fait  une  autre  pendant  la  semaine,  et  les  maîtres  sont 
tenus  d'y  envoyer  les  esclaves  Agés  de  8  à  t  ^  ans.  L'article  5, 
paragraphe  1*',  dit  que  la  conférence  de  la  semaine  se  fera 
u  &  des  heures  qui  seront  déterminées  de  concert  avec  les 
«  mattres.  »  Il  va  sans  dire  que  ces  heures  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  prises  sur  le  temps  de  repos  des  esclaves; 
mais  peut-etrH  était-il  bon  de  le  noter  pour  arrêter  des  pré- 
tentions auxquelles  le  clergé  colonial  n'est  que  trop  enclin  à 
céder.  D'un  autre  côté,  en  oe  déterminant  aucun  moyen  de 
constater  que  le  maître  a  envoyé  ses  enfants  esclaves  à  la 
conférence,  nous  craignons  que  le  ministre  ne  fasse  prêcher 
dans  le  désert.  Comment  saura-t-on  les  intractions  &  la  loi  sur 
ce  point?  comment  les  pourra-t-on  vérifier?  qui,  d'ailleurs, 
aux  colonies,  se  chargera  de  les  certiiier  pour  les  punir?  Il 
y  a  évidemment  une  omission  importante  dans  ta  rédaction 
de  i'anicle  3. 

Le  §  2  de  l'article  4  enjoint  «  aux  eurés  ou  desservants  de 
«  visiter  au  moins  deux  fois  par  mois  chacune  des  habitations 
«  dépendantes  de  leur  paroisse.  »  Nous  ne  trouvons  encore 
ici  aucun  moyen  de  s'assurer  que  cette  visite  a  eu  lieu.  Or, 
l'ordounanue  du  5  janvier  1840  en  avait  fait  déjà  une  obliga- 
tion aux  curés,  et  l'on  sait  qu'ils  n'ont  point  rempli  leur 
mission  ;  ils  l'avouent  eux-mêmes.  Comment  le  ministre,  en 
reproduisant  purement  et  simplement  un  ordre  méprisé  depuis 
six  ans,  espére-t-il  le  faire  mieux  respecter  aujourd'hui?  C'est 
ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

L'enseignement  élémentaire  des  Jeunes  esclaves  est  réglé 
de  même  avec  beaucoup  de  soin,  mais,  de  même  aussi,  l'o- 
béissance à  la  loi  n'est  assurée  d'aucune  manière.  On  ouvre 
des  écoles  aux  enfants  esclaves,  ou  oblif;e  les  maîtres  à  les  y 
conduire,  on  prononce  uneameude  de  101  à  500  francs  contre 
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celui  qui  ospéchMiiit  son  esclave  de  recevoir  l'instruction, 
on  porte  l'amende  au  double  pMir  ki  cas  de  récidiva  ;  mais  si 
les  maîtres  se  dispensent  d'obéir  ou  obéissent  mal,  s'ils  en- 
voient, par  exemple,  leurs  petits  nègres  une  fois  par  semaine 
à  l'école  au  lieu  de  les  envoyer  tous  les  jours,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  les  poursuivre,  car  elle  ne  peut  avérer  le  délit.' 

Il  y  avait  cependant  un  moyen  très  simple  de  paralyser  la 
résistance  des  colons  et  d'obvier  aux  embarras  de  la  réprimer  : 
c'était  de  Forcer  les  instituteurs  et  les  prêtres  à  tenir  un  re- 
gistre où  ils  inscriraient  chaque  jour  leurs  élèves  présents,  et 
dont  ils  déposeraient,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  copie  si- 
gnée au  parquet.  De  cette  façon,  les  magistrats  se  trouveraient 
toujours  en  mesure  de  rechercher  les  propriétaires  coupabltis, 
et  l'on  pourrait  en  même  temps,  par  l'examen  comparé  de  ces 
registres  et  des  actes  judiciaires,  voir  si  le  parquet  lui-môme 
remplit  bien  son  devoir  à  cet  égard.  Sans  une  pareille  précau- 
tion, l'ordonnance  du  1 8  mai  i%i6  ne  sera  pas  plus  exécutée  que 
celledu  B  janvier  1840,  malgré  laquelle  l'instruction  religieuse 
et  élémentaire  des  esclaves  est  encore,  à  cette  heure,  absolu- 
ment nulle. 

Lorsqu'on  en  est  aujourd'hui  à  disputer  ainsi  pour  les  nègres 
la  moindre  parcelle  d'éducation,  les  colons  n'ont-ils  pas  bonne 
grâce,  en  vérité,  à  venir  nous  parler  de  la  stupidité  de  ces 
malheureux? 

Heureusement,  tous  les  jours,  la  lumière  se  fait  davantage 
sur  la  servitude  et  ses  infamies  ;  personne  ue  l'ignore  plus,  la 
dépendance  des  esclaves  est  si  complète,  si  entière,  si  absolue, 
qu'on  ne  peut  sans  injustice  ne  pas  attribuer  tous  leurs  vices 
aux  colons,  qui  disposent  de  leur  &me  comme  de  leur  corps. 
La  loi  essaie  d'afTranchir  l'Ame  avant  le  corps  ;  il  est  impos- 
sible qu'elle  y  réussisse  ;  mais  puisqu'on  veut  tenter  l'expé- 
rienoe,  n'épargnons  rien,  du  moins,  pour  qu'elle  soit  con- 
cluante. 

La  seconde  ordonnance,  en  date  du  4  juin,  concerne  te  ré- 
gime disciplinaire  des  ateliers.  Disons-le  tout  de  suite,  sans 
tarder  une  minute,  les.  femmes  ne  seront  plus  soumises  au 
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BSCUVE3  DU  SEXE  FÉHiNiH,  dit  l'article  4. 

H.  de  Hackau  a  sigoé  1&  une  ligne  qui  fonoera  la  plus  belU 
page  d»  sa  via.  Quelques  griefs  que  noua  puissions  avoir  contre 
lui,  et  oonime  booinie  politique  et  comme  abolitlouiste,  nous 
lui  readrooB  toitjours  cet  boromage.  Par  la  mAïae  pciragrapbB 
de  l'artiolfl  4,  il  intardit  ègalflEoent  le  fouet  À  ]'égard  des  es- 
claves m&les  qui,  aux  tennes  de  la  loi  du  18  juillet,  ne  sont 
pas  assitjettis  aa  maximum  detravail. 

Voici  l'article  delà  loi  du  18  juillet  dont  il  est  question; 
tt  La  durée  du  travail  ne  pourra  excéder  l'intervalle  entre 
tt  6  beures  du  matin  et  6  heures  du  soir. 

à  Va  décret  du  conseil  eolooial  pourra  établir  une  durée 
M  moins  longue  de  travail  obligatoire,  suivantr&ge  ou  le  sex* 
«  des  esclaves,  leur  état  do  santé  ou  de  maladie,  ou  la  nature 
tt  des  occupations  auxquelles  ils  serout  attacbés.  » 

11  résulte  impérieusement  de  cet  artiole,  combiné  avec  celui 
de  l'ordonniuice,  que  les  enfants,  les  malades,  les  Talétudi- 
naires  et  ceux  que  1»  nature  de  leurs  occupations  exemptent 
du  maximum  de  travail,  sont  tous  soustraits  à  l'exéer^le  fus* 


Enfin.les  paragr^bes?  et  3  réduisent  1$  cbàtivest  du  fouet, 
pour  les  bomoies  qui  y  seront  encore  soumis,  h  quinze  ooups, 
et  ne  les  maintiennent  qu'en  disant  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné.  » 

On  aura  toujours  droit  de  reprocher  Â  H.  de  Hackau  de  o'a-- 
voir  pas  eu  le  courage  de  sa  bonne  résolution  ;  mais  il  laut; 
considérer  qu'il  est  amiral,  qu'il  a  été  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, qu'il  a  vécu  et  commandé  sous  «es  lois  sauvegieB  de  la 
marine  et  dçs  colonies  qui  désbonorent  uQtre  législation.  L<§6 
punitions  oorporelles  ne  dégradent  pas  seulement  ceux  qui  les 
reçoivent,  elles  ont  de  plus  le  fune^  résultat  d'émousser  la 
sensibilité  de  ceux  qui  en  sont  fréquemment  témoins  comme 
de  ceux  qui  Les  ordonnent. 

Cependant,  il  y  a  dans  ces  paroles  :  Jusqu'à  ce  qu'ilen  soif 
autrement  ordonné,  une  espérance  que  nous  saisissons  avec 
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avidité.  H.  de  Mackau  résistera  aax  abominables  désirs  des 
colons  qui  veulent  garder  le  vrai  symbole  de  leur  autorité,  il 
voudra  tout«  entière  la  gloire  de  rayer  de  nos  oodes  cette 
punition  horrible,  iinniorale,  inf&me,  qai  avilit  ensemble  et 
le  barbare  qui  l'inBige,  et  le  législateur  qui  l'autorise,  et  la 
nation  qui  la  tolère. 

Tout  en  ne  pardonnant  pu  &  M.  de  Hackau  d'avoir  oonservé 
le  ch&timent  corporel,  il  estjuste  dédire  qu'il  n'a  rien  négligé 
pour  le  rradre  moins  cruel.  Le  fouet  ne  doit  plus  être  porté 
sur  le  lieu  du  travail,  les  n^res  ne  seront  plus  conduits  comme 
des  bâtes  de  somme.  La  fustigation  ne  peut  être  ordonnée  plus 
d'une  fois  par  semaine  envers  le  même  individu  ;  il  y  aura 
toujours  six  heures  d'intervalle  entre  la  peine  et  la  faute  ;  1'^ 
plication  de  la  peine  n'aura  lieu  qu'en  présence  des  hommes 
de  l'atelier  réunis  ;  enfin,  un  registre  de  punitions,  pareillement 
imité  des  Anglais,  est  imposé  à  tout  maître  d'esclaves.  8i  l'on 
pouvait  oublier  qu'il  s'agit  en  définitive  d'un  affreux  supplice 
moral  et  physique,  d'une  véritable  torture,  sans  aucune  exa- 
gération de  mots,  on  louerait  d'aussi  utiles  restrictions. 

Hais  que  la  France  né  s'y  trompe  pas  et  ne  cesse  point  de 
demander  l'abolition  complète  du  fouet  comme  de  l'esclavage. 
Même  ainsi  réduite  et  entourée  de  ces  garanties,  la  f^iGtigation, 
nous  le  répétons,  est  encore  un afireux supplice;  car  15  coups, 
c'est  quinte  enUtiUe»  dans  la  chair!  Et  puis  lt(  coups...  com- 
ment être  sur  que  le  nombre  ne  sera  pas  datasse?  Les  com- 
mandeurs qui  enlèvent  avec  la  pointe  de  leur  fouet  une  petite 
pièce  d'argent  placée  sur  le  goulot  d'une  bouteille,  isnt  asseE 
adroits  pour  frapper,  quand  ils  le  veulent,  dans  la  m^ne  dé- 
diirure,  si  bien  que,  légalement,  il  n'y  a  jamais  d'excès,  parce 
qu'on  a  soin  de  ne  creuser  sur  le  corps  de  la  victime  que  le 
nombre  de  plaies  autorisé  par  la  loi.;.  H  est  bien  l'heure 
d'en  finir  aveo  ces  atroces  mensonges  de  bourreaux  où  les 
droits  de  l'humanité  sont  violés  jusqu'au  sang,  de  la  manière 
la  plus  hideuse. 

L'ordonnance  du  4  juin  arrache  en  partie  luix  ootons  la 
terrible  puissance  dont  ils  jouissaient,  et  la  circonscrit  dans 
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des  limites  qui  nous  paraissent  sages  (  toujours ,  l'institu- 
tion étant  donnée).  Le  raattre  ne  peut  prononcer  aucune 
détention  excédant  quinze  Jours,  et  il  doit  avoir,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  moyen  d'emprisonnement,  une  salle  de  police 
dont  les  dimensions  et  l'installation  seront  déterminées  par  un 
arrêté  du  gouverneur. 

Nous  regrettons  que  le  département  de  la  marine,  en  ne 
poussant  point  la  prévision  plus  loin,  ait  accordé  trop  de  place 
à  l'arbitraire,  qu'il  paratt  vouloir  sincèrement  réprimer.  Com- 
ment n'a-t-il  pas  vu  qu'eu  omettant  de  stipuler  que  la  peine 
de  l'emprisonnement  ne  pourrait  jamais  aller  au'delà  de  quinze 
jours  dans  l'espace  de  trois  ou  de  deux  mois  au  moins,  il  lais- 
sait  au  planteur  la  faculté  de  détenir  son  esclave  pendant  des 
années  entières?  N'est-il  pas  certain  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance, le  maître,  après  avoir  enfermé  un  noir  pendant 
quinze  jours  consécutifs,  pourra  prononcer  immédiatement 
une  nouvelle  condamnation  à  quinze  jours,  et  ainsi  de  suite? 
Nous  ne  l'apprenons  à  personne,  c'est  là  un  moyen  employé 
dans  les  régiments  envers  les  soldats  qui  ont  commis  une  faute 
grave,  et  dont  les  chefs  veulent  cependant  sauver  l'honneur  et 
quelquefois  la  vie,  en  ne  les  envoyant  pas  devant  un  conseil 
de  guerre. 

Pourquoi  aussi  abandonner  aux  gouverneurs  le  soin  de  dé- 
terminer les  dimensions  et  l'installation  des  salles  de  police? 
Les  gouverneurs  de  nos  colonies  se  laissent  tous  gouverner  par 
les  colons,  et  l'on  peut  en  être  certain,  leur  arrêté  sera  plus 
commode  aux  emprisonneurs  qu'aux  emprisonnés.  Ils  n'or- 
donneront pas  que  la  salle  dé  police  soit  divisée  en  deux 
parties  bien  distinctes,  l'une  pour  les  femmes  et  les  enfants, 
l'autre  pour  les  hommes  ;  ils  n'ordonneront  pas  que  le  maître 
ne  puisse  enfermer  sous  la  môme  clef  qu'un  nombre  d'indivi- 
dus correspondant  i  la  capacité  de  la  salle  ;  ils  n'ordonneront 
pas  que  l'hdpital  ne  puisse  jamais  servir  de  prison,  comme  il 
arrive  aujourd'hui  ;  ils  n'ordonneront  pas  qu'il  y  ait  toujours 
uD  gardien  de  nuit  prés  de  la  salle  de  police,  pour  secourir  un 
prisonnier  qui  serait  ou  malade  ou  piqué  par  un  serpent,  ou 
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bien  qui,  dans  un  moment  de  désespoir,  tenterait  de  se  suici- 
der; et  cependant,  ce  sont  là  des  mesures  indispensables  à 
prendre,  si  l'on  veut  que  le  droit  de  détention  ne  soit  plus  ce 
qu'il  était  autrefois  '. 

Le  paragraphe  1"  de  l'art.  3  méritera  encore  à  M.  Hackau 
les  applaudissements  de  tous  les  amif)  de  l'humanité.  Il  pro- 

'  Nous  pouvons  donner  l'arrêté  du  gouTeruemenl  de  la  MartJDique 
concernanl  les  salles  de  police.  Il  ne  laisse  rien  h  désirer.  11  n'y  a  qu'un 
seul  malheur,  c'est  qu'où  ne  trouverait  |ias  dix  habitants  dans  l'Ile  en- 
tière qui  aieiU  Jugé  à  propos  de  s'y  conformer,  et  que  les  magistrats 
dans  leurs  visites  de  patronage  n'ont  pas  cru  plus  opportun  de  les  y 
forcer. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'art.  U  de  laloidu^avrlllÔ33,  sur  le  régime  législatif  des  co- 
lonies; 

Vu  l'art.  2,  §  3,  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1846,  concernanl 
le  régime  disciplinaire  des  esclaves  ; 

Sur  le  rapportdu  directeur  de  fintërieur, 

De  l'avis  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  salles  de  police  des  tiabitalions  devront  être  construites 
en  maçonnerie  ou  en  bois,  à  30  centimètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

Leurs  dimensions  seront  proportionnées  au  nombre  des  iudiiidus 
qui  devront  y  être  détenus. 

Elles  seront  plancliéiées  ou  carrelées. 

2.  Les  salles  de  police  destinées  k  un  seul  individu  auront,  au  moins, 
3  mètres  de  longueur,  2  mètres  de  largeur,  2  mètres  Sûcenlimètresde 
Il  au  leur. 

Les  salles  destinées  i  deux  individus  auront  4  mètres  de  longueur, 
â  mètres  de  largeur,  'i  mètres  50  centimètres  de  hauteur. 

Les  salles  destinées  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  auront  ta 
même  liauteur«l  lamême  longueur  que  celles  qui  sont  destinées  k  deux 
individus,  mais  elles  seront  augmentées  eu  largeur  h.  raison  de  i  mè- 
tres par  individu. 

3.  Les  salles  de  police  seront  garnies  d'un  lit  de  camp  élevé  de 
50  centimètres  au-dessus  du  sol. 

La  longueur  du  lit  de  camp  sera  de  2  mètres  sur  t  mètre  de  largeur, 
nu  moins,  par  individu. 
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hibe  «  l'emploi  des  fers,  chaînes  et  liens  de  quetqu'espèce  et  de 
quelque  forme  qu'ils  soient.  »  Pourquoi  fiiut-il  qu'on  y  ait  ajou- 
té :  «  l'emploi  des  enb'aves  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  titre  d'ex- 
ception et  à  chaîne  d'en  rendre  compte  au  juge  de  paix  dans 
las  vingt-quatre  heures.  »  11  importerait  de  savoir  ce  que  H.  le 
ministre  de  la  marine  entend  par  des  entracea.  Nousne  coonais- 
soas,  aux  Antilles  du  moins,  aucun  instrument  correctionnel 
de  ce  nom.  Si  c'est  la  boTre  de  discipline,  on  a  bien  fait  de 
dire  qu'elle  ne  sera  appliquée  que  par  exception,  on  eût  mieux 
fait  encore  de  ta  supprimer  entièrement,  car  elle  peut  devenir 
une  véritable  géhenne.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  très  grave 
omission  de  n'avoir  pas  lixë  le  nombre  d'heures  pendant  les- 
quelles un  esclave  pourra  être  mis  i  la  barre  ou  dans  les  entra- 
ves, et  nous  voulons  espérer  que  le  ministre  reviendra  sur  ce 
S°  paragraphe  de  l'art.  5. 

I)  comprendra  qu'après  avoir  supprimé  les  plus  odieux  châti- 
ments, ce  serait  détruire  tout  son  ouvrage  d'un  seul  coup  que  de 
laisser  un  moyen  de  torture  illimitée  à  la  discrétion  des  maîtres. 

Ce  qui  permet  tien  encore  de  croire  que  M.  Macliau  veut 

i.  Les  salles  de  police  seront  construites  de  telle  sorte  que  l'air  puisse 
y  circuler. 

Lm  fenêtres  ne  pourront  avoir  moins  de  50  ceotimètres  de  laideur 
sur  70  ceDEimèlres  de  hauteur.  Elles  pourront  être  garnies  d'un  grillage. 

5.  Les  esclaves  de  sexe  difTérent  ne  pourront  être  renfermes,  en 
même  temps,  dans  la  même  salle  de  police. 

6.  Sera  ptinie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  mi  pré- 
sent arrêté. 

7.  SonL  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  qui 
seraient  contraires  aux  présmtes. 

8.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  roi  sont 
chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  coiicerce,  de  l'exécution  de  cet  arrfié, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  Jowiud  et  au 
fitUletin  officiels  de  la  colonie. 

Fait  au  Fort-Rojal,  le  i"  septembre  184C. 

A.  MATHIEU. 
Par  le  gouverneur  ; 

Lf  ilirecteur  de  l'intérieur, 
F.  FBKMÏ. 
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enfin  entrer  de  bonne  foi  dans  l'esprit  de  la  loi  du  1 8  juillet  ;  c'est 
laréserve  pleine  de  justice  et  de  bonté  de  l'art.  6.  Nous  ne  pou- 
vfHis  mieux  louer  cet  article  qu'en  le  transcrivant  tout  entier  : 
«  Les  plaintes  portées  par  les  esclaves  devant  tes  magistrats, 
contrelesmattresoucontrelesgéreurs.nepourront,  lorsqu'elles 
auront  été  reconnues  sans  fondement,  donner  lieu  à  un  châti- 
ment disciplinaire,  qu'après  qu'un  des  magistrats  inspecteurs 
ou  des  juges  de  paix,  chacun  dans  son  ressort,  aura  apprécié 
la  natnre  de  la  plainte  et  autorisé,  dans  le  cas  où  elle  serait 
punissable,  l'application  d'une  des  peines  ci-dessus.  »  Et  ici, 
voyez  combien  il  est  impossible  d'améliorer  l'esclavage  ;  voyez 
jusqu'à  quel  point  tous  ses  vices  font  corps  avec  lui-même. 
Certes,  l'article  qu'on  vient  de  lire  est  précis,  formel  ;  il  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Supposez  même  maintenant,  que  les 
officiers  de  la  justice  ne  soient  pas,  comme  aujourd'hui,  dett 
créoles,  naturellement  plus  dévoués  aux  planteurs  qu'à  leurs 
devoirs,  et  vous  n'aurez  pas  réussi  à  empêcher  le  mal  que  vous 
voulez  prévenir,  vous  n'aurez  pas  préservé  le  pauvre  nègre  du 
danger  qu'il  court  à  porter  une  plainte  légitime  ou  erronée. 
Ne  sait-on  pas,  en  effet,  qu'un  mailre  peut  toujours  trouver  son 
esclave  en  défaut  quamd  il  le  veut  I  II  ne  le  châtiera  plus  pour 
la  plainte,  il  le  châtiera  pour  la  première  chose  venue,  car  il 
est  seul  juge  de  sas  motifs.  Et  ^core  nous  ne  parlons  pas  de 
l'impossibilité  où  est  souvent  l'esclave  de  porter  plainte,  puis- 
qu'il ne  peut  s'éloigner  de  l'habitation  sans  être  légalement 
coupable  de  marronnage.  11  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  avec 
trop  de  raison,  et  il  ne  faut  pas  cesser  de  le  répéter  :  quelque 
effort  que  l'on  fasse,  quelque  bonne  intention  qu'on  y  apporte, 
l'esclavage  est  comme  l'assassinat,  on  ne  peat  pas  plus  régler 
humainement  l'un  que  l'autre. 

La  troisième  ordonnance,  datée  du  5  juin,  concerne  la 
nourriture  et  l'entretien  des  esclaves;  elle  est  également  sa- 
ti3Ëiisant«  au  fond.  Relativement  à  la  ration,  elle  dit  (para- 
graphe 6  de  l'art.  1")  que  les' enfants  des  deux  sexes,  de  8  à 
14  ans,  recevront  demi-ration,  et  ceux  au-dessous  de  8  ans 
tiers  de  ration.  11  est  entendu ,  par  conséquent,  que  les  en- 
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fants  à  la  mamelle  eux-mêmes  recevront  un  fiers  de  ration  qui 
profitera  à  leurs  parents.  Cela  est  équitable  et  tinmain  ;  la 
femme  qui  nonrrît  a  toujours  besoin  d'un  régime  meilleur  et 
plus  substantiel. 

L'article  4  autorise  tout  esclave  âgé  de  plus  de  14  ans  à 
disposer,  s'il  le  veut ,  d'un  jour  par  semaine ,  à  charge  par  lui 
de  subvenir  à  sa  nourriture.  C'est  répondre  au  vceu  du  législa- 
teur; mais  on  doit  se  plaindre  que  le  département  de  la  ma- 
rine s'en  soit  tenu  à  la  lettre. 

Un  tel  laconisme  de  sa  part  peut  ouvrir  la  porte  à  des  diffi- 
cultés où  la  loi  serait  compromise ,  à  des  abus  funestes  pour 
les  esclaves.  Il  était  nécessaire  que  M.  de  Mackau  s'expliquât 
catégoriquement  à  cet  égard.  L'esclave  qui  échangera  la 
nourriture  contre  un  jour  par  semaine  a  droit  en  même  temps 
A  une  portion  de  terrain.  Cela  est  incontestable.  Que  ferait-il 
d'un  jour  sans  un  jardin  à  cultiver?  L'ordonnance  du  5  juin 
d'ailleurs  le  comprend  ainsi.  — 11  appartenait  donc  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  de  fixer  l'étendue  de  ce  ter- 
rain, autrement  les  planteurs  pourront  bien,  par  liumeur  ou 
par  caprice,  vouloir  le  restreindre  d'une  façon  démesurée. 
N'oublions  pas  que  c'est  dans  le  jardin  que  le  nègre  trouve 
son  pécule,  et  que  c'est  danslacraintequeravarice  du  maître 
ne  gardât  pas  une  juste  mesure  que  l'ancienne  législation  lui 
avait  interdit  de  se  décharger  de  la  nourriture  des  esclaves  en 
leur  accordant  un  jour  par  semaine.  11  fallait  encore  que  H.  le 
ministre  oblige&t  le  maître  qui  n'aurait  pas  assez  de  terre ,  et 
dont  l'esclave  désirerait  l'échange ,  à  en  louer  pour  la  donner 
à  l'esclave.  C'est  là  ce  qu'a  voulu  formellement  le  législateur 
de  1845,  lorsqu'il  a  dit,  article  1",  que  l'échange  serait  oâ/i- 
gatoire  en  cas  de  demande  des  nègres ,  et  lorsqu'il  a  chargé  le 
gouvernement  de  statuer  par  ordonnance  sur  l'exécution  de 
cette  clause.  Si  M.  le  ministre  ne  revenait  pas  sur  une  matière 
aussi  importante ,  il  priverait  les  nègres  d'un  droit  que  le  lé- 
gislateur a  eniendu  leur  accorder.  C'est  à  lui  de  savoir  s'il 
veut  mériter  un  aussi  grave  reproche.  Enfin  il  doit  être  stipulé 
que  l'esclave  pourra  renoncer  au  samedi  quand  il  le  voudra. 
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C'est  de  toute  justice.  Celui  qui  a  droit  de  choisir  a  droit  de 
renoncer,  même  après  avoir  joui,  s'ilnetrouve  pas  avantage  è. 
conserver  la  jouissance. 

Il  est  très  important  ici  de  ne  point  donner  à  la  loi  un  sens 
qui  tournerait  encore  exclusivement  k  l'avantage  des  colons  et 
au  détriment  des  nègres.  L'article  1"  de  l'acte  législatifdu  18 
juillet  est  toutàfaitindépendant  de  l'article^, qui  applique  aux 
colonies  de  la  Guyane  et  de  Bourbon  l'ordonnance  du  1 5  oc- 
tobre i  786  pour  les  Antilles.  Le  jardin  que  cette  ordonnance 
accorde  à  chaque  nègre  ou  négresse  est  un  jardin  de  faveur, 
et  nullement  une  concession  d'échange;  tout  esclave  y  a 
droit,  même  lorsqu'il  ne  demande  pas  à  disposer  d'un  jour 
pour  subvenir  personnellement  à  sa  nourriture.  L'ordonnance 
de  1786  ne  laisse  aucune  espèce  de  doute  à  cet  égard ,  elle 
veut  (t  qu'il  soit  distribué  à  chaque  nègre  ou  négresse  une  pe- 
«  tite  portion  de  l'habitation,  pour  être  par  eux  cultivée  à  leur 
«  profit ,  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  sans  que  les  vivres  re- 
«  cueillis  dans  ce  jardin  puissent  entrer  en  compensation  de  ce 
«  yui  est  dû  à  chacun  pour  sa  nourriture,  » 

Et  c'est  là,  en  vérité,  bien  moins  une  faveur  qu'un  retour 
àlajusticeetà  la  pitié  la  plus  vulgaire.  La  sordide  législation 
servile  n'accorde  &.  l'esclave  que  le  manioc  et  un  peu  de  morue 
ou  de  viande  salée.  Louis  \V1  décida  que  ce  malheureux , 
privé  de  tout  moyen  d'acquérir  quoi  que  ce  soit ,  aurait  au 
moins  un  morceau  de  terre  où  il  cultiverait,  le  dimanche, 
quelques  légumes  pour  assaisonner  son  triste  ordinaire. 

Tout  maître ,  en  vertu  de  cette  loi  très  précise  et  sans  la 
moindre  ïmibiguité  dans  les  termes,  doit  donc,  en  tout  état  de 
cause,  un  petit  jardin  à  chacun  de  ses  esclaves  '.  C'est  même, 
sans  doute,  parce  que  le  législateur  de  1845  le  savait,  qu'il 
s'est  borné  à  parler  de  la  concession  d'un  jour  par  semaine 
pour  l'esclave  qui  voudrait  pourvoir  à  sa  nourriture. 

'  Un  arrêtÉ  des  adminislraleurs  de  la  Guadeloupe,  du  2  floréal, 
an  XI,  porie  que  ces  jardins  doivent  êlre  d'un  douzifme  de  i-arreau 
par  individu.  Le  carreau  équivaul  it  1  hectare  39  arcs  26  centiares. 
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En  général ,  l'art.  5  de  l'ordonaance  du  5  juin  laisse  beau- 
coup a  désirer.  Nous  voyons  surtout  a*ec  peine  que  le  juge  de 
paix  puisse  suspendre  le  droit  des  nègres  â  disposer  d'un  jour, 
quand  ce  magistrat  reconnaîtra  que  l'esclave  abv^e  du  temps 
laissé  à  sa  disposition.  (Paragraphe  i.) 

Il  y  a  dans  ces  mots  vagues  une  latitude  effrayante ,  bien  plus 
que  n'en  demande  l'arbitraire  pour  s'exercer  à  loisir.  Les  plan-  ' 
tears  ne  manqueront  pas  d'y  trouver  une  issue  pour  échapper 
à  la  loi ,  si  elle  venait  à  les  gôner. 

Le  paragraphe  6  renferme  également  une  notable  atteinte 
à  la  libre  jouissance  du  jour  réservé.  Il  oblige  l'esclave  «à 
jitsiifier  du  bon  état  de  culture  de  son  jardin  pour  avoir 
la  faculté  de  louer  son  travail  pendant  le  jour  réservé.  » 
Cela  revient  à  dire  qu'il  ne  pourra  disposer  de  lui-même 
sans  la  permission  du  maître.  Le  simple  bon  sens ,  l'équité, 
l'usage  éternel  voulaient,  au  contraire,  que,  pour  empêcher  le 
nègre  de  faire  ce  qu'il  voudrait  de  son  jour,  on  fût  obligé  de 
lui  Justifier  du  mauvais  état  de  culture  de  son  jardin.  Si, 
comme  il  est  permis  de  le  supposer  en  jugeant  du  reste,  ta 
conscience  de  M,  le  ministre  a  été  surprise  par  le  conseil  des 
délégués  avec  lequel  il  était  obligé  de  s'entendre ,  on  doit 
compter  qu'il  effacera  de  son  ordonnance  ce  dangereux  para- 
graphe qui  en  fausse  complètement  le  caractère  et  la  portée. 

Le  reste  de  l'acte  du  S  juin  ne  nous  paraît  mériter  aucun 
reproche.  Il  y  est  établi  avec  beaucoup  de  raison  que  la  con- 
cession d'un  jour  par  semaine  ne  dispense  le  maître  d'aucune 
autre  obligation  que  celle  de  la  nourriture,  il  doit  toujours  à 
l'esclave  la  nourriture  de  ses  enfants,  le  vêtement,  le  loge- 
ment, et,  en  cas  de  maladie,  soins  et  secours.  On  a  pourvu 
d'une  manière  équitable  Â  l'entretien  des  pauvres  ilotes  ;  les 
misérables  tanières  où  ils  sont  aujourd'hui  parqués  seront 
remplacées  par  des  cases  convenables  et  garnies  d'un  petit 
mobilier.  L'hôpital  n'aura  plus  de  lits  de  camp,  maisdeslits; 
les  sexes  n'y  seront  plus  mêlés  avec  impudeur. 
"  L'ordonnance  du  4  juin  défend  de  conduire  les  nègres  au 
travail  avec  un  fouet  comme  des  bétos  de  somme  ;  celle  du  5 
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les  log6  comme  des  cré^ures  humaines.  Cette  trop  tardive  ré- 
paration est  encore  bien  insulHsante  ;  mais  n'importe,  louons- 
en  le  législateur  et  le  ministère  comme  d'un  aehemiaement  A 
la  grande  et  complète  réparation  que  réclame  la  civilisation  du 
dix-neuvième  siècle. 

Plusieurs  détails  sont  laissés  à  régler  par  les  gouverneurs,  et 
bien  qu'ils  soient  de  minime  importance,  ou  doit  cependant 
le  regretter,  surtout  en  considérant  que  le  ministre  ne  oie 
aucune  limite  extrême  pour  la  publication  des  arrêtés  locaux. 
11  n'aurait  pas  dâ  oublier  que  les  gouverneurs  des  colonies 
sont  voués  corps  et  Ame  aux  colons,  et  pour  tout  dire  en  un 
mot,  que  les  arrêtés  dont  l'ordonnance  du  S  janvier  4810  les 
avait  chargés,  sont  encore  A  voir  le  jour  en  i  Hi6. 

Ceci  nous  ramèneA  un  point  capitalsouvent  traité  par  nous. 

Les  trois  dernièresordonnances  sont  bonnes  en  elles-mêmes; 
reste  A  savoir  comment  elles  seront  appliquées  I  Tout  est  là, 
tout.  Grâce  A  un  état  de  choses  déjà  vieux  et  qu'il  faudrait 
renverser  de  fond  en  comble,  les  colons  ont  par  le  fait,  dans 
leurs  mains,  le  pouvoir  religieux,  civil  et  judiciaire.  Toutes 
les  autorités  conspirent  avec  eux.  Si  le  ministère  œt  ferme- 
ment résolu  à  entrer  dans  la  voie  des  améliorations  et  du  bien, 
il  est  de  la  dernière  ui^ence  qu'il  mette  la  plus  impérieuse 
rigidité  A  foire  exécuter  ses  prescriptions  à  la  lettre,  et  ne 
souffre  pas  qu'on  s'en  éloigne  jamais. 

Le  procureur  générfU  de  la  Guadeloupe,  H.  Bernard,  disait 
encore,  le  5  décembre,  dans  une  circulaire  aux  maires  : 
«  Avertissez  bien  vos  administrés  que  tout  mode  d'exécuti(»i 
qui  s'écarterait  du  texte  ou  de  l'esprit  de  la  loi,  ou.  ne  se- 
rat(  point  basé  svr  une  convention  librement  débattue,  li- 
brement consentie,  ne  saurait  être  accepté  par  l'adjninistra- 
tion.  » 

Tant  que  le  ministère  permettra  A  ses  agents  de  prendre  ces 
libertés  avec  la  loi,  il  peut  être  sûr  de  la  voir  bienu^t  périr. 
Des  conventions  librementdébattues  et  consenties  entre  maîtres 
et  esclaves!  Il  n'y  en  a  pas  de  bonnes,  il  n'y  en  a  pas  de  pos- 
sibles ;  l'esclave  y  sera  toujours  dupe.  La  nouvelle  l^isUtion 
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est  faite  pour  lui,  pour  le  protéger,  pour  assurer  ses  droits  ;  ce 
ne  peut  donc  jamais  être  qu'à  son  désavantage  que  le  maître 
lui  proposera  une  transaction  illégale,  approuvée  d'avance  par 
le  chef  du  parquet. 

Que  le  ministère  renonce  à.  employer  des  magistrats  pro- 
priétaires d'esclaves,  ou  il  les  verra  toujours  tourner  ses  or- 
donnances par  des  moyens  semblables,  plus  ou  moins  ingé- 
nieux, lorsqu'ils  ne  les  braveront  pas  avec  un  incroyable 
dédain.  Comment  en  pourrait-il  être  d'autre  façon,  lorsque 
ceux  qui  sont  chargés  de  faire  exécuter  la  loi  sont  précisément 
ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  l'étouffer. 

Les  créoles  sont  frappés,  nous  le  savons,  d'un  aveuglement 
fatal.  Comme  toutes  les  aristocraties,  ils  ne  craignent  que  le 
présent  et  font  fi  de  l'avenir.  Le  réveil  de  l'article  47  du  Code 
noir  devrait  être  pour  euxune  salutaire  leçon  et  leur  apprendre 
le  danger  qui  existe  à  enterrer  les  lois  qui  ne  sont  pas  mortes. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  les  voir  punir  encore  une  fois,  quelque 
jour,  de  leurs  fautes  ;  il  s'agit  de  sauver  les  nègres  ;  et  le  spec- 
tacle des  lois  méprisées  est  d'ailleurs  une  grande  honte  pour 
une  nation  tomme  la  France.  Que  M.  de  Mackau  y  veille  donc 
sérieusement  et  ne  permette  point  que  ses  nouvelles  ordon- 
nances aillent,  avec  les  autres,  moisir  dans  l'oubli.  Pour  en 
assurer  mieux  la  force,  que  ne  les  répand-il  à  nombreux 
exemplaires  au  fond  des  ateliers,  que  ne  les  fait-il  lire  au 
prAne  chaque  dimanche?  Le  prône  était  l'afOche  de  l'ancien 
régime.  Chacun  alors  pourra  enfin  apprendre  son  droit  comme 
son  devoir.  Jusqu'ici  les  maires,  c'est-à-dire  des  colons,  des 
habitants,  sont  seuls  chargés  de  faire  connaître  la  loi  aux  nè- 
gres; ce  moyen  est,  de  tous,  le  meilleur  pour  que  les  nègres 
en  ignorent  les  dispositions  qui  leur  sont  favorables.  Il  serait 
loyal  d'employer  ceux  que  nous  proposons. 

Du  reste,  la  charge  laissée  au  ministère  par  le  législaleur 
du  iè  juillet  est  loin  d'être  accomplie.  Il  a  encore  à  statuer 
par  ordonnances  : 

Sur  le  mariages  des  esclaves,  sur  ses  conditions,.ses  formes 
et  ses  effefs  ; 
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Sur  le  mode  de  conservation  et  d'emploi  des  meubleset  va- 
leurs mobilières  appartenant  aux  esclaves  mineurs  ; 

Sur  les  nonveanx  juges  de  paix  et  la  fixation  du  territoire 
formant  leur  ressort. 

Ce  sont  là.  matières  importantes  et  de  haute  nécessité. 
Comment  se  fait-il  que  le  ministre  ajourne  encore  leur  régula- 
risation ?  Après  une  année  d'attente,  u'a-t-on  pas  droit  de  s'en 
plaindre  sans  montrer  une  impatience  exagérée  ?  Des  intérêts 
d'une  extrême  gravité ,  spirituels,  matériels  et  d'ordre  public, 
sont  compromis  par  de  tels  retards.  Le  gouvernement  a  tou- 
jours afi'ectô  de  considérer  le  mariage  comme  un  puissant 
moyen  de  moralisation  pour  les  esclaves ,  ne  se  croit-il  point 
coupable  de  mettre  tant  de  délai  à.  le  rendre  possible  ?  Les  trois 
nouvelles  ordonnances  font  souvent  intervenir  les  juges  de  paix  ; 
comment  seront-elles  exécutées  si  l'on  ne  procède  pas  immé- 
diatement à  l'installation  de  ces  magistrats  ?  Ajoutons ,  puis- 
que nous  avons  occasion  d'en  parler,  qu'ils  doivent  être  tous 
européens  et  d'opinion  éprouvée  si  l'on  veut  qu'ils  restent 
étrangers  aux  préjugés  de  castes  et  à  l'abri  des  calculs  de  l'in- 
térêt personnel.  Ces  magistrats  peuvent  faire  beaucoup  de  bien 
ou  beaucoup  de  mal  dans  la  sphère  de  leur  action.  Que  l'on 
y  mette  des  créoles  ou  des  créoUsés  et  nous  prédisons  d'avance 
que  l'institution  tournera  au  détriment  des  esclaves. 

Quant  aux  points  dévolus  par  la  loi  à  la  décision  des  conseils 
coloniaux,  ils  attendent  encore  tous  leur  solution  ,  sauf  un 
seul,  celui  relatif  au  minimum  de  salaire  pour  le  travail  fa- 
cultatif des  esclaves.  Ce  minimum  a  été  fixé  à  10  centimes  par 
heure.  N'est-ce  pas  une  dérision  ?  Quel  homme  accepterait  un 
pareil  salaire  souvent  pour  de  rudes  veilles  ajoutées  aux  fati- 
gues du  four  î  Mais  on  aura  la  jouissance  de  dire  que  les  nègres 
ne  veulent  pas  travailler,  même  pour  de  l'argent  ! 

Après  cela,  les  trois  choses  suivantes  restent  à  faire  par  voie 
de  décret  colonial. 

Règlement  des  moyens  de  réunir  ïe  mari  à  la  femme  ou  la 
femme  au  mari,  dans  les  cas  de  mariage  entre  esclaves  appar- 
tenant A  des  maîtres  différents. 


,,GoogId 


FixatioD  de  ta  durée  de  travail  dans  la  journée,  et  de  la 
durée  du  travail  suivant  l'Age,  le  sexe,  la  santé,  etc. 

Détermioation  des  époques  de  récolte  et  de  fabrioatioD  aux- 
quelles le  travail  extraordinaire  sera  obligatoire ,  et  de  l'épo- 
que des  travaux  continus  oà  le  travail  pourra  être  reporté  du 
jour  dans  la  nuit. 

On  touche  ici  à  la  question  vive,  celle  de  la  somme  de  tra- 
vail que  donneront  les  esclaves;  aussi  l'incertitude  à  cet 
éfaxi  artrolle  déjà  provoqué  des  révoltes  dans  plusieurs  ate- 
liers. Les  nègres  savent  que  le  législateur  a  voulu  alléger  leur 
sort ,  et  ils  protestent  ainsi  (c'est  le  seul  moyen  en  leur  pou- 
voir) contre  des  lenteurs  perfidement  calculées.  Les  révoltes 
sont  réprimées  par  la  présence  des  baïonnettes  et  par  d'impi- 
toyables flagellations,  mais  ces  violences,  en  rétablissant  l'ordre, 
enveniment  les  haines  qui  couvent.  Il  serait  utile  pour  tout  le 
monde  d'y  mettre  un  terme,  d'une  manière  ou  de  l'autre.  Au- 
jourd'hui surtout  que  l'ordonnance  du  i  juin  exempte  de  l'hor- 
rible peine  du  fouet  les  individus  qui  nedevrontpas  le  maximum 
de  travail,  il  devient  plus  indispensable  que  jamais  d'établir 
promptemeot  les  catégories. 

Nous  savons,  par  le  compte^endu  de  mars  1846  ,  que  les 
projets  de  décrets  surces  matières  présentes  aux  conseils  colo- 
niaux, ont  été  amendés  de  façon  à  en  rendre  l'adoption  impo»- 
tibia,  selon  l'expression  du  compte-rendu;  nous  savons  qu'à 
la  Martinique  te  rapport  de  la  commission  étail  conçu  dans  des 
tei-met  si  inconvenants  et  si  violents ,  que  les  chafs  d'adminis- 
tration de  la  colonie  ont  dû  protester  contre  les  attaques  scan- 
daleuses qu'il  renfermait  '  ;  mais  sout-ce  là  des  raisons  pour 
arrêter  la  marche  des  lois  ?  Le  gouvernement  n'ft^il  pas  mille 
moyens  de  briser  ces  résistances,  aussi  déplorables  l^u'absur- 
des?ll  faudrait  pourtant  bien  en  finir  avec  les  incorrigibles  du  * 
pouvoir  dominiez.  En  vérité,  c'est  trop  de  méuagements  jiour 
cfts  Français  égarés  et  trop  peu  de  pitié  pour  leurs  victimes. 
L'indulgence  accordée  à  l'obstination  des  maîtres  est  mainte- 

»■  rage  10*  du  complMrendu. 
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nant  une  faiblesse  qui  augmente  leur  audace  insensée.  Pour 
leur  propre  salut ,  nous  demanclons  que  force  reste  A  la  loi.  I) 
fautlessauver  d'eux-mêmes.  Plus  ou  leurpermetlrad 'entraver 
l'œuvre  d'émancipation,  plus  ou  rendra  difficile  aux  nègres  le 
pardon  de  tant  d'injures  quand  viendra  l'égalité. 

Une  dernière  réflexion  ici  pour  finir.  Voilà  déjà  que  se  ma- 
nifestent les  difficultés,  les  tiraillements,  les  dangers  toujours 
annoncés  par  les  vrais  abolitionistes  comme  le  cortège  inévi- 
table de  toutes  les  mesures  transitoires.  Les  préparations,  qu'on 
le  croie  bien,  ne  préparent  que  le  désordre.  Les  modifications 
graduelles  ont  ce  vice  radical  de  ne  pouvoir  satisfaire  ni  le 
maître  ni  l'esclave  dans  leurs  désirs  opposés.  L'un  met  tout 
son  pouvoir  A  continuer  le  passé,  l'autre  anticipe  de  toutes  ses 
forces  sur  l'avenir,  et  tous  deux  s'irritent  chaque  jour  davan- 
tage dans  une  lutte  dont  l'abolition  générale  et  immédiate  peut 
seule  prévenir  les  funestes  résultats. 


De  I*liHtrnctloB  U^ateiU^lre  et  reUgleme  «m  mcIsvm. 

Le  miniilri  (h  la  marine  écrit  de  rUjaba'ir  d  i»  propre)  onlanniin«t. 
{Réformt,  10  oclobrB  1 8i6.) 

M.  le  ministre  de  la  marine,  en  présentant  le  projet  de  la  loi 
sanctionnée  le  1S  juillet  1845,  a  particulièrement  insisté  sur 
la  nécessité  de  propager  l'instruction  élémentaire  et  religieuse 
aux  colonies  pour  mettre  les  noirs  en  état  de  jouir  de  l'indé- 
pendance. Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  soutient  cette  thèse 
dans  laquelle  les  philanthropes  n'ont  toujours  vu  qu'un  moyen 
d'ajourner  l'émancipation.  Au  moment  où  la  publication  des 
nouvelles  mesures  prises  pour  l'instruction  des  esclaves  vient 
d'avoir  lieu,  il  ne  nous  paraît  pas  sans  intérêt  d'examiner  com- 
ment les  anciennes  ont  été  exécutées.  Le  compte-rendu  du 
mois  de  mars  dernier  '  fournit  à  cet  égard  des  renseignenienls 

'  Comiile-rcndH  n«  roi  de  Vemjilni  îles  /uorfs,  etr. 
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officiels  qui  méritent  d'être  étudiés.  La  révélation ,  la  consta- 
tation des  fautes  graves  du  passé  peuvent  servir  à  prévenir  le 
retour  de  faits  semblables  dans  l'avenir. 

Il  y  a  bientôt  SEPT  ANS,  ne  l'oublions  pas,  qu'une  loi  du 
10  août  1839  destina  une  somme  annuelle  de  650,000  fr.  à 
l'amélioration  morale  des  noirs  ;  il  y  a  plus  de  six  ans  que  la 
fameuse  ordonnance  du  S  -janvier  I8i0  est  publiée,  et  M.  le 
ministre  de  la  marine  se  trouve  contraint  d'avouer  qu'au  51  dé- 
cembre 1845,  il- n'existait  dans  les  écoles  gratuites  de  nos  qua- 
tre colonies  que  pouze  enfants  esclaves 

7  à  la  Guadeloupe  ; 
5  à  la  Martinique  ; 
2  à  la  Guyane  ; 
0  à  Bourbon  ! 

Quant  à  l'instruction  religieuse ,  elle  est  nulle  ;  H.  l'ahbé 
Kigord,  prêtre  de  l'esclavage  dont  nous  analyserons  bientôt  la 
scandaleuse  brocbure,  a  déclaré  que  l'ordonnance  du  8  jan- 
vier était  «  inexécutable,  »  et  de  plus,  que  tous  les  prêtres 
qui  voulaient  se  jeter  trop  ostensiblement  dans  la  voie  con- 
traire aux  préjugés  du  pays ,  étaient  cbassés.  Or ,  tout  le 
monde  le  sait,  un  des  préjugés  du  pays  est  que  l'instruction  des 
noirs  serait  un  nouveau  danger  pour  les  blancs. 

A  650,000  fr.  par  an,  depuis  6  ans,  voilà,  donc  juste  trais 
millions  neuf  cent  mille  francs  de  dépensés  pour  apprendre  à 
lire  à  douze  enfants  esclaves  1 

Que  Ton  juge  maintenants!  l'état  transitoire  ne  coûte  pas 
mille  fois  plus  cher  que  ne  coûterait  l'affranchissement  défi- 
nitif, même  avec  la  plus  grosse  indemnité,  si  les  abolitionistes 
temporisateurs  (en  admettant  que  ceux-là  méritent  le  nom  d'abo- 
litionistes)  ne  gaspillent  pas  l'argent  de  la  liberté  en  pure  perte  1 

M.  Mackau,  forcé,  dans  le  compte-rendu  que  lui  impose  la 
loi,  de'publier  cet  oubli  total  des  prescriptions  de  janvier  1840, 
allègue  que  l'administration  n'avait  aucun  moyen  coércitif  d'a- 
mener les  enfants  esclaves  dans  les  écoles  gratuites.  Une  telle 
excuse  ne  témoigne  que  de  son  impuissance  à  donner  une 
bonne  raison.  Supposons  même  que  la  législation  générale  lui 
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fit  défaut  (chose  au  moins  contestable)  ;  puisq'iril  avait  rendu 
rordonnance,  il  avait  toujours  \n  faculté  d"y  ajouler  une  sanc- 
tion pénale.  Il  eût  été  plus  loyal  de  convenir  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  obliger  les  maîtres  à  envoyer  leurs  enfants 
noirs  à  l'école ,  lorsqu'il  se  dispensait  tout  le  premier  d'y  en- 
voyer les  enfants  des  nègres  du  domaine,  ses  propres  esclaves. 

Au  surplus,  il  est  bon  de  le  rappeler,  l'ordonnance  dont  nous 
parlons  fut  promulguée  à  la  Guadeloupe,  le  2  avril  1840,  et, 
huit  mois  après,  le  19  décembre ,  le  Journal  commercial  de  la 
Pointe-à-Pitre ,  annonçant  l'ouverture  d'une  école  gratuite 
pour  les  filles,  proclamait  l'avis  suivant  : 

«  Cette  école  étant  uniquement  instituée  pour  les  enfants  de 
la  population  libre ,  aucun  autre  ne  saurait  y  être  admis,  « 

L'autorité  civile ,  qui  avait  toléré  l'insertion  de  cet  avis  {la 
censure  souille  encore  nos  possessions  d'outre-mer),  ne  fit  au- 
cune rectification,  l'autorité  judiciaire,  exclusivement  chargée 
du  patronage  des  nègres,  ne  fit  aucune  réclamation,  et  l'au- 
torité métropolitaine,  qui  avait  rendu  l'ordonnance,  ne  fit  au- 
cune observation  ! 

Lorsque  le  ministre  ne  s'est  pas  ému  de  ces  audacieuses  et 
publiques  violations  des  décrets  législatifs,  lorsqu'il  a  laissé 
impunément  les  maires  interdire  ainsi  à  la  classe  servile  les 
écolesouvertesprécisémentpourelle,  n'est-il  pas  le  premier  fau- 
teur du  mal  qu'il  se  plaint  aujourd'hui  de  n'avoir  pu  empêcher? 

Mais  il  y  a  mieux ,  le  voudra-t-on  croire  1  Lui-même ,  le 
dépositaire  de  la  loi,  il  a  conseillé  de  n'en  point  tenir  compte; 
ses  propres  ordonnances ,  il  a  écrit  d'y  désobéir  !  Oui ,  le  12 
décembre  18i5,  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a  pu  mander 
au  ministre  de  la  marine  ceci  -. 

«Veuillez,  monsieur  le  ministre,  me  permettre  d'ajouter 
o  que  si,  jusqu'à  présent,  les  écoles  fréquentées  par  les  enfants 
«  libres  sont  le  seul  résultat  réel  de  l'emploi  des  allocations 
«  accordées,  cet  état  de  choses  tient  à  ce  que  lacm-respondance 
«  du  département  avait  semblé  autoriser  l'administration  à 
«  penser  que  les  fonds  étaient  plus  particulièrement  destinés  à 
«  l'instruction  de  cette  classe.  »  {Compte-rendu,  page  95.) 
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Ainsi,  les  chambres  ont  volé  des  fonds  en  hil  huit  cent 
TRENTE-NEUF,  Spécialement  pour  l'instruotioa  élémentaire  des 
esclaves ,  pour  les  préparer,  par  ce  moyen ,  A.  l'aîfranchisse- 
ment,  et  jusqu'au  mois  de  décembre  mil  huit  cent  uu&iiante- 
ciNQ ,  pendant  cinq  années  et  demie ,  les  bureaux  de  la  ma- 
rine ont  engagé  les  autorités  colooiales  k  détourner  cet  argent 
de  sa  véritable  destination,  à  l'employer  pour  l'instruction  des 
libres  !  Et  c'est  M.  Hackau  lui-même  qui  nous  l'apprend,  sans 
aucun  doute  par  inadvertance.  Nous  voudrions  pouvoir  penser 
que  c'est  une  leçon  doipiée  à  ses  bureaux ,  qui  le  trompaient. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  législateur  ne  peut  manquer  d'être  fort 
touché  de  la  révélation. 

Oq  ne  s'étonne  plus,  après  cela,  de  ce  mot  si  naïf  de  H.-Ju- 
belin,  le  gous-secrëtaire  d'État  au  département  de  la  marine. 
Lorsqu'il  était  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  un  curé,  H.  La- 
maehe,  chassé  depuis  de  l'Ile  pour  cause  de  négrophiiisme, 
alla  se  plaindre  à  lui  qu'on  fermét  les  écoles  aux  esclaves.  «  11  . 
est  vrai,  répondit  ingénument  le  gouverneur  créole,  que  les 
esclaves  ont  aujourd'hui  le  droit  d'aller  à  l'école,  mais  il  n'est 
pas  encore  temps  qu'ils  en  usent.  » 

Comment  croire,  en  présence  de  pareils  faits,  à  la  convic- 
tion de  ceux  qui  soutiennent  l'utilité  de  tous  ces  moyens  préli- 
minaires pour  faire  pénétrer  dans  les  masses  de  la  population 
coloniale  l'esprit  de  civilisation,  le  sens  de  l'ordre,  l'intelli- 
gence de  la  vraie  liberté? 

En  définitive,  le  pouvoir  s'est  rangé  de  l'avis  des  temporisa- 
teurs, si  agréable  aux  colons  ;  bien  que  le  monde  soit  accoutumé 
&  voir  la  France  prendre  l'iaitiative  de  toutes  les  grandes 
choses  de  l'humanité,  il  n'a  pas  même  voulu  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  du  bey  de  Tunis  ;  il  a  yoa\a  préparer  la  trans- 
formation. De  son  aveu,  il  y  a  six  ans  qu'a  commencé  d'une 
manière  sérieuse,  positive,  résolue,  la  période  d'expérience. 
Eh  bien  !  qu'a  produit  ce  temps  d'épreuves?  Rien.  Les  esclaves 
sont  ce  qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  seront  toujours,  des  esclaves. 
Quant  aux  maîtres,  on  peut  l'affirmer  sans  crainte  d'exagéra- 
tion, la  violence  de  langage  des  conseils  cMoniaux  en  fait  foi, 
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ils  sont  moins  préparés  que  jamais,  plus  passionnés  dans  la  ré- 
sistaDce  aujourd'hui  qu'en  1839.  Nous  les  avons  vuaàoeUe  épo- 
que, et  nous  pouvons  dire  qu'ils  désespéraient;  maintenant  ils 
ont  repris  espoir  ;  quelques-uns,  en  ce  temps-là,  ne  craignaient 
point  de  passer  pour  mauvais  colons  en  s'avouftnt  abohUonis- 
tes.  Chaque  jour  ils  se  rétractent.  Des  magistrats  que  nous 
avons  trouvés  alors  dans  la  voie  du  progrès  sont  devenus  des 
séides  de  l'oligarchie  coloniale,  en  voyant  qu'à  suivre  la  justice 
avec  honneur,  qu'à  protéger  le  faible  avec  dévoûraent,  on  ne 
gagnait  que  la  disgrâce-  et  quelquefois  la  destitution.  L'idée 
généreuse  recule,  ils  reculent  avec  elle.  Il  n'y  a  que  les  âmes 
éprises  du  devoir  pour  le  devoir,  et  celles-là  sont  toujours 
exceptionnelles,  qui  résistent  encore. 

Cette  sorte  d'action  contr&ftbolitioniste  partant  des  bureaux 
même  de  la  marine  pour  aller  encourager  la  rèsistanoe  des 
créoles  et  tuer  le  zèle  des  fonctionnaires  bien  disposés,  qui 
l'expliquera?  Nous  ne  savons,  mais  ces  funestes  effets,  personne 
ne  les  niera. 

H.  de  Hackau  semble  vouloir  rompre  avec  ce  triste  passé  ;  il 
paraît  décidé  à  ne  se  point  laisser  traîner  plus  longtemps  en 
arrière.  Ses  trois  dernières  ordonnances,  bien  qu'imparfaites, 
ont  le  cachet  de  la  sincérité  et  répondent  aux  engagements  pris 
par  lui  à  la  tribune,  au  milieu  des  dernières  discussions.  Nous 
ne  pouvons  que  l'engager  à  persévérer  dans  une  aussi  bonne 
résolution;  son  honneur,  «n  vérité,  n'y  est  pas  seul  engagé. 
Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire  :  ceux  qui  connaissent  les 
coUtnies  ne  voient  pas  sans  épouvante  où  mèneraient  de  plus 
longs  retards,  l'horizon  s'y  obscurcit  chaque  jonr  davantage. 


Arrêté  do  goaTeriiMir  de  Is  C3DBdeIoii»«   inr  l'iuatmetloa 
êlÉMientolre  des  eaclave*. 

La  Gaze^eo^ciW/e  de  la  Guadeloupe,  du  20  novembre  184b, 
publie  un  arrêté  du  gouverneur,  du  20  octobre,  qui  fixe  l'ou- 
verture des  écoles  au  l*''décembr(^. 
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Là  loi  sur  l'inslruction  des  esclaves,  votée  le  4  juin  1 84S,  a 
été  promulguée  le  18  juillet.  11  est  donc  constant  que  t'oii  a 
mis  plus  de  seize  mois  à  la  rendre  exécutoire  I 

Est-ce  bien  là  répondre  au  vœu  du  législateur  et  du  pays? 
Comment  M.  Mackau  se  pourra-t-il  justifier  jamais  de  ces  dé- 
daigneux retards  où  les  autorités  coloniales  ne  font  que  l'imi- 
ter? Peut-on  attendre  un  grand  zèle  pour  la  loi  de  la  part 
de  ceux  qui  montrent  tant  de  répugnance  à  la  mettre  en  pra- 
tique ? 

Et  encore,  combien  farrêté  déQnitif  ne  laisse-t-il  pas  à  dé- 
sirer aux  moins  exigeants  1  Qu'on  lise  ses  trois  articles  essen- 
tiel,s. 

«Art.  l".  A  partirdu  1"  décembre  prochain,  les  classes  des 
différentes  écoles  ci-dessus  énumérées  seront  ouvertes,  le  ma- 
tin de  sept  heures  à  dix  heures,  le  soir  de  deux  heures  à  quatre. 

«  Art.  2,  Les  enfants  esclaves  de  huit  à  quatorze  ans,  ap- 
partenant à  des  propriétaires  dont  la  résidence  se  trouve  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  18  mai,  de- 
vront, suivant  leur  sexe,  assister  tous  les  jours  de  la  semaine, 
le  jeudi  excepté,  à  la  classe  du  matin  d'une  desdites  écoles,  sa- 
voir : 

a  Les  enfants  de  huit  à  douze  ans,  de  sept  à  dix  heures; 

«  Ceux  de  douze  à  quatorze,  seulement  de  sept  à  huit  heures 
et  demie. 

«  Art.  5.  Toutefois ,  eu  égard  au  nombre  d'enfants  esclaves 
des  communes  rurales,  appelés,  en  raison  de  la  distance  de  leur 
résidence,  à  fréquenter  les  écoles  de  la  Basse-Terre  et  de  la 
Fointe-à-Pitre,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  locaux 
affectés  aux  écoles  des  deux  villes  permettent  qu'il  en  soit  au- 
trement, celles  de  la  Basse-Terre  recevront  : 

«  Les  mardi  et  vendredi ,  les  enfants  de  la  paroisse  Saint- 
François,  de  la  commune,  etc. 

«  Les  mercredi  et  samedi,  les  enfants  de  la  paroisse  du  Mont- 
Carmel,  etc. 

«  Les  écoles  de  la  Pointe -à-Pitre  recevront  : 

«  Les  mardi  et  vendredi,  les  enfants  de  la  ville;  les  mercredi 
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et  samedi,  ceux  des  communes  des  Abtmes  et  du  Gosier.  » 

Ainsi,  depuis  la  loi  du  10  aoQt  1839,  on  dépense  chaquA 
année  650,000  fir.  destinés  A,  l'œuvre  de  Tamélioratiou  morale 
des  noirs;  depuis  l'ordonnance  du  5  janvier  1840,  on  doit 
s'être  occupé  de  leur  instruction  élémentaire  ;  et  après  lu  loi  du 
ISjuillet  IS'iS,  après  l'ordonnance  du  18  mai  1846,  on  avoue, 
le  20  novembre  1846,  qu'il,  n'existe  d'écoles  que  dans  un 
certain  nombre  de  quartiers,  et  que  là  même  oà  elles  existent, 
il  n'y  en  a  pas  assez  pour  tous  les  enfants  esclaves  t 

II  résulte  de  ceci  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans  qui  se  trouvent  dans  les  circonscriptions 
privilégiées  auront  à  se  contenter  de  trois  heures  de  leçons  par 
semaine,  une  beure  et  demie  le  mardi,  une  heure  et  demie  le 
vendredi  1 

Quant  à  ceux  dont  la  résidence  est  trop  éloignée  des  écoles 
établies,  ils  n'auront  rien  du  tout. 

Toute  réflexion  nous  paraît  superflue. 

Seulement,  nous  le  demandons,  n'est-ce  pas  une  détestable 
moquerie  de  reculer  toujours  l'émancipation  sous  prétexte  que 
l'on  veut  auparavant  répandre  l'éducation  parmi  les  nègres, 
afin  de  rendre  leur  liberté  plus  profitable  à  eux-mêmes  et  à  la 
société  entière? 

DépensAt-on  encore  pendant  un  siècle  6SO,000  fr.  chaque 
année  pour  l'instruction  des  esclaves,  nous  déclarons  qu'avec 
trois  heures  d'école  par  semaine,  cette  population  si  indigne- 
ment traitée  ne  sera  pas  plus  avancée  au  bout  du  siècle  que  le 
premier  jour. 

Hais  les  jeunes  nègres  auront-ils  les  trois  heures  d'étude  que 
les  faux  préparateurs  de  liberté  font  si  chèrement  payer  à  la 
métropole?  On  peut  en  douter  sans  être  fort  difficile  à  satis- 
faire. Nous  ferons  remarquer  en.  effet  que  l'arrêté  local  du 
20  octobre,  pas  plus  que  l'ordonnance  royale  du  18  mai  qui 
l'avait  précédé,  ne  renferme  aucune  clause  qui  garantisse 
l'exécution  delà  loi.  «Les  enfants  devront  assister,  etc.»  Rien 
de  mieux.  Hais  si  les  enfants  n'assistent  pas,  qu'arrivera-t-il? 
comment 4e  saura-t-on?  qui  le  révélera?  qui  constatera  chaque 
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infraction?  Sur  tous  ces  points  la  loi  reste  absolument  sans 
force  et  désarmée.  L'ordonnaDce  du  S  janvier  18-10  disait 
aussi  :  «  Les  eufants  assisteront  aux  écoles.  »  Or,  on  le  sait, 
U.  le  ministre  de  1&  marine  a  été  contraint  d'ayouer,  dans 
^acompte-rendu  du  mois  de  mars  dernier  que,  malgré  l'or- 
donoance,  aucun  enfant  esclave  n'avait  assisté  aux  écoles. 
Comment  la  volonté  métropolitaioe  serait-elle  mieux  obéie 
aujourd'hui,  puisqu'elle  n'a  pas  plus  de  sanction  réelle  qu'au- 
trefois? 

L'arrêté  n'ose  pas  môme  obliger  (es  maîtres  d'une  manière 
directe  et  nominative,  ce  sont  les  enfants  seuls  qui  intervien- 
nent, et  jusqu'à  un  certain  point  les  maîtres  pourront  dire  que 
l'affaire  ne  les  regarde  pas,  et  que  c'est  k  leurs  négrillons  qu'il 
faut  s'en  prendre  s'ils  ne  se  rendent  pas  aux  établissements 
d'éducation.  N'est-il  pas  clair  que  les  colons,  usant  des  échap- 
patoires qu'on  leur  laisse,  n'enverront  pas  leurs  jeunes  nègres 
à  l'école,  et  que,  faute  d'aucun  moyen  matériel  d'avérer  le 
délit,  les  membres  du  parquet,  qui  appartiennent  eux-mêmes 
au  respectable  corps  des  maîtres,  laisseront  leurs  frères  et  amis 
se  rire  de  la  loi  d'instruction  des  esclaves  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'à  ce  jourî 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  ici  ce  que  nous  disions 
tout  à  l'heure  :  «  Il  y  a  un  moyen  très  simple  de  paralyser  la 
résistance  des  colons  et  d'obvier  au  mauvais  vouloir  du  mi- 
nistère public  pour  la  réprimer.  C'est  d'obliger  les  instituteurs 
et  les  prêtres  à  tenir  un  registre  où  ils  pointeraient  chaque 
jour  leurs  élèves  présents,  et  dont  ils  déposeraient  à  la  Gn  de 
chaque  mois  une  copie  signée  au  parquet.  De  cette  façon  les 
magistrats  se  trouveraient  toujours  en  mesure  de  rechercher 
les  propriétaires  coupables,  et  l'on  pourrait  en  même  temps, 
par  l'eiamen  comparé  de  ces  registres  et  des  actes  judiciaires, 
voir  jusqu'à  quel  point  le  parquet  remplit  bien  son  devoir  à  cet 
égard. » 

Au  train  dont  le  ministre  laisse  aller  les  choses,  il  y  a  tout 
tieu  de  supposer  que  la  loi  du  18  juillet  184H  avec  Tordon- 
iiance  du  18  mai  1846,  vX  l'arrêté  du  î  octobre  suivant,  ne 
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porterant  pas  plus  de  fruits  que  la  loi  du  10  août  4839  avec 
son  ordoonaoce  oomplémeotaire  du  5  janvier  ISiO,  demeu- 
rées comme  ooo  aveaues  sans  que  le  département  de  la  ma- 
rioe  ait  paru  même  s'en  apercevoir. 

LcM^qu'on  voitles  représentants  de  la  France  aux  colonies^ 
épuiser  ainsi  tous  les  mo^rens  imaginables  pour  détourner  le 
bien  qu'elle  veut  faire  aux  esclaves,  on  ne  peut  être  surpris 
que  les  maîtres  poussent  jusqu'à  racfaarneaieDt  la  défense  de 
leurs  prétendus  droits.  {Réforme,  1"  février  )847.) 


iMxAcMtlM  dM  Ula  dM  XB  «t  la  J«Ul«t. 


(If  Siitlt,  ^^  d&iembre  18i6.) 

Guadeloupe,  29  octobTf. 

'«  A  Toir  la  parfaite  tranquillité  aveo  laquelle  les  oomman- 
(leurs  portent  la  fouet  au  etiarop  de  travail,  et  la  franchise 
avec  laquelle  ils  le  font  retentir  dans  les  communes  environ- 
nantes de  la  ville  même  où  siège  le  parquet,  on  pourrait  se 
demander  s'il  est  vrai  qne  l'usage  du  fouet  est  interdit,  et  s'il 
n'y  a  rien  de  changé  an  vieil  ordre  de  choses.  On  est  saisi  de 
tristesse  et  de  découragement  en  pensant  que  les  lois  et  or- 
donnraees  nouvelles  ont  apporté  de  grandes,  de  précieuses 
modifications  à  la  barbare  législation  de  4685,  et  qne  les  es- 
claves dont  le  sort  a  si  légitimement  ému  la  pitié  de  la  France, 
sont  encore  à  attendre  les  adoucissement»  qu'on  leur  a  promis. 
Oui,  tes  ordonnances  sont  bien  arrivées,  oui,  elles  ont  bien 
Mé  promulguées,  mais  elle»  ne  lontpaa  exécutées.  Le  ministère 
puMic  se  bonohe  les  oreilles  quand  le  bruit  du  fouet  éclate 
encore  sur  le  dos  des  mt^eurenx  laboureurs,  il  ferme  les  yeux 
lorsqu'en  temps  ordinaire  on  les  oblige  h  aller  au  jardin  avant 
six  heures  du  matin  pour  ne  les  en  ramener  qu'à  sept  heures  du 


,,  Google 


Mir,  il  s'endort  lorsqu'en  temps  de  récolte  on  les  fait  travail- 
ler ta  nuit  et  le  jour  comme  autrefois,  sans  indemnité. 

«Dira-t-on  que  cela  n'est  pas  vrai?  Je  réponds  qu'une  en- 
quête en  fournira  les  preuves  quand  on  voudra,  et  que  les 
dépositions  des  esclaves  dans  les  procès  de  sévices  en  témoi- 
gnent à  tout  instant.  Au  surplus,  voici  un  exemple  : 

«  Le  29  juillet,  jour  de  fôte,  deux  sujets  de  l'habitation  Be- 
iost,  nommés  Castor  et  Blaiseraont,  refusent  de  chercher  des 
herbes  pour  les  bestiaux,  si  l'on  ne  veut  pas  leur  payer  ce  ser- 
vice auquel  la  loi  ne  les  oblige  pas.  On  les  amarre  et  on  leur 
serre  les  bras  avec  des  cordes.  «  Apporteras-tu  î  —  Non.  » 
On  serre  plus  fort.  «Apporteras-tu?  —  Non.  »  Alors  on  les 
conduità  la  geôle  !  Là,  M.  Mittaine.  procureur  général  par  inté- 
rim, les  interroge  et  leur  demande  pourquoi  ils  n'ont  pas 
voulu  porter  d'herbes.  «Parce  que  la  loi  le  défend,  répond 
Blaisemont  ;  c'est  vous  qui  avez  fait  la  loi,  il  faut  l'exécuter  ; 
je  n'apporterai  d'herbes  ni  te  dimanche  ni  les  jours  de  fête,  à. 
moins  qu'on  ne  me  paye.  » 

«  La  mise  à  la  geôle,  l'interrogatoire  solennel  vainquirent, 
à  ce  qu'il  paraît,  la  résolution  de  Castor  ;  il  est  du  moins  à 
croire  qu'il  se  montra  résigné,  car  il  fut  relâché  le  51 .  Mais 
Blaisemont  est  resté  &  la  geALe,  et  l'on  assure  qu'il  va  être  dé- 
porté de  la  colonie,  envoyé  au  Sénégal  comme  Tnauvais  sujet. 
Tant  d'énergie  est  une  vertu  dangereuse  chez  un  esclave,  et 
mérite  bien  le  terrible  châtiment  de  l'exil  :  il  faut,  par  ces  me- 
sures  de  terreur,  épouvanter  ceux  qui,  même  au  nom  de  la  loi, 
refuseraient  l'obéissance  la  plus  absolue,  la  plus  stupide  &  leurs 
maîtres. — Si  ta  presse  ne  se  charge  pas  de  défendre  Blaise- 
mont, il  est  perdu.  Peut-être  est-il  déjà  trop  tard  ;  espérons 
du  moins  que  la  tribune  demandera  compte  de  sa  déportation 
aux  autorités  de  la  Guadeloupe. 

En  1835,  M.  le  procureur  général Dupin  disait:  «LeCode 
8  noir  a  eu  surtout  pour  but  de  réprimer  les  traitements  cruels 
«  que  le  despotisme  individu^  exerçait  sur  les  malheureux 
«  négr^,  mais  ceux  dont  le  Code  avait  voulu  punir  ou  préve- 
«  nir  les  excès  ayant  toujours  été  imxstis  du  pouvoir,  ils  lais- 
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u  seront  tomber  en  désuétude  les  articles  des  lois  qui  les  re- 
«  gardaient  et  maiutiui'ent  dans  toute  leur  sévérité  ceux  qui 
a.  oompEiinaient  les  esclaves.  » 

«  Le  mal  que  M.  Dupin ,  après  ceut  autres,  signalait  en  1835 
existe  encore  aujourd'hui  en  1846.  Voilà  pourquoi  les  pres- 
criptions philanthropiques  de  la  métropole  sont  étouffées,  et  il 
en  sera  toujours  de  même  si  l'on  ne  cesse  de  confier  l'exécu- 
tion de  la  loi  à  des  hommes  dont  l'intérêt  le  plus  immédiat  est 
de  la  violer.  Comment ,  d'ailleurs ,  n'en  flnit-on  pas  avec  cœ 
inextricables  difficultés  grosses  de  douleurs  et  de  désordres? 
C'est  la  plus  grande  des  erreurs  ou  le  plus  déloyal  des  men- 
songes de  prétendre  réglementer  l'esclave  ;  crojez-m'en ,  je 
suis  au  milieu  des  choses,  je  les  vois  de  près ,  je  suis  de  sang- 
froid  et  désintéressé,  ce  n'est  que  dans  la  liberté  quenous  trou- 
verons le  t^me  des  misères  de  nos  colonies. 

«  Laissez-moi,  avant  de  finir,  vous  conter  une  petite  anec- 
dote, elle  vous  édifiera  sur  le  zèle  à  attendre  des  créoles  pour 
l'application  des  mesures  qui  doivent  préparer  l'abolition  eu 
modifiant  le  régime  servile.  Un  de  mes  camarades  faisait  visite 
dernièrement  à  M.  Saint-Phi-Moustier,  maire  de  la  commune 
de  Basse-Terre  (extra-muros).  Ne  voyant  pas  le  plus  jeune  des 
enfants,  il  demanda  de  ses  nouvelles,  mais  onluiréponditd'un 
air  mystérieux  qu'il  était  condamné  par  son  père  à  huit  jours 
de  cbambre  noire  pour  une  faute  grave.  Il  y  avait  déjà  cinq 
jours  que  le  pauvre  petit  Louis  était  ainsi  enfermé ,  lors  de  la 
visite  de  mon  camarade.  La  chose  l'intrigua,  il  s'informa  en 
sortant  de  là  faute  de  cet  enfant.  «Ah  !  monsieur,  lui  fut-il  ré- 
pondu, figurez-vous  qu'on  l'a  surpris  apprenant  à  lire  à  un  né- 
grillon de  l'atelier.  »  Le  plus  âgé  des  deux  coupables  n'a  pas 
douze  ans  \ 

«  Pensez-vous  après  cela  que  M.  le  maire  de  la  Basse-Terre 
extra-muros  se  montre  fort  empressé  d'envoyer  les  petits 
nègres  à  l'école  des  bons  frères  de  Ploërmei,  et  soit  le  premier 
à  prêcher  d'exemple  t 

«  C'est  un  fait  particulier,  allez-vous  dire  peut-être.  Voici 
un  fait  général.  Il  y  a  eu  une  distribution  de  prix  à  l'école  des 
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MrM  de  la  Pointe-A-Pitre  le  SK  septembre.  Pas  un  blanc  ne 
s'y  tFooTait ,  pas  une  autorité ,  ni  le  maire ,  ni  ceux  qui  font 
partie  de  la  commission  de  surveillance  des  études,  pas  même 
un  aetti  prttw  !  A  l'etception  do  deux  sœurs,  il  n'y  avait  là  que 
des  figures  noires  et  jaunes.  L'examen,  du  reste,  a  été  très  sa- 
tisfoisant  :  les  petits  nègres  et  les  petits  mul&tres  ont  fait 
preuve  de  beaucoup  d'intelligence  et  d'aptitude.  — Les  frères, 
il  faut  le  dire  &  ce  propos,  peu  semblables  aux  sœurs  de  Saint- 
laseph,  qui  partagent  tous  les  préjugés  de  l'aristocratie  Man- 
che, mutent  de  grands  éloges  et  de  grands  encouragements  ; 
il8  se  oonduisent  bien  sur  tous  les  points  de  la  colonie.  Mais 
quand  Aïbc  jngerM-<ra  convenable  d  e  forcer  les  planteurs  à  leur 
envoyer  les  nègres?  Sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d'au- 
tres, teSTêeux  de  la  loi  du  18  jniHet  sont  encore  âréaliser. 

«  Un  dernier  mot  sur  ce  sujet.  Le  journal  officiel  de  ta 
Martinique  vient  de  nous  arriver;  il  contient  (numéro  du  10 
octobre)  six  arrêtés  sur  la  nourriture,  le  logement,  les  vête- 
ments et  l'instruction  élémentaire  des  esclaves.  Tout  le  monde 
a  remarqué  que  l'arrêté  concernant  l'instruction  n'est  point 
appuyé,  comme  les  autres,  d^ine  sanction  pénale  pour  les  cas 
de  coBttavention.  Vous  croirez,  si  vous  voulez ,  à  un  oubli; 
pour  mcm  compte,  je  crois  que  les  colons  ne  ventent  pas  en  - 
TOy«r  leurs  nègres  à  l'école.  Qnant  au  reste,  les  états  d'impor- 
tatioB  de  roardWDdises  sort  en  ce  qui  concerne  les  vêtements. 
■soH  en  ee  qui  oonoeme  la  nourriture,  donneraient,  si  Ton 
prenait  la  peine  de  les  consnltei-,  te  bilan  véritable  du  respect 
des  maîtres  pour  les  ordonnances  reMives  au  régime  servile. 
n  y  a  de  naïfc  spéculateurs  A  la  Martinique  et  à  laCuadeloupe 
qri,  basant  Iturs  calculs  sur  tes  obligations  qn^iinpose  la  loi , 
ont  fait  venir  des  casaques,  des  étoffes  de  rechange.  Tout  est 
resté  dans  leurs  magasins.  Hs  s'indignent  «n  criant  que  le  lé- 
giSateuT  lésa  trompés. 

«  ÏHifictiei!,  ^rpèdwi  l'abdlition  immédiate,  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre moyen  de  sauver  les  pauvres  esclaves  ;  pour  eux ,  tout  ce 
^ui  n'est  pas  la  liberté  ne  sera  qm  la  servitude  avec  toutes  ses 
Bwiffiwwjes  rt  teutes  ses  misères.  » 


,,  Google 


Les  mattres  les  meilleurs  et  les  plus  éclairés,  les  juges  les 
mieux  disposés  ne  sont  pas  exempts  des  funestes  vertiges  que 
donne  l'atmosphère  méphitique  de  l'esotavage- 

M.  de  Jabrun ,  l'un  des  délégués  actuels  des  blancs  de  la 
Guadeloupe,  a  été  poursuivi  avec  son  géreur,  M.  Bonaefond , 
pour  cause  de  châtiments  illégaux.  Voici  en  partie  les  Taits 
constatés  par  ud  arrêt  de  non  lieu  rendu  en  leur  faveur,  le 
17  août  1846,  par  la  cbambre  d'accusation  de  la  Basse-Terre, 
Guadeloupe. 

«  Ils  est  constant  que  le  23  juin  1846,  les  femmes  man- 
quèrent au  travail  sur  l'habitation  de  M.  Jabrun,  que  le  géreur 
les  fit  rechercher  par  le  commandeur  Jean  et  ordonna  aux 
deux  dernières  arrivées  de  se  rendre  à  la  salle  de  police  ;  que 
celles-ci  désobéirent,  et  que  le  géreur  irrité  d'un  geste  d'Ade- 
line,  l'une  d'elles,  qui  lui  sembla  méprisant,  la  frappa  dans  ce 
moment  de  deux  coups  d'une  baguette  qu'il  porte  habituel- 
lement. 

a  Attendu  que  le  ^it  des  coups  n'est  pas  nié  et  qu'il  ne  s'agit 
que  d'en  apprécier  le  caractère  ;  attendu  que  le  droit  de  erm-ec-  ■ 
tion  n'a  pas  ité  retiré  aux  fféreurs'pA.rXilo'iàu  18  juillet  1845; 
attendu  que  la  disposition  de  l'édit  qui  défend  de  frapper  les 
esclaves  i  coups  de  bâton  avait  été  dictée  par  un  esprit  d'hu- 
manité bien  comprise,  et  non  en  vue  d'atteindre  d'une  pénalité 
réservée  à  des  eruautés  une  correction  méritée,  légère  et  même 
paternelle,  par  l'unique  raison  qu'elle  aurait  été  infligée  au 
moyen  d'un  instrument  susceptible  d'être  appelé  bâton  ;  at- 
tendu que  le  prétendu  bAton  dont  s'est  servi  le  géreur  n'est 
qu'une  baguette  de  moins  de  trois  eentimètres  d'épaisseur;  que 
s'il  est  permis  d'avancer  que,  dans  des  conditions  données, 
et  par  un  coup  violent,  le  bras  d'un  homme  peut  être  fracturé 
à  l'aide  d'un  tel  b&ton,  il  ne  le  serdit  pas  moins  de  dénier  que 
les  mêmes  résultats  sont  également  possibles,  dans  les  condi- 
tions posées,  pour  un  coup  de  rigoise  et  autres  instmineuls 
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tolérés  jusqu'à  ce  jour  dans  le  cliÂtiment  des  esclaves  ;  attendu 
qu'il  est  constaté  par  un  rapport  tnédico-lêgal  que  les  deux 
coups  repus  par  Adeline  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de  mar- 
quer la  partie  atteinte  d'une  rougeur  à  peine  visible  à  l'œil 
de  l'expert  ;  —  par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  que  les  coups 
donnés  &  Adeline  par  le  géreur  Bonnefond  ne  constituent  ni 
4élit,  ni  contravention.  » 

Que  ressort-il  des  faits  et  des  considérants  qu'on  vient  de 
lire  1  C'est  qu'un  homme  qui  ala  réputation  d'être  «  modéré , 
«  doux  et  humain  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  »  ne  craint 
pas  de  donner  des  coups  de  bâton  (ou  de  baguette,  peu  nous 
importe)  à  une  femme;  et  que,  parcequ'il  ne  l'a  point  frappée 
assez  fort  pour  lui  laisser  d'autre  marque  qu'une  rougeur,  la 
Cour  appelle  cette  grossière  brutalité  uTie  correction  paier- 
nelfe  ! 

Des  considérants,  il  ressort,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  illégal 
de  se  servir  d'un  bâton  par  la  raison  qu'on  peut  do  môme  cas- 
ser le  bras  avec  une  rigoise  ;  enfin,  que  la  loi  qui  a  voulu  pré- 
cisément prévenir  les  effets  de  Virritation,  en  interdisant  tout 
cbiLtiment  immédiat ,  n'a  pas  été  faite  pour  les  gèreurs. 

Poursuivons.  « Relativement  à  Judith,  attendu  que  s'il 

est  vrai  qu'elle  ait  fait  une  fausse  couche,  il  se  trouve  en  même 
temps  attesté  par  les  deux  médecins  qui  l'ont  soignée  sur  llia- 
bitation ,  que  cet  événement  avait  eu  lieu  au  mois  de  septem- 
bre \  S-tS,  c'est-à-dire  plusieurs  mois  avant  la  scène  circoa- 
st&Qci&B  par  elle  et  par  plusieurs  témoins,  scène  dans  laquelle, 
suivant  eux,  Judith  aurait  été  si  rudement  frappée  à  coups  de 
bâton  que  la  fausse  couche  s'en  serait  suivie  le  môme  jour. 
Relativement  à  Luce,  qui  prétend  avoir  reçu  des  coups  tandis 
qu'elle  était  à  l'hôpital ,  et  avoir  également  fait  une  fausse 
couche  par  suite  de  ces  coups-,  attendu  que  sa  déclaration  est 
contredite  par  l'hospitalière  et  démentie  par  le  docteur  Lher- 
minier,  que  Luce  prétendait  avoir  entretenu  de  ce  fait  ; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  indice  suffisant  de  la  culpabilité  de 
Bonnefond,  et  en  conséïiuence  qn'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre.  » 

Voilà  trois  médecins  qui  démentent  des  actes  certifiés  par 
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les  plaignantes  et  plusieurs  témoins.  On  croit  les  médecins  »t 
pas  les  témoins.  Rien  de  mieux  ;  mais  il  nous  sera  permis  de 
rappeler  que  les  médecins,  pour  la  plupart  créoles  ou  pro- 
priétaires d'esclaves,  se  montrent  toujours  en  semblable  oc- 
currence d'une  révoltante  partialité  pour  les  maîtres,  à  ce 
point,  qu'en  novembre  dernier  le  ministre  de  la  marine  lui- 
môme,  qu'on  ne  peut  accuser  de  partialité  pour  les  esclaves, 
a  écrit  ceci  aux  gouverneurs  des  colonies  :  L'indulgence  que 
les  médecins  civils  appelés  en  Justice  montrent  pour  les  accusés 
dasèvices,  estunfait  qui  jusqu'ici  s'est  7-enconlrétrop  souvent 
devant  les  cours  d'assises  coloniales.  —  On  conçoit  sans  peine 
après  cela  que  les  juges  donnent  plus  de  confiance  à.  trois 
médecins  qu'à  deux  plaignantes  et  plusieurs  témoins  ! 

Achevons,  k  En  ce  qui  touche  la  prévention  de  prolonga- 
tion illégale  du  travail  des  esclaves  ;  attendu,  quant  à  la  durée 
de  ce  travail  en  temps  ordinaire,  qu'il  ne  peut  être  contesté 
que  l'usage  n'ait  été  maintenu  dans  cette  colonie  et  n'y  soit 
encore  universel  de  faire  mriver  les  nègres  au  travail  au  lever 
du  soleil  et  de  ne  le  leur  laisser  quitter  qu'après  la  disparition 
de  cet  astre  de  l'horizon;  attendu  qu'en  se  conformant  i  cet 
usage,  autorisé  par  le  silence  significatif  de  l autorité  spédon 
lement  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  le  géreur  de 
l'habitation  de  Jabrun  pouvait  raisonnablement  se  croire  à  l'abri 
de  poursuites  exceptionnelles;  attendu  que  s'il  était  rigoureu- 
sement vrai  que  l'usage  et  la  tolérance  d'un  fait  ne  fussent 
pas  capables  d'en  convrir  l'illégalité,  dans  la  circonstauce, 
Bonnefond  n'enexciperait  pas  moins,  avec  raison,  d'un  droit 
admis  par  la  loi  même  qu'il  est  accusé  d'avoir  méconnue  ; 
attendu,  en  effet,  que  les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre 
le  maître  et  ses  esclaves  ne  sont  pas  réprouvées,  qu'elles  peuvent 
modifier  la  loi;  attendu  qu'il  est  avéré  que  le  sieur  Jabrun  a 
essayé  d'introduire  le  régime  de  la  loi  du  H  juillet  1845  sur 
son  habitation,  qu'il  a  éprouvé  des  obstacles,  qu'il  a  è,\A  forcé 
de  céder  à  la  résistance  de  son  atelier,  qu'il  s'est  dès  loi?  et 
mUvrellement  formé  un  contrat  entre  lui  et  ses  esclaves,  aux 
termes  implicites  duquel  ceux-ci  ont  renoncé,  en  retour  de  la 
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eonMftioa  îaSte  &  lews  répugnances,  arux  béiièfices  de  la  loi 
aovneîle, 

«  Quant  à  la  dur*e  au  travail  au  temps  de  la  fabrication 
du  sucre., .j,  attendu,  à  la  Térité,  qu'il  semble  résulter  dura 
grand  nombre  de  dielarationa ,  qu'4  l'époque  des  travaux 
extraiwdiflftires  les  heures  de  repos  auraient  été  supprimées; 
mais  attendu,  d'une  part,  que  ces  déclarations,  contredites 
d'ailleurs  par  d'autres,  démenties  par  le  siewr  Jabrun  et  ren- 
iaes  invraisemblables  par  les  éloges  donnés  &  l' administration 
du  géreur  pc^  les  habitants  ses  voitins,  sont  en  elles-mêmes 
peu  dignes  de  foi,  et  d'autre  part,  etc.  ; 

«  La  Cour  déclare  que  la  fixation  par  le  géreur  Bonnefond 
des  heures  du  travail  journalier  conformément  aux  anciens 
BSiges,  oe  oonstitue  ni  délit,  ni  contravention.  » 

loi  qu«  veitK)BY  Ce  que  nous  avons  dit  tant  de  fois  ne  se 
trou»«+il  pas  pleinement  confirmé  î  Voilà  un  tribunal  qui  dé- 
«(HresolMsneHesientque  le  sieur  Bonnefond,  en  se  conformant 
«MB  aneiena  usages  an  Ken  de  se  conformer  à  la  loi  nouVellit, 
n'a  oemmis  ni  délit,  ni  contravention,  parce  que  l'autorité 
tipiciaitmtent  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  garde  sur 
leur  violation  universelie  un  tHence  significatif. 

Est-ce  asseï  précis? 

n  y  a  bien  apparence  que  le  législateur,  ne  trouvait  pas  ex- 
celleats  les  anciens  usages,  puisqu'il  a  entendu  les  chanijer  ; 
BMris  qui  s'inquiète  de  la  volonté  du  légieialeur  aux  colonies? 
Ce*  la  moindre  des  ebeses. 

Ensuite,  comment  aïçrécier  cette  doctrine  qui  veut  que  les 
eonventioBs  faites  entre  les  maîtres  et  les  esclaves  puissent 
modifier  la  loif  Déjà  nous  l'avons  dit,  M.  Bernard,  procureur 
général  de  la  Guadeloupe,  aTïUt  émis' une  semblable  proposi- 
tion ;  on  peut  regretter  de  la  voir  se  reproduire.  Est-ce  que 
dans  une  convention  de  cette  nature  resclave  ne  sera  pas  tou- 
jours-dupeî  Est-ce  que  la  loi  n'a  pas  été  faite  pour  protéger 
lesflolrs?  Est-ce  qae  tout  arrangement  qui  la  changera  ne 
menons, par coTuéquent,  à  leur  dommage  et  détriment?  On 
ne  transige  qu'afin  d'obtenir  mieux  ;  or,  A  qui  persnadera-t-on 
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que  les  plaoteure  eoteot  ftsses  aiiits  pour  faire  avec  leurs 
nègres  des  traitte  o<t  ils  ne  gagneraieirt  rien  eux-mêmes? 
Tout  le  moD4e  eaft  la  vieille  foble  du  lion  en  société  avec  la 
fteiue,  ta  chèvre  et  là  brebis?  Kn  résumé  nous  dirons  :  Ces 
conveotiooB  sont  de  Qagrantes  IDégalitës;  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  la  volonté  du  législateur  vient  d'être  promulguée 
qu'il  faut  en  changer  sur  {^aee  les  dispositions  ;  ces  façons 
d'agir  avec  la  toi  la  rendent  peu  resptfeti^le  d'abord,  et  la 
fionduisent  rapidement  ensnite  i  la  désuétude.  S'est-elle  trom- 
pa, eet-flUe  iafiaffisante?  demaBdes  aux  pouvoirs  régulateurs 
de  lamodiSer,  de  la  changer,  mais  n'y  bjuchez  pas  vousHnémes 
Boos  peine  de  la  bier. 

Voyea-vons  après  cela  M.  de  labran  qui  essecie  d'introduire 
lerignne  du\%jmllet  et  se  trouve  forcé  de  téder  *  îa  réah- 
imux  de  ton  atekerf  Voyffl-vow  l'atelier  qui  se  révolte  pour 
mumoer  «ur  èinéfieet  det  his  «ouc«^  en  éehange  de  coji- 
cmÙMsfmitea  i  set  rijntgmmoes  i 

Haû  q«ei  est  donc  L'i^t  «le  «es  répugnances,  de  ces  ré- 
sistances? Un  alinéa  des  G0Beidfe«i9BspréliminRiresde  l'arrêt 
de  QMi.lieu  aenble  l'tndiqiKr.  «  Le  désordre  dont  est  née 
roeeasioii  ide  la  piaiote  avait  évidemment  été  prémédité.  La 
terreur  inspirée  à  l'atelier,  désaceoutumi  de  la  pein£  de  la 
priêon  par  l'éractinB  d'ttfM  maison  d'arrêt  que  M.  de  labrun 
vtnait  de  faire  b&tir  pm-  anticipation  d'un  ée«  vceax  delahi 
dm  l»  juillet,  semMs  avoir  troublé  les  esprits,  et  At  p-emûre 
caiidamnaX«m  prononete  «ratt  été  le  ^gnal  eonvena  d'une 
expiosioB.w 

PoUrqwN  aussi  M.  fabroo  fait-^  bfttir  uoe  prison  avant 
méOM  i'onjre  de  la  toi  «ï  sans  savoir  «ommect  la  loi  voudra 
qu'eSe  «oit?  ftwrqaoi ,  puisqu'il  avait  remplacé  chei  lui  le 
«hMîffieïrt  de  ïa  prwoB  par  quelqn'autre  du  go4t  des  nègres 
apparemment,  le  rétablit-il?  La  loi,  par  hasard,  aRaSt-elle 
le  eondanraer  â  condaraner  ses  nègres  4  la  prison?  EHe  allait 
Im  dire  seulement  que,  s'n.  voulait  les  enfermer,  au  lieu  de  les 
jeter  dans  wne  lomée  A  tusage  des  vivants,  il  devait  les  placer 
ftaus  tm  ïiw  sain  «*  d'une  diniension  déterminée.  Cet  empres- 
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sèment  à  devaDoer  l'application  d'un  article  répressif,  oe  réta- 
blîsseipent  anticipé  d'une  peine  abolie  par  lui  ne  devaient-ils 
pas  donner  infailliblenient  aux  esclaves  de  H.  Jabrun  une  idée 
fausse  de  la  loi  nouvelle  et  les  amener  k  ces  fâcheuses  transac- 
tions, dans  lesquelles  ils  échangent  des  bénéfices  réels  contre 
àes  concessions  à  leurs  répugnances? 

Nous  concevons  que  H.  Jabrun  se  soit  empressé  de  faire 
autograpbier  un  tel  arrêt.  Il  ne  sera  pas  perdu  pour  les  colons 
ni  pour  les  magistrats  créoles.  On  laissera  la  loi  dormir  en 
rappelant  que  le  premier  maître  qui  ait  essayé  de  l'appliquer  a 
été  contraint  décéder  aux  répugnancesdesonatelier.  C'est  une 
bonne  leçon  donnée  au  législateur  étourdi  qui  s'avise  de  tou- 
cher à  Tordre  de  choses  des  lies.  On  voit  assez  qu'il  n'entend 
rien  du  tout  au  caractère  des  noirs  ;  il  croit  leur  faire  du  bien, 
il  ne  leur  fait  que  du  mal  :  leur  résistance  proteste  contre  ses 
prétendues  améliorations,  et  leurs  arrangements  amiables 
avec  leurs  maîtres  pour  corriger  les  vices  de  la  loi  témoignent 
surabondamment  que  tes  maîtres  seuls  comprennent  leurs  vé- 
ritables besoins  et  savent  y  satisfaire. 

Pour  nous,  nous  ne  serions  pas  étonné  qu'il  arrivât  bientdt 
k  la  diambre  une  pétition  des  esclaves  qui  sollicite  le  rapport 
de  la  loi  du  18  juillet  1845. 

En  vérité,  tout  cela  est  presqu'inoroyable  ;  mais  la  pièce  est 
authentique  :  nous  l'avons  sous  les  yeux  ;  il  n'y  a  aucun  moyen 
d'en  douter.  Jusqu'à  quel  point  se  peut  égarer  l'esprit  humain 
dans  un  mauvais  milieu!  L'honorable  H.  RufQ  de  Pontevës  est 
l'un  des  rédacteurs  de  cet  étrange  arrêt,  où  nous  lisons  encore  : 
«La-ienteur,  peut-être  sage,  apportée  par  l'administration 
coloniale  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  de  promulguer 
et  défaire  exécuter  les  nouvelles  lois,  »  etc.  Sagesse  ou  préva- 
rication, toujours  est-il  que  l'administration  coloniale,  on  le 
voit,  ne  fait  pas  exécuter  les  lois. 

Empressons-nous  de  dire  que  M.  Jabrun  est  l'un  des  créoles 
les  plus  avancés  de  toutes  nos  colonies.  11  demande  ouverte- 
ment l'abolition  immédiate  avec  indemnité,  et,  si  l'on  en  croit 
de  certaines  rumeurs,  il  n'aurait  été  poursuivi  que  sur  les 
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instigatioos  du  parti  de  la  r^istance  quand  même,  et  pour 
éloigner  de  lui  les  suffrages  des  hommes  modérés  qui  voulaient 
lui  confier  la  délégation. 

Il  est,  en  effet,  remarquable  qu'il  a  été  requis  contre  lui  par 
les  membres  du  parquet  les  plus  dévoués  à  L'esclavage, 
HH.  Hittaine,  Foumiols  et  Touchimbert,  et  que  le.s  magistrats 
qui  ont  prononcé  le  non. lieu,  UN.  Pontevés,  Dulyon  de  Ro- 
cbefort  et  Roujol,  tiennent  pour  l'émancipation;  peut-être 
même  le  non  lieu  est-il  dû  k  ces  tristes  divisions  qui  séparent 
les  hommes  de  la  loi  en  deux  camps ,  où  le  parti  de  l'humanité 
n'a  malheureusement  pas  la  majorité. 

L'arrêt  favorable  à  H.  Jabrun  va  jusqu'à  prétendre,  non  pas 
seulement  que  ses  idées  de  progrés  «  ont  effrayé  ses  voisins  et 
«  son  propre  atelier,  »  mais  encore  qu'il  a  supprimé  le  fouet 
sur  ses  propriétés.  Nous  ne  pouvons  pi^  dire  jusqu'à  quel 
point  les  nègres  de  M.  Jabrun  se  sont  montrés  ennemis  du 
bien  qu'il  voulait  leur  faire  ;  mais,  malheureusement  pour 
lui,  il  ne  parait  pas  exact  qu'on  puisse  mettre  l'abolition  du 
fouet  au  nombre  des  causes  de  leur  révolte.  M.  Jabrun  l'a  si 
peu  interdit  qu'il  ne  répugne  pas  à  l'ordonner  lui-même. 
L'instruction,  en  effet,  l'accusait  personnellement  de  rhâtf- 
mmta  exeessffa,  et  l'arrêt  Je  non  lieu  ne  le  disculpe  que  des 
excès  dans  ce  passage  :  «  En  ce  qui  concerne  le  sieur  de  Ja- 
brun ;  attendu  que  le  châtiment  de  quinze  coups  de  fouet  in- 
fligé i  un  esclave  pour  cause  d'insubordination  et  d'entraine- 
ment  à  la  désertion  du  travail  par  un  atelier  entier  n'est  ni 
excessif  ni  illégal,  la  Cour  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  sui- 
vre. » 

Et  malgré  cela,  it  n'en  est  pas  moins  certain  que  H.  de  Ja- 
brun est  l'un  des  planteurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  doux  des 
Antilles,  «t  que  l'on  peut  considérer  sa  nomination  à  la  charge 
de  délégué  des  blancs  de  la  Guadeloupe  comme  un  signe  de 
progrès  réel  dans  les  idées  des  créoles. 
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L'orduinaiice  da  S  juin  1M6  relative  à  ia  noBirilDre  et  i 
reotretieo  des  esoUvw,  laisBBit  aux  antorilâs  eoloai^s  le  soiit 
de  régler  quelques  points  de  détail.  Le  gouverneur  de  la  Goa- 
deloupe  vient  d'y  pourvoir  en  oe  qui  le  toncbe,  par  un  arrAtA 
en  conseil,  daté  du  S  octobre. 

Le  ministère  de  la  marine  avait  mis  oue  nuns  à  eoinidétw 
la  loi  du  18  juillet,  l'autorîtà  oolmùle  en  met  trois  A  complé- 
ter roidonaance.  C'est  dono  tnen  quatone  mais,  pendant  les- 
quels les  esclaves  sont  restés  privés  des  hienfoils  qos  la  légis- 
lateur voulait  leur  acoordw.  Pauvres  cigresl 

Voyons  jusqu'à  quel  point  ce  temps  a  été  employé  pour 
mieux  assurer  l'améliorattoD  du  sort  des  opprimés. 

Sans  rôver  pour  l'esclave,  oe  rude  travailleur  du  sol  brAlant 
des  tropiques,  des  festins  de  Lucutliu,  on  avait  droit  d*  coiDp< 
ter  que  les  dlspoùtima  nouvelles  «tissent  été  au  moins  plus 
taises  que  celles  du  Code  noir,  qui  voulait  que  l'on  doanftt  aux 
nègres  e^  (te  la  mof  ue  et  de  la  vland»  atifte.  Cette  e^iéranoe 
est  encore  trompée. 

L'article  1"  de  l'ordonnance  du  5  juin  dit  :  s  I^  ration  se 
composera,  par  semaÎBe  :  1"  de  six  litres  (trcns  pots)  de  tia- 
rine  de  manioc,  ou,  etc.;  S"  de  un  kilogr.  et  demi  de  morne 
ou  de  viande  salée.  —  Des  arrêtés  du  gourenieur  régleront 
les  cas  dans  lesquels  la  morue  et  la  viande  salée  pourroid  ei>- 
trer  altemativemeNt  ou  cumulativsmeat  dans  la  oompoiitioa  de 
la  ration  ou  être  remplacées  par  d'autres  viaaâes  on  poùsons.» 

C'est  en  vain  que  nous  cbwofaoos  dans  l'arrËtAde  H.  Layrto 
un  mot  quelconque  sur  le  ré^ment  qu'on  lui  avait  laisBé  i 
faire,  relativement  aux  cas  dans  lesquels  la  aecue  svait  nm~ 
placée  par  la  viande. 

Il  résulte  de  son  silence  que  les  esclaves,  malgré  la  volonté 
du  législateur,  mnlgré  l'ordonnance  du  roi,  sont  condamués  à 


,,  Google 


—  d§  — 
manger  ètemellemeDt  de  la  morue,  si  tel  est  le  boB  idaisir  du 
maître.  L'article  de  l'ordonoance  implique  très  évidemment 
que  l'on  devra  alterner  les  deux  sortes  de  Dourriture.  M&ia 
point.  :  la  viande  est  plus  ohôre,  beaucoup  plus  cbère  que  la 
morue  ;  le  gouverneur  ne  veut  pas  imposer  cett«  dépense  aux 
pauvres  planteurs  1 C»  n'est  pas  pour  protéger  les  Subies  contre 
les  Torts  que  l'administration  coloniale  est  iustituée,  c'est  pour 
soustraire  les  Torts  à  l'action  de  la  loi  qui  voudrait  protéger  les 
taiblee. 

Voici  qui  le  prouvera  encore  : 

L'article  3  de  rordeoaaacâ  du  i  juin  dit  :  «  Eet  prohib6 
l'emploi  des  fers,  chaînes  et  liens,  de  quelqu'espèce  ou  de 
quelque  forme  qu'ils  soient.  » 

C'est  aussi  clùr,  iutssi  précis,  aussi  net  que  poœiUe.  Mais 
les  maîtres  regrettent  leurs  droits  perdus;  L'arrêté  local  s'em- 
presse de  les  leur  rendre  par  son  article  8  ainsi  conçu  : 

«  Les  esclaves  atteints  d'ulcères  aux  jambea  ou  iuix  pieds, 
ou  de  toutes  autres  aS^tions  de  nature  &  exiger  un  repos 
indispensable  k  leur  guérisoa,  pourront,  sur  l'ordonnaDoe 
du  médecin,  être  retenus  au  moyen  d'une  barre  en  bbis  éta- 
blie Â  cet  effet  à  l'extrémité  iqférieure  des  lite  de  L'hàpitaL  » 

On  sait  ce  qu'est  la  barre,  on  sait  que  rindividu  qui  s') 
trouve  a  une  jambe  ou  tes  deux  jambes  prises  daos  des  trout 
i  la  hauteur  de  la  cheville,  et  que,  lorsque  les  deux  jambes 
sont  enfermées,  il  est  contraint  de  rester  toHJours  couché  sur 
le  dos.  N'est-œ  pas  une  barbarie  sans  nom  d'usw  de  oette 
violence  envers  les  malades,  lorsqu'elle  est  interdite  même 
pour  les  valides?  Hais  ce  n'est  pas  sans  motif  que  l'on  intro- 
duit la  torture  dans  le  codex  médicalde»cwUes.  Lw  médecins 
des  colonies,  presque  tous  ccéoles  ou  propriétaires  d'esclaves, 
estiment  que  le  fouet  qui  laiese  sur  le  corps  d'uie  petite  &U< 
de  neuT  ans  vingt-cinq  cicatrice»  ne  constitue  pas  le  thé^immt 
exceMi/puni  par  la  loi  '.  Le  ministre  de  la  &uu^iH«,  ooe  lec' 

>  Coup  d'œil  BUT  la  qwstioa  d'affran^istemeal.  DeuxièlM  VtiiUBe 
des  CiAofttta  itrax^èr^  et  Bditi. 
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leurs  viennent  de  le  voir,  accuse  lui-même  leur  extrême  in- 
dulgence pour  les  accusés  de  sèvice.  Voilà  pourquoi  on  s'en 
rapporte  à  eux.  On  est  Wen  sûr  que  l'habitant  auquel  il 
plaira  de  mettre  ses  noirs  à  la  barre  trouvera  toujours  un 
homme  de  l'art  assez  complaisant  ïiour  le  mettre,  lui,  à  l'abri 
des  poursuites  du  ministère  public,  en  affirmant  que  le  suppli- 
cié «  est  atteint  d'une  affection  de  nature  à  exiger  un  repos 
indispensable.  » 

Que  si  l'on  prétend  placer  l'article  8  sous  la  sauvegarde  du 
paragraphe  second  de  l'article  3  de  rordonnance  du  i  juin  qui 
dit  :  «  L'emploi  des  entraves  ne  pourra  avoir  heu  qu'à  titre 
d'exception,  »  nous  répondrons  que  parmi  les  instruments  de 
tortures  de  la  disciplioe  des  ^«liers,  nous  n'en  connaissons 
aucun  qui  porte  le  nom  A'entraves:  mais  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  nom  n'a  jamais  été  appliqué  à  la  barre.  Au  surplus, 
l'arrêté  Tiole  toujours  l'ordonnance,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, car  l'ordonnance  ajoute  :  «  A  charge  d'en  rendre  compte 
au  juge  de  paix  dans*  les  vingt-quatre  heures,  »  tandis  que 
l'arrêté  confie  tout  à  la  seule  discrétion  du  médecin  et  supprime 
le  contrôle  du  juge  de  paix. 

L'article  8,  qui  rouvre  la  porte  à  l'un  des  plus  cruels  abus 
du  régime  pénal  des  ateliers,  obtiendrait-il  la  sanction  royale 
dont  il  a  encore  Itesoin?  Nous  ne  le  voulons  pas  croire. 

Ce  règlement  du  i  octobre  atteste  que  M.  le  gouverneur 
Layrie  n'a  que  des  éclairs  d'iudëpendanoe  et  des  velléités  de 
bien;  il  témoigne  de  la  fatale  influence  que  l'oligarchie  colo- 
niale exerce  sur  les  autorités  ;  il  montre  que  les  lois  favorables 
aux  esclaves  ne  seront  toujours  qu'un  jeu  pour  les  maîtres;  il 
preuve  enfin  que  si  l'on  veut  réellement  introniser  le  règne 
de  la  justice  aux  Iles,  on  n'y  doit  plus  laisser  de  maîtres  ni 
d'esclaves.  Quand  on  voit  la  loi  faussée  ainsi  par  un  acte  offi- 
ciel, à  la  iïice  du  pays,  dans  ses  clauses  les  plus  bienveillantes, 
dans  ses  manifestations  les  plus  énet^iques,  on  peut  juger 
comment  sont  exécutées  toutes  tes  dispositions  qui  contrarient 
les  habitudes  ou  les  caprices  des  planteurs. 

Aussi  ne  sommes-nous  nullement  étonné  de  ce  qu'on  nous 
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apprend  sur  la  manière  dout  quelques  habitants  de  la  Guade- 
loupe ioterprèteot  l'article  4  de  l'ordonnance  du  i  juin  qui 
défend  de  porter  l'instrument  de  fustigation  sur  le  lieu  de  tra- 
vail. Soumis  à  la  lettre  de  la  loi,  leurs  commandeurs  n'ont  plus 
de  fouet  à  la  vérité,  mais  en  revanche  ils  sont  armés  d'un  bâton 
dont  ils  frappent  les  laboureurs  qu'ils  auraient  fouettés  sous 
l'empire  de  la  législation  abolie  !  Si  bien  qu'au  lieu  d'avancer, 
on  recule  au-delà  même  de  l'ordonnance  de  1786,  qui  défend 
le  bâton  de  la  manière  la  plus  formelle. 

M.  Peter  Maillet,  maire  du  Saint-Esprit,  k  la  Martinique, 
avait  imaginé  autre  chose  :  pour  remplacer  le  fouet,  il  avait 
armé  ses  commandeurs  de  garcettes.  Il  s'est  trouvé  un  magi- 
strat inspecteur  qui  n'a  pas  jugé  bon  ce  nouveau  commentaire 
de  la  toi  ;  H.  Maillet  lui  a  répondu  que  c'était  une  expèi-ience 
administrative,  et  il  est  fort  mécontent  qu'on  l'ait  empêché 
de  continuer  son  expérience. 

Beaucoup  de  colons  des  campagnes  en  sont  là  qu'ils  ne  peu- 
vent se  persuader  qu'on  ait  brisé  leur  rigoise  sans  la  remplacer 
par  quelque  autre  instrument  de  violence.  Un  commandeur 
sans  dure  lanière  ne  leur  paraît  pas  plus  possible  qu'un  char- 
retier sans  fouet. 


RÉSUMÉ. 


La  chambre  des  députés  a  voté,  le  4  juin  1845,  une  loi  des- 
tinée à  améliorer  le  régime  des  esclaves.  Cette  loi  d'humanité, 
qui  avait  déjà  passé  à  la  chambre  des  pairs,  n'a  obtenu  la  sanc- 
tion royale  que  six  semaines  après,  le  Id  juillet. 

Elle  avait  été  présentée  en  juin  1844  au  palais  du  Luxem- 
bourg, après  les  beaux  débats  auxquels  donna  lieu,  au  palais 
Bourbon ,  la  pétition  des  9,000  ouvriers. 

Le  ministère  de  la  marine  connaissait  donc  parfaitement 
l'esprit,  la  portée,  le  mécanisme  de  la  loi  nouvelle,  et  cepen- 
dant ilaattendu  jusqu'au  3noverabre,  cinqgrandsmois,  pour 
donner  la  vie  réelle  à  un  de  ses  articles,  pour  publier  deux  or- 


,,  Google 


donaaiices  sur  le  rachat  forcé!  Lîisd'up  paraïl  effort,  ilg'est 
reposé  jusqu'aux  à  et  !^  Juin  4  &46 ,  ^oque  ^  laquelle  vjreut 
eitOn  lie  jour  les  Qrdonnanqee  relatives  4  rinstruçtion  jeligifwa? 
et  éléipentaure ,  {lu  régime  discjjpljnaire ,  '^  la  nourriture  et  Â 
reutretieu  des  .esclaves. 

Jl  a  donc  mis  un  an  à  fait:e  JQuir  les  nègres  des  bi^faits  trop 
limités  du  .législateur. 

ftien  ne  motivait ,  rien  c'a  pu  justiûeruJi  pareil  retard. 

Mais  les  esclaves  oqt-ils  du  moi^s  aujourd'Jiui  tout  ce  qfifi 
la  métropole  a  vojilu  leux  donner?  NON.  Il  y  »  vingit  et  un 
piois  ,que  ia-  loi  ept  votée  et  les  conseils  cojoniauî  ont  encore  Â 
statuer  par  décret  : 

i'  Sur  les  cas  de  joariage  eatre  les  «scJaves  appaii«uant  à 
des  mdJtres  d^fféreats  ; 

2°  Sur  l'Age,  le  sexe,  l'état  de  santé  ou  de  maladie  des  es- 
claves qui  ne  doivent  pas  être  soumis  au  maximum  de  travail; 

3°  Sur  les  époques  de  travail  extraordinaire  de  jow  fi  ^^ 
nuit. 

Faut-il  dou.c  un  an  et  peuî  mois  pour  régulariser  ces  ma- 
tières? Les  m<iitres  proûtent  de  tels  délais,  ou  conçoit  qu'ils 
les  prolongent  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  qu'on  Le  leur  permette. 
Tous  ces  esclaves  faibles  d'ige  ou  de  corps,  valétudinaires , 
malades  ;  toutes  ces  femmes  enceintes  ou  nourrices,  dont  le 
législateur  avait  entendu  diminuer  Ift  tâche,  pourquoi  les  laisse- 
t-on  exposés  au  maximum  de  travail?  Il  faut  de  plus  remar- 
quer ceci.  L'ordonnance  du  i  juin  porte  :  k  Les  chitiments 
corpor«|@  sont  interdits  i  l'égard  des  esclaves  4u  Eexe  féminin 
&t  des  esclaves  m&les  qui  ne  seront  pas  assujettis  au  maximum 
de  travail,  n  Voilà,  par  cousétjuent,  un  an  et  neuf  mois  que 
ces  malheureux  restent  sous  le  fouet  auquel  le  ministiïrs  eem- 
blait  par  son  ordonnance  vouloir  les  arraoher  !  I 

Mais  pourquoi  les  conseils  coloniaux  se  montreraient-ils 
plus  Mnpressés  à  revêtir  la  loi  de  toutes  ses  forces?  Le  gouver- 
nement o' est-il  pas  le  premier  Â  leur  doniter  l'exemple  de  l'in- 
différence ?  Ne  lui  reste-t-il  pas  ^  lui-mérae  bevicoup  i  Caire 
pour  avoir  accompli  tous  les  devoirs  que  lui  impose  VaiM  du 
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IS  juillet?...  Ne  lui  reste-t~il  pas  à  statuer  par  ordoonuce 
royaHe  : 

1'  Sur  le  mariage  des  personnes  nou  libres  et  sur  tous  ses 
effets;  ' 

3°  Sur  l'étendue  et  les  conditions  du  terrain  que  tout  maî- 
tre doit  à  chaque  esclave  ; 

5*  Sur  le  mode  de  conservation  et  d'emploi  des  meubles  et 
valeurs  appartenant  aux  esclaves  mineurs? 

Et  l'on  ue  peut  dire  que  ce  soient  là  choses  minimes.  Com- 
ment l'esclave  que  vous  avez  fait  pai^ser  de  l'état  de  meuble  & 
l'état  de  personne  coQStituera-t-il  une  famille  légale  et  régu- 
lière si  vous  n'en  fixes  pas  les  bases?  Puis,  la  distribution  des 
jardiQs  n'àtait-elle  pas  aussi  de  U  plus  grande  urgence?  Beau- 
coup de  nègres  n'en  ont  pas,  et,  sans  jardin,  il  n'y  &  pas  de 
pécule  possible,  Avait-on  besoiB  de  vingt-un  mois  pour  déli- 
bérer et  mûrir  des  décrets  aussi  simples  à  faire?  Nous  n'y  met* 
tons  point  de  passion,  mais  nous  le  demandons  ;  ces  inconce- 
vables et  funestes  lenteurs  de  la  part  du  miaistre  de  la  marine 
peuvent-elles  s'eipUquer  autrement  que  par  une  sourde  hosti- 
lité au  principe  essentiel  de  la  loi,  à  la  plus  prompte  émancipa- 
tion des  esclaves? 

Est-il  permis  d'ajouter  foi  im.  bonnes  dispositions  du 
pouvoir  lorsqu'on  a  lieu  de  lui  reprocher  tant  d'incurie? 
lorsqu'on  le  voit  d'un  au^e  cOté  louer  les  babitatioos  doma- 
niales è>  d'avides  traitants  qtii  m  peuvent  vouloir  que  les 
exploiter,  plutôt  que  de  1^  garder,  afln  d'en  moraliser  les  en- 
claves î  lorsq^u'on  là  voit  enfln  liiire  vendre  encore  à,  l'encan» 
pour  le  propre  Qompte  de  l'Ëtat,  des  bommea,  desfenuaes,  des 
filles,  comme  du  bétail,  au  momenl  où.  les  Turcs  eux-Bi4me& 
rendent  hommage  è.  l'humuiitâ  eu  fermant  les  marchés  pHhlics 
d'esclaves. 

N'est-ce  pas  assez  quQ  le  bey  de  Tunis  ait  devancé  la  France 
dans  la  voie  de  l'abolition ,  fsjjit-il  encnra  <iuie  le  sultan  da 
CoDst^tinople  nou3  re§te  supéi;içur  dans  celle  des  pfé^iant- 
tions  à  raiïranchi^ment  général  et  définitif  l 
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CHAPITRE  II. 


ATTITtDB    DES    CONSEILS    COLONIAUX    EN    PRÉSENCE    DES 
LOTS   NOUVELLES. 


La  loi  4a  1 S  iwlUel  précipite  les  eoloalea  Ten  l'nblmel 

Le  5  décembre  1844,  le  gouverneur  de  la  Martinique 
ouvrit  la  session  du  conseil  colonial  par  un  discours  où  it 
portait  aux  nues  la  sagesse  et  la  douceur  paternelle  du  régime 
des  habitations. 

Le  16  décembre,  le  conseil  colonial  répondit  à  M.  Mathieu  : 
Après  avoir  avancé  que  «les  associations  philanthropiques  sont 
«  plus  fatales  aux  colonies  que  les  tremblements  de  terre,  »  après 
avoir  déclaré  l'ordonnance  du  5  janvier  i&iO  attentatoire  aux 
droits  du  TTieâtre,  et  traité  de  même  façon  celles  du  16  sep- 
tembre suivant,  ainsi  que  la  toi  du  25  juin  1841,  le  conseil 
ajouta  :  «En  présence  de  ces  faits,  sous  le  coup  d'une  persé- 
cution décorée  du  titre  pompeux  à' amélioratiom  et  de  pro- 
grès, que  pouvaient,  que  devaient  faire  les  conseils  coloniaux, 
défenseurs  nés  de  la  constitution  du  pays?  Leur  devoir  était 
la  résistance,  et  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  n'a  point 

failli  à  cette  obligation  de  son  mandat Cette  résistance, 

ce  défaut  de  concours  étaient  une  manifestation  qui  avait 
pour  but  de  faire  connaître  au  gouvernemeut  qu'il  s'engageait 
dans  une  voie  mauvaise,  e,\,(i\i&  a' k\a]Xkt  anéantissement  des 
colonies  que  menait  directement  l'adoption  des  mesures for- 
ta/es  que  repoussaient  les  conseils  coloniaux. 

«A  cet  avertissement,  qu'a  répondu  le  ministère?...  Le 
projet  de  loi  du  14  mai  a  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs. 
(C'est  ce  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  18  juillet  1845.) 
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«Nous-  n'entreprendrons  pas,  monsieur  le  gouverneur,  de 
vous  signaler  tout  ce  que  ceprojetarfWiewa:  pour  les  colons, 
de  funeste  ^ur  les  colonies.  La  commission  de  la  chamlire  des 
pairs  a  déjà  fait  justice  de  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
et  QOUR  reconnaissons  que,  sans  la  sagesse  des  chambres,  les 
colonies  auraient  fait  un  pas  immense  vers  l'aMme  où  l'on 
veut  les  précipiter.  »  Etc. 


GUADELOUPE.       . 
Jjttm  e«loM*  reponweat  1«  InaoTntlonB  les  plna  iiiodérf««< 

La  session  du  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe  a  été  ou- 
verte le  9  octobre  1845  par  le  colonel  Varlet,  gouverneur 
intérimaire. 

Voici  le  discours  qu'il  a  prononcé  : 
«Messieurs  les  conseillers  coloniaux, 

<(Lamortdu  digne  amiral  Gourbeyre,  que  nous  regretterons 
longtemps  encore,  m'a  provisoirement  élevé  au  gouvernement 
de  la  Guadeloupe.  Appelé  à  procéder  à  rouverture  de  la  pré- 
sente session,  je  me  félicite  de  pouvoir  vous  exprimer  la  satis- 
faction que  j'éprouve  à  me  trouver  au  sein  de  la  représentation 
coloniale  et  de  vous  assurer  de  toute  la  sollicitude  du  gouver- 
nement du  roi  pour  la  prospérité  de  ses  colonies 

«  Vous  avez  compris,  messieurs,  que  le  gouvernement  du  roi 
doit  trouver  dans  vos  actes  et  dans  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
tions l'appui  sur  lequel  il  a  droit  de  compter.  Cet  appui  ne 
manquera  pas,  j'en  ai  la  certitude,  et  sa  tâche  deviendra  d'au- 
tant plus  facile  que,  plus  éclairée  chaque  jour  sur  notre  situa- 
tion exceptionnelle,  la  métropole  resserrera  davantage  encore 
les  liens  qui  nous  unissent  à  elle 

« ..  .Je  suis  heureux  de  vousannoncer,  messieurs,  que  la  tran- 
quillité la  plus  complète  continue  à  régner  sur  tous  les  points 
de  la  colonie  ;  les  classes  diverses  de  la  population  sentent  que 
l'autorité  veille  et  les  protège  toutes  avec  fermeté. 

« La  loi  du  18  juillet  1845,  sur  le  régime  des  esclaves, 
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vient  d'Mre  promblgoée  A  la  Guadeloupe.  Tous  0t0s  appela, 
QHfnears,  à  «mcoarir  aux  cnesares  f  exâtHitioii  de^  dispcpsi- 
tioB9  importantes  dé  oeU«  lot. 

«IlTDiisnnifoitdesooimniniioUio&s&msojet,  etvoosap' 
pwterei  dus  l'eiames  de§  projets  da  Aèctets  tes  MfttimeAtâ 
d'é^iti,  de  pradeace  et  â«  poUiottanN  écUirè  dont  le  conseil 
colonial  est  animé 

« Les  circonstances  sont  graves ,  messieurs ,  mais  votre 

dévoùment  et  votre  courage  sauront  les  surmonter;  si  elles 
vous  imposent  de  nouveaux  devoirs,  ce  n'est  pas  h  vous  qu'il 
est  Dteasfiaire  d'en  r^peler  toute  l'étendue.  Vou»  les  accepte- 
rez avec  la  résolution  de  les  accomplir  ;  vous  vous  y  dévouerez 
sans  relàdhe  et  vous  les  remplirez  avec  distîuctiou » 

Le  2i  octobre,  le  conseil  a  répondu  à  ce  discours  par  l'a- 
dresse suivante  : 

a  Monsieur  le  gOuvern««r, 

«  AKtfs  que  la  loi  d'avfil  n'était  pas  itne  déception,  un  projet, 
t^tidaot  à  fair»  ctmsaorer  le  pëculs  de  l'esclavcr  et  lit  faculté  de 
racîiftt,  fut  sotnnia  aux  délibérattiims  des  conseils  ool(rAia«X  et 
des  conseils  spéciaux.  Ces  innovations  furent  unanimement  te' 
pouiaéet  c&mme  inutiles  et  âangereusea, 

«Une  loi  qui  méconnaît  totfs  nos  droits  de  citoyens  encr^on^ 
des  tribuTtaux  d'exception;  onetoi  qUi  ébraitftf  jAsque  dans  ses 
fondèffiefi»  l'êâificè  de  h  siiciéiê  tolenieie,  après  avoir  Surpris 
nos  M^uésail  miHen  d'urie  trompeflse  séeurité,  nous  impose) 
disiortww  ce  qu'on  arart  taifleinent  essayé  d'c*teflir  de  notre 
IHXM  ftiltitre. 

«  A|(ri9  M  Wï  dédaia^  de  se^  opieions,  le  eonsel)  colonial  dtt 
Itf  Cuadekmpe  s'est  fout  d'a&erd  demaildé  si  le  soin  de  sa  di- 
gnité ne  lui  commandait  pas  de  se  retiref  et  délaissera  d'autres 
la  pénHAd  Ufrite  de  r^tefiiente^  un  ordre  de  choses  <fa'\\  avait 
&  ravaAoB  r<fïWns9*.  Il  detif  ooOrpte  art  pays  des  eodsidérations 
qftt  rorrt  erfopech*  de  suivre  ce  premier  moBveraent. 

«  Le  conseil  colonial  d&  la  Gftadekwpe  ne  désavoue  pas  ses 
vet0s  âfrtériertrs.  CeqttAlanfalTtTRaBeeaqualiâédd  résistante 
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systématique,  il  le  tient  pour  une  opposition- ntisonilée,  con- 
sciencieuse, fondée  sur  la  oonnaiesance'  des  oîloses  colDuiales, 
et  s'il  était  libre,  il  repousserait  ericore  le  pécule  lé^al  et  Te  ror- 
chaitforcé. 

«Mais  les  choses  ne  sont  plus  entières;  une  autorité  supé- 
rieure a  parié.  G'est  une  loi  qui  se  présente  â  nous  avec  toute 
sa  puissiuace. 

«  Déposilaires  d'une  fraction,  si  minime  qu'elle  soit,  du 
pouvoir  législatif,  i\  nous  appartenait  de  donner  l'exemple  de 
l'cAiéisBance  â  la  loi'. 

«  Et  pais,  nous  nous  sommes  dit  avec  vous,  monsieur  le 
gouvemew,  que  ta  situation  créée  par  la- loi  du  18  juillet  nous 
iMposait  de  nonveauï  devoirs  et  pourrait  bien  nécessiter  de 
nouvelles  mesures  à  proposer  dans  l'intérêt  de  la  transforma- 
tren  sociale  des  colonies. 

«Nous  resterons  donc  à  notre  poste,  monsieur  le  gouver- 
neur; nous  prêterons  à  l'eTécution  de  la  loi  du  ISjuilletnotre 
franc  et  loyal  concours,  nous  examinerons  les  projets  de  dé- 
crel^  que  vous  nous  présenterez.  Nous  apporterons  à  cet  exa- 
men l'équité,  la  pruiîence  que  vous  attendez  de  -notre  patrio- 
tisme, et  cette  ôienveillance  envers  les  esclaves  qui,  avant  la  loi, 
avait  beaucoup  fait  pour  eux,  et  qui  est  toute  disposée,  malgré 
la  loi,  à  leur  conserver  tout  ce  que  tious  leur  avions  accordé  au 
delà  de  ses  prescriptions  ;  Heureux  si  nous  parvenons  à  prouver 
que,  dans  toutes  nos  délibérations,  nous  n'avons  été  animés 
que  d'une  pensée,  nous  n'avons  jamais  eu  qu'un  but  ;  sauver  le 
pays  d'une  mine  qui  nous  paraissait  imminente,  et  conserver  à 
la  France  des  colonies  qui  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  élé- 
ments essentiels  de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité.  » 

On  voit  de  quel  fuoeste  esprit  sont  toujours  animés  les  co- 
lons. Jusqu'au  dernier  moment  ils  repoufficnt  les  innovations  les 
plus  modérées  dans  le  régime  colonial;  ils  n'admettent  l'op- 
portunité d'ancun  changement  si  minime  qu'il  soit.  Inutile  et 
da?tffereux,  est  leur  fin  de  non  recevoir  habituelle.  Ils  ne  pro- 
posent, de  leur  côté,  aucune  espèce  d'amélioration  qui  ne  leur 
paraisse  pas  inutile  et  dangereuse;  puis,  quand  la  métropole, 
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fatiguée  de  ces  résistances,  commande  enfln  en  vertu  de  son 
droit  législatif,  ils  s'écrient  que  l'on  veut  renverser  Védifice 
de  la  société  coloniale. 

L'édifice  de  la  société  coloniale  !  Ils  sont  là  2â  uu  30,000 
blancs  en  présence  de  530,000  nègres  et  mulâtres,  et  ils  se 
représentent  toujours  comme  formant  la  société  entière.  Ils 
ont  pris  les  égoïstes  et  fausses  idées  de  toutes  les  aristocraties. 
Ils  ne  voient  qu'eux ,  le  reste  des  habitants  ne  compte  pas. 
Bien  qu'ils  ne  soient  qu'une  très  faible  minorité  dans  la  popu- 
lation, quand  ils  parlent  d'euxils  disent  les  colonies;  quand  ils 
défendent  leurs  propres  intérêts,  ils  disent  encore  les  intérêts 
des  colonies,  et  leurs  délégués  auprès  du  gouvernement  s'ap- 
pellent  les  délégués  des  colonies;  en  un  mot,  Â  les  entendre,  ils 
sont  les  colonies,  et  ce  qui  témoigne  des  faiblesses  de  la  raison 
humaine,  ils  ont  fini  par  le  croire  véritablement.  Partout  où 
existe  la  tyianoie,  elle  produit  cette  sorte  d'aberration.  Les 
protestants  établis  en  Irlande  répètent  aussi,  malgré  leur  petit 
nombre  qu'ils  sont  l'Irlande.  «Il  regardent,  nous  apprend 
«  H.  de  BeaumoDt,  leur  petite  société  comme  la  seule  ezi- 
«  stante  dans  le  pays,  la  seule  réelle,  la  seule  possible,  et  qui- 
«  conque  n'appartient  pas  à  cette  société  n'existe  pas  i  leurs 
«  yeux. » 

Toutefois,  le  courant  entraîne  nos  colons  ;  on  voit  appa- 
raître aujourd'hui,  dans  l'adresse  de  la  Guadeloupe,  un  symp- 
tôme de  raison  ;  l'assemblée  de  cette  Ile  promet  un  concours 
franc  et  loyal  à  la  loi  qu'elle  commence  par  maltraiter. 
Nous  verrons  bien.  Il  est  temps  que  les  créoles  ouvrent  les 
yeux  et  cessent  d'appeler  aux  Antilles,  par  une  folle  opposi- 
tion, des  maux  dont  ils  seraient  les  premières  victimes,  et 
dont  ils  auraient  seuls  la  responsabilité. 

La  métropole  veut  la  liberté  des  nègres;  il  faut  que  les  nè- 
gres soient  libres,  ils  le  seront  avant  peu.  Voilà  ce  que  doivent 
bien  se  dire  les  colons.  Qu'ils  ne  Toublient  point;  Louis  XVI 
s'est  perdu  avec  la  monarchie  pour  avoir  voulu  combattre 
aveuglément  une  idée  faite  et  dont  l'heure  était  arrivée.  (Jîé- 
forme,  29  novembre  1848.) 
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MARTINIQUE, 
Appréciation  d«*  lois  dea   18  et  19  Jnlllet  par  l'élite 


La  session  du  conseil  coloDial  de  la  Martinique  pour  1846 
a  été  ouverte  le  11  mai. 

Le  gouverneur  de  la  colonie,  H.  Mathieu,  dont  la  qualité 
distioctive  n'est  pas  rintelligence,  met  un  tel  cynisme  dans  sa 
partialité  pour  les  propriétaires  d'esclaves,  que  le  département 
de  la  marine  a  dû  lui  faire  quelque  réprimande.  On  lui  aura 
dit  sans  doute  qu'il  se  rendait  impossible,  et  comme  après 
tout  il  tient  à  être  possible,  son  discours  est  devenu  d'un  li- 
béralisme admirable.  L'année  dernière  il  «  puisait  son  élo- 
quence dans  son  cceur  »  pour  louer  les  colons  et  célébrer  les 
bienfaisantes  douceurs  de  la  servitude;  cette  année  il  parle 
de  progrès  et  de  régénération.  Un  abolitioniste  ne  dirait  pas 
mieux. 

«  Messieurs  les  conseillers  coloniaux, 

«  Les  prévisions  rassurantes  que  je  vous  exprimais  avec 
une  inlime  conviction,  lors  de  l'ouverture  de  votre  dernière 
session,  se  réalisent. 

«  La  loi  nouvelle  sur  le  régime  législatif  des  colonies,  pro- 
tectrice de  tous,  régularisant  un  mode  général  et  uniforme, 
étant  bien'expliquée  et  bien  comprise,  a,  reçu  son  exécution 
sans  trouble  et  sans  secousse.  Je  ne  saurais  m'arréter  à  quel- 
ques manifestations  rares  et  isolées ,  dépourvues  de  consis- 
tance, réprimées  sans  effort  dès  qu'elles  ont  apparu,  et  qui  ne 
se  sont  plus  renouvelées. 

«  La  tranquillité  la  plus  complète  règne  dans  la  colonie.  Le 
travail  est  bien  organisé,  et  un  échange  mutuel  de  bienveil- 
lance de  ta  part  du  maître ,  et  de  soumission  ainsi  que  de 
dévouement  de  la  part  de  l'esclave,  consolide  l'ordre  et  lui 
donne  une  nouvelle  force. 

«  Je  viens  de  parcourir  presque  toute  la  Martinique.  C'est 
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avec  consolation  pour  moi,  et  fierté  pour  le  pays,  que  j'ai  con- 
staté par  Tooi-méme  ces  heureuse  résultats. 

«  Je  me  plais  à  reconnaître,  messieurs,  <iu'ils  sont  dus  à  la 
sagesse  et  au  patriotism»  de&  babituits,  ou-  concours  franc  et 
loyal  que  TOUS  m'aviez  promis. 

«  Que  Fieo  M  trmAIffy  otosetenrï,  ub  Mb)  de  choses  as^i 
satisfaisant!. t.  Prouvons  à  la  France,  i^  a  ifc  yeta  fhtés  sVr 
nda,  qu«  noos  osa^nMoitt  les  pens^  (•  tes  séressilés'  de 
r^teqoe,'  et  ffM^  rasFoèiaBtaveD  tesièeto,  noOs  n«  sommes  en 
lurriér»  de  rien  de  oe  ifiii  est  gamdf  miAff,'  ImnMin  &t  géné- 
reux!... 

«  CoDliDttM,  nessiAors,  votre  Mile  cmeoiirs  Â  l'admisis- 
tration,  et  poorMirez  «vec  persévérasoe  et  dign^,'  Facte  de 
rëgénértdioD  sociale  fuiqne)  1»  gowremément  Tons  a  associés. 

«  C'est  ainsi  qae,  répondait  aux  flspérxaoes  Ae  )«  France, 
TOUS  eoDSoliderei  la  trasquillitA-et  r&resir  du  pays. 

«  PuisM  s'aoeonq^  avec  de  telles  garanties  la.  missiofl  de 
paix,  de  dévoûment  et  A" impartialité  à  laquelle  une  haute  con- 
fiance a  bien  voulu  m'appeler^  etc.  w 

Le  gouverneur  de  la  Martinique,  tout  en  s'exécutant ,  avait 
soin,  on  le  voit,  de  laisser  au  Conseil  une  assez  befle  place. 
Par  une  fiction ,  fort  rapprochée  du  mensonge ,  il  prétendait 
que  la  loi  du  18  juillet  avait  reçu  son  exécution  et  il  parlait 
aux  (îréoles  «  du  concours  franc  e(  loyal  qu'ils  y  avaient  prêté, 
de  leur  patriotisme ,  de  leur  sagesse...  »  La  sagesse  du  con- 
seil colonial  de  la  Martinique  en  matière  d'affranchisse- 
ment 1  !  ! 

Hais  les  colons  sont  comme  tous  les  despotes,  comme  tous 
les  enfants  gâtés  ;  ils  ne  tiennent  compte  de  rien  dès  qu'on  ose 
les  contrarier  ;  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  eux  ils  l'oublient  dès 
qu'on  se  permet  de  les  côntredife  même  dans  la  fofme.  M.  Ma- 
thieu a  heau  leur  dire,  avec  une  touchante  sympathie,  nous 
quand  il  parle  d'eux ,  ses  éloges  ne  leur  ont  point  paru  cette 
fois  puisés  dans  son  cœur,  et  comme  ils  ne  croient  pas  avoir 
les  mêmes  raisons  que  lui  de  se  rendre  possibles ,  ils  ont  rude- 
nient  balayé,  eux-mêmes,  toutes  ces  fleurs  aHificielles  qu'on 
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voulait  jetef  suf  (enf  condnite  et  stit  la  vérité.  Lé  20  mai  ils 
dôi  prtsewté  1  leur  gonvernéur  Tacfresse  suivante  rédigée  par 
jtaé  coramissioû  composée  dé  Él,  le  taron  de  l'Hoi-me,  prési- 
dent du  conseil ,  et  de  MM.  Â^ef*  de  Pompigcan,  t)ùclesmeur, 
Desvouves  et  t.  Tei^erou  ; 

«  Monsieur  le  gouverneur, 

«ta  loi  dois  juillet  484S,  telle  qu'elle  a  été  promulguée 
l'année  dernière,  a  feçii,  sans  secousses ^CTîéro/es,  son  exécu- 
tion ;  mais  on  ne  peut  se  lé  dissimuler,  cette  exécution  n'a 
encore  eu  lieu  que  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  eu 
pour  but  de  faire  passer  dans  le  droit  ce  que  la  philanthropie 
véritahle  des  colofïs  avait  d^à  consacré  en  fait  depuis  un  temps 
immémorial. 

«  Vous  avez  pu,  monsieur  le  goruVenïé'ar',  nous  parïer  d'es- 
pérances, si  le  gonvèmertiânt  du  foi  vous  al  laissé  ignorer  les 
ordonnances  dont  Iffs  (ttc^éts  ont  été  coiùniûrliqués  à  la  délé- 
gation coloniale;  mai^  ces  prt^ets  nou^  sont  connus,  et  nous 
n'avons  pfus  qn'ùiï  espoir,  c'est  d*'en  toif  changer  las /ataks 

dispositions. 

«  Nous  étions  loin  de  supposer  que  ce  complément  de  la 
loi ,  laissé  an  libre  arbitre  et  d  la  prudence  du  minière,  seul 
défenseur  institué  des  colonies,  dût  comotnmér  leur  ruine  par 
la  désorganisation  du  iratait. 

«  Si  quelque  chose  venait  à  troutler  roMre  que  vous  avez 
vu  régner  sur  presque  toutes  nOs  habitations ,  loin  de  nous , 
monsieur  le  gouverneur ,  te  Wafns  qui  pourrait  en  résulter  I 
C'est  sans  notre  concoure,  sans  notre  participation,  que  le 
gonvernement  précipite  la  marche  des  choses  et  la  destrticiion 
des  colonies. 

«  Malgré  nos  instances  réitérées,  ttiafg'ré  les  justes  représen- 
tations de  nos  délégués,  Où  n'a  pas  jugé  convenable  de  nous 
consulter  sur  des  mesures  désastreuses,  puisqu'elles  ne  main- 
tiennent lé  système  colonial  que  pour  en  laisser  la  charge  au 
propriétaire  en  lui  enletant  tout  moyen  suffisant  de  conserver 
l'ordre  et  le  iratail. 
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«  Ces  mesures  ne  sont  donc  en  réalité  qu'une  émancipation 
déguisée  :  et  pouvions-nous  nous  y  attendre ,  alors  que  le  mi- 
nistre lui-même  déclarait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  transformation 
sociale  dans  les  colonies,  sans  une  préalable  et  large  indem- 
nité ?  Pouvions-nous  croire,  quand  la  France  proclamait  qu'elle 
était  assez  riche  pour  payer  sa  gloire ,  qu'elle  consentirait  à  la 
spoliation  de  ses  enfants  7 

«  En  face  d'un  pareil  avenir,  monsieur  le  gouverneur,  uous 
ne  déserterons  pas  notre  poste  :  nous  prêterons,  autant  qu'il 
nous  sera  possible ,  notre  concours  à  votre  administration  pour 
assurer  les  besoins  du  service,  et  nous  attendrons  avec 
anxiété  les  conséquences  funestes  At  la  loi,  contre  lesquel- 
les le  pays  tout  entier  ne  peut  manquer  de  protester  lui- 
même.  » 

Pauvre  monsieur  Mathieu  î  lui  qui  espérait,  en  vantant  la 
sagesse  des  colons,  leur  arracher  au  moins,  dans  cette  cir- 
constance ofScielle,  quelques  paroles  modérées  ;  comme  il  a 
réussi  !  Quel  emportement  !  quelles  lamentations  !  Et  cela, 
pour  le  projet;  que  sera-ce  quand  viendront  les  ordon- 
nances ? 

C'est  donc  toujours  la  même  chose.  Le  temps  passe,  les  idées 
s'épurent ,  ta  civilisation  agrandit  son  empire,  les  peuples  s'é- 
clairent, les  mœurs  s'adoucissent;  les  colons  seuls,  immo- 
biles ,  n'oublient  rien  et  n'apprennent  rien.  N'osant  plus  tou- 
tefois soutenir  l'esclavage  en  principe,  ils  disent  qu'il  faut 
préparer  les  esclaves,  mais  à  chaque  loi  préparatoire,  ils 
s'écrient  en  gi^missant:  Cest  la  destruction  des  colonies  !  Il  y  a 
longtemps  que  les  abolitionistes  le  r^ètent  -.  on  n'obtiendra  ja- 
mais l'acquiescement  desmattres  à  une  modification quelcon-' 
que  du  régime  servile;  ils  n'accepteront  jamais  aucune  tran- 
saction. Les  ordonnances  fussent-elles  moins  ménagères  encore 
do  hideux  pouvoir  dominical ,  ils  ne  lea  trouveraient  pas  moins 
fatales. 

Quoi  qu'ils  en  disent,  il  faut  se  l'avouer,  ce  que  veulent 
les  colons,  c'^lla  conservation  de  l'esclavage,  du  vieil  es- 
clavage avec  son  arbitraire  et  ses  tortures;  pas  autre  chose. 
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A  toute  innoTation ,  on  les  verra  toujours  répondre  par  ces  - 
regrelii  insensés. 

Ne  les  entendez-vous  pas?  Parce  qu'on  décide  que  le  noir 
n'est  plus  une  chose,  parce  qu'on  lui  accorde  le  droit  de  se 
racheter  et  d'aller  à  l'école,  on  prend  de  fatales  dispositions  ! 
Parce  que  les  planteurs  ne  pourront  plus,  à  leur  gré,  l'occu- 
per nuit  et  jour,  le  charger  de  chaînes ,  l'enfermer  dans  des 
cages  de  bois  où  tout  mouvement  est  impossible,  user  envers 
lui  de  rigueurs  sans  nom,  le  déchirer,  le  tuer  légalement  sous 
le  fouet,  laruine  des  colonies  est  consommée!  VascQ  qu'on  ne 
leur  permet  plus,  les  barbares  !  de  fouetter  les  femmes  nues  et 
les  enfants,  on  désorganise  le- travail!  Le  maître  a  encoru  le 
pouvoir  énorme,  exorbitant,  d'emprisonner  son  esclave  pen- 
dant quiuje  jours  consécutifs,  de  lui  appliquer  nous  ne  savons 
quelles  entraves  pendant  une  période  de  temps  illimitée,  de 
lui  marquer  chaque  semaine,  hélas  1  hélas  !  quinze  coups  de 
fouet  sur  le  corps...  N'importe;  comme  il  ne  peut  plus  tout  ce 
qu'ilveut,  on  lui  enlève  tout  moyen  suffisant  de  conserver 
Tordre  et  le  travail;  la  France,  en  adoptant  ces  désasirevses 
Tnesures,  procède  à  la  spoliation  de  ses  propres  enfants,  et  l'on 
doit  attendre  avec  anxiété  les  conséquences  funestes  de  la  loi 
nouvelle  1... 

Comment  llrssans  honte  de  pareilles  choses,  quand  on  songe 
qu'elles  ont  été  écrites  par  des  Français? 

Et  cette  adresse  n'est  pas  l'œuvre  de  quelque  maître  gros- 
sier en  délire,  c'est  l'élite  de  la  population  créole  qui  l'a  mé- 
ditée, approuvée,  signée!  Voilà  bien  ce  que  produit  l'escla- 
vage !  Malheureux  colons,  une  ordonnance  de  pitié  et  de  com- 
misération les  irrite ,  quelques  règlements  d'humanité  les 
exaspèrent. 

On  peut  apprécier  maintenant  la  bonne  volonté  que  les 
Créoles  apporteront  à  l'œuvre  de  l'émancipation,  quelque  lente  ■ 
voie  que  les  plus  timides  puissent  prendre  pour  y  arriver. 
Eux-mêmes  ne  s'en  cachent  pas,  c'esi  sans  leur  participation 
■qu'on  accélère  la  nva-che  des  choses  et  ils  ne  promettent  leur 
•concours  qu'autant  qu'il  leur  sera  possible. 
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Après  tout,  puisque  les  nouvelles  ordonnances  doivent  con- 
sommer la  ruine  des  colonies  par  la  désorganisation  du  travail, 
on  peut  être  sûr  qu'ils  j  apporteront,  ne  fût-ce  que  par  instinct 
de  conservation,  tous  les  obstacles  imaginables.  Au  fniuigtrfi 
de  la  marine  appartient  de  prévenh'  ce  gr^ind  mal.  Il  )uj  suffit 
pour  cela,  du  reste,  d'aunoncer  aux  colons  et  4  ses  a^doi» 
qu'il  VEUT  que  la  loi  soit  exécutée  ponctuellement,  dans  39 
lettre  et  dans  son  esprit.  Il  faut,  avant  tout,  comme  le  disait 
dernièrement  le  Journal  des  I>ébals,  dans  un  excellent  article 
sur  les  trois  ordonnances  nouvelles:  «Il  faut,  avant  tout,  qu'il 
«  affranchisse  les  fonctionnaires  de  la  domination  des  colons.» 

Le  râle  du  gouvernement  aux  colonies  est  bien  plus  facile 
qu'il  ne  le  croit.  Qu'au  lieu  de  punir,  comme  il  le  fait,  les  fonc- 
lionnaires  abolitionistes,  il  les  récompense  ;  qu'au  lieu  de  ré- 
compenser ceux  qui  faussent  la  ici,  il  les  chasse,  et  les  fonc- 
tionnaires cesseront  aussitôt  d'être  les  hommes  des  colons  pour 
devenir  les  véritables  interprètes  de  I4  métropole;  qu'au  lie» 
de  céder  toujours  aux  blancs,  il  leur  mpntre  de  la  fermeté,  et 
il  les  verra  prendre  bientôt  une  attjtiide  convenable.  Lçs  oo-- 
lons  puisent  leur  arrogance  plus  encore  dans  l'impunité  que 
dans  l'imperturbable  conscience  de  leurs  droits,  et  en  défini- 
tive, ils  savent  très  bien  se  soumettre  quand  il  le  faut.  Ils  ne 
voulaient  pas  de  l'abojitiop  de  latraitp,  ils  l'onï  acceptée  quand 
on  a  VOULU.  Us  ne  vt)ulatent  pas  des  droite  politiques  pour  les 
mulâtres,  ils  s'y  sont  résignés,  quand  on  a  voulu,  fivec  un  calme 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  fort  louable  ;  ils  ne  nou- 
laient  pas  du  patronage,  ils  s'y  sont  prêtés  quand  on  a  vou^n; 
trois  ou  quatre  seulement  des  plus  furieu;^  ont  exigé,  pour  toute 
résistance,  que  les  gendarmes  vinssent  çnfoncer  leur  porte 
qui  était  ouverte. 

Or,  il  en  sera  toujours  de  même  ;  ce  que  le  gonvemement 
VOUMIA  aux  colonies,  il  le  fera.  Ce  sept  les  intempestifs  mè- 
uagements  qui  excitent  la  rébellion  et  inspirent  des  adresses 
semblables  à  celles  que  l'on  vient  de  lire;  la  loi  fermement 
soutenue  trouverait  tout  le  monde  fort  obéissant.  Cela,  d'ail- 
leurs, est  très  facile  à  concevoir.  En  définitive,  les  colons  ont 
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assucément  les  passioDS  très  ardentes  et  le  courage  bouillant, 
nous  ne  sommes  pas  teal4  4*  i»  oittr;  mais  le  courage  et  l'ar- 
deur ne  sont  pas  de  la  folie  ;  ils  savent  que  la  loi  et  l'opinion 
publique  les  eoad«BB«nt  ;  ils  «avent  qtf'ils  sont  de  beaucoup 
les  plus  faibles  moralement  et  matériellement,  et  enQji  ils  cpra- 
preuneot  très  bien  que  si,  par  une  opposition  sérieuse,  ijs 
obligeaient  le  gouvernement  à  user  de  rigueur  à  leur  endroit, 
les  esclaves  et  les  mulâtres,  qui  sont  cent  contre  un,  et  qui  ne 
manquent  non  plus  ni  d'ardeur  ai  de  courage,  aaraient  bien 
vite  mis  fin  &  1^  lutt«.  Qr,  h  bouse  saisie  taasa  de  l'esclavage 
s'est  pas  de «eU«6pQ«rlefi^Ç[llftsoBiiaorifi«  tout,  â  coup  sAr 
sa  vie,  sa  fenuoe  et  ses  eofasts  J 

Qu&  le  some^ummot  ne  eraigjiie  donc  rïMi  ;  qu'il  soit  (ou- 
joun  mod^é,  lomfUUi  il  eonvigirri:  su  plue  fort-,  mois  qu'il 
veuille  résolument  1&  transfonsatJMi  ordonnée  parla  métro- 
pole, «t  I4  tru^OTfflatKWi  s»  Sam  mas  obstacle.  L»  résistance 
qu'il  tnouTti  estsonprqu-e<Miri'a£0:  sa faibifissaraCiit naître-, 
sa  volonté  bien  manifestée  la  fera  disparaUxe  ;  ctr  il  a  pour  lui 
la  loi  d'abord,  la  foroe  m&uite,  l'i^tprobation  du  pays  d'a- 
vance, etjiar-dessustoutle  bOD  droit,  la  ju^ceetl'faumïuité. 
iSêfome,  i&jwiUei  1846.) 
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GUADELOUPE. 

Lea  plv*  »»g*t  pBrml  le»  eoloHt. 

Voici  l'adresse  du  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe,  voté  le 
2  juin  1 846,  en  réponse  au  discours  prononcé,  le  1 5  mai,  par 
le  gouverneur  ',  t  l'ouverture  de  la  session  de  mai  1846  : 
«  Monsieur  le  gouverneur, 

«  En  parcourant  nos  communes,  vous  avez  été  frappé  du 
spectacle  que  présente  actuellement  la  Guadeloupe  :  une  ville 
entière,  détruite  il  y  a  trois  ans,  se  relevant  avec  une  surpre- 
nante rapidité  ;  de  belles  cultures,  de  nombreuses  usines  s'é- 
levant  sur  les  ruines  de  nos  anciennes  manufactures;  les  ate- 
liers dans  une  attitude  soumise  ;  aucune  plainte  ne  se  faisant 
entendre  -,  partout  une  tranquillité  parfaite  ;  voilà  ce  que  vous 
avez  remarqué,  et  pourtant,  ajoutez-vous,  la  loi  du  18  juillet 
reçoit  son  exécution. 

«  Hais  cette  exécution,  incomplète  comme  la  loi  elle-même, 
u'a  pas  détruit  les  inquiétudes  que  nous  inspiraient  les  com- 
pléments qu'elle  doit  recevoir  ;  si ,  d'ailleurs,  des  dangers  ont 
été  jusqu'ici  conjurés,  si  le  travail  n'a  point  souffert,  on  doit 
l'attribuer  surtout  au  bon  esprit  des  habitants,  à.  la  salutaire 
influence  qu'ils  exercent  encore  sur  leurs  esclaves,  au  concours 
qu'ils  prêtaient  franchement  à  la  réalisation  des  vœux  de  la 
France.  Vous  l'ayez  reconnu,  monsieur  le  gouverneur,  et  nous 
vous  en  remercions. 

«  Dans  la  situation  difficile  où  la  loi  du  i  8  juillet  plaçait  la 
colonie,  nous  nous  étions  félicités  de  voir  à  notre  tête  l'obser- 
vateur impartial  qui  venait  d'étudier,  dans  les  lies  anglaises, 
les  tristes  résultais  d'une  abolition  mal  préparée,  mal  con- 
duite. Quel  guide  plus  sûr  aurait  pu  nous  diriger!...  Mai? 
notre  concours,  solennellement  offert,  on  l'a  dédaigné  1... 

o  Si  des  mesures  mal  appropriées  aux  hommes  et  aux  choses 

*  Nous  lapporlons  au  chapitre  III  ce  que  ce  discours  a  d'essenlicl. 


,,  Google 


—  113  — 

dupays  mettaient  en  péril  notre  sécurité  et  les  graves  intérêts 
attachés  £  notre  existence,  forts  de  votre  témoignage,  nous 
déclinerions  toute  responsabilité;  ce  n'est  pas  Â  nous  que  la 
France  aurait  à  demander  compte  de  la  perte  de  ses  colonies. 

«  Après  tant  d'atteintes  successivement  portées  à  nos 
droits,  en  butte  à  à'injurieuses  défiances,  ayant  de  plus  à  lut- 
ter contre  les  difficultés  matérielles  de  notre  situation,  nous 
devons  être  découragés,  monsieur  le  gouverneur,  et  il  nous 
faudra  un  grand  effort  de  patriotisme  pour  nous  occuper  des 
projets  qui  nous  seront  soumis,  s  Etc. 

Cette  adresse  est  assurément  moins  violente  que  celle  de  la 
Martinique,  les  colons  de  la  Guadeloupe  se  sont  toujours  dis- 
tingués de  leurs  voisins  par  des  idées  moins  rétrogrades  et  des 
formes  plus  convenables  dans  la  résistance,  mais  on  voit  en 
lisant  leur  discours  où  en  sont  encore  les  plus  sages  parmi 
les  maîtres  d'esclaves.  Ils  félicitent  d'abord  H.  Layrle  d'avoir 
observé  impartialement  les  tristes  résultats  de  l'émancipation 
anglaise,  puis  ils  lui  donnent  la  réplique,  dans  la  comédie  de 
la  tranquillité  publique  dont  nous  ferons  bientôt  justice,  mais 
ils  s'empi-esseot  aussitôt  d'exprimer  les  inquiétudes  que  leur 
inspirent  les  ordonnances  attendues  pour  compléter  l'acte  lé- 
gislatif du  *8  juillet,  enfin  ils  se  plaignent  qu'on  ne  les  ait  pas 
appelés,  eux,  les  maîtres,  à  faire  la  loi  en  faveur  des  esclaves  ; 
ils  proclament  que  ce  qu'on  a  résolu  est  très  dangereux;  ils 
insinuent  qu'il  en  pourrait  bien  résulter  la  perte  des  colonies, 
et  Ils  se  déclarent  si  découragés  par  tant  d'injustice,  qu'il  leur 
faudra  un  grand  effort  de  patriotisme  pour  s'occuper  des  af- 
faires publiques  I- 

Rien  n'est  changé  dans  l'esprit  de  nos  malheureux  com- 
patriotes des  Antilles  ;  le  temps,  les  faits,  les  plaintes  de  la 
civilisation  indignée,  ne  leur  apportent  aucune  lumière.  A 
chaque  loi,  à  la  moindre  ordonnance  qui  touche  de  loin  ou  de 
prés  à  cette  affreuse  institution  de  la  servitude,  réprouvée  par 
la  philanthropie,  par  l'Europe  entière,  par  les  régences  bar- 
baresques  elles-mêmes,  nos  possesseurs  d'hommes  poussent 
de  longs  gémissements.  Agenouillés  devant  leur  sombre  idole, 


,,  Google 


—  114  — 

le  knout  dans  une  main,  dee  chaînes  dans  l'autre,  s'ils  ne  jet- 
tent pas  des  cris  de  fureur,  il6  se  présentent  comme  des  mar- 
tyrs sacriGÉs  au  faux  dieu  qu'on  appelle  rhumanité.  —  En 
accordant  le  droit  de  pécule  aux  esclaves,  «  vous  mettez  en 
péril  la  sécurité  des  maîtres  et  les  graves  intérêts  qui  s'atta- 
chent &  leur  existence.  »  Eu  imposant  des  limites  au  pouvoir 
disciplinaire  du  planteur,  et  en  coupant  quelques  lanières  de 
son  fouet»  «vous  prenezdes  mesures  mal  appropriées  aux  choses 
et  aux  homTnes.  »  Ën&n,  en  voulant  instruire  les  noirs,  o  vous 
perdez  les  colonies.  » 

C'est  toujours  le  même  langage,  résigné  ou  violent,  mais 
implacable  danssesregrets  pour  un  exécrable  passé.  Vous  vou- 
lez tuer  l'esclavage,  vous  anéantissez  vos  possessions  d'outre- 
mer! 

Et  ces  hommes  qui  font  un  crime  &  la  métropole  d'une  loi 
d'humanité,  ils  lançaient,  il  y  a  quatre  ans  à  peine,  cette  pro- 
position solennellfl,  absolue,  aussi  préoise  dans  le  fond  que 
dans  la  forme  :  n  Le  travail  cessera  dans  les  colonies  sitAt  qu'il 
deviendra  facultatif  1  »  Ne  bont-ils  pas,  en  vérité,  bien  venus 
aujourd'hui  à  se  plaindre  d'être  en  butte  à  une  injurieuse  dé- 
fiance, parce  qu'on  ne  les  a  pas  chargés  de  prendre  les  me- 
sures qui  doivent  préparer  l'émancipation,  c'est-Â-dire  le  tra- 
vail facultatif! 

Le  comprendra-t-oo  uifin,  le  caractère  des  adresses  des 
conseil  coloniaux  de  nos  deux  principales  colonies  ne  le  prou- 
ve-t-il  pas  assez?  Jamais  on  n'obtiendra  l'adhésion,  et  encore 
moins  le  concours  des  créoles  â  quoi  que  ce  soit  qui  modifie- 
rait l'état  actuel  des  choses,  à  une  réforme  si  minime  qu'elle 
soit,  qui  toucherait  à  l'esclavage.  On  sait,  en  définitive,  ce 
qu'est  la  loi  du  16  juillet.  Â  peine  eflleure-t-elle  l'infâme  in- 
stitution dont  chaque  jour  d'existence  est  pour  notre  patrie 
une  honte  prolongée.  Elle  diminue  le  nombre  de  coups  de 
fouet  que  les  esclaves  peuvent  recevoir,  elle  leut;  donne  le 
droit  déposséder  ce  qui  leur  appartient,  la  faculté  à&  se  rache- 
ter avec  ce  qu'ils  gagnent  dans  un  petit  jardin  concédé  en 
échange  de  leur  nourriture.  Et  encore,  leur  prix  est  fixé  par 
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une  commission  de  maîtres.  Après  s'être  dispendieusement 
redîmes  de  leurs  propres  deniers,  ils  sont  soumis  à  un  nouvel 
esclavage  de  cinq  ans  déguisé  sous  le  nom  d'engagement  ;  en- 
fin, s'ils  commettent  un  crime  ou  un  délit  envers  leur  ancien 
maître,  ils  sont  condamnés  à  une  peine  double  de  la  peine 
ordinaire  I 

Certes,  il  est  impossible  de  moins  accorder,  impossible  d'en- 
tourer  le  bienfait  de  restrictions  plus  étroites,  de  corollaires 
plusiqjuriens.  Eh  bien!  ces  ombres  d'améliorations,  ces  ap- 
pfuvnoes  d'adoucissement  au  misérable  sort  de  l'esclave  ré- 
voltent encore  les  oolons  !  Ce  qu'on  pourrait  faire  de  conve- 
nable, selon  eux,  ils  ne  t'ont  jamais  dit  ;  ce  qu'ils  accepteraieut. 
jamais  ils  ne  Is  diront;  mais  si  peu  que  l'on  approche  de  l'arche 
sainte  de  la  servitude,  L'Océan  retentit  aussitôt  de  leurs  ob-  . 
jurgations.  Hélasl  oe  qu'ils  veulent,  c'est  le  maintien  pur  et 
simple  de  leur  monstrueux  pouvoir;  ils  ont  très  réellement 
perdu  au  milieu  de  l'arbitraire  le  sens  du  juste  et  de  l'injuste. 
Leur  aversion  pour  tout  moyen  qui  tend  A  éveiller  chez  le 
nègre  la  oonsoienoe  même  éloignée  de  ta  dignité  morale,  est 
dëoidëment  invincible.  Il  n'y  a  plus  rien  &  attendre  de  leur 
bon  vouloir. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  peut  espérer  encore 
transformer  en  instituteurs  de  liberté  ces  hommes  égarés  qui 
dépensent  chaque  année  des  sommes  énormes,  qui  se  minent 
pour  retarder  l'émancipation  de  quelques  jours?  Ils  croient 
l'émancipation  dangereuse  pour  eux,  comment  donneraient-ils 
leur  ooDcours  &  des  améliorations  qui  sont  autant  de  pas  taits 
vers  cette  émancipation  meurtrière? 

Toute  la  question  maintenant  est  de  savoirsi  le  ministre  oé- 
dera  enowe  une  fois  A  leur  résistance,  ou  tiendra  fermement 
la  main  A  e«  que  oes  lois,  tant  maudites,  soient  scrupuleuse- 
ment exécutées  :  les  lois  n'ont  de  valeur  que  celle  que  leur 
4onne  l'exécution.  (Béforme,  i  août  18i6.) 
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UARTINIQUE  et  GUADELOUPE. 

BerMifercB  msBifcBlatloiiB  A«b  coaiells  coloulsaxt  un  pal 
des  maîtres  ych  l'aboUtloa. 

Lés  conseils  coloniaux  ont  été  réunis  en  session  extraordi- 
naire, pour  avoir  A  examiner  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
lois  des  IS  et  19  juillet,  à  l'égard  desquels  il  reste  encore  4 
statuer  :  décrets  sur  le  travail  extraordinaire  à  l'époque  de 
la  récolte  et  de  la  fabrication,  sur  le  travail  des  esclavesj^ui  ne 
seront  pas  soumis  à  la  tâche  ordinaire,  et  sur  la  concession  de 
terrain  à  ceux  qui  préfèrent  se  nourrir  par  ce  moyen. 

Selon  son  usage  habituel,  le  conseil  de  la  Martinique  l'a  pris 
de  très  haut  avec  le  gouverneur  et  le  gouvernement. 

H.  Mathieu  avait  dit  entre  autres  choses  :  «Les  décrets 
donneront  lieu  à.  un  surcroît  de  dépenses  pour  lesquelles  des 
fonds  vous  seront  demandés.  » 

Le  conseil  répond: 

«  Nous  examinerons  avec  une  scrupuleuse  attention  les  di- 
vers projets  de  décrets  qui  seront  soumis  à  nos  délibérations  : 
notre  dévoûment  au  pays  nous  en  fait  un  devoir,  mais  novs  ne 
pouvons  vous  promettre  à  l'avance  de  faire  peser  sur  les  con- 
tribuables de  nouveaux  impôts,  dans  un  moment  où  ta  pro- 
duction est  profondément  atteinte.  » 

Le  conseil  se  plaint  ensuite  que  les  ateliers  de  discipline 
n'aient  pas  encore  été  établis,  et  que  les  ordonnances  des 
iS  mai,  4  et  g  juin  1816,  compléments  d'une  loi  votée  le 
18  juillet  1845,  «  aient  été  promulguées  avec  \x^ii  précipitar- 
tion  que  rien  ne  commandait.  » 

Puis  il  reprend  ainsi  :  «  Monsieur  le  gouverneur,  les  tristes 
prévisions  que  le  conseil  vous  exprimait  à  sa  dernière  session, 
commencent  à  se  réaliser.  Dans  plusieurs  communes  ont  éclaté 
des  troubles  fAcheux,  des  désordres  graves,  et  nous  ne  pou- 
vons garder  le  silence  sur  la  fermentation  qui  régne  partout  : 
une  force  d'inertie,  contre  laquelle  la  loi  est  aujourd'hui  im- 
puissante, paralyse  déjà  le  travail  sur  les  habitations  où  il  n'a 


,' Google 


pas  été  refusé,  et  nous  fait  craindre  de  le  voir  bientôt  cODsi- 
dérablement  diminuer. 

«  Cet  état  de  choses,  monsieur  le  gouverneur,  est  la  consé- 
quence Aes  dernières  ordormances  qui  désarment  le  proprié- 
taire sans  armer  le  magistrat  d'une  manière  sufDsaote  et  sans 
assurer  à  la  société  une  etBcace  protection. 

«  Mandataires  du  pays,  nous  persistons  à  repousser  la  res~ 
ponsaAilitè  des  actes  qui  s'accomplissent, 

«  Fait  à  Fort-Royal,  le  19  août  i84-6.  » 

On  voit  quel  esprit  de  conciliation  les  planteurs  de  la  Mar? 
tinique  apportent  dans  l'application  des  réformes  que  la  mé- 
tropole a  jugé  convenable  d'introduire  aux  colonies.  Au  sur- 
plus, la  France  est  bien  avertie,  qu'elle  se  sauve  ou  se  perde  si 
elle  veut,  les  possesseurs  d'esclaves  déclarent  solennellement 
qu'ils  repoussent  la  responsabilité  des  actes  qui  s'accomplis- 
sent! —  Incorrigibles. 

Quant  à  HH.  de  la  Guadeloupe,  les  membres  du  conseil, 
convoqués  le  17  août,  n'ayant  pas  môme  jugé  Â  propos  de  se 
réunir,  ce  conseil  fut  dissous.  L'assemblée  nouvelle,  appelée 
au  mois  d'octobre,  ne  s'est  guère  montrée  plus  satisfaite  que 
l'ancienne  et  que  celle  de  la  Martinique;  elle  ne  parait  pas 
beaucoup  mieui  disposée  «  à  compléter  Tceuvre  d'améliora- 
tion, de  justice  et  d'humanité,  »  comme  l'y  engageait  le  dis- 
cours d'ouverture  du  gouverneur.  Son  adresse  en  réponse  à 
ce  discours,  malgré  de  graves  concessions,  indique  te  même 
esprit  de  résistance  et  d'hostilité.  Elle  juge  d'abord  fort  dure- 
ment les  dernières  prescriptions  ministérielles.  «  Les  ordon- 
nances destinées  à  compléter  la  loi  du  18  juillet  ont  été  pro- 
mulguées; et,  il  faut  le  dire,  on  y  cherche  vainement  toutes 
les  garanties  d'ordre,  de  travail  et  de  sécurité  publique  indis- 
pensables à  la  société  coloniale.  Mais,  d'autre  part,  on  y  trouve 
des  obligations  nombreuses  imposées  aux  maîtres,  dont  l'ac- 
complissement, souvent  impraticable,  excède  leurs  facultés.  » 

Le  conseil  de  la  Guadeloupe  trouve  aussi  fort  mauvais  que 
l'État  ait  affranchi  1 26  noirs  du  domaine  sans  lui  en  demander 
la  permission,  mais  surtout  qu'on  ait  donné  aux  jeunes  esda- 
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VAS  les  moyens  da  profiter  de  renseigoemeDt  ôlémentaire  et 
religieux  mis  à  leur  disposition. 

«  La  loi  avait  aussi  âxô  la  durée  du  travail  appartenant  au 
maître.  Cett^  limite,  une  fois  définie,  pouvait-eLle  être  res- 
treinte par  un  autre  pouvoir?  L'espace  de  temps  accordé  à  l'es- 
clave en  dehors  de  cette  limite  devait  suffire  &  des  enseigne- 
ments, soit  religieux,  soit  élémentaires,  et  l'ordonnance  du 
18  mai,  en  affectant  à  l'instruction  élémentaire  des  jeunes 
esclaves  de  8  à  14  ans  une  partie  du  temps  réservé  au  maître, 
commet  une  usurpation  de  propriété  que  la  loi  même  ne  peut 
accomplir  sans  indemnité.  » 

Voikk  bien  les  colons!  Ils  essaient  d'échapper  Â  l'émancipa- 
tioD  en  disant,  sous  toutes  les  formes  possibles,  qu'avant  d'af- 
franchir les  nègres,  il  faut  en  faire  des  citoyens  par  l'éduca* 
tion;  puis  le  temps  consacré  à  cette  éduc^oo,  ils  prétendent 
tout  haut  qu'on  le  leur  vole!  Logique  de  privil^és. 

N'est-il  pas  bien  clair  que  l'instruction  élémentaire  et  re- 
ligieuse devait  être  prise  sur  les  trois  heures  de  la  journée 
accordées  aux  jeunes  esclaves  pour  le  repcm  et  les  repas? 

Un  pareil  oubli  des  moindres  notions  du  respect  que  l'on 
doit  àla  propriété  sacrée  de  l'homme  par  l'homme  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  les  plus  déplorables  résultats,  a  Aussi,  ^jou- 
tent  les  conseillers  de  la  Guadeloupe,  le  pays  n'a  pas  tardé  i 
ressentir  les  tristes  effets  de  ce  nouvel  état  de  choses.  Si  les 
symptdmes  de  désordre  qui  s'étaient  manifestés  ont  été  promp-  - 
tement  étouffés,  grâce  Â  la  vigilance  du  maître  et  au  concours 
de  l'autorité  ;  si  quelques  cas  graves  d'insubordination  et  de 
vengeance,  poussés  jusqu'au  crime,  ont  été  sévèremrat  ré- 
primés par  les  tribunaux,  la  colonie  est  restée  impuissante  en 
présence  du  relâchement  remarqué  dans  la  discipline  des  ate- 
liers et  de  la  diminution  de  travail  constatée  sur  les  habita- 
tions. 

«  Tels  ne  devaient  pas  être  les  fruits  de  la  nouvelle  législa- 
tion. Elle  a  voulu  sans  doute  améliorer  le  sort  de  l'esclave , 
sans  anéantir  l'autorité  du  maître,  se  montrer  bienveillante 
envers  l'un,  sans  être  injuste  envers  l'autre;  elle  a  voulu  en&n 
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allier  les  progrès  réclamés  par  les  idées  modernes  avec  l'or- 
dre établi.  1» 

Qu'ont  toujours  dit  les  abolUioaistes?  qu'a  déjà  prouvé  l'ex- 
périence de  l'apprentissage  anglais?  C'est  que  les  demi-me- 
sures sont  aussi  préjudiciables  aux  maîtres  qu'aux  esclaves. 
La  proposition  du  conseil  de  la  Guadeloupe  est  vaine  ;  encore 
une  fois  il  est  impossible  a  d'améliorer  le  sort  de  l'esclave  sans 
anéantir  l'autorité  du  maître,  n  II  est  impossible  a  d'allier  le 
progrès  des  idées  modernes  avec  l'ordre  établi  aux  lies,  »  c'est- 
à-dire,  pour  nommer  les  choses  par  leur  nom,  d'allier  la  li- 
berté avec  l'esclavage. 

Il  semble  da  reste  que  les  colons,  malgré  tout  leur  aveu- 
glement, comprennent  enfin  que  l'institution  servile  est  A  son 
terme.  Les  séparations  de  biens,  qui  doivent  mettre  l'indem- 
nité probable  hors  de  l'atteinte  des  créanciers,  sont  plus  nom- 
breuses que  jamais  aux  Iles.  Triste  indice,  mais  certain,  de  la 
conviction  où  l'on  est  d'une  solution  prochaine.  Un  ancien 
conseiller  colonial  qui  se  glorifie  du  système  d'hostilité  passée, 
avoue,  sur  les  lieux  mêmes,  «  qu'il  est  opportun  de  suivre  une 
nouvelle  marche  parce  que  la  position  est  différente'.»  Le 
Courrier  de  la  Martinique,  dans  plusieurs  articles  du  mois 
d'octobre,  dit  que  :  «.  tout  enfant  des  colonies  doit  choisir  en- 
tre la  politique  de  résistance  on  la  politique  d'initiative,  »  et  il 
n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  seconde.  Écrire,  publier 
aux  Antilles  qu'il  n'est  pins  bon  de  s'opposer  à  l'émancipation, 
qu'il  convient  à  l'intérêt  général  de  céder  aux  vœux  de  la  phi- 
lanthropie, c'est  toute  une  révolution.  Enfin  ce  que  les  hommes 
éclairés  disaient  à  voix  basse,  voici  que  le  conseil  colonial  de 
la  Guadeloupe  vient  de  le  répéter  dans  un  document  officiel. 
L'avanl-demier  paragraphe  de  l'adresse  dont  nous  nous  occu- 
pons est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  des  réclamations  fondées...  plusieurs  fois  réitérées, 
étaient  de  nouveau  rejetées,  il  resterait  alors  au  conseil  à  exa- 

■  Lettre  d'un  ancien  conseiller  colonial,  /oumol  eommerciai  de  fa 
Poinle-à-PiIre,  31  octobre  1846. 
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rainer  si,  à  une  position  où  tout  serait  compromis,  il  ne  fau- 
drait pas  préférer  une  mesure  définitive,  dont  l'accomplisse- 
ment, par  les  pouvoirs  du  royaume ,  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'au  prix  de  compensations  revendiquées  par  la  justice... 
garanties  par  des  promesses  solennelles  1  » 

Ne  sont-ce  pas  là  les  paroles  d'un  ennemi  aux  abois?  Il  entre 
en  composition,  de  très  mauvaise  grâce  sans  doute,  comme 
il  arrive  aux  geqs  forcés  de  mettre  bas  les  armes,  mais  n'im- 
porte,  il  est  évidemment  sur  le  point  de  se  rendre.  Quand  on 
déclare  soi-même  que  l'émancipation  définitive  pourrait  être 
préférée  aux  mesures  prises  pour  l'amener,  on  n'est  pas  bien 
loin  de  rémancipation.  Puisque  M.  Mackau  semblait  attendre 
l'autorisation  des  maîtres,  ne  se  croirart-il  pas  suflisamment 
autorisé  à  conclure  par  ces  ouvertures?  Ne  voudra-t-il  pas  pro- 
poser enfin  l'abolition?  Quelle  raison  aurait-il  de  reculer  en- 
core? les  cotons  eux-mêmes  confessent  qu'il  serait  plus  sage 
d'en  finir. 

Pour  nous,  quelque  forme  qu'ils  y  mettent,  et  sans  leur  en 
savoir  beaucoup  de  gré,  à  cause  de  cette  forme,  nous  prenons 
acte  du  premier  pas  fait  publiquement  par  les  colons  dans  la 
voie  de  la  renonciation  à  une  propriété  infâme.  Nous  n'avons 
jamais  hésité  à  demander  qu'on  leur  imposât  la  liberté  des  es- 
claves ;  nous  aurions  voulu  l'abolition  par  la  force,  si  l'on 
n'avait  pu  l'obtenir  autrement;  nous  aurions  persisté  à  pour- 
suivre l'afiranchissement  au  prix  même  des  plus  grands  trou- 
bles, car  nous  préférons  le  désordre  de  l'anarchie  à  l'ordre 
de  l'esclavage  ;  mais  il  vaut  miU,e  fois  mieux  qu'il  se  fasse  avec 
l'assentiment  des  maîtres.  L'inévitable  transformation  de  la 
société  coloniale  ne  s'en  opérera  qu'avec  plus  de  régularité  ;  et 
si  chacun  est  sincère,  si  l'on  n'entre  pas  dans  le  mouvement 
avec  l'arrière-pensée  de  se  mieux  placer  pour  en  arrêter  la 
course,  tout  le  monde  y  gagnera. 
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C'est  une  chose  aujourd'hui  constatée ,  le  fait  de  posséder 
des  esclaves  donne  un  réel  aveuglement ,  il  vous  frappe  d'une 
sorte  de  folie  et  tous  rend  tout  à.  fait  incapable  de  voir  et  de 
sentir  comme  voient  et  sentent  les  hommes  civilisés.  Les  co- 
lons, pour  la  plupart,  sans  en  excepter  ceux  même  qui  ont 
été  élevés  en  Europe ,  se  montrent  tout  aussi  violemment  in- 
dignés qu'on  veuille  mettre  leurs  nègres  en  liberté  que  l'eus- 
sent été  les  nobles  de  l'an  1500  auxquels  on  aurait  dit  que  les 
vilains  étaient  leurs  égaux.  À  cet  égard  ils  en  sont  encore  où 
l'on  en  était  il  y  a  500  ans.  Causez  avec  eux  sur  toute  matière 
économique,  philosophique,  sociale,  vous  les  trouverez  aussi 
instruits  que  les  Européens  ;  mais  touchez-vous  à.  l'esclavage , 
vous  les  voyez  aussitôt  perdre  le  sens.  Il  semble  que  ce  soit 
une  punition  fatale  de  l'état  contre  nature  où  ils  vivent.  L'a- 
charnement que  les  créoles  anglais  ont  mis  A  lutter  contre  la 
Grande-Bretagne  durant  la  longue  lutte  où  la  victoire  est  res- 
tée à  l'humanité,  se  reproduit  identiquement  à  cette  heure  chez 
nos  compatriotes  d'outre-mer;  ce  sont  les  mêmes  résistances 
poussées  jusqu'à  la  fureur,  les  mêmes  idées,  souvent  les  mêmes 
expressions,  et  de  la  Guadeloupe  à  la  Guyane,  de  la  Martini- 
que à  Bourbon ,  les  plaintes  ont  un  caractère  semblable  d'a- 
mertume et  décolère.  D'un  pôle  à  l'autre  les  maîtres  sont  in- 
traitables ,  ils  ne  veulent  rien  céder  ;  l'habitude  de  la  tyrannie 
leura  ôté  l'usage  de  la  raison. 

En  citant  les  adresses  des  conseils  coloniaux  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Martinique,  on  a  déjà  fait  voir  comment  les  plan- 
teurs de  ces  lies  avaient  reçu  la  loi  du  18  juillet.  Le  manifeste 
de  la  Guyane  n'est  ni  moins  acerbe  ni  moins  passionnément 
b<tstile  que  les  autres. 

Nous  rapporterons  d'abord  le  discours  prononcé  le  7  oclo- 
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bre  1846  à  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  par  le  gou- 
verneur, M.  Parisel, 

«  Depuis  un  au  la  loi  du  i8  juillet  1845  est  promulguée  à 
la  Guyane  fVançaiae.  En  rendant  &  l'esclave  certaines  capa- 
cités, en  l'élevant  à  la  qualité  de  personne,  le  législateur  a  ac- 
compli une  œuvre  de  progrès  et  d'humanité... 

«  Tandis  que  sous  l'empire  d'une  hante  pensée  civilisatrice 
et  par  le  fkit  du  nouvel  état  de  choses,  la  population  noire  est 
destinée  à  avancer  en  bien-être  et  en  moralité  (et  son  attitude 
en  général  la  montre  digne  de  ce  bienfait),  Tadministration  ne 
perd  pas  de  vue  la  mission  d'ordre  et  de  prévoyance  qui  lui 
est  imposée... 

«  Les  projets  préparés  à  cet  égard  vous  seront  présentés 
avec  les  demandes  de  crédits  nécessaires  pour  l'exécution 

«  Conformément  à  la  loi  du  1 8  juillet,  l'administration  sou- 
mettra aussi  à  vos  délibérations  deux  projets  de  décret,  l'un 
eoncernant  le  travail  des  esclaves,  et  l'autre  relatif  au  terrain 
que  le  propriétaire  est  terni  de  leur  fournir  sur  l'habitation , 
aux  termes  des  prescriptions  de  l'ancien  édit  de  1786.  Le  con- 
seil colonial  y  reconnaîtra  la  consécration  des  usages  et  des 
soins  humains  et  intelligents  qu'a  déjà  introduits  depuis  long- 
temps à  la  Guyane  l'initiative  éclairée  des  colons. 

«  Ces  détails  n'en  appelleront  pas  moins  votre  sérieuse  at- 
tention et  vous  les  discuterez  au  point  de  vue  de  la  délégation 
qni  vous  est  faite ,  au  point  de  vue  du  régime  légal  qui  tend  à 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  l'organisation  coloniale,  et  qui 
doit  y  faire  dominer  l'uniformité  et  des  règles  Qxes  favorables 
à  tous  les  intérêts. 

•j  Messieurs ,  l'ordre  règne  dans  les  ateliers.  La  récolte  du 
girofle  a  répondu  aux  espérances  conçues;  celle  du  sucre,  qui 
a  été  retardée  par  l'influence  des  iaisoM ,  s'annoBoe  cepen- 
dant d'une  manière  satisfaisante. 

H  Ces  éléments  ont  leur  valeur,  et  guidés  par  la  prudence 
du  conseil  colonial ,  les  habitants  de  la  Guyane  sauront  s'en 
aider  pour  continuer  à  tirer  parti  du  présent  et  pour  préparer 
l'avenir.  » 
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Ce  discours  eët  oaliuâ ,  sage  •  digoe ,  et  chèque  parole  y  a 
une  taaHte  portée  libérale. 

Voici  la  réponse  du  conseil  colonial  : 

«Monsieur  le  gouverneur;  nous  subissons  la  loi  du  IB  juillet 
181S,  mais  noua  ne  l'awnajamaU  acceptét  comme  unproffrès. 
Les  dëveloppeinents  que  les  ordoouanoes  viennent  d'y  apporter 
ont  créé  des  difficultés  inmrmotttaltle$  et  justifié  les  craintes 
que  nous  avions  manifestées. 

«  Toute  pensée  civilisatrice  doit  avoir  pour  base  la  justice. 
La  métropole  eût  suivi  ce  principe  si,  avant  déporter  atteinte 
à  rédijice  colonial,  elle  eût  fixé,  comme  l'Angleterre,  l'indentr- 
niti  formellement  promite  aux  colons  et  organisé  le  travail 
libre.  Dans  ces  mesures,  l'esclave  eût  trouvé  uu  enseignement 
profitable  &  sa  moralisatlon.  Tout  système,  au  oontrwre.  qui 
tend  i  violer  la  propriété  ne  peut  être  pour  lui  qu'un  exemple 
funeste. 

a  Loin  d'avoir  respeaté  l'autorité  du  maître,  la  loi  de  juillet 
t a  presqu" anéantie;  «He  a  même  interverti  le»  rôles.  Plus  de 
contrainte  pour  l'eet^ve  ;  pour  le  maître,-  de  telles  obligations, 
contre  lui,  un  tel  ariniraire,  de  telles pénalitéa,  qu'il  n'est  per- 
sonne qui  ne  diercbe  à  se  soustnure  au  plus  i(A  &  une  situaUon 
aujourd'hui  intolérable  et  compromettante. 

«  L'ordre,  dites-vous,  règne  dans  les  ateliers.  Si  l'ordre, 
monsieur  le  gouverneur,  est  l'absence  du  trouble  et  de  l'anar- 
ohie,  cela  est  vrai  ;  mais  l'ordre  bien  compris  n'existe  plus  :  le 
travail  a  partout  diminué;  l'esclave,  loin  de  se  rendre  digne 
de  la  liberté,  comme  vous  le  pensez,  se  soustrait  de  jour  en 
jour  aux  devoira  d'une  servitude  qui  s'éteint  pour  lui. 

«Dans  de.tell^  ciroonstaoces,  nous  demander  un  tel  impdt, 
n'estK»  pas  méconnaître  notre  détresse?  Demander  notre  con- 
cours pour  l'«xécutioa  de  bt  loi  de  juillet,  n'est-oe  pas  oublier 
le  vQBu  formulé  si  souvent  par  le  pays?  Nous  avons  fait  tout  ce 
qui  était  en  notre  pouvoir;  noiis  avons  offert  de  seconder 
l'œuvre  de  l'émancipation  suivant  les  promesses  publiquement 
faites,  aux  seules  conditions  de  riudemnitë  et  du  maintien  du 
travail. 
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«.Nous  marchons  à  une  ruine  certaine;  le  gouveraement 
seul  peut  nous  sauver,  s'il  entre  dans  la  voie  d'une  large  in- 
demnité et  s'il  nous  donne  les  moyens  d'opérer  un  grand  déve- 
loppement de  nos  cultures  par  l'iTumigration. 

«  Mandataires  d'une  population  malheureuse,  nous  accom- 
plirons les  devoirs  que  notre  mission  nous  impose,  et  nous 
examinerons,  (a>ec  le  désir  d'en  reiidre  l'exécution  possible, 
les  projets  de  décrets  que  l'administration  nous  a  présen- 
tés. » 

Tout  est  perdu,  l'autorité  du  maître  est  presqu'anéantie  ; 
on  porte  atteinte  à  l'édifice  colonial,  la  Guyane  marche  h.  une 
ruine  certaine!  Et  pourquoi  ces  clameurs  que  les  peuples  ne 
poussent  d'ordinaire  que  dans  les  grandes  calamités  publiques? 
Parce  que  l'on  a  donné  aux  esclaves  le  droit  de  posséder  et  de 
se  racheter,  touten  contractant  une  nouvelle  servitude  de  cinq 
ans;  parce  qu'oïl  ne  pourra  plus  fouetter  les  Temmes,  parce 
qu'on  ne  pourra  plus  donner  que  quinze  coups  de  nerf  de  bœuf 
aux  hommes,  parce  qu'on  devra  envoyer  les  enfants  &  l'école 
quelques  heures  par  semaine,  parce  qu'on  devra  loger  les  ma- 
lades convenablement,  enfermer  les  coupables  dans  un  lieu 
sain  et  conduire  les  laboureurs  au  champ  sans  les  exciter  avec 
un  fouet  comme  les  chevaux  d'une  charrette!  Nous  défions 
qu'on  trouve  autre  chose  dans  cette  loi  et  dans  ces  ordonnances 
si  décriées.  Voilà  ce  qui  plonge  les  possesseurs  d'hommes  dans 
le  découragement  et  la  colère,  voilà  ce  qu'on  ne  pouvait  faire, 
à  entendre  ceux  de  la  Guyane,  sans  leur  donner  auparavant 
une  large  ÎTidemnité  ! 

En  vérité,  c'est  à  ne  pas  croire,  et  la  génération  prochaine 
des  Iles  aura  peine  à  penser  que  la  génération  actuelle  ait  eu 
les  yeux  si  déplorablement  fermés  à  la  lumière.  Un  habitant, 
pour  trois  mois  de  prison  et  16(1 /r.  d'amende,  peut  violer  tous 
les  articles  de  la  hi  ensemble  (1),  et  les  conseillersde  la  Guyane 
disent  que  l'on  déploie  contre  eux  un  tel  arbitraire  et  de  telles 
pénalités,  que  la  situation  est  intolérable.  Comment  discuter 

'  Voir  plus  bas,  chapilio  Sévices,  paragraphe  jugements  ct^oIm. 
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de  grailles  propositions?  Comment  plaindre  même  ceux  qui 
ont  assez  perdu  la  notion  de  la  justice  pour  les  forninler? 

Nous  prévoyons  que  H .  de  Hackau  ne  manquera  pas  de  profiter 
de  ces  lamentations:  il  en  fera  sadéfeose  contre  les  reproches 
desaboUtionistes ,  qui  se  plaignent  de  l'iosuffisance  des  lois, 
au  fond,  et  de  la  faiblesse  qu'il  met  à  les  faire  exécuter,  mais 
cela  ne  l'excusera  pas.  Les  honnêtes  gens  se  rappelleront  que 
les  propriétaires  d'esclaves,  tout  en  repoussant  l'émancipation 
d'une  manière  absolue,  tout  en  déclarant  qu'il  fallait  la  pré" 
parer,  ont  toujours  fait  entendre  ces  fougueuses  doléances  et 
pleuré  sur  la  ruine  des  colonies,  aux  actes  les  plus  insigni- 
fiants de  prêparaiion. 

Les  conseillers  de  la  Guyane  disent  que  la  loi  présente 
des  difficultés  insurmontables  et  veulent  bien  ajouter  qu'ils 
examineront  les  décrets  avec  le  désir  d'en  rendre  l'exécution 
possible.  Nous  savons  que  le  singulier  choix  que  l'on  fait  de 
magistrats  propriétaires  d'esclaves  pour  protecteurs  des  es- 
claves, rend  la  loi  très  douce  pour  les  propriétaires  et  parfai- 
tement inutile  pour  les  esclaves  ;  mais  les  difficultés  fussent- 
elles  réellement  grandes,  le  caractère  de  la  loi  lût-il  réellement 
vexatoire  et  inqnisltorial  pour  les  colons,  personne  n'en  aurait 
de  regret  si  cela  pouvait  les  faire  renoncer  à  une  propriété  de 
toutes  parts  maudite. 

Le  conseil  colonial  de  la  Guyane,  s'il  fallut  l'en  croire,  au- 
rait offert  de  seconder  l'œuvre  de  l'émancipalion  A  la  condition 
de  l'indemnité  et  du  maintien  du  travail.  Jamais  conseil  co- 
lonial n'a  montré  cette  sagesse  môme  avec  la  clause  tant  soit 
pen  bizarre  du  maintien  du  travail!  Le  conseil  de  la  Guyane 
se  vante;  comme  ceux  des  autres  colonies,  il  a  toujours  re- 
poussé l'émancipation  ;  seulement ,  de  plus  que  les  autres ,  il 
a  dit,  cela  est  vrai ,  que  si  l'on  voulait  absolument  abolir,  il 
préférerait  l'émancipation  immédiate  et  simultanée  à  tous  les 
moyens  transitoires.  Il  y  a  loin  de  \&,  ce  nous  semble,  à,  s'as- 
socier aux  vues  philanthropiques  de  la  métropole.  Jamais  les 
maîtres,  nous  avons  regret  de  le  répéter,  n'ont  eu  assez  d'hu- 
manité et  de  raison  pour  adhérer  nettement,  franchement  au 
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principe  sacré  de  l'affranotiissement,  même  avec  indemnité  ; 
ils  ont  toujours  soutenu  que  l'émancipation  serait  la  mort  des 
colonie),  car  ils  ne  manquent  jamais  de  direi  Les  colonies, 
quand  ils  parlent  de  leurs  intérêts.  Messieurs  de  la  Guyane  ne 
devraient  pas  croira  qu'on  ait  oublié  déjà  ce  passage  de  leur 
adresse  du  H  novembre  iSW:  «  Le  travail  libre  aux  colo- 
nies est  une  obimère.  » 

En  déflaitive,  les  planteurs  n'ont  aucune  espace  de  droit  de 
se  plaindre  ;  sur  eux  et  sur  eux  seuls  retombe  la  responsabilité 
de  tout  le  malaise  propre  aux  états  transitoires ,  de  tous  les 
désordres  qui  peuvent  en  résulter.  De  deux  choses  l'une ,  ou  il 
faut  garder  l'esclavage,  ou  il  faut  l'abolir.  Le  garder  n'est  plus 
possible;  les  planteurs  ont  demandé  qv.' on  préparai  son  ^li- 
tiou  ;  qu'ils  en  subissent  les  conséquences  on  bien  qu'ils  se  joi- 
gnent A  tous  les  amis  de  l'humanité ,  pour  demander  que  l'ou 
procède  BUIS  délai  à  l'affitmchissement  général; 

Nous  manquerions  de  justice  envers  un  fonctionnaire  res- 
pecUU)le  si,  annt  de  finir,  nous  ne  relations  pas  la  réplique  du 
gouverneur,  M.  ParisA. 
«Messieurs, 

n  Si  j'arai«  (WDToqué  la  conseil  mloni^  le  lendemain  de  la 
publioation  des  ordonnanoes  ;  que  quelque  doute  s'élev&t  dans 
les  esprits  sur  les  résultats  de  leur  mise  en  exéoutien,  à  ht  ri- 
gueur, peot'étre,  onlecenoevrail.  Maisenpréeencadesfaits, 
quand  aprM  sept  semaines  d'expérience ,  auoune  difficulté  ne 
s'est  rétréito,  001  regrots  d'un  passé  qiM  le  progrès  des  mœurs 
elles-mêmes  tendait  è.  tain  dispu'attre ,  ne  s'expliquent  pas.. 
Je  reçors  desdiverses  parties  de  la  colonie  les  meilleurs  tému- 
pa^es  tor  la  tmiu]uillité  des  ateliers,  sur  le  travail  :  j'ai  dû  le 
dire.  811  y  a  eu  des  écarts  particulws,  oe  ne  sont  que  des  in- 
cidents daw  l'aaswible ,  moins  nombreux  que  soos  le  r^ime 
préoétMot,  et,  en  définitive,  le  pouvoir  du  maUreasuffipMf 
le«  réprimer. 

«  Dee  maiMfsstations  improdo^es  M  ironbleroiit  pas,  |« 
respËre.cc  k)nétat  des  ehoses,  £n  retondant  aux  demaudes 
de  l'admimstration ,  voue  nous  meUrez  à.  même  de  le  main- 
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tenir,  messieurs,  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  du 
roi  ouvrira  la  voie  à  ces  mesures  de  transformation  sociale  et 
de  développement  du  travail  par  l'immigration,  auxquelles 
vous  rappelez  que  vous  avez  engagé  votre  concours ,  et  où  je 
place  avec  vous  les  espérances  du  pays.  » 

On  n'est  guère  accoutumé  â  trouver  ce  laqgage  fenne  dans 
la  bouche  des  offleiers  de  marine  que  le  gouvernement  met  t 
la  tête  des  colonies  pour  y  Taire  leur  fortune.  H.  Pariset  n'en  a 
que  plus  de  titres  à  la  reconnaissance  du  pays.  Il  s'est  montré 
le  véritable  représentant  de  la  pensée  française;  il  s'est  pro- 
noncé contre  l'esclavage  ;  nous  souhaitons  que  le  ministère 
de  la  marine  ne  voie  pas  U  une  raison  sufflstmte  pour  lui  en-  - 
voyer  un  congé  de  convalescence.  {Courrier  Françaù ,  13  fé- 
vrier 1847.) 

Le  JoBTUal  1«  plna  aT*nc£  des  Antllle*  demande  VK  î'épëe 
4ea  aevgeMta  de  Tille  eclt  re>n»l«cée  p*r  un  Nerfdebtenr. 

Le  moindretrait  peint  quelquefois  toute  une  société.  Veut- 
on-  connaître  dans  quelles  aberrations  l'esclavage  jette  les 
hommes  qui  sont  mis  en  contact  avec  lui  ?  qu'on  lise  oe  pas- 
sage de  V Avenir,  de  la  Poiote-à^Pitre  (32  avril  1846),  le 
journal  assurément  le  plus  éolairé  de  nos  quatre  colonies. 

Il  s'agit  d'afpents  de  police  qui  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  ti- 
rer l'épée  contre  quelques  tapageurs  de  rues. 

((  Un  de  DOS  amis,  témoin  de  l'emban-as  dra  sergents  de 
ville,  émit  l'idée  fort  raitwmabîe  que  oe  glaive  impuissant  flU 
remplacé  dans  le  fourreau  par  mi£  belle  et  brillante  rigoise,  la 
TÉRiTABi£  ËPÉE  DBS  COLONIES,  qu'ils  pourraient  faire  jaillir  de  sa 
gaine  daus  l'occasion,  sans  danger  pour  la  vie  des  émeutiers, 
mais  avec  avantage  pour  la  dignité  de  la  police.  C'est  là,  oe 
nous  semble,  une  idée  à  prendre  en  considération.  » 

Voilà  donc  des  JotirnalisteB  qui  demandent,  dans  un  pays 
français,  que  l'os  adopte,  pour  la  surveillance  municipale,  le 
système  pratiqué  à  Constantinople  et  au  Caire  !  Une  idée  à  la 
turque  leur  paraît  bonne  éprendre  en  considéraéioK.  Ils  appel- 
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lent  une  rigoise,  un  nerf  de  bœuf,  la  véritable  êpée  des  co!o~ 
nies,  et  ils  proclament  que  son  usage  contrièuerail  à  la  dit/nM 
de  la  police  !  Et  la  dignité  de  la  population  entière,  y  compris 
celle  de  l'auteur  de  l'article  ! . . . . 

Les  temporisateurs  espéraient  avec  des  lois  transitoires  faire 
l'éducation  du  mattre  comme  celle  de  l'esclave,  et  rendre  ainsi 
leurs  rapports  plus  faciles  quand  ils  se  trouveront  un  jour  égaux 
en  face  l'un  de  l'autre.  Les  abolition istes  avaient  toujours  ré- 
pondu que  c'était  là  une  grande  erreur  politique  et  philoso- 
phique. On  n'apprend  pas  plus  l'égalité  à  des  maîtres  que  la 
liberté  à,  des  esclaves.  Une  entreprise  aussi  contraire  aux  ten- 
'dances  naturelles  de  l'esprit  humain  ne  peut  amener  qu'un 
seul  résultat,  celui  d'augmenter  les  antipathies  en  surexcitant 
les  passions  contrariées.  L'attitude  qu'on  vient  de  voir  les  con- 
seils coloniaux  prendre  en  face  des  lois  nouvelles  nous  donne 
encore  trop  raison. 

Que  l'on  en  soit  donc  bien  convaincu,  s'obstiner  à  faire  in- 
tervenir les  créoles  dans  l'œuvre  d'affranchissement,  c'est  se 
créer  volontairement  des  obstacles.  Ils  n'useront  jamais  de 
leurs  forces  que  pour  s'opposer  à  ce  qui  modifiRra  l'état  ac- 
tuel des  Iles.  En  définitive,  ce  sont  des,  hommes  comme  les 
autres,  et  une  aristocratie  ne  travaille  jamais  à  se  dépouiller 
elle-même  de  ses  avantages  ;  il  faut  se  résoudre  à  les  lui  arra-  • 
cher.  Tous  ces  indignes  compromis,  avec  la  sainteté  du  droit, 
les  entretiennent  dans  leiii's  damaables  théories  sur  la  pro- 
priété de  l'homme  par  l'homme;  tous  ces  coupables  ménage- 
ments envers  l'injustice,  les  encouragent  à  méconnaître  la  jus- 
tice ;  et  loin  de  se  prêter  à  introniser  le  régime  qui  menace 
leurs  privilèges,  ils  s'acharnent  plus  vivement  à  les  maintenir. 

En  politique,  comme  dans  les  affaires  privées,  les  demi- 
mesures  no  font  toujours  qu'augmenter  les  embarras  au  lieu 
de  les  diminuer,  éteraiser  les  vieilles  erreurs  au  lieu  de  les 
dissiper,  envenimer  les  haines  au  lieu  de  les  calmer,  accroître 
le  danger  au  lieu  de  le  prévenir,  activer  le  mal  au  lieu  de  l'é- 


Les  colons  se  cabrent  à  chaque  nouveau  coup  porté  à.  leur 
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toute-puissance;  ils  font  avec  colère  de  convulsifs  efforts  pour 
eu  défendre  le  reste  ;  l'iûcertitude  prolonge  le  désordre,  et  l'é- 
tat de  crise  se  perpétue,  non  pas  sans  danger  pour  la  tranquil- 
lité publique,  ni  sans  dommage  pour  la  prospérité  générale. 

L'émancipation  ne  satisferait  pas  seulement  Thumaaité, 
elle  mettrait  un  terme  forcé  à  tous  ces  troubles  ;  les  esclaves 
délivrés  ne  s'agiteraient  plus,  les  maîtres  l'accepteraient,  bon 
gré  mal  gré,  comme  on  se  soumet  à  la  nécessité,  comme  on  se 
résigne  à  un  fait  irrévocablement  accompli,  et  ils  seraient  bien 
forcés  de  prêter  leur  concours  à  un  état  de  choses  définitif  dont 
la  plus  prompte  régularisation  assurejait  leur  fortune  et  leur 
avenir.  Ne  marchandez  donc  plus  avec  l'honneur  et  le  devoir, 
vous  n'avez  qu'à  y  perdre;  prenez  un  grand  parti,  comme  il 
convient  à  de  véritables  hommes  d'État;  en  un  mot,  prononcez 
l'abolition  immédiate  et  complète.  De  tous  les  moyens  d'af- 
franchir, c'est  à  la  fois,  le  moins  dangereux,  le  plus  sûr,  le 
plus  généreux,  le  plus  humain,  le  plus  digne  de  la  nation  fran- 
çaise et  du  siècle. 
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CHAPITRE  in 

tn    UfTWftS  Ua    COLfiNUS    GflNPLICES    HS    HAtnBS. 


M.  lATflc*  f  ONTcracar  4e  |»  C)M»4el*N*« 

(tUfbrmf,  19  JDiIttt  tB46.) 

La  loi  est  la  sauvegarde  des  États;  &  moins  qu'elle  ne  soit 
immorale,  il  but  la  respecter  partout,  même  quand  elle  est 
mauvaise,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  pu  changer.  Si  c'est  là  le  de- 
voir de  tous  les  citoyens,  à  plus  forte  raison  sera-ce  le  devoir 
des  magistrats.  11  convient  donc  que  les  hommes  chai^ 
d'appliquer  la  loi  l'approuvent  et  l'aiment,  pour  trouver 
en  eux  le  hesoln  naturel  d'obliger  chacun  à  l'observer.  En 
sont-ib  ennemis?  ils  permettent  sans  peine  de  l'enfreindre, 
ils  j  encouragent  souvent  par  leur  propre  exemple,  et  l'aoar- 
ctaie  dans  le  pouvoir,  la  plus  funeste  de  toutes  les  anarchies, 
démoralise  bientôt  la  population. 

Aux  Iles,  où  le  régime  que  Ton  veut,  que  l'on  doit  intro- 
duire, tend  à  redresser  des  abus  séculaires,  &  changer  les  bases 
de  la  société,  et  blesse  par  conséquent  les  privilégiés,  c'était 
une  impérieuse  obligation  pour  le  gouvernement  de  n'en- 
voyer, comme  oignes  de  la  loi,  que  des  hommes  conciliants, 
mais  énergiques,  et  avant  tout  fermement  dévoués  A  son  prin- 
cipe. 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu.  Presque  tous 
les  fnnclii'iinairi',;  il(,-.>  i;  1  -.nxi  ^,n\:  lu.-  mivtrdairos  Jéclurh  lic 


,,GoogIc 


—  151   — 

la  législation  afituglUiiit^roti  de  rabolitiou,  et  nous  somqaes 
forcé  de  compter  parmi  eux  H.  le  capiUiae  de  vaisseau  Layrie, 
récemment  nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  On  a  dopaé 
M.  Layrle  comme  UQ  homme  disposé  à  faire  prévaloir,  ijanfi 
son  poste  élevé,  les  doctrines  d'émancipation  portées  par  le 
gouvernement  lui-môme  à  la  tribune;  nous,  qui  connaissions 
ses  rapports  sur  l'affrancliissement  aux  West /ndies,Dons  n'y 
avions  jamais  été  trompé;  niais  à  cette  heure,  il  ne  peut  plus 
rester  de  doute  pour  personne. 

M.  Layrle  a  ouvert,  le  25  mai  1846,  la  session  ordinaire 
(ju  Conseil  colonial  de  la  Guadeloupe,  et  son  discours, 
bien  que  fort  peu  explicite,  comme  tout  ce  qui  sort  des  hom- 
mes naturellement  timides,  en  dit  pourtant  assez  pour  qu'on 
puisse  juger  de  la  nature  de  ses  intentions  et  de  ses  sympathies. 
M.  Layrle  est  pour  les  plus  forts,  pour  les  maîtres.  Malgré  la 
situation  toute  nouvelle  que  les  derniers  actes  législatifs 
font  aux  colonies,  il  ose  à  peine  en  parler,  il  ne  dit  rien 
de  ce  qu'on  en  doit  espérer,  de  la  portée  qu'entendent  leur 
donner  la  France  et  le  gouvernement;  il  abdique  le  véritable 
caractère  d'initiateur  qu'il  devrait  avoir;  il  déserte  moralement 
son  poste.  Voici  les  trois  seuls  paragraphes  de  son  discours  où 
il  fasse  allusion  aux  choses  de  la  transformation  sociale  immi- 
nente ;  tout  le  reste  n'a  trait  qu'aux  affaires  tlnanciëres  de  la. 
localité. 

«  Dans  la  tournée  que  j'ai  faite,  j'ai  été  heureux  de  me  con- 
vaincre de  l'attitude  soumise  et  paisible  des  ateliers  et  de  la 
continuation  de  leur  travail  soutenu.  Nulle  part  je  n'ai  eu  de 
plainte  à  recueillir.  A  aucune  époque  la  colonie  n'a  joui  d'une 
tranquillité  plus  parfaite.  C'est  là,  messieurs,  un  fait  digne  de 
remarque,  après  les  appréhensions  qu'avait  fai^nalire  le  chan- 
gement notable  que  les  nouvelles  institutions  ont  apporté  dans 
le  régime  de  l'esclavage.  Mais,  dans  ce  résultat,  il  est  juste  de 
faire  la  part  de  chacun;  àcetitre.jem'empressede  reconnaître 
que  les  maîtres  contribuent  particulièrement  à  conserver  entre 
eux  et  leurs  ateliers  cette  confiance  sans  laquelle,  le  travail 
aurait  indubitablement  à.  souffrir. 
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«  Le  nombre  des  rachats  amiables  l'emporte  de  beaucoup 
sur  celui  des  rachats  forcés  ;  et  les  habitants,  secondés  par 
l'administration,  y  donnent  leur  concours.  Le  rachat  amiable, 
il  faut  le  reconnaître,  est  le  moyen  le  plus  puissant  d'initier 
avec  succès  l'esclave  au  travail  libre,  d'éviter  un  antagonisme 
toujours  préjudiciable  et  de  conserver  à  la  grande  propriété 
les  bras  d'élite  qui  ;ui  sont  nécessaires. 

«  Le  fonds  métropolitain  accordé  par  la  loi  du  19  juillet 
trouve  son  emploi  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
L'administration  s'attache  à  n'appliquer  cettelibéralité  que 
quand-  il  doit  en  découler  un  bon  exemple  pour  la  population 
non  libre.  »  ■ 

Les  ateliers  sont  soumis  et  paisibles,  dit  le  gouverneur  de 
la  Guadeloupe,  leur  travail  est  soutenu  ;  nulle  part  il  n'a  eu  de 
plainte  à  recueillir  ;  à  aucune  époque  la  colonie  n'a  joui  d'une 
tranquillité  plus  parfaite.  M.  Layrle  se  trompe-t-il,  ou  n'a-t-il 
supposé  ce  calme  et  ce  bien-ôtre  que  pour  Qatter  les  colons,  en 
leur  en  attribuant  le  mérite?  Quoi  I  tt.LAyr\e  n'a  eu  de  plainte 
à  recueillirnulle  part,  dans  un  pays  oïl  venaient  de  retentir 
des  crimes  comme  ceux  des  accusés  Cros'nier,  Gigon  et  O'Neil, 
des  forfaitures  comme  celle  de  la  déportation  de  l'esclave  Ma- 
rie *  ;  dans  un  pays  où  toute  une  classe  de  citoyens  venait 
d'être  gravement  insultée  par  une  autre  classe  '  ;  dans  un  pays 
où  les  maires  des  villes  et  des  quartiers  refusent,  contre  toute 
justice,  des  certiflcats  d'indigence  aux  individus  qui  les  ré- 
clament pour  être  en  état  de  soutenir  leurs  droits  à  la  liberté, 
en  vertu  de  l'article  47.  C'est  au  moment  où  il  est  lui-même 
aaibilli  de  plaintes  à  cet  égard,  où  les  magistrats  municipaux 
créoles  déclinent  systématiquement  leurs  devoirs,  que  H.  Layrle 
afHrme  le  bonheur  général  et  félicite  les  colons  do  leur  sa- 
gesse ! 

Au  mois  d'octobre  1845,  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
par  intérim ,  M.  Varlet ,  rendant  compte  au  ministre  de  nom- 

*  Voir  chapitre  Sévices. 

*  Voyez  cliapitre  Situation  de  ^ancienne  dasse  de  couleur. 
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breuses  évasions,  de  marronnages  en  niasse ,  et  de  trois  incen- 
dies, attribués  à  la  malveillance,  donne  pour  cause  à  ces  faits 
l'irritation  générale  qui  règne  dans  les  esprits  i.  M.  Layrlft, 
lui ,  n'a  pas  découvert  la  moindre  trace  d'une  irritation  qui  va 
jusqu'à  l'incendie  -.  bien  mieux,  il  déclare,  le  25  mai  1846,  que 
la  colonie  n'a  jamais  été  plus  tranquille.  Que  devra-t-on  penser 
de  lui ,  s'il  est  avéré  qu'il  dit  précisément  le  contraire  de  la 
vérité?  Dr,  douze  jours  avant  cette  déclaration  officielle,  le  IS 
mai ,  quatre  esclaves ,  Babal ,  Fifi ,  Osca  et  Léonard ,  s'en- 
fuyaient encore  à  la  Dominique.  La  veille ,  le  géreur  Povert 
avait  été  frappé  d'un  coup  de  houe  au  milieu  de  la  révolte  d'un 
atelier  de  Saint-François.  Le  lendemain,  14  mai,  les  deux 
cases  à  bagasses  de  H.  Belost,  sucrier  prés  la  Basse-Terre, 
prenaient  feu  tout  à  coup  sans  qu'on  pût  attribuer  cet  em- 
brasement spontané  à  un  accident ,  et  1 5  jours  auparavant , 
le  29  avril ,  les  cases  à  bagasses  de  M.  Beauvallon,  dont  l'ate- 
lier avait  travaUlé  depuis  une  heure  du  matin  jusqu'à  neuf 
heures  dusoir  sans  discontinuer,  étaient  également  la  proie  des 
flammes. 

C'est  à  la  lueur  de  deux  incendies  inexplicables ,  signe  or- 
dinaire du  mécontentement  des  ateliers,  que  H.  le  gouverneur 
de  -la  Guadeloupe  vante  l'attitude  soumise  et  paisible  des  ate- 
liers !  Encore  une  fois ,  est-il  trompé  par  son  optimisme  ,  ou 
faut-il  penser  qu'il  espère  tromperquelqu'ua  ? 

Examinons  maintenant  le  second  paragraphe  cité.  H.  Layrle 
y  dit  que  le  nombre  des  rachats  à  l'amiable  l'emporte  de  beau- 
coup sur  celui  des  rachats  forcés ,  puis  il  étale  les  vertus  du 
rachat  à  l'amiable.  Le  législateur  accorde  aux  esclaves  la  fa- 
cilité du  rachat  forcé  ;  le  gouverneur,  au  lieu  de  soutenir  les 
vues  de  la  métropole,  les  vient  blâmer  publiquement  1  Cela 
est  clair,  puisque  «le  rachat  amiable  est  le  moyen  le  plus  puis- 
sant d'initier  l'esclave  au  travail  libre,  d'éviter  un  antagonisme 
toujours  préjudiciable,  etc.;»  il  est  évident  que  le  rachat  forcé 
produit  des  résultats  contraires,  tranchons  le  mot,  qu'il  est  très 

'  Page  lIWi  du  compfe-rendM  de  mars  1845, 
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dangereux.  Si  l'on  voulait  bien  chercher,  on  trouverait  les 
paroles  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  dans  la  bouche  ou 
dans  les  écrits  des  délégués  les  mieux  payés  des  colons.  Certes, 
nous  n'avons  pas  la  folie  d'accuser  M.  Layrie  d'être  i  la  solde 
des  créoles,  il  est  connu  pour  honnête  bomme,  mais  c'est 
Rolre  droit  de  faire  remarquer  qu'il  ne  tient  pas  un  autre 
langage  que  leurs  défenseurs  gagés.  Est-ce  le  meilleur 
tnoyen  de  leur  fair»  agréer  les  décrets  souverains  de  la 
France T 

Ati  surphis,  siH.  Layrie  avait  vonin  être  véridtque,  il  aurait 
publié  que  les  rachats  â  l'amiable  ne  sont  guère  plus  nombreux 
gae  les  rachats  tc/rcés.  Arrivons  au  troisième  paragraphe. 

H.  Layrie,  gouverneur,  est  le  plus  haut  interprète  de  ta  loi 
de  préparation;  s'adressaot  à  la  population  entière  dans  une 
circonstaftee  solennelle,  il  pouvait ,  il  devait  faire  ressortir  la 
volonté  bienfaisante  du  législateur,  jeter  quelques  mots  de 
consolation  et  d'espoir  aui  pailvres  nègres ,  leur  répéter  ce 
qu'ont  dit  le  rapporteur  et  le  ministre  de  la  marine  lui-même  : 
Esclaves ,  prenez  courage  et  ayez  patience.  L'heureux  jour 
approche ,  la  métropole  pense  à  vous,  elle  ne  veut  pas  la  ruine 
de  vos  maîtres,  mais  elle  veut  votre  émancipation  :  elle  a  donné 
un  fonds  annuel  de  400,000  fr.  pour  commencer  l'affi'aDchis- 
sement  général ,  il  sera  employé  k  libérer  les  méritants ,  & 
compléter  le  pécule  de  ceux  qui  voudraient  se  racheter,  enfin  A 
délivrer  ceux  qui  seraient  le  plus  cruellement  mattraités. 

ït  n'y  avait  dans  un  tel  langage  rien  de  blessant  pour  les 
mattres,  rtes  d'excitant  pour  les  esclaves ,  rien  d'irritant  pour 
les  passions  des  ans  et  des  litres  ;  il  n'y  avait  que  la  procha- 
matiOR  néeeseaire  de  la  vérité  et  des  faits.  , 

Hais  loin  de  niontreF  l'émancipation  procbaim  atn  honnies 
posaasseurs  et  aux  hommes  possédés,  loin  de  se  faire  ainsi . 
M  fOt-ce  ^e  par  devoir,  Téoho  de  la  tribooe,  M.  La'yrle 
M  regarde,  an  contraire,  etfflune  gouverMur  poiur  la  servittHta 
et  noopow  La  liberté,  il  s»  justifie  en  tftwlqae  sorte  auprès  des 
planteurs  d'être  obligé  d'exécuter  la  loi ,  il  ne  veut  pas  même 
prononcer  les  motsde/sfu^f^ra^Aa^,  ils  lui  paraissent  eecore 


,,GoogIc 


trop  révolutioDoaires  i  Maîtres,  s'écrie-t-tt,  raMurei^Toin,  «  It 
isjond»  Tnétnpalitain  ne  trVuvé  son  «irph»  fue  dam  lief  éir- 
«  constances  exceptionnelles,  je  m'attache  à  n'appliqiléf  éftte 
o  libéralité  que  quand  il  doit  en  aéco'ùîèr  lin  boa  exemple  pour 
«  la  population  non  libre.  »  Pourquoi  M.  Layrla  a'a-t-il  pas 
ajouté  :  et  UTte  bonne  leçon  poUr  les  rnauvais  colons  t  C'est  que 
M.  Layrie  n'est  malheureusement  pas  l'homme  de  tous,  c'est 
qu'il  aime  les  maîtres  et  n'aime  pas  les  esclaves. 

II  est  inutile  d'aller  plus  loin.  Nous  n'accusons  pas  la  sin- 
cérité de  M.  Layrle,  nous  accusons,  chez  lui,  des  idées,  seloo 
nous,  détestables  en  elles-mêmes,  et  plus  particulièrement  fu- 
nestes dans  la  position  où  il  se  trouve.  Si  nous  n'avons  pas  été 
juste  en  analysant  la  pensée  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe,, 
quoique  nous  ayons  été  de  bonne  foi ,  le  public  nous  condam- 
nera. Si  nous  avons  été  juste ,  il  dira  avec  nous  :  Tant  que  U 
gouvernement  persistera  à  mettre  de  pareils  chefs  à  la  tête  des 
colonies,  elïes  resteront  dans  l'affreuse  ornière  du  passé,  les 
fonctionnaires  inférieurs  se  régleront  sur  les  idées  du  magis- 
trat suprême,  et  la  dernière  loi  faite  pour  adoucir  le  sort  des 
esclaves,  pour  préparer  t'emancipation  définitive,  demeurera 
sans  résultat,  comme  toutes  celles  édictées  jusqu'ici  par  la 


La  France  est-elle  donc  toujours  destinée  à  recevoir  des  ïe- 
çons  d'un  barbare  daiis  cette  question  d'humanité  î  Au  moment 
même  où  M.  le  ministre  de  la  marine  laisse  les  gouverneurs  des 
Colonies  étouffer  les  ordonnaûces  qui  doivent /)ï-épar«' l'abo- 
lition de  l'esclavage,  le  bey  de  Tunis  fait  exécuter  sévèrement 
la  loi  d'émancipation  qu'il  a  déjà  promulguée. 

On  écrit  de  Gerbi  (régence  de  Tunis),  ïeÉOjûîn  igiè':  «Par 
suite  de  rôrdfe  du  bey  pour  l'abolition  de  resclavàge,  certains 
individus  qui  possédaient  des  esclaves  les  ont  expédiés  clandes- 
tinement à  f  ripolï,  où  rfs  les  ont  vendus.  Informé  de  ce  fait,  if 
bey  a  envoya  dans  fiotre  ffé  six  gendarmes,  avec  mission  dé 
s'ïissVrér  des  coupables  eï  de  ïés  conduire  prisonniers  â  Tunis.  » 
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■•  M»thi«af  KonTeraear  <«  la  IbrtlBlqae,  fait  saisir  les 
Mammmn  pr^Boacés  par  M.  BcM^nat  à  la   chambre   4m 
'  pairs. 

[Béfomt,  30  décembie  1846.) 

Il  s'agit  ici  d'une  nouvelle  injure  faite  au  parlement  parles 
agents  mômes  du  pouvoir  métropolitain.  Les  pacUsans  de 
l'esclavage  sont  incorrigibles. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  laMartiuique,  le  i  8  novembre  1 815: 

M.  J^ès,  négociant  à  Saint-Pierre,  venait  de  recevoir  du 
Havre  plusieurs  caisses  de  marchandises,  lorsqu'il  lui  fut  dé- 
claré qu'elles  devaient  aller  en  douane  pour  y  être  visitées.  Ne 
comprenant  rien  &  cette  mesure  exceptionnelle,  qui  entravait 
ses  affaires  et  devait  incontestablement  nuire  à  son  commerce, 
H.  Agnès  en  demanda  la  cause  au  sous-inspecteur  chaîné  de 
la  vérification.  Ce  fonctionnaire  déclara  qu'il  agissait  i'ordre 
supérieur,  et  qu'il  lui  était  enjoint  de  déballer  et  scruter  toutes 
les  marchandises  de  M.  Agnès  pour  y  prendre  tous  imprimés 
concernant  tes  colonies. 

M.  Agnès,  il  est  nécessaire  de  le  dire  avant  d'aller  plus  loin, 
appartient  à  l'ancienne  classe  de  couleur. 

Le  négociant  mulâtre  justement  blessé  écrit  au  gouverneur, 
pour  se  plaindre;  M.  Mathieu  ne  daigne  pas  même  répondre, 
ou  plutôt ,  pour  toute  réponse,  M.  Agnès  est  brutalement  sommé 
d'assister  tel  jour,  à  telle  heure,  à  la  visite  qui  sera  faite  de  ses 
colis ,  lui  présent  ou  absent.  Quarante  caisses  de  jouets ,  de 
modes ,  de  cristaux ,  de  porcelaine,  de  mercerie,  de  chapel- 
lerie, de  tissus,  de  librairie,  etc.,  sont  déballées  jusqu'au  fond, 
et  les  marchandises  sont  jetées  çh  et  là  dans  un  magasin  de  la 
douane,  traversé  toute  la  journée  par  le  public.  L'opération 
dura  plusieurs  jours,  et  eut  pour  seul  résultat  la  saisie  d'un 
paquet  de  brochures  composé  de  cinquante  exemplaires  des 
Discours  j^ononcés  à  îa  chambre  des  pairs  les  ^  et  lacrilMi^, 
par  M.  Beugnot,  et  du  même  nombre  d'exemplaires  de  Lettres 
écrites  par  des  citoyens  d'Haïti  aux  délégués  de  ce  gouverne- 
ment près  du  roi  des  Français ,  lettres  qui  ont  toutes  été  publiées 
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—  157  — 
dans  le  Nalionai.  Après  cette  belle  expéditiûQ,  il  fut  permis  à 
H.  Agnès  de  faire  enlever  ses  marchandises  pour  en  remballer 
nne  grande  partie  qui  n'était  pas  destinée  à  Saint-Pierre. 

M.  Agnès  demanda  procès-verbal  du  séquestre  des  terribles 
brochures.  On  le  refusa,  cette  fois,  non  pas  d'ordre  supérieur, 
mais  d'ordre  du  directeur  des  douanes.  Le  suspect  court  aus- 
sitôt chez  ce  directeur,  H.  Larosière,  qui  lui  dit  en  propres 
termes  :  «  Oui,  monsieur^  c'est  moi  qui  ai  ordonné  le  séquestre 
des  brochures  et  voulu  qu'il  n'en  fût  pas  dressé  procès-verbal. 
Je  les  ai  fait  saisir  parce  qu'elles  sont  subversives  et  que  l'une 
d'elles  attaque  l'esclavage.  Vous  n'ayez  pas  à  vous  plaindre , 
monsieur,  vousavezûiit  venir  des  écrits  qui  déchirent  les  colons 
et  peuvent  troubler  le  repos  de  l'ile.  Vous  prouvez  que  vous 
êtes  un  mauvais  citoyen  en  propageant  ici  les  discours  de  M.  le 
comte  Beugnot ,  discours  empreints  de  malveillance  contre  le 
système  colonial.  Aussi,  monsieur,  l'autorité  veillera  sur  vous 
et  continuera  de  visiter  tout  ce  que  vous  introduirez  ici.  » 
H.  Agnès,  qui  perdrait  au  désordre  plus  que  H.  Larosière, 
puisqu'il  a  toujours  pour  SOou  60,000  fr.  de  marchandises 
dans  ses  magasins,  et  qu'il  lui  est  dû  le  double  de  cette  somme 
k  la  Martinique,  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  ces  lieux  communs 
de  censeur,  mais  il  ne  put  convaincre  le  fougueux  directeur 
des  douanes  que  la  prospérité  et  le  repos  des  colonies  ne  tien- 
nent pas  à  ce  que  Sou  6,000  planteurs  fassent  travailler  à  coups 
de  fouet  260,000  noirs.  H.  Larosière  ne  parvint  pas  davantage 
à  lui  persuader  qu'il  était  un  mauvais  citoyen  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  reconnaître  H.  le  comte  Beugnot  pour  un  révolu- 
tionnaire et  un  mangeur  de  colons. 

A  la  fin ,  M.  Agnès  fut  obligé  de  déclarer  que  si  on  ne  lui 
donnait  sur-le-champ  certificat  de  la  saisie,  il  allait  le  requérir 
par  huissier.  Il  ne  fallut  pas  moins  que  cette  menace  pour  que 
le  directeur  des  douanes  se  décidât  à  lui  faire  remettre  la  pièce 
dont  il  avait  besoin  pour  demander  justice  aux  chambres  et  au 
ministère. 

Que  l'on  juga maintenant  comment  sera  exécutée  la  loi  par 
le  gouverneur  qui  ose  mettre  sous  le  séquestre  les  discours  de 
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cmx  qui  l'ont  votée  t  Et  il  est  impossible  de  douter  que  M.  Ma- 
thieu n'ait  donné  l'ordre  formel.  Un  directeur  de  douanes, 
fût-ce  même  M.  Larosiëre,  ne  prendrait  jamais  sur  lui  de 
commettre  un  acte  si  complètement  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions. Voilà  uft  des  témoignages  «du  concours  sincère  etloyal  » 
(jue  les  ibaltrèS  d'esclaves  ont  promis  de  donner  à  la  loi  nou- 
velle. Le  ministère  comprendra-t-il  enfin  tout  le  mal  que  ses 
feiblesses  font  &  nos  possessions  d'ûûtfè-mer  et  les  désordres 
irrémédiables  qu'elles  produi'^oot  en  irritant  chaque  jour  da~ 
vantage  les  classes  opprimées  1' 

Nous  jugeons  irtutile  de  faire  remarquée  tout  ce  qu'il  y  a  de 
■  perfide  cl  d'odieux  dafis  la  mesure  prîSèàfégàrddeM.  Agnès. 
C'est  un  système  d'intimidation  au  môyèu  duquel  on  espère 
repousser  des  colonies  les  brochures  favorables  à  l'émancipa- 
tion. 0(1  compte  bien  que  les  négociants,  poiïr  éviter  les  rui- 
neuses visites  de  la  douane,  vont  Recommander  à  leurs  cor- 
f'espondants  d'éloigner  de  leurs  caisses  de  livres  tout  écritqui 
Dô  chaAterait  pas  les  douceurs  de  la  servitude, 

ÏI  est  rare  de  trouver  aux  Antilles  un  citoyen  qui  ose  dé- 
fendre les  droits  de  ia  justice  en  se  défend'ant  contre  la  tyran- 
nie des  autorités  qui  se  mettent,  commet.  Mathieu,  au  service 
36  l'ûligarchie  coloniale.  l'îôus  espérons  que  ii.  Agnès  trou- 
vera, daûs  ses  frères  de  couleur,  un  appui  contre  les  jiersécu- 
tions  nouvelles  qui  ne  vont  pas  manquer  de  l'atteindre.  II  a 
poussé  les  choses  jusqu'au  bout  avec  courage  ;  il  Vient  d'a- 
dressôï  une  pétition  au  ministre  de  la  marine  et  au:*  fiïiâmbres, 
âf  ec  lé  procèS-Verbaï  de  saisie.  Peut-être  en  sortir a-f-i(  quelque 
bien.  On  peut  douter  que  les  procédés  dé  Vi.  té  gouverneur 
Mathieu  plaisent  beaucoup  aui  membres  lïit  ^rrement.  Ceux- 
ci  ne  Sauraient  trouver  bon  que  l'on  arrête,  comme  séditieux, 
les  discours  qu'ils  prononcent  à  la  tribiinê.  Lés  hommes  aui- 
qnelsrt.  deMactau  S'ôbsllîne  i  donûef  sa  coiïfîaûcé' persistent 
dans  les  erremente  ctiï  passé';  (à  Solenn'éllé'  d'i'scussïôù  rfeS  toois 
d'avril  et  de  juin  derniers  ne  leur  a  rien  appris.  Bientôt,  si  l'on, 
n'y  met  ordre,  its  vorrt  ûitôi'  à  comparaître'  devant  les  t^ibu- 
nuujt  Ses  m  les  pairs  et  fes  députés  qui  se  péfmettôrtï  de  paf- 
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îer  contre  l'esclavage  et  d'attaquer  les  droits  sacrés  que  les 
créoles  tiennent  de  Dieu,  Le  conseil  colonial  de  Bourbon  n'a- 
t-ii  pas  dit  que  la  servitude  des  nègres  Chez  les  blancs  était  la 
preniièTe  visite  du,  créaleur  à  la  race  noire  / 


g«— c»  pcraicBtloBB  c«Ntre  le  n^soelsBt  aa^ael  ^toleat 
adreaaéa  le>  4l»conra  de  tt.  ^ngnoi. 

M.  Agiles  n'a  pas  tardé  à  pajer  cher  son  acte  de  courage. 
n  n'est  sorte  d'abus  que  n'aieiït  cOmrtiis,  pouf  le  pefséciiter, 
tegouTcrneur  et  le  douartier,  furieui  d'avoif  été  contraints  de 
signer  eux-mêmes  le  témoignage  de  leuï  inepte  séi^néstration. 

Le  ministre  de  la  marine  ce  jogera-t-il  pas  de  son  devoif 
d'interdire  à  ses  agents  tine  conduite  qûî  déshofiore  fe  fioûvoir 
et  de  prendre  la  cause  de  la  justice  cohtrë  l'àrbitrâiifel' 

M.  Agnès  ne  voulut  pas  reconnaître  à  la  rfôuane  le  droT(  de 
censnre,  il  assigna  le  directeur,  M.  Larosiéfe,  en  l'CStîtuiion 
des  brochures  qu'il  lui  avait  enlevées,  devant  (é  trilmnal  de 
Saint-Pierre,  présidé  par  M.  Hardouiri.  H.  Larosîère  se  voyant 
compromis  personnellement  n'osa  plus  soutenir',  comme  11 
l'avait  fart  jusqu'alors,  afin  de  couvrir  soili  chef,  qo'îl  a^'ilt 
agi  de  son  propre  mouvement;  il  pronvîÉ  aff  contraire  qu'îl 
s'était  contenté  d'obéir  aux  ordres  de  M.  Mathieu. 

Le  tribniral,  par  un  arrêt  ti'ès  sagement  motivé ,  déclara 
alors  la  saisie  valable  en  vertu  de  fotdoAnancff  de  1827,  t^tA 
attribue  za  gouverneur  la  surveiliancc  de  ftt  presse,  ibais  con- 
damna M.  Larosière  aux  dépens  pom'  aVoîf  dCuidé  lied  à  l'^ift- 
staûc*  en  laissant  fgnoïer  à  W.  Agnès  Pordre  sùptt-ieiïf  en 
Tertu  duifùel  il  agissait. 

n  est  des  natures  heureusement  douées,  lïôMés,  généreuses^ 
qûr  «connaisserrf  ffartCbéftieiW  toi  tort  «i  qui  Oirf  trorrtiïr  d« 
commettre  une  iniquité  pour  satisfaire'  un  îiesoirt  dépfîKvô  d« 
vengeance;  M.  tarosièré  lï'est  pas  de  ceUe»-iâ.  ffrïfé  d'air  ju- 
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gement  qui  aurait  it  lui  ouvrir  les  yeux,  il  n'en  fut  que  plus 
acharné  contre  M.  Agnès,  et  celui-ci  ayant  repu  du  Havre  de 
nouvelles  caisses  sur  le  navire  le  Racine,  M.  Larosière  ue  se 
contenta  plus  de  les  faire  ouvrir  et  d'abîmer  les  marchandises 
en  les  déballant,  il  les  fit  confisquer  comme  si  elles  eussent 
contenu  des  objets  prohibés,  sous  prétexte  que  les  acquits  à 
caution  délivrés  en  France  ne  contenaient  pas  le  détail  de  tout 
ce  que  renfermaient  les  colis. 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que  H.  Larosière  a  obéi ,  en 
cette  circonstance,  à  une  odieuse  passion.  M.  Agnès,  selon 
l'habitude  du  commerce,  avait  régulièrement  fait,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  Racine,  une  déclaration 
complète  et  exacte  de  tous  les  articles.  Cet  acte  le  défend  de 
l'accusation  de  fraude  portée  contre  lui.  L'usage  conslant  des 
colonies  est  de  ne  tenir  compte  que  de  ces  déclarations,  et  de 
ne  faire  aucun  cas  des  acquits -à-caution.  Jamais  la  douane  ne 
s'était  avisée  de  véri&er  le  contenu  des  colis  de  qui  que  ce 
soit,  contradictoirement  avec  ces  acquits,  même  quand  on  ne 
déposait  pas  de  déclaration,  et  aiyourd'hui  encore  la  mesure 
n'est  appliquée  qu'à  H.  Agnès,  qu'à  lui  seul.  On  ne  saurait 
donner  pour  cause  à  cette  rigueur  anormale  du  sieur  Larosière 
le  besoin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  de  marchandises  expédiées  d'un  pays 
français  &  un  pays  français,  et  que  d'ailIeurs,"encore  une  fois, 
H.  Agnès  s'était  mis,  par  sa  déclaration,  parfaitâment  en 
règle. 

Si  M.  Larosière  a  oublié  son  rôle  de  protecteur  naturel  du 
commerce,  s'il  est  venu  sans  raison ,  ni  pudeur,  faire  de  la 
police  dans  les  ballots  d'un  négociant  français,  le  persécuter, 
entraverses  affaires,  confisquer  ses  marchandises,  l'accuser 
d'une  fraude  honteuse,  l'attaquer  dans  son  honneur,  ce  n'est 
donc  point  pour  accomplir  un  rigoureux  devoir,  mais  pour 
punir  un  adversaire  de  l'avoir  vaincu,  pour  servir  les  colons, 
qui  signalent  H.  Agnès  comme  ennemi  des  Antilles  parce 
qu'il  est  ennemi  de  l'esclavage. 

M.  Agnès  propice  des  brochures  aussi  subversives  de  l'ordre 
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social,  que  le  sont  les  discours  de  M.  Beugnot  prononcés  A  la 
chambre  des  pairs  ;  it  ose  lutter  contre  les  forts  I  Cette  audace 
est  rare  et  de  mauvais  exemple.  Ah  !  si  on  pouvait  le  perdre, 
le  ruiner  malgré  son  honorable  position,  quelle  leçon  pour 
ceux*qui  seraient  tentés  de  rimiter!  quel  triomphe  pour  la  co- 
terie souveraine!  H.  Larosîèré  est  depuis  20  ou  30  ans  aux 
colonies,  il  a  été  marié  à  une  créole  de  la  Martinique,  il  a  des 
parents,  des  intérêts  dans  l'Ile,  il  est  créoîisé  enfin,  et  il  aurait 
été  heureux  d'apporter  une  telle  victime  aux  pieds  de  son 
parti. 

Cependant,  M.  Agnès,  qui  û'a  cessé  dans  toute  cette  affaire 
de  tenir  une  conduite  aussi  digne  et  aussi  ferme  que  celle  de 
l'autorité  était  immorale  et  violente,  voulut  défendre  son  droit 
au  risque  de  redoubler  la  colère  de  ses  persécuteurs.  Le  jour 
même  de  la  saisie  faite  par  H.  Larosiëre,  il  l'assigna  en  reven- 
dication de  ses  marchandises,  el  le  directeur  des  douanes  aus- 
sitôt assigna  de  son  côté  M.  Agnès  comme  fraudeur,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  jugeant  correctîonneliemeut. 
H.  Larosière  fut  soutenu  dans  cette  étrange  action  par  le  pro- 
cureur du  roi,  M.  Pujo  (créole);  mais  heureusement  H.  Agnès 
a  trouvé  là  encore  unjuge  métropolitain,  dégagé  de  tout  intérêt 
colonial ,  et  pouvant  ainsi  consulter  loyalement  la  justice 
plutôt  que  le  salut  du  pays.  Le  salut  du  pays  consiste  i 
donner  toujours  tort  à  un  mulâtre,  surtout  quand  il  y  va  au 
fond  de  la  question  d'abolition.  M.  Heynier,  bomme  intégre, 
mî^strat  éclairé,  a  rendu,  dans  l'affaire  de  la  douane  contre  le 
négociant,  un  jugement  dont  nous  citerons  quelques  passages, 
parce  quHls  jettent  une  complète  lumière  sur  tout  ce  qui  vient 
d'être  exposé. 

«Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie  fait  mention 

d'une  facture  de  marchandises  destinées  à  Agnès,  que  celui-ci 
aurait  déposée  au  bureau  de  la  douane  ;  qu'en  coUationnant 
cette  facture  avec  ce  procès- verbal,  on  y  retrouve,  par  énon- 
ciations  détaillées,  sommaires  ou  générales,  tous  les  objets 
contenus  dans  les  diverses  caisses; 

a  Attendu  qu'aucune  espèce  de  marchandises  n'est  déguisée 
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daas  te  tjéclaf^Uon  faila  4^»  les  d^l^is  p^r  Àgpès;  qu'il  fftut 
dés  lors  repousser,  à  son  égard,  tout  soupçon  de  fraude  ; 

«Attendu  que  la  loi  dei791  [32  août),  citée  p^le  piioistérQ 
public,  n'est  pas  en  vipeur  d^s  la  Qolonie  ;  quQ,  du  resta, 
rénonpiatioQ  partielle  di^ps  l'acquit-à-caution  n'étant  pfis  du 
fait  d'Agnès,  on  ^  saurai  le  repdre  responsal)le  du  délit  d'au- 
tnii,  si  délit  ily  a| 

...'.. u  Attendu  que  la  douane  a  si  bien  coippris  que  c'était 
ainsi  que  la  législation  en  vigueur  devait  être  appliquée,  qua 
jusqu'à  ce  jour  elle  s'est  abstenue  de  toute  saisie  dans  des  cir- 
constances pareilles,  parce  que  la  raison  lui  disait  qu'une  ri' 
gueur  aussi  aoorpiale  ét^it  upe  entrave  au  comperce  qu'elle 
$  mission  de  protéger,  et  que  cette  sévérité  ne  s'est  déployée 
que  contre  Agnès  seul,  et  depuis  îa  saisie  de  plusieurs  exem- 
plaires du  discours  de  M.  le  couiteBeugnot,  pair  de  France; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Agnès  <i&  la  plainte  et 
annule  la  saisie.  » 

Le  môme  jour,  (0  février,  le  trîbupal  vjda  l'affaire  à& 
M.  Agnès  çont^^  M,  Larosièr^  en  çe^  termes  : 

...,.u  Attendu  qu'Agnès  a  fait  au$  bt^reaux  de  la  douane  le 
dépôt  d'une  facture  énonçant  en  détail,  sopimiiirement  ou  d'une 
fnaniëre  générale,  les  marchandises  arrivées  à  son  adresse  sur 
le  navire  le  Racine  ;  qu'il  s'est,  dès  lors,  conformé  à  l'ordon- 
nance de  1687,  seule  loi  en  vigueur  dans  Ifi  colonie  en  matière 
de  douanes; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  saisie  pratiquée  sur  les 
marchandises  au  préjudice  d'Agnès  est  tout  4  fait  arbitraire; 

«  Attendu  que  cette  saisie  par  jugement  du  tribunal,  en  d^tâ 
de  ce  jour,  a  été  déclarée  nulle  et  qu'elle  a  évidemment  c^usi 
un  préjudice  4  Agnès;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  lu)  accorder  des 
dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  l'administration  des 
douanes  à  400  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Agnès  et  aiix 
dépens.  » 

Qu'ajouter  après  ces  deux  arrêts? 
■    M.  Aguèsfbien  ijujl  ait  le  honteux  malheur  d'avoir  du  s^ng 
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noir  dans  le?  yeipe^,  »  i%  1a  tefiue  Qt  dy  SMig-froid  ;  il  De  crie 
pas,  il  marche  au  fait  avec  calme,  et  l'intérêt  gèoéral  est  pour 
lui  au-dessus  de  l'intérêt  particulier.  EffectivepieDt,  il  a  obtenu 
gain  de  pause  sur  tous  les  points  |  mais  le  jugeinent  de  M.  Har- 
douin  laisse  indécise  la  légalité  de  )a  saisie  des  brochures. 
H.  Agnès  \eut  faire  décider  la  question  ^e  savoir  si  un  gouver- 
neur peut  séquestrer,  aux  lies,  des  écrite  publiés  dans  la  mé- 
tropole, et  jusqu'au?  discours  prononcés  à  la  tribupe  du  par- 
lement. Sans  aucun  doute,  le  Conseil  priv^  et  la  Cour  royale 
d^  la  Martinique  pronpop^r^iit  eq^tr^  \u\  ;  maïs  il  est  résolu  à 
venir  jusque  devant  1^  Çoqr  de  cass^tiop.  Nous  félicitons  cti 
Gonipatriote  d'outre-mer  et  de  ce  qu'il  a  fait  et  dQ  ce  qu'il  veut 
faire.  11  donne  un  grand  et  utile  exefîiple.  Il  ne  se  courbe  pas 
sous  l'arbitraire,  il  le  repousse,  il  l'9.tf4que.  Il  faut  pour  cela 
beaucoup  ^e  courage  et  surtout  beaucoup  d'énergie  ai)x  An- 
tilles. Les  frères  de  SI-  Agnès  ne  youdrent  certainement  pas  le 
laisser  seul  dans  un  champ  clos,  où  il  ne  trouvera  pag  qu'un 
seul  ennemi. 

Nous  n'aimons  pas  à  nous  occuper  d'affaires  particulières; 
mais  elles  se  lient  quelquefois  si  intimement  avec  la  chose  pu- 
blique, qu'on  se  trouva  obligé  d'en  parler.  Nous  avons  cru 
que  c'était  ici  le  cas.  Il  était  bon  de  montrer  quelles  persécu- 
tions éprouve  M.  Agnès,  pour  donner  une  idée  de  la  puissance 
que  possède  la  faction  des  partisans  quand  même  de  l'escla- 
vage. Il  était  bon  de  montrer  à.  quoi  s'expose  à  la  Martinique 
un  citoyen  honnête  et  consciencieux  qui  ose  faire  acte  d'abo- 
litioniste. 


CoBiment  H.  il«  Hmcban  défend  l'aetc  d«  ceonre  de 
H.  Mathieu.  Llhre  dlatrlbaMoB  de  broeborea  contre - 
>boUtia||lv(«<|. 


Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  4  mars,  il  a  été 
question  de  ia  ridicule  surveillance  que  les  autorités  des  co- 
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lonies  exercent  sur  la  presse.  M.  de  Hontalembert  s'est  plaint 
que  M.  Mathieu  eût  fait  saisir  jusqu'aux  discours  de  son  col- 
lègue, M.  Beugnot.  A  cela  M.  Mackau  a  répondu  :  «  Si  l'on  s'é- 
tait borné  &  adresser  aux  colonies  une  collection  des  discours 
abolition  istes  prononcés  dans  les  chambres ,  le  gouvernement 
n'y  aurait  vu  aucun  inconvénient ,  mais  on  y  avait  joint  des 
brochures  qui,  attaquant  la  loi'  du  i  8  juillet,  pouvaient  être 
dangereuses  sur  les  lieux;  par  conséquent  M.  Mathieu  a  bien 
fait  et  je  l'approuve  1» 

C'est  chose  triste  et  honteuse  tout  i  la  fois  pour  le  pays  de 
voir  un  ministre  de  France  prostituer  à  ce  point  sa  parole  et 
falsifier  volontairement  la  vérité.  Pendant  que  M.  de  Mackau 
s'exprimait  ainsi  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs,  il  avait 
sous  lesyeuxlapIaintedeM.  Agnès,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  il  avait  entre  les  mains  la  pièce  suivante  dont  M.  Agnès 
lui  avait  donné  copie  dans  sa  plainte  et  dont  nous  possédons 
Voriginal. 

a  Le  commis  de  première  classe  des  douanes  soussigné,  pro- 
cédant à  la  vérification  des  colis  importés  pour  compte  de 
H.  Agnès,  par  le  navire  français  le  Jupiter,  certifie  avoir  re- 
connu dans  le  colis  n°  751  les  brochures  ci-après, désignées, 
savoir  : 

«  50  exemplaires  des  discours  prononcés  par  M.  le  comte 
Beugnot,  pair  de  France ,  sur  l'abolition  de  l'esclavï^e  (séan- 
ces des  3  et  7  avril  1845);  SO  exemplaires  provenant  de  lettres 
extraites  du  journal  le  National.  Ces  écrits  ont  été  mis  en  sé- 
questre jusqu'à  la  décision  ultérieure  de  l'autorité.  — Le  pré- 
sent délivré  par  autorisation  deM.  le  directeur  des  douanes. 

«  Saint-Pierre  (Martinique),  le  18  novembre  18i5. 

a  Signé  :  Le  vérificateur  par  intérim , 
Delourhe. 
«  Vu ,  le  directeur  des  douanes , 
Larosiëre.  » 

Les  lettres  extraites  du  National  n'ont  point  de  rapport  avec 
l'esclavage.  Rien  n'était  plus  facile  d'ailleurs  que  de  séparer 
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les  deux  paquets  d'écrits.  C'est  donc  bien  le  terrible  discours' 
dé  H.  Beugnot  que  H.  Mathieu  poursuivait  ;  c'est  doitc  bien  ck 
discours  dont  il  a  voulu  arrêter  ta  publicité ,  c'est  donc  bien 
sur  la  parole  d'un  membre  du  parlement  que  le  triste  gouver- 
neur de  ta  Martinique  a  fait  tomber  son  interdit.  La  douane 
n'agissait  que  par  son  ordre,  et  s'il  en  fallait  un  témoignage 
de  plus,  nous  rappellerions  que  M.  Mathieu  a  maintenu  la 
saisie  entière  et  n'a  jamais  ordonné  la  restitution  des  discours 
de  H.  Beu^ot;iladonc  persisté  jusqu'à  la  fin  àen  regarder  la 
circulation  comme  dangereuse.  M.  Mackau  n'ignorait  rien  de 
tout  oela  ;  il  en  possédait  toutes  les  preuves  évidentes,  authen- 
tiques, palpables,  et  il  a  dit  le  contraire  ! 

M.  de  Mackau  a  dit  encore  ;  «  Le  Moniteur,  que  le  départe- 
ment de  la  marine  est  dans  l'usage  d'envoyer  à  chaque  colo- 
nie, et  qui  contient,  avec  lapins  grande  exactitude,  les  cir- 
constances de  vos  délibérations  et  de  celles  de  l'autre  chambre, 
est  un  document  qui  se  trouve  â  la  disposition  de  chacun  dans 
nos  colonies  ;  de  plus,  j'ai  fait  faire  et  envoyé  aux  Iles  un  ou- 
vrage spécial  qui  renferme  tous  |es  débats  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  deux  chambres  à  l'occasion  de  la  loi  du  18  juillet.  La 
chambre  verra  donc  que  nous  ne  craignons  nullement  la  dis- 
cussion dans  les  colonies  des  matières  qui  sont  portées  de- 
vant elle.  » 

En  vérité,  lorsqu'on  entend  un  pareil  langage,  on  se  de- 
mande si  le  ministre  de  la  marine  a  eu  réellement  l'espoir  de 
tromper  les  pairs  ou  n'a  voulu  que  se  moquer  d'eux.  M.  Mackau 
-sait  très  bien  qn'il  n'envoie  pas  plus  le  Moniteur  aux  es- 
claves que  l'utile  document  de  800  pa^es  qu'il  a  fait  impri- 
mer. M.  Mackau  sait  très  bien  que  ces  publications  ne  vont  ja- 
mais à  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  lire.  Les  discours  séparés,  au 
contraire,  peuvent  arriver  jusqu'aux  esclaves,  et  ces  malheu- 
reux y  trouveraient  quelque  consolation ,  y  puiseraient  quel- 
qu'espoir  en  voyant  que  la  métropole  ne  les  oublie  pas.  Mais 
c'estlàceque  l'on  ne  veut  pas.  Voilà  pourquoi  M.  Mathieu, 
qui  est  le  véritable  compère  des  colons,  traite  M.  Beugnot  en 
énergumène  dangereux. 
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An  siirplns,  oA  ne  peut  dotitw  de  la  déplorable  partialité  de 
l'adisini^ation  coloniale  en  favettf  des  créoles,  les  plu»  hauts 
bmotiewffaîres  n«  MefteM  Mdslte  ferg«gA#  h  la  eacber.  AA 
BMHBt  eft  le  fmmtmuT,  U.  VhSma,  erdennait  de  3ai»r 
les  dtscears  de  M.  Bea^ot ,  M.  Gl«ti$;n7,  directear  de 
YiiMnmr  p8i  iMértm,  îsAsAîl  tUstribner  cem  <fe  M.  ioltivet 
i  fmSuiim  «t  grsfîft  pU'  te  poste!  ffo»  coanalssons  d^ 
nmtUitns  «pii,  pmr  lieHr  eomple,'  mfI  reçu  en  QBadrnpte 
«xeoqriairo  tesdhiGtiliraitfORs  ite  ce  délégué  des  blancs  de  ta 
Mar^tqiw. 

Est-M  B»  hofome^nste  qui  se  verra  pas  dan»  de  pareils  actes 
une  connivence  avec  urwfection?  Est-il  un  homme  droit  qui 
ne  JBgera  pas  que  H.  Hàckaa,  en  tes  totérant ,  en  les  couvrant 
ée  sa  bsute  proteetton ,  se  fait  le  complice  d'aune  criante  ini- 
quité T 

Haistenaot,  il  fad  ledire ,  H.  Mathieu,  en  séquestrant  les 
écrits  de  M.  Beugnet  et  d'astres  brochures,  a  été  l'iDstrament 
des  passons  ertoles  qm  ne  venlent  pas  de  la  loi  qu'appuyait  ie 
pwr  de  Fwmce  ;  «ois,  en  obéissant  d'une  manière  aussi  ponc- 
tuelle mnt  ordres  de  ses  amis  les  planteurs,  n'»4-il  montré, 
eorome  a  dit  le  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs,  a  qu'une 
snsceptibilité  exagérée?  w  tkms  eti  doutons. 

La  liberté  de  la  presse  n'existe  point  aux  colonies  ;  on  a 
jugé  que  l'igneble  institstiew  de  l'eSélavage  ne  résisterait  pas 
sur  les  Houx  â  une  Hftre  discussion ,  et  l'ordonnanee  du  9  fé- 
vri«r  *83f7  «ceonteao  gouverneur  le  (^oif  ie  sierteiUer  la 
j»vsM.€etsest  vrai;  mais  en  admettant  même  que  H.  Mathieu 
ait  fait  de  son-  autorité  sn  exercice  légal ,  il  resterait  k  savoir 
s'il  nm  a  fait  un  exercice  loyal  'i  91.  Mathieu  saisit  les  discours 
de  tt .  Beugnot  et  H  répand  ceux  de  M.  /ollitet  ;  il  arrête  des 
bvoohflres  abolitionistes  et  il  laisse  circuler  des  brochures  anti- 
abolitionistes  ;  il  livre^  môme  les  presses  tte  son  gouvernement 
ponr  imprimer  la  réfutation  des  opinions-qu'H  proscrit  '  :  c'est 

■  Noua  pulerons  lout  à  l'heure  d'uiis  broetuue  de  H.  l'abbé  Riford, 
uuré  de  Fnrl-Ttoyal,  Haus  laquelle  et-t  ccrlésiaflliqup  réfnte  H.  Mnnla- 
lemberl. 
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è^Memment  user  de  son  ponvoir  (J'nne  façon  contraire  à  ta 
bonn«  M ,  mettf  e  sa  ^lifesiiïHïé  Su  settîée  d" on  parti  ;  te  p(aé 
mauvais ,  le  plus  honteux  de  tous  tes  partis ,  cetAt  de  l'e'sela- 
vage.  Et  an  ministre  id  France  ose  déclarer  en  face  du  pays 
que  cet  homme  «  â  fait  no  bon  et  miellîgent  nsage  de  son 
droHl  »  (M.  de  Mackau,  Séance  da  4  mars.) 

Quoi  gu'il  en  soif,  if  reste  toi  une  quœfien  fort  gniv*.  Les 
gotfverneifrs  des  colonies  ont  droit  de  snrveîHer  la  presse.  C'est 
ftft-tbiett.  Mais  «e  droit  est-il  sans  riifliteTS'ôte/KÏ-iljTisqne  SOT 
les  écrits  ptibHéâ  A&aè  la  métropole?  Est-ce  &  dire  <jue  les 
gouvemeurS  anrofit  la  faculté,  s'il  leur  en  prend  la  fantaisie, 
d'interdire  l'introduction  aux  colonies  des  livres,  des  jour- 
naux, du  Moniteur  lui-même?  La  raison,  le  bon  sens,  la  jus- 
tice éloignent  une  réponse  affirmative,  et  notre  pfopositioft 
cependant  n'a  rien  de  forcé.  S'ils  peuvent  saisir  une  hïoôhure 
imprimée  à  Paris,  pourquoi  ne  pourraient-ils  saisir  de  même 
lé  Moniteur?  H  est  clair,  d'ailleurs,  que  la  coterie  des  maîtres 
vise  aiijonrd'hui  à  priver  les  fies  de  toutes  publications  aboii- 
(ronistes,  et  paratt  trouver  dans  le  texte  de  l'ordonnance  db 
9  février  1627  les  moyens  de  réaliser  le  rôve  de  son  despo- 
tisme. Le  tégistateuf ,  iWus  l'espérons,  jugera  que  sur  ce  point 
encore  sa  haute  inferventioft  devient  nécessaire. 

Si  M.  Mathieu  a  montré  cette  susceplibilité  exagéde  pour 
les  intérêts  des  pfoptïétaîres  ^'esclaves,  cela  tient  4  la  mala- 
dresse propre  aux  hommes  dépourvus  d'intelligence  ;  mais  il 
font  bien  te  reconnaître,  gr&ce  au  ministère  de  la  marine, 
toutes  les' administrations  coloniales  en  sont  là'  pt'us  ou  moins. 
Ouvrez  les  jotirùanx  dès  fies;  vous  y  lirez  chaque  jour  les 
nouvelles- les  plus  fâcheuses  sur  les  résultats  de  l'éma'ncr- 
patioD  aïigîâise,  sur  ce  qui  se  passe  en  Ha'itî;  vous  y  verrez 
tout  ce  qui  peut  servir  à  étayer  Tédiflce  chancelant  de  la  ser- 
vitude; 'vous  y  trouverez  tout  eé  qui  petit  donner  line  mau- 
vaise idée  des  nègres,  mais  jamais  un  mot,  un  àeul  mot  fa- 
vorable à  la  liberté,  à  l'affranchissement,  à  la  racé  noire,  et 
pourtant  ces  jOtfmaux,  avant  d'être  publiés,  passent  par  la 
censure  locale!  H.  iVbntalembert  l'a  dit  aVec  beaucoup  de 

10. 
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vérité  :  «  On  disoiite  très  librement  raffrancliissement  des 
nègres  aux  colonies,  mais  h  condition  de  le  combattre.  » 

De  tout  cela,  il  résulte  un  enseignement  :  c'est  que  les  co- 
lons, tout  en  répétant  sans  cesse  que  leurs  esclaves  adorent 
l'esclavage  et  chérissent  leurs  fers  et  leurs  maîtres,  sont  ter- 
riliés  par  le  moindre  écho  d'une  parole  d'indépendance;  qu'il 
existe  aux  colonies  un  esprit  de  résistance  à  toute  améliora- 
tion ;  enfin  que  les  autorités  elles-mêmes  aident  la  résistance 
au  lieu  de  la  réprimer.  Les  colons  tout-puissants,  maîtres  de 
tous  les  postes,  s'asservissent  les  gouverneurs,  se  jouent  des 
lois,  font  chasser  les  fonctionnaires  ou  les  prêtres  qui  ne  se 
laissent  pas  séduire,  introduisent  leurs  enfants  jusque  dans  les 
hauts  emplois  des  bureaux  des  colonies,  au  ministère  de  la 
marine,  subventionnent  des  journaux,  et  payent  un  député  et 
un  pair  de  France  pour  vanter  l'esclavage  dans  les  chambres! 
L'inqualifiable  faiblesse  du  gouvernement  métropolitain  à  leur 
égard,  l'inexplicable  facilité  avec  laquelle  il  sacrifie  tous  ce;ix 
de  ses  représentants  qui  leur  déplaisent  augmentent  encore 
leur  orgueil  et  faussent  davantage  leur  jugement.  Aussi,  loin 
de  se  préparer  pour  le  jour  de  la  liberté,  ils  repoussent  les 
idées  les  plus  raisonnables,  les  plus  modérées  sur  l'émanci- 
pation ;  ils  ne  veulent  rien  entendre,  rien  comprendre  sur  ce 
point. 

Nous  voyons  avec  un  profond  et  réel  chagrin  le  minis- 
tère de  la  marine  encourager  ces  funestes  dispositions  plu- 
tôt que  de  les  combattre.  Elles  auront  de  cruels  résultats. 
On  ne  peut  pas  plus  empêcher  l'abolition  d'avoir  lieu,  qu'em- 
pêcher l'année  IdiS  de  suivre  l'année  1847.  L'affranchisse- 
ment, comme  chaque  pas  que  la  philanthropie  française  lui 
fait  faire,  viendra  surprendre  un  jour  les  maîtres  dans  leur 
fatal  espoir  de  maintenir  la  servitude;  il  excitera  dès  lors  en 
eux  des  sentiments  de  déception  et  de  colère  qui  lespousse- 
ront  dans  de  nouvelles  fautes.  Sembl^les  aux  colons  anglais, 
mais  avec  moins  d'habitude  de  soumission  aux  lois,  ils  vou- 
dront lutter  contre  la  liberté  môme,  et  l'inévitable  transfor- 
mation de  la  société  coloniale  n'en  sera  que  plus  pénible  et 
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peut-être  plus  orageuse.  II  n'est  pas  besoio  d'avoir  étudife 
bien  profondépient  te  cœur  humain  pour  prévoir  les  troubles 
que  nous  annonçons.  Nos  hommes  d'État  peuvent  encore  les 
prévenir  par  une  administration  plus  sage  et  plus  ferme; 
c'est  Â  eux  de  changer  de  conduite  et  d'e^r  promptement,  s'ils 
ne  veulent  assumer  sur  leur  tête  la  responsabilité  de  tant  de 
.  malheurs. 


A  vrai  dire,  le  droit  de  pétition  n'a  qu'un  seul  avantage,  c'est 
celui  de  donner  lieu  quelquefois  à  des  discussions  utiles,  de 
porter  du  moins  à  la  connaissance  dn  pays  de  criants  dénis  de 
justice,  et  cela,  le  minstére  le  redoute  encore.  M.  Agnès  avait 
adressé  une  plainte  à  ta  chambre  des  députés  contre  l'acte  de 
censure  coloniale  qui  atteint  jusqu'aux  paroles  de  la  tribune. 
Le  rapport  de  cette  pétition,  après  plusieurs  ajournements  tou- 
jours provoqués  par  le  ministère,  venait  enfin  le  22  juillet 
1846;  mais  au  moment  où  te  rapporteur,  H.  deLarcy,  allait 
montera  la  tribune,  M.  le  présidenit  a  lu  une  lettre  de  M.  de 
Hackau  qui  sollicitait  un  nouvel  ajournement  parce  qu'il  se 
trouvait  retenu  à  ta  chambre  des  pairs.  C'était  annuler  la 
plainte, cette  séance  étant  la  dernière.  M.  Ledru-Rollin  l'a  fait 
sentir  en  quelques  mots  pleins  de  force  et  de  justesse,  il  a  de- 
mandé qu'on  passât  outre,  faisant  remarquer  que  le  directeur 
des  colonies  pourrait  parfaitement  répondre.  Celui-ci  s'est  em- 
pressé de  se  déclarer  incapable,  et  la  chambre  a  résolu  qu'elle 
n'entendrait  pas  le  rapport.  M.  Ledru-KoUin  a  repris  alors 
la  parole  pour  dire  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt  très  grave  et  il  a 
prié  la  chambre  de  se  réunir  le  lendemain  pour  entendre  le 
pétitionnaire  et  le  ministre. m.  Jules  deLasteyrie  afort  appuyé 
cette  proposition,  M.  de  Larcy  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  par- 
ler le  lendemain  conmie  le  jour  même;  mais  le  zèle  des  quelques 
membres  préseuls  se  trouvait  à  bout  :  ils  ont  refusé.  Ainsi, 
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]M.  le  ministre  de  la  oiarine  est  parvenu  i  éviter  1$  di^pussio^ 
qui  l'embarrassait.  I^s  gouverneurs  des  colonies  pourront  en- 
cor§  faire  de  la  censure  à  leur  aise  pendant  un  au.  Ce  n'est 
UP  avantage  pour  personne)  car  la  liberté  de  |a  presse  pour- 
rait s^ule  éclairer  l^s  colons  sur  leurs  véritabl{QS  intérêts. 


M.  de  MBckan  ordona*  1»  reaUtatlan  «les  brochores  ■alaica. 

Que  H.  de  Hackau  ait  voulu  ou  non  éviter  la  discussion  ; 
qu'il  ait  senti  l'impossibilité  de  défendre  la  honteuse  conduite 
de  ses  représentants  Â  la  Martinique,  toujours  est-il  qu'il  a 
vidé  brusquement  le  débat  par  une  résolutiop  plus  énergique 
qu'il  n'en  sort  communément  de  ses  bureaux.  11  a  ordonné  dp 
rendre  les  brochures  confisquées.  De  plus,  l'administration 
a  informé  M.  Agnès  dans  le  cours  du  mois  de  juin,  qu'elle  avait 
reçu  l'ordre  de  ne  plus  visiter  ses  marchandises  ;  et,  en  efl'et, 
les  douaniers,  rentrant  dans  les  limites  de  la  toi,  n'ont  plus 
louché  4  s^  colis. 

C'ea  là  une  véritable  victoire  remportée  sur  la  faction  des 
maîtres,  un  biame  sévère  adressé  au  gouverneur  qui  avilit 
commande  la  saisie,  et  &  la  cour  royale  comme  au  conseil 
privé  qui  l'avaient  maintenue.  Puisse  ml.  de  Jï^(!j(au  persévérer 
dans  celle  voie  de  justice  et  de  fermeté! 

Le  parti  qu'il  a  pris  nous  semble  d'ailleurs  donner  la  solu- 
tion la  plus  rationnelle  et  Ja  meilleure  aux  difficultés  que 
soulèvie  encore  cette  question  de  la  liberté  de  la  presse  aux 
çolonifô.  Va  mesure  adoptée  au  sujet  de  M.  Agnès  ne  saurait 
^videqameui;  lui  être  partici^liére  ;  c'est  une  mesure  d'ordr^ 
{général.  Les  arrivages  de  France  étant  soustraits  aux  investiga- 
tions des  suppôts  de  ^  censure,  il  s'ensuit  nécessairement  qi^^ 
l'on  peut  introduire  aux  tles  tous  les  imprimés  publié^  eu 
France.  Ce  sera  ensuite  aux  gouverneurs  d'interdire,  sous  leur 
responsabilité,  la  circulation  de  ceux  qui  leur  paraîtront  Qom- 
promettre  Thonnéte  et  respectable  institution  de  l'esclavage. 

Lç  rôle  de  M.  Mathieu,  dans  toute  cette  affaire,  est  déplu- 
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f  f^la  ;  il  à  «onpreisis  U4igiiité  du  owanuffideia^fU  «s  on-riat 
tus  Qwivaices  passions  du  pays  d'uoe  maniàro  ^i  nalAdnoii^ 
que  le  mîDigtra  est  obligàd«  1«  dàsft¥4iii«r;  déjà  s»  oos^iùt» 
vis-à-vis  de  H.  Clavier  avait  été  un  vrai  seaa^ale ,  une  autrv 
fois  eiicore  il  a  désbonofé  son  cu-actère  d'une  manière  bien 
plus  grave  eu  assistant  au  banquet  donné  par  M.  de  rUorme,  en 
i'tionnenr  du  sieur  Bnino.  M.  de  Hackau,  pour  le  punir,  n'a 
trouvé  d'autre  moyen  que  de  le  faire  passw  du  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  à  celui  de  vtce-amiml.OnditqueU.  M^hieu 
entretient  aveo  le  ministre  des  cdonies  une  cor»i!^[»oiidaae« 
qui  ne  passe  point  par  les  bureaux.  ËBt-ce  là  k  ootif  de  l'iu- 
qualifji^t»  iiyeta  dont  il  est  l'ot^t? 


Un  f«nctloBnnlre  pvbllc  vendant  nn  nègre  libre. 

(Rilarme,  )3  noicmbce  18^.) 

Gakâeloupe,  20  août  1Si3  '. 

A  M.  le  rédacteur  de  la  ^/aitne. 

«  Comme  je  aais  que  vous  poriéz  l«  plus  vif  int^ét  aux  dif- 
férentes questions  que  soulève  en  France  l'abolition  de  l'esclft* 
vage.  Je  viens  aujourd'hui  «jouter  de  nouveaux  t&tis  aux  faits 
déjà  si  nombreux,  qui  font  réelaraer  cette  mesure  de  ju^oe 
avec  tant  d'insistance  par  les  amis  des  malheureux  esclaves. 
Vous  verrez  par  ce  qui  vasuîvre  quelle  confianee  on  peut  avoir 
dans  les  ftot«s  de  ceux  qui  administrent  les  colonies,  et  com- 
bien serait  exposé  te  sueoés  de  l'émancipation,  si  l'on  se  re- 
posait sur  la  cooptation,  même  matériella,  des  fonctionnaires 
de  la  marine,  pour  ofetMir  de  la  liberté  des  eedaves  le  fhiit 
qu'on  doit  en  espérw. 

a  Dr  sieur  2tégler,  qui  s'est  beaucoup  ocoupé  tf'bortieul- 

>  C«H*  l6Ur«  n'«sl  pu  4e  moi ,  elle  a  été  oflérée  telle  qu'eHe  avnt 
é{é  écrite  ;  mais  elle'  contient  un  fait  »  graye,  qu'il  importe  de  lajppro- 
iluire. 
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ture  au  Sénégal,  avait  amené  de  ce  pays,  i.  la  Guadeloupe,  un 
jeune  nègre  arabe  nommé  Mentor,  de  l'JLge  de  12  k  15  ans. 
Cet  enfaat,  dont  l'origine  était  la  meilleure  patente  de  liberté, 
annonçait  une  grande  intelligence  et  était  parraitement  connu 
par  toute  la  population  de  Saint-Louis,  et  même  des  fonction- 
naires publics  qu'il  divertissait  par  ses  tours  d'adresse.  Soit 
que  le  sieur  Zièglereût  remarqué  dans  Mentor  d'heureuses 
dispositions  dont  on  pourrait  tirer  bon  parti,  soit  qu'il  eût 
Tarrière-pensée  de  se  ménager,  à  l'occasion,  en  le  vendant,  la 
ressource  de  quelques  doublons  '  dont  il  pourrait  avoir  besoin, 
il  parvint,  par  la  promesse  de  le  conduire  en  France  pour  lui 
donner  un  état  et  de  l'instruction,  à.  le  faire  partir  avec  lui,  de 
Saint-Louis  pour  la  Guadeloupe. 

«  Quelque  temps  après  son  arrivée  dans  cette  colonie,  Zié- 
gler,  dont  les  instincts  de  probité  n'avaient  pas  sans  doute 
besoin  de  l'exemple  pour  se  pervertir,  conçut  la  pensée  de 
vendre  Mentor  et  s'adressa  pour  cela  à  une  marchande,  femme 
de  M.  Cadéot,  ancien  chef  de  l'administration  du  Sénégal,  au- 
jourd'hui ordonnateur  à  Cayenne. 

«  Cette  dame,  avant  d'acheter  Mentor,  crut  devoir  écrire  h 
son  mari  pour  l'instruire  dé  son  projet,  mais  sur  la  réponse 
de  M.  Cadéot  que  Mentor,  connu  par  lui  au  Sénégal,  était  libre 
et  ne  pouvait  être  vendu,  elle  renonça  pour  le  moment  à  cette 
acquisition,  et  Ziégler  dut  chercher  un  autre  acheteur,  qu'il 
ne  tarda  pas  à  trouver.  M.  Roux,  marchand  à  la  Basse-Terre, 
conclut,  pour  s'approprier  Mentor,  un  de  ces  marchés  si  na- 
turels aux  colonies,  et  si  réprouvés  en  France.  Plus  tard  ce 
dernier,  pour  des  motifs  que  j'ignore,  chercha  Â  son  tour  à 
vendre  Mentor  et  s'adressa  de  nouveau  à  madame  Cadéot,  qui 
cette  fois  passa  outre  malgré  les  premières  recommandations 
de  son  mari,  et  devint  la  propriétaire deMentor. 

«  Sur  ces  entrefaites,  M.  Cadéot  arriva  dans  la  colonie  et 
trouva  le  jeune  nègre  arabe  au  service  de  sa  femme;  mais,  au 
lieu  de  faire  des  démarches  pour  le  retirer  de  l'esclavage  et 

'  Le  doublon  esl  une  pièce  d'or  valant  86  fr,  40  ceulimes. 
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lui  rendre  la  liberté  qu'il  savait  lui  avoir  été  ravie  par  une 
suppression  d'état,  il  profita  d'une  faute  assez  grave  corumise 
par  Mentor,  dont  l'esclavage  avait  dénaturé  le  bon  caractère, 
pour  revendre  ce  malheureux  à  un  certain  M.  Texier  de  la  Va- 
lade,  mulâtre  blanchi,  renoininé  par  ses  mauvais  traitements 
sur  les  esclaves  de  son  habitation.  On  conçoit  facilement  tout 
ce  que  dut  enfanter  de  mauvaises  passions  chez  Mentor  la  nou- 
velle position  de  nègre  de  houe  qui  lui  était  faite.  De  libre 
qu'il  avait  été  dans  son  pays,  il  se  trouvait  ravalé,  après  une 
succession  d'infamies  dont  il  avait  été  victime,  à  la  dernière 
condition  d'esclave,  et  cela  par  un  fonctionnaire  public  qui 
avait  pour  mission  de  le  protéger,  et  qui  le  savait  libre  de 
Daissancel...  Aussi  se  livra-t-il  à  une  inconduite  soutenue  sur 
l'habitation  de  M.  Texier  de  la  Valade,  ce  qui  lui  attira,  de  la 
part  de  celui-ci,  maître  espert  en  sévices,  uo  traitement  telle- 
ment barbare,  que  le  procureur  du  roi  fut  obligé  d'interveuir 
pour  le  soustraire  i  l'autorité  de  son  maître.  Le  jour  où  la 
justice  pénétra  dans  le  cachot  où  se  trouvait  depuis  longtemps 
renfermé  Mentor  (car,  malgré  tes  dénégations  du  ministère  de 
la  marine  et  les  terribles  effets  du  tremblement  de  terre  sur 
les  habitations,  il  existe  un  grand  nombre  de  ces  tombeaux 
d'esclaves),  ce  jour,  dis-je,  on  trouva  Mentor  chargé  de  chaî- 
nes, avec  un  nabot  au  pied  et  un  carcan  au  cou.  Il  fiit  alors, 
par  les  ordres  du  procureur  du  roi,  soustrait  à  la  mort  qui 
l'attendait,  et  remis  à  la  garde  du  geôlier  de  la  prison  comme 
un  esclave  dangereux  pour  la  tranquillité  de  la  colonie. 

t  La  conséquence  de  cette  intervention  de  la  justice  fut 
l'instruction  contre  le  sieur  Texier  de  la  Valade  d'une  affaire 
dans  laquelle  le  malheureux  Mentor  fut  entendu  comme  té- 
moin. Lors  de  son  interrogatoire,  le  juge  d'instruction  lui 
ayant  demandé  la  cause  de  sa  continuelle  insubordination, 
celui-ci  répondit  qu'il  voudrait  bien  savoir  comment  il  sup- 
porterait l'esclavage  si  quelqu'un  venait  à  lui  ravir  la  liberté 
par  la  violence  et  la  duplicité.  Cette  réponse,  faite  avec  un  air 
d'intelligence  peu  commune  chez  un  esclave  de  ta  campagne 
et  dans  les  ternies  d'un  français  très  pur,  attira  l'attention  du 
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ffitagisU-at,  4jui  oontmti»  1«3  iotarrogatoirwiMetitiiitdellAiilor 
le  récit  des  différentes  phases  de  sa  vie.  Tontefois,  il  rallail 
coastater  l'eut  de  liberté  dont  il  avait  joui  dans  qos  posses- 
sions du  Sénégal,  «t  comme  il  n'avut  aucun  titre  pour  le 
prouver,  le  juge  lui  demy^a  s'il  ne  pourrait  pa$  invoquer  le 
témoignage  de  (juelqu'up.  «  Je  n'ai  reiuwntrë  dans  ce  pays, 
i^eudit-il,  qu'une  B0iiIb  pei^onne  qm  m'ûX  connu  H  Sm>H- 
l«uis;  c'est »no£Bci9r d'infanterie, U-  Jïvriwde,  quejen'ai 
i»as  r»vu  depius  bieq  lQi^[teœps.  /^  Mats,  lui  observa  le  juge. 
U.  Darricîideestici.  -«-Ebbiw!  je  »»  lapïwrt*  *Btière»eBt 
aux  renseignements  ^u'il  pourra  vpiis  ioaagt  $ur  Rioi.  ajouta 
Ventor.  » 

«  Sur  celtâ  indication,  le  jj^e  ^'ÎQ&truclion  fU  matuler 
M.  Darricade,  qui  cooBrma  tous  les  détail?  donnés  |iar  Mentor 
£ur  la  première  partie  de  sa  vie,  et  {lui,  a.ffès  sa  déposition, 
fut  confronté  avec  Is  prisonnier.  Cet  oûicijer,  en  le  revoyant, 
put  beaucoup  de  peine  4  le  raooBQatb'^,  et  «9  n«  fut  qu'après 
l'avoir  eiaminé  avec  beaucoup  d'attention  qu'il  finit  |iar  se 
rappeler  ses  traits,  ^ue  l'esdavag»  avait  pr'QfopdéowQt  aUérés. 
Au  dire  de  M.  Darricade.  la  pr ineipale  cause  de  sui  l(ésitati<w 
^  reconnaître  Mentor  fut  l'Age  présumé  de  la  personne  qu'iui 
lui  p^'éseut^iit,  car  il  Mtime  que  Mentor  u'a^pas  plus  de  vingt 
ans,  et  la  figure  du  prisonnier  semblait  indiquer  au  m<ws  dix 
aqs  de  plus. 

«  Ia  joie  du  maUieuraux,  en  trouvant  up  libér4t«ur,  fut 
inexprioiaJ)le  :  U  ne  trouva  pas,  pour  la  manifesta,  d'images 
ftseez  puissantes  dans  notre  langue  et  il  se  mitAcauser  longue- 
ment avec  M.  Dajrijeade,  en  se  âer«wt  A»  qbUç  qu'il  avait  par- 
lée pendant  le  temps  de  son  enfonça  M  d«  sa  liberté. 

L'affaira  «n  est  U  maipteeaitf,  et  \^  procurer  du  roi  doit 
intenter  une  action  en  «j^ipej^ssion  d'é^t  çoijtre  les  quatre 
JiSérentspropriétair«sdeMaQtpr.  DiÇ4i«d'£{iGr«fiux.MU.  Roux 
«t  Texier  de  la  Va)ade,  pp^rro^t  justi^  4e  leur  toAUiC  Coi.  Wftis 
iln'efl«era  pas  dein^iAe4esaiitre@4ui«iutagi  en  parfaite ccur 
naissance  de  cause.  Au^i,  l'autorité  locale,  toujours  dévouée  4 
l'escliivage,  cherchera-tT-elle  4  étouBef  cette  affaire  dans  I4- 
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qaelle  se  trouve  compromis  un  des  membres  de  cette  fitmille 
si  nombreuse  mu  co4oni«s,  des  fria«tioowir«siiwlijfèa«B.  l^e 
procureur-général,  habitant  sucrier,  &  jamais  acquis  aux  inté- 
rêts des  colons,  par  son  mariage  avec  une  créole,  se  prêtera 
volontiers  à  tout  ce  qui  pourra  arrêter  l'action  de  la  jus- 
tice I  Tout  cela  n'âmpécber-a  pas  1»  vérité  â&  s^  fajre  jo^.  f^'in- 
^Qtaur  colonial,  U.  Vauclin,  itop^m^  dpi)t  l^  ^ rpbiîé  ^^  M 
sentiments  généreuxptphil^UirQpiimesDJitrêsistë^tPiites  les 
inQu0QC6s  délétères  du  milieu  ,dan$  t^cmel  i]  yi^  depuis  près  dg 
ffente  aa^,  va  nser  de  la  noblç  initi^ive  que  lui  donnent  ses 
foactipns  pour  f»ire  rendre  1»  liberté  à  Mentor,  et  forcéjnent 
Taffaire  arrivera  au  grand  jour  dç  ]»  publiciMi- 

«  Ce  fait  ne  démontre-t-il  pas  jusqu'à  l'évidence  t(»gs  les 
yices  de  l'administration  colgniAle  pî  l'urgence  d'p..n  cJiaiige- 
ment  radical.  Comment  opérer  l'éoia^çipahtiop  ïvec  dps  fonc-:- 
tionnaires  parmi  {^qjt^  un  d£$  pfjncip^j^ix,  ,Dpp  co;46Kl'  dp 
posséder  des  esclaves,  achète  et  vpnd  fincorç  des  honjraes  li- 
bres ?  Comment  compter  sur  desoiti^istratâ.  croies  d'ûrii[j|ie, 
si  rigides  pour  punir  1«$  feules  (Commises  par  les  sang-mêlés  et 
|9s  esclaves,  et  si  in4ulgeats,  si  f^pi^es  pour  fiouffer  )e§  $if~ 
faires  qui  pourraient  salir  la  caste  des  privilégiés  ? 

P.  S.  «  Au  moment  où  je  ter;Qine  oettp  lettre  j'i^pprepds 
que  M.  Billecoq,  directeur  dâ  rinlérieur  et  tfabitant  possesseur 
d'esclaves,  a  l'intention  de  demander  l'élQi§APEOËat  d^  A)eptoir 
de  la  colonie  ou  sadétç^tio".  sousprétejiie  que  cet  bûmme 
est  dftngereuï  ;  mais  le  véritable  but  de  cetMi  niesur«  est  i^e 
l'eflipâcber  de  joçir  de  ses  droite  dg  cjiqyiîH  libre,  et  dp  sous- 
traire ses  an»)iens  maîtres  Â  une  ijkotioLn  en  doniQiagês  et  iqt^T 
^ëts  qu'il  poiu-rait  l^ur  intenter,  t^^end^t  les  {ir^jets  de  l'^d-- 
ministratJQn  serpijt  déjoués,  pafG^  q^ue  hqus  nous  proposons 
d'i^:jF  de  t»\\e  e^rte  qu^  M^ntPr  4y^  dg  partir  laissera  uoç 
proçi^tioD  de  povrsuivcç  à,  ua  homaifi  si(f,  » 
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M.  ■•rte,  OAMmlMaiiw  de  p»Uee  à  Ib  GasdelviiiH!.  —  Ac«Dit> 
temcHt  pr«B)mcA  par  les  vusIatraU  JngeMit  •■■•  mmm* 

(Cfturriw  Fnmçaii,   12  janvier  1847.) 

Le  24  du  mois  de  mai  1845,  une  femme  Dommée  Dédée, 
appartenant  &  H.  Castes,  avocat,  avait  une  dispute  sur  la  place 
du  marcb&de  ta  Basse-Terre.  Elle  fut  arrêtée  ,  mais  elle  était 
dans  un  état  de  grossesse  si  avancé ,  que  la  foule,  la  voyant 
maltraitée  par  les  agents  de  police  qui  voulaient  vaincre  sa 
résistance,  les  suivit  en  leur  criant  ;  Pas  batte-li,  pas  batte-li, 
U  enceinte  !  Ne  la  battez  pas ,  ne  la  battez  pas ,  elle  est  en- 
ceinte l 

Malgré  cette  circonstance,  à  peine  fut-etle  arrivée  au  bureau 
de  police  que  le  commissaire,  H.  Boréa,  avec  le  consentement 
du  maître  averti ,  la  fit  attacher  sur  une  échelle  où  elle  reçut 
quinze  coups  de  rigoise  *  qui  laissèrent  douze  blessures. 

Plainte  fut  portée  et  l'affaire  renvoyée  seulement  au  tribu- 
nal de  police  QorrectionDelle.  Voici  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  recueilli  à  l'audience  du  8  décembre  où  il 
en  fut  donné  lecture  : 

«  En  ce  qui  touche  Castes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  preuve  suffisante  que, 
dans  la  journée  du  d  4  mai  dernier,  le  prévenu  aurait  autorisé 
verbalement  et  par  sa  présence  sur  les  lieux,  le  commissaire  de 
police  Boréa  à  faire  administrer  à  son  esclave  Dédée  un  chftti- 
meut  pour  des  outrages  par  elle  adressés  à  un  garde  de  po- 
lice ;  que  par  suite  de  cette  autorisation  et  de  l'ordre  de  Boréa, 
cette  femme,  que  Castes  savait  être  enceinte  de  cinq  mois  et 
dont  l'état  de  grossesse  était  d'ailleurs  assez  apparent  pour  la 
mettre  à  l'abri  de  tout  ch&timent  corporel,  aurait  été  attachée 
par  deux  nègres  de  la  chaîne  de  police,  Gérdmé  et  Balcam ,  à. 
une  échelle,  son  ventre  portant  sur  les  barreaux,  et  aurait  reçu 
de  ce  dernier,  sur  le  corps  nu,  un  certain  nombre  de  coups  de 

'  Lik  ri^^ise  usl  ud  gros  nerf  <tc  boeiiF. 
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rignise;  que,  pendant  tout  le  cours  de  cellA  fustigation,  Dédée 
aurait  crié  que  cela  lui  portait  au  cœur,  qu'enlin  elle  aurait 
rendu  du  sang  au  point  de  faire  craindre  un  avortement,  avor- 
tement  qui  n'a  pas  eu  lieu  gr&ce  aux  soins  des  médecins  ;  — 
attendu  que  ce  châtiment  barbare  et  inhumain  constitue  évi- 
demment des  sévices  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  disci- 
plinaire du  mattre  prévus  par  l'article  9  de  ta  loi  d  u  1 8  juillet 
1845. 

«  En  ce  qui  touche  Boréa  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  môme  procédure  que  c'est 
Boréa  qui  aurait  proposé  Â  Castes  le  châtiment  infligé  à  Dédée; 
que  ce  serait  par  son  ordre  qu'elle  aurait  été  attachée  par  les 
pieds  et  les  mains  à.  l'échelle  oi!i  elle  aurait  reçu  des  coups  de 
rigoise;  que  dés  les  premiers  coups  cette  femme  aurait  de- 
mandé pardon  à.  Boréa  et  lui  aurait  dit  qu'elle  était  enceinte  ; 
que  néanmoins,  trouvant  que  Balcam  ne  donnait  pas  les  coups 
avec  assez  de  force ,  Boréa  lui  aurait  arraché  la  rigoise  des 
mains  en  le  menaçant  de  le  frapper  lui-même  ;  que  Balcam 
n'aurait  échappé  aux  coups  de  Boréa  qu'en  lui  faisant  observer 
que  c'était  la  première  fois  qu'il  fouettait  ;  que  Boréa,  emporté 
par  la  colère ,  aurait  de  sa  propre  main  administré  plusieurs 
coups  de  rigoise  Â  Dédée  et  cela  avec  une  telle  violence  que 
rémotion  éprouvée  par  cette  femme  jeta  dans  son  économie 
une  perturbation  dont  les  effets  furent  immédiats  ;  —  attendu 
que  les  violences  et  voies  de  fait  reprochées  à  Boréa  acquièrent 
d'autant  plus  de  gravité  qu'elles  auraient  eu  lieu  de  sa  part 
sans  motifs  légitimes,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  com- 
missaire de  police ,  et  qu'en  cette  qualité  il  était  précisément 
chargé  par  la  loi  de  les  réprimer  ;  que  dés  lors  elles  constituent 
le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  18Ô-198  du  Code  pénal 
combinés  avecTart.  9  de  la  loi  du  18  juiUetl845  ; 

«  Par  ces  motifs  déclare  qu'il  y  a  lieu  Â  suivre,  etc.  » 

H'  Qùinel ,  défenseur  de  Castes,  plaida  que  le  châtiment  in- 
fligé à  Dédée  n'était  point  illégal  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
punissait  le  m&Hre  qui  fouettait  une  femme  enceinte. 

M'  Terrail.'avocat  de  Boréa,  le  défendit  avec  une  insolence 
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ironique,  qni  alla  jusqu'i  iiivo(|uer  les  prètèàtinXs  de  la  emir. 
«  Il  y  a  ott  mois,  dit-il  en  tarminaot,  vous  ét)«z  Kp^ été»  à  pro- 
nonoersw  on  fait  excessivement  grave.  Le  sieur  Lasalle,  hft-' 
IntiMt,  comparaissait  ici-,  soos  rtceosatitm  d'avoir  séquestré 
lesietrr  Gustave,  d'avoir  atteiW*  41a  liberté  rf'nii  homme  libre; 
en  le  fuisaM  ftiettre  &  M  barre  de  son  habitatî«n.  Vous  l'avei 
acquitté.  (Otf  verra  169  Jéteils  de  ce  nouveau  scandale 
donné  par  la  magistrature  coloniale  plus  bas  au  chapitre  IV). 
Je  ne  comprends  donc  pas  qu'on  puisse  venir  aujourd'hui  vous 
demander  une'  oomiaiimatiou  ;  c'est  un  acquittement ,:  un  ac- 
qurtteàreiilt  honorable  que  vous  prononcerez  et  ^e  j'attends 
aveeplei'ï»eo»ftftn'cel  i* 

t&  crimînaRtô  de  l'accusé'  était  éïfrftlte  sflr  des'  preuves  hré- 
cnsabtes,  coffnne  H.  de  Hackau^  fa  dit  lui-même  en  parhtut  de 
l'affaire  fttfiaiïi,  mais  le  tribuiïrf  était  présidé  par  M.  Beausire, 
créole  de-  ht  Batlioiqae,  et  composé  de  MI».  Boofgerel,  Pélis^ 
sier  Se  BfoQtemon,  Lacottr  (tf.  taceur  é  des'  antécédents  trop 
Itonorabfcs  poftr  que  nom  ne  soyons  pas  persuadé  que  r»rét 
qu'on  va  lire  n'a-  pas  été  rendlï  k  ('onanimité)  ;  tous  »ois  habi- 
tants posseSséértd'eschrtéS;  et  de H.  Resftifttteher,  marié  A 
une  femme  eré'ofc. 

Le  ttmt  et  I*  «fuafité  tfBSjugês  dïsffltt  tejftgemenfl.  Le  menv- 
bredubttrfeïhrfiftstèïetlecomnïrssiliredeftofice  Boréa,  qui 
ftmette  de-sa;  pro|ft'e  main  une  femme  enceinte,  ont  été  hono- 
RABLEsmiY  ÂCtiefiiÉS^,  comme  s'y  aflbndi&il  Sf  Terrait 

Le  Mt  avalit  eo  lieu  le  (^  mai  1 846  ;  la  femme  Dédée  était 
atoi^  grosse' de- cinq  mois;  te?  ^upablesn*onfété^ traduits  «^ 
Tant  hpotice  èorteetionnette  que  le  8  décembre?  la  femme 
Sëdée  était  ator# accouchée.  Les  uns' disent  qUe  H.  Mittaine', 
procuren'r-généi'al  par  intérim,  n'a  pas  voul\r  épotFVanter  le 
public  par  te-stpectacW  d'une  (femme  enceinte  se  tratifâjif  a« 
pied  du  tilbtmal  pour  y  attester  tes  violences  cemnïtees  sur  sa 
personne,-  98cr4e  chez  les  nations  les  plus  barbareâ  de  là  t'^i'ro  ; 
d'autres ,  et  cétïx-là  prétendit  connaître  mieux  le?  sentiments 
de  H.  Hittame-,  disent  qu'il  a  voulu  rendre  Tacquittement 
moins  difficile  ertcore  aux  juges,  en  débarrassant  la  cause  de 
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riniérôt  que  des  esprits  vulgaires  potiTaient  attachet  pics  par- 
ticulièreiiient  à  la  victime  en  eonadérErtion  de  son  état. 

M,  Mittaine,  le  féal  des  colons,  l'honitoe  qai  dans  les  affaires 
de  detDRndes  de  liberté  eô  vertu  de  fictif  47  do  Code  noir  (1) 
eoneltrt  toujonrs  à  faudience  contre  la)orisprudenc6  de  la  Cour 
suprême,  te  ohefdtfjarqnetffui  ménagea  si  bien  l'acquittement 
de  M.  Boréa,  vient  de  recevoir  la  cftfîx  de  ta  Légion-d 'hon- 
neur. Heureuse  légion  ! 


CommeNt  le  «Urectenr  de  yint^rleor,  à  In  HaFtlnlqaei  fitlt 
cxieater  la  lai  Biir  l'Instriictlon  dea  èacls^ea. 

Les  autorités  ont  si  peu  conscience  de  ce  qu'il  y  a  de  hon- 
tetrx  dans  leur  i^éfidatie'n'  Mrs  itft^étsdtis  plantears,  qu'elles 
99  cbwgeât  elles^iHèntes  d'éerïre  lesfriéïies  de  conviction  dont 
no«3  pOMfrionê  tfV<ÂT  beeôfc  pouf  mettre  la  Téifité  de  nos  cri- 
It^ffea  àms  5R  ^m  grande  évidence.  Qci'avons-noiK  dit  plus 
haut  en  parlant  de  la  toi  sur  l'instrodio»  primaire?  Qu'elle 
M  serait  pas  exécutée  ;  qm  fout  se  passerait  néanmoins  fort 
doucement  entre  les  planteurs  et  les  hommes  du  gouverne- 
ment; que  ceux-ci  enfin  proportionneraient  toujours  leur  dé- 
bonnaireté  au  mépris  de  ceux-là,  pour  la  volonté  législative 
et  ministérielle  ? 

Eh  Weii  (  qn'on  Use  Vsms  saivani  ins*ré  le  f  7  férrrer  dans 
le  jotrmaT  les  Antiltei,  de  Tort-Royal. 

DtBCCTIOIV  6B   E'WTMnttR. 

«  Par  arrôté^du  2  oetobfe  dernier,,  rendu  en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  da  IS  mai  1-846^  eoncernaRt  l'instructitm 
religieuse  et  élémentaire  des  esclave»,  il  aétë  décidé  que  les 
esclave^  des  deux  sexes,  âgés  de  8  à  **  aas,  seraient  reçus, 
chaque  }our,  les  dimanches  et  jeudis  exce{riés,  de  huit  heures 
du  matin  à  dix  heures,  dans  les  écoles  ^irfuites  établies  dans 

•  Voyeï.  plus  bas,  chapitre  de  l'art.  47  rfu  Code  noir. 
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les villes  de  Fort-Royal  et  Je  Saint-Pierre  et  dans  les  liourgs 
de  la  Trinité,  du  Marin  et  du  Vauclio,  sous  la  direction  des 
Frères  de  Ploërmel  et  des  Dames  de  Saint-Joseph. 

«  Bien  que,  aux  termes  de  Tart,  5  de  l'ordonnance  précitée, 
les  maîtres  domiciliés  dans  ces  villes  et  bourgs,  ou  qui  n'en 
sont  pas  éloignés  de  plus  de  deux  kilomètres,  sâienttenus  d'en- 
voyer  leurs  jeunes  esclaves  à  ces  écoles,  plusieurs  d'entre  eux 
n'ont  point,  jusqu'à  ce  jour,  satisfait  à  cette  prescription. 

«  Le  directeur  de  l'intérieur  croit  devoir,  à  ce  sujet,  appeler 
de  nouveau  l'attention  particulière  de  MM.  les  propriétaires 
d'esclaves  sur  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'or- 
donnance précitée  et  l'arrêté  d'exécution.  » 

Fort-Royal,  le  12  février  1847.  F.  FRÉMY. 

L'arrêté  porte  la  date  du  2  octobre,  l'avis  est  du  12  février. 
Il  y  a  donc,  bien  comptés,  quatre  mois  et  dix  jours  que  les 
colons  se  moquent  de  la  loi,  et  le  directeur  de  l'intérieur, 
M.  Frémy,  toujours  respectueux  pour  ses  maîtres,  ne  trouve 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'appeler  de  nouveau  l'ailention  de 
MM-  les  propriétaires  d'esclaves  sur  l'obligation  où  ils  sont 
d'obëirà  la  loi!... 


|j«  ^iMlatère  de  la  iHariae  »,  par  ■*  eoNdnUe,  In  plna  gr^»4e 
part  dMi  la  réalatance  dra  colons,  —  1im  ranrtlonii«ir«B  d<>a 
tle*  plNa  arriéra  «ac  les  habltanla. 

{ftéfarme,  2  JHnvier  1846.) 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  les  planteurs  sont  en- 
couragés dans  leur  résistance  à  toutes  modifications  par  la 
connivence  des  fonctionnaires  eux-mêmes.  Les  colons  savent 
aussi  réduire  en  servitude  tes  autorités  coloniales.  Les  gouver- 
neurs et  les  procureurs  généraux  sont  leurs  premiers  esclaves, 
et  le  ministère  de  la  marine  n'y  trouve  point  à  redire.  La 
faction  blanche  fait  tout  ce  qu'elle  veut;  on  ne  peut  imaginer 
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la  scandaleuse  indulgeoce  que  trouvent  ses  plus  grands  excès. 
Le  maire  qui  décline  le  rdle  passif  que  la  loi  lui  impose,  qui 
refuse  comme  H.  Bue  (1)  de  constater  un  acte  légal,  parce  que 
cet  acte  est  une  déclaration  d'affranchissement,  reste  maire. 
D'autres  ont  osé  pis  encore  avec  la  même  impunité,  celui 
de  Saint-Pierre,  par  exemple,  a  fait  donner,  le  35  avril  1845, 
sansinstructionjudiciaire.sansjugement.parsa simple  volonté, 
en  plein  jour,  sur  la  place  publique,  un  quatre  piquets  à  un 
nègre  canotier  dont  se  plaignait  un  blanc.  Et  M.  Gosset  est 
toujours  à  la  tète  du  corps  municipall 

Cet  acte  arbitraire,  prévupar  la  loi  pénale  etdont  la  violence 
seule  égale  l'énormité  de  la  part  du  premier  oflicier  municipal 
de  la  ville,  le  procureur  général,  M.  Morel,  ne  s'est  pas  cru 
permis  de  le  poursuivre,  malgr,ë  les  réclamations  de  ta  victime 
et  ta  plainte  en  forme  de  tous  les  canotiers  libres  ou  esclaves. 
Il  en  a  timidement  référé  au  gouverueur,  et  le  gouverneur, 
après  en  avoir  délibéré  avec  son  conseil,  s'est  borné  à  supplier 
M.  le  maire  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  ne  plus  ordonner  de 
châtiments  semblables. 

Que  produisent  ces  criminels  ménagements?  Les  blancs  y 
prennent  le  droit  de  n'écouter  que  leurs  passions  :  aussi  un  fait 
absolument  identique  à  celui  de  M.  Gosset  a-t-il  eu  li'eu  peu 
après  dans  la  commune  du  Robert,  par  ordre  de  l'adjoint  du 
maire  de  l'endroit.  Et  il  n'en  sera  pas  davantage.  Le  malheu- 
reux nègre,  iniquement  châtié,  aura  beau  porter  plainte  au 
prooureurdu  roi,  au  procureur  général,  au  gouverneur  ;  il  ré- 
clamera en  vain,  et  M.  l'adjoint  du  Robert  en  sera  quitte, 
comme  M.  Gosset,  pour  une  lettre  confidentielle. 

n  suffirait  au  ministre  de  la  marine  de  montrer  quelque 
énergie  pour  mettre  bientôt  la  justice  à  la  place  de  ces  criants 
abus  ;  mais  lui-même  semble  créolisé.  Employés  civils  ou  ju- 
diciaires, militaires  ou  ecclésiastiques,  tous  ceux  qui  ont  été 
renvoyés  des  colonies  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ont 
toujours  eu  tort  auprès  de  lui,  et  le  moins  qui  leur  soit  arrivé 


"  Voyez  Chapitre  i)e  l'article  47  du  Code  Noir. 
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a  itAd'fttra  changés  il«  plae»,  quoiqu'on  n'eût  aatre  chosa  à  leur 
reprocher  que  ds  s'ëtra  moDlrés  amis  de  la  classe  noire.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  qu'un  homme  chassé  des  lies,  fût-ce  pour 
avoir  eu  l'infamie  ds  se  mettre  i,  table  avec  des  mulâtres, 
comme  HH.  Duquesne  et  Boitel,  ait  été  honorabiemeut  réin- 
tégré dans  son  poste.  MM.  Goubert  et  Bousquet  (nous  ne  vou- 
lons citer  que  les  disgraciés  les  plus  récents)  ont  été  envoyés, 
le  premier  de  la  Martinique  à  Pondichéry,  le  second  de  la  Gua- 
deloupe &  la  Martinique,  avec  perte  d'avancement,  pour  avoir 
dépk  aux  possesseurs  d'esclaves  en  restant  fidèles  à  leurs  de- 
voirs. 

D'uQ  autre  côté,  U.  France,  chef  d'escadron  de  geii- 
darmerie  à  la  Martinique,  gênait  les  planteurs.  Le  fameux 
U.  Mathieu  demanda  qu'il  fût  éloigné  de  l'tle,  et  M.  Mackau, 
après  s'être  empressé  de  lui  envoyer  un  congé  de  conva- 
lescence, s'est  aussi  empressé  de  le  mettre  à  la  retraite 
dès  son  retour  en  Europe.  Tout  le  crime  de  H.  France  est  d'a- 
voir pris  la  loi  au  sérieux.  Mais  puisque  H.  Mackau  laisse  en 
place  M.  Fremy,  le  directeur  de  l'intérieur,  qui  fait  fouetter 
des  esclaves  coupables  de  n'avoir  pas  voulu  fustiger  leurs  ca- 
marades, n'était-il  pas  tout  simple  qu'il  rappelât  M.  le  com- 
mandant France? 

Les  colons  savent  très  bien  faire  valoir  ces  arguments  à  un 
nouveau  venu,  quand  il.  n'est  pas  choisi  parmi  eux.  «  Vous 
voyeE,  disent-ils,  soyei  pour  nous,  si  vous  voulez  garder  votre 
place.  v>  Combien  de  fonctionnaires  des  lies,  dominés  par  les 
impérieux  besoins  de  la  vie,  s'excusent  de  servir  l'iqjustioe  en 
disant  :  «  Si  je  n'abondais  dâJis  le  sens  des  maîtres,  je  per- 
drais ma  place.  »  Et  le  mal  se  perpétue. 

On  ne  peut  s'étonner  que  d'une  chose,  c'est  que  la  loi  con- 
serve une  ombre  de  prestige  aux  colonies,  car  le  département 
de  la  marine  en  retire  ainsi  immédiatement  tous  les  fonction- 
naires  qui  montrent  quelque  respect  pour  la  légalité,  tandis 
que  ni  les  prévarications  les  plus  manifestes,  ni  les  plaintes  les 
mieux  fondées  ne  sauraient  arracher  aux  séides  des  colons  les 
emplois  qu'ils  exploitent. 
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Si  l'appui  de  la  métropole  donnait,  au  contraire,  aux  agents 
du  pouvoir  le  oourage  de  signaler  et  de  poursuivre  les  cou- 
pables, on  ne  parviendrait  pas  sans  doute  &  rendre  bumain  le 
régime  de  l'esclavE^,  cela  est  inapossible,  mais  du  moins 
beaucoup  d'abus  et  de  crimes  ne  resteraient^ils  pas  impunis 
et  beaucoup  d'autres  seraient-ils  prévenus. 

De  cette  conduite  du  ministère,  il  arrive  que  dans  l'espoir 
d'avancer  on  se  fait  plus  royaliste  que  le  roi.  On  eiagère  le 
eèle  pour  les  planteurs  afin  de  mieux  mériter  la  bienveillance 
du  pouvoir  central,  et  la  vérité  est  que  les  fonctionnaires  ac- 
tuels des  colonies  se  montrent  plus  arriérés  encore  que  les 
colons.  M.  Meynard ,  au  retour  d'un  voyage  eu  France, 
avait  inauguré  dans  le  Churrier  de  la  Martinimie  quelques 
,  idées  de  progrès,  il  parlait  de  concessions  à  faire  Â  l'esprit  de 
la  métropole.  Malgré  son  titre  de  .créole  et  tous  les  ménage- 
ments de  langage  imi^inables,  il  n'a  pu  trouver  grAce  devant 
la  puissante  faction  des  encroûtés.  \^'a  anonyme  l'appelle,  dans 
le  Journal  des  Antilles  du  6  janvier  1 847 ,  serpent  bipède,  re- 
négat, et  assure  que  pour  priï  de  ses  forfaits  il  sera  \&  porte- 
faix des  nègres  en  enfer!  La  censure  locale  n'a  rien  vu  à  re- 
dire à  ces  furiboml(@  insultes;  mais,  quand  M-  Meynard  a 
voulu  répondre,  die  ne  le  lui  a  pas  permif  ! 

On  nous  rendra  la  justice  de  convenir  que  nous  avons  tou- 
jours mis  la  plus  grande  franchise  dans  nos  travaux  sur  l'es- 
clavage. Nous  n'aimons  pas  les  pièges  destinés  t.  prendre  les 
gens  en  défaut;  aussipourôter  au  ministre  de  la  marine  la  ten- 
tation de  nier  l'intervention  de  ses  représentants  en  faveur  de 
ceux  qui  iiyurient  les  colons  émancipés,  nous  relaterons  tout 
de  suite  la  note  insérée  dans  le  Courrier  de  h  Martinique  du 
9 janvier  1847.  «Des  circonstances  indèjiendantes  de  notre 
M  Do/onfénousforcentÂ  remettre  imercredi  prochain  î«e/ji/cs 
'/.mois  qvgnous  destinions  MX  Journal  des  Antilles,  eij  réponse 
«  à  l'anonyme  qu'il  a  pi^hlié  sous  le  titre  de  Némésis.  »  C'est 
ainsi  qu'administrent  ces  contrées  les  hommes  chargés  d'y  pré- 
parer l'émancipation. 

Comment  s'étonner  après  cela  que  les  colons  encouragés. 
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ïoirtenus,  ou  pourrait  presque  dire  excités  par  les  représen- 
tants du  pouvoir  fflétropolitun,  s'entretiennent  plus  que 
jamais  dans  la  résistance.  Il  est  certain  qu'ils  étaient,  il  y  a 
cinq  ou  six  ans,  mieux  disposés,  ou,  si  l'on  veut,  plus  rési- 
gnés qu'aujourd'hui  à  la  transformation  radicale  que  doit 
inévitablement  subir  leur  société.  Les  lois  et  les  ordonnances 
préparatoires  mal  appliquées  ont  produit  chez  eux  une  réac- 
tion violente,  c'est  le  seul  résultat  que  le  gouvernement  ait 
obtenu,  grâce  &  son  insigne  faiblesse.  Ils  voient  bien  que  la 
liberté  les  g^gne,  mais  au  lieu  de  l'accepter,  ils  redoublent 
d'efforts  pour  l'arrêter;  leur  opposition,  ne  rencontrant  pas 
de  répression,  va  jusqu'à  l'insolence,  et  la  condition  des 
esclaves  que  l'on  croit  avoir  améliorée  est  aussi  misérable 
que  jamais. 

Non  seulement  le  régima  disciplinaire  est  toujours  le  même 
dans  l'intérieur  des  habitations,  non  seulement  il  s'y  commet 
des  atrocités  comme  celles  dont  le  lecteur  trouvera  le  récit 
dans  ce  livre,  mais  l'autorité  publique  elle-même  semble  dis- 
puter aux  maîtres  le  privilège  des  supplices,  qu'ils  regardent 
comme  l'attribut  du  pouvoir  dominical.  On  a  lu  le  procès  du 
commissaire  de  police  Boréa  (pî^e  456),  voici  ce  qu'on  nous 
écrivait  encore  de  fi  Martinique  au  mois  de  janvier  1846  : 

«  La  fréquence  des  châtiments  corporels  ordonnés  par  les 
jugements  et  arrêts  de  nos  tribunaux  se  fait  remarquer.  Il  est 

triste  de  voir  déchirer  ainsi  la  chair  humaine Un  jeune 

esclave  nommé  Oscar,  appartenant  à  un  sieur  Rools  de  Gour- 
seias,  a  été  condamné  par  les  assises  dernières  à  dix  coups  ■ 
de  fouet  et  â  un  mois  de  chaîiie,  pour  s'être  rendu  coupable, 
dit  l'arrêt,  de  coups  envers  une  personne  de  condition  libre. 
Par  l'effet  de  l'habitude,  par  erreur,  le  commissaire  de  police 
a  fait  administrer  vingt-neuf  coups  à  Oscar,  au  lieu  de  dix, 
selon  l'arrêt.  Le  fait  a  été  dénoncé  au  procureur  général  par 
le  procureur  du  roi.  On  attend  ce  que  décidera  H.  de  Vaulx.  » 
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CHAPITRE  IV. 


SITUATION  DE    L  ANCIENNE    CLASSE   DE    COULEUR. 


■ic  conaeil  muNlclpal  de  Vor^Rajal  donne  an  démlailon  cb 
nuisie  ponr  ne  p*a  «léfrer  »*ec  nn  molftlre.  Par  le  même 
motlft  le  can>ell  eolonlnl  refuse  une  InTlIatloB  à  4tner  da 
^nTcmenr>  Adhéalon  dn  pouvoir  an  pr^u^  <le  ooBlear. 

Nous  croyons  avoir  établi  la  connivence  des  fonctionnaires 
de  nos  tles  avec  les  créoles.  Nous  ajouterons  à  nos  preuves  en 
parlant  du  rdle  qu'ils  prennent  dans  les  déplorables  conflits 
du  préjugé  de  couleur. 

£n  1813,  les  électeurs  de  Port-Royal  furent  convoqués  pour 
remplacer  six  membres  sortants  du  conseil  municipal.  La  ma- 
jorité des  suffrages  se  porta  dès  le  premier  jour  sur  MH.  Husson, 
Clavier,  Quiqueron  et  Laooutore.  Mais  MM.  Clavier  et  Qui- 
queron,  tous  doux  avocats  distingués,  appartiennent  à  Tan- 
cienne  classe  de  couleur.  Des  mulâtres  appelés  à  l'administra- 
tion municipale  de  la  Martinique  1  C'était  la  première  fois  que 
pareille  chose  se  voyait.  Une  grande  agitation  se  manifesta 
parmi  les  blancs  d'un  bouta  l'autre  de  l'Ile;  ils  rougirent  de 
boute  et  de  colère;  il  y  eut  des  cartels  qui  faillirent  être  le 
signal  de  la  guerre  civile,  et  tous  les  membres  restants  du 
conseil  municipal  donnèrent  aussitôt  leur  démission  en  masse, 
sauf  MM.  Husson  et  Lacoulure,  amis  des  parias  et  des  réformes. 
Les  nobles  de  l'èpiderme  contestèrent  ensuite  la  validité  des 
élections  et  protestèrent  en  ces  termes  contre  le  scandale  qui 
venait  de  d^onorer  à  jamais  la  Martinique  : 

«  Le  conseil  municipal  de  Fort-Royal  est  dissous  de  fait, 
bien  qu'il  existe  quatre  membres  nommés  par  le  scrutin  du 
'i  octobre.  Tous  les  membres  de  l'ancien  conseil  ont  donné 
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leur  démission  ;  t'^  ne  eon^nitront  jamais  à  s'adjoindre  aux 
nouveaux  élus  pour  administrer  la  commune  de  Fort-Royal. 
L'exemple  qu'ils  ont  donné  sera  la  ligne  invariable  de  conduite 
que  tiendront  ceux  qui,  ÈTM<t  DANS  tiBE  même  position  sociale, 
pourraient  être  nommés.  » 

L'affaire  fut  portée  devant  le  gouverneur  Jugeant  en  conseil 
privé.  M.  Duvat  d'Ailly,  alors  gouverneur,  annula  sans  motif 
valable  l'opération  de  l'assemblée.  On  procéda  k  de  nouvelles 
élections,  et,  grice  aux  intrigues  de  l'administration  elle-même, 
.les  premiers  élus  furent  éliminés,  à  l'exception  de  M.  Clavier, 
que  l'on  voulut  bieo  admettre,  pour  ne  pas  se  montrer  trop  vio- 
lemment enn«mi  du  progrès. 

Le  Conseil  d'État  auquel  fut  déféré  cet  abus  de  pouvoir,  se 
d^laffa  incompétent  et  renroya  les  réclamants  au  ministre  de 
l&maritie.H.  de  Ma«kaueut  cette  fois  le  courage  de  faire  pro- 
céder à  de  noUTOlies  électiiHi*.  Un  acte  d'énergie  aussi  peu 
accoutumé  frappa  les  électeurs  ;  ils  ne  jugèrent  pas  bon  d'ir- 
riter IVbitre  saptéiae  des  colonies,  et  MM.  Iluss(»i,  Clavier  et 
(^i^ueron  ftirent  renommés.  H.  Lacouture  n«  s'était  pas  pré- 
seMéde  nouveau. 

Ah  !  si  te  département  de  la  marine  voulait  ! 

En  JS4K-,  la  souveraine^  du  senitin  osa  {^us  encore  :  elle 
UtentrerM.  Clavtârau conseil  oeionkl,  dans  la  forteresse  même 
de  ta  résistance.  Qui  le  croirait  ?  le  successeur  de  H.  Durai 
d'Ailly,  H.  ttathieia,  n'af^ouva  pas  le  gage  de  paixi)ue  la  ma- 
joritA  dm  éieicteurs  avait  voulu  donner  en  ttommaiït  «a  sang 
mëU  ^ui  s'est  a»quis  r«8tiœ«  publique,  lat  l'on  vit  une  fois  en- 
<3»6  l'adBiinistration  ecHtMiialese  montrer  plus  rétrograde  que 
ses  administrés. 

C'est  l'usage  ■qw  te  gouyerneur  do-nne  un  repas  au  conseil 
1«  jour  de  l'ouverture  de  la  session.  M.  Mathieu,  cédant  a-oK 
r^ugnanoes  d«s  tégisiit«urs  blancs  &  s'asseoir  A  tab^  avec  "00 
I^islateur  jaune,  sup^ma  ie  repas  oflieiel,  et  se  contenta 
d'inviter  -m  pta'timliet  le  Teprésentamt  mniàtre  avec  quel- 
ques collègues  moins  insensés  que  les  atrtres  !  M.  Clavier,  beu- 
re^ement,  était  i.  la  ttM»eBr>de  sa  posHioa  ;  il  reAdit  (Wtnge 
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pour  outrage  ,  il  refusa  en  ëcriTant  avec  une  froide  et  dign* 
mesare: 

K  Monsieur, 

a  Une  invitation  partielle  ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  une  dérogation  à  l'usage  jusqu'ici  suivi  par  les  gouver- . 
neurs,  vis-à-vis  des  conseillers  coloniaux. 

a  Cette  dérogation  atteindrait ,  non  ma  personne ,  mais 
toute  la  partie  de  la  population  dont  je  représeote  plus  intime- 
ment les  besoins  et  les  espérances. 

a  Elle  pèserait  éternellement  sur  tous  les  conseillers  et 
fonctionnaires  de  ma  race. 

«  11  ne  m'appartient  pas  de  concourir  à  la  consacrer. 

«  Vous  me  connaissez  trop  bien,  monsieur,  pour  ne  pas  ap- 
précier l'exigence  et  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquel- 
les ja  dois  puiser  chacune  de  mes  résolutions  politiques.  » 

«  Cl-WlEil.  » 

Il  fout  qse  H.  de  Maebau  tienne  par  des  liens  bien  particu- 
liflrs  à  M.  Uatfaieu.  Informé  de  oette  honteuse  aidltésion  i  4» 
gothiques  pr^ugés  et  d«  la  rude  leçofi  ip'elle  lui  avait  attirée, 
il  ne  destitue  pas  l'inepte  gouverneur  de  la  Martinique,  il  se 
contMita  de  te  gronder.  Cette  faiblesse  ti  porté  ses  fruits. 

Au  mois  de  mai  1846,  lors  de  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session  du  otHuseil  colonial,  le  pauvre  H.  Mathieu,  après  l'ad- 
monefitation  de  l'ooDée  précédente,  fut  bien  obligé  de  donner 
le  repas  d'usage,  et  d'y  inviter  tous  i«B  membres  de  la  législ*- 
tan;  mais  les  aristocrates  de  lapesu's'indifaéreatdece  Iftche 
retour  aux  idées  vulgaires,  ils  repoussèrent  avec  horreur  l'i- 
dée de  manger  avec  un  mul&tre,  et  sur  vingt-sept  membres, 
vài^i-ipiatre  briguèrent  A  l'envi  la  gieire  de  refuser  TinTÎta- 
tion  dH  chef  de  la  ooloaie.  Les  honorabtes  BH.  Clay,  Mar<^wts 
et  Al.  fi^mul  eurent  seuls  le  bon  -sens,  «t,  il  est  permis  de  te 
dire,  le  courage  d'accepter  le  repas  du  gouveraeuren  ©ooïpft- 
geie  de  tour  colléçae  M.  Clavier. 

Suis  doate,  la  chose  en  eUe-nififfie  ne  agnifle  rien,  et  fen 
éproaw  ^os  de  piti*  «fue  de  «oi*re  à  voir  des  hofflmes  s^îenx 
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persister,  en  1846,  dans  de  pareilles  erreurs.  Hais,  Douslede- 
mandons,  quand  les  représentants  d'un  pays  ne  peuvent  vain- 
cre des  préjugés  aussi  puérils,  quelle  lumière,  quelle  raison  ' 
attendre  d'eux  pour  ia  transformation  qui  s'accomplit  ! 

Quoi  !  en  France,  il  n'y  a  plus  de  nobles  ;  aux  Iles,  les 
libres  jouissent  des  droits  politiques  depuis  quinze  ans  ;  quoi  ! 
le  législateur,  pour  rendre  hommage  &  la  dignité  de  l'espèce 
humaine  tout  entière,  est  prêt  à  émanciper  les  esclaves  noirs, 
et  quand  cette  crise  solennelle  va  remuer  la  société  coloniale 
jusque  dans  ses  fondements,  les  blancs  se  font  une  affaire  de 
s'asseoir  à  un  repas  de  oéréniooie  avec  un  avocat  que  le  suf- 
frage de  la  majorité  a  fait  leur  collègue,  et  cela,  parce  que  cet 
avocat,  estimé  d'ailleurs  et  honorable  sous  tous  les  rapports, 
a  l'ëpiderme  un  peu  foncé  !  Quelle  gravité  I  quelle  intelligence 
du  temps  1  quelle  saine  appréciation  des  circonstances  !  En  vé- 
rité, la  métropole  serait  bien  injuste  de  ne  pas  donner  atten- 
tion à  la  voix  de  gens  préoccupés  de  tels  soucis  ! 

Toutefois,  il  faut  le  dire  pour  leur  défense  ;  les  créoles  sont 
assurément  très  coupables ,  mais  ces  déplorables  petites  vani- 
tés de  caste,  ils  les  tiennent  de  leurs  pères,  ils  les  ont  sucées 
avec  le  lait  maternel,  respirées  avec  l'air  infect  de  la  servi- 
tude, au  milieu  de  laquelle  ils  vivent  depuis  qu'ils  sont  au 
monde;  et  le  gouvernement,  qui  avait  pour  devoir  de  travail- 
ler à.  guérir  ces  folies,  loin  de  rien  faire  pour  cela,  les  a  au 
contraire,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  entretenues 
et  avivées  par  sa  protection. 

Non  seulement  il  a  conservé,  avancé,  récompensé  le  gou- 
verneur qui  avait  manqué  à  sa  haute  position,  en  adhérant 
tout  le  premier  i  des  idées  aussi  fausses,  mais  il  fait  plus 
encore  :  il  souffre  que  la  milice  de  la  Martinique  soit  dissoute 
depuis  douze  ans,  parce  que  les  blancs  ne  veulent  pas  s'y  trou- 
ver sur  le  pied  d'égalité  forcée  avec  les  hommes  de  l'ancienni; 
classe  de  couleur. 

Lorsque  le  gouveraemenl  prend  lui-même  une  part  aussi 
directe  aux  préjugés,  lorsqu'il  viole  la  loi  pour  ne  point  ies 
blesser;  la  persistance  des  créoles,  sans  pouvoir  se  justifier,  ne 


,,  Google 


s'explique-t-elle  pas,  du  moins,  jusqu'à  un  certain  point?  Les 
blaDcs,  aux  colonies,  sont  des  aristocrates;  comme  tous  les 
aristocrates,  ils  ont  le  fanatisme  de  leur  orgueil;  et,  au  lieu  de 
le  combattre,  de  le  tempérer  par  des  moyens  naturels,  Taciles, 
pris  dans  l'ordre  politique,  on  l'entretient  par  des  égards  qui 
vont  j  usqu'à  suspendre  la  constitution  du  pays  !  Comment  s'é- 
claireraient-ils? Nous  ne  demandons  pas  de  violences,  nous  les 
baissons;  souvent,  d'ailleurs,  nous  avons  eu  occasion  de  nous 
convaincre  que  les  préjugés  sont  les  instincts  les  plus  difficiles 
à  vaincre,  précisément  parce  que  la  raison  y  est  étrangère  et 
qu'ils  ne  se  fondent  sur  rien,  nous  savons  enfin  que  cestris- 
tes  erreurs  de  l'esprit  ne  cèdent  qu'à  des  moyens  pacifiques, 
mais  nous  savons  aussi  que  les  respecter,  c'est  les  éterniser. 


■>«•  malAIre*  encore  exclus  des  Ileax  pNHIea  à  1» 
<}aMlel«i>pe>  Ite»  eaféa  prtyia, 

(Re/oT™,  <3juaieH8t6.) 

On  a  vu  tout  à  l'heure  comment  vingt-quatre  membres  du 
conseil  colonial  de  la  Martinique,  sur  vingt-sept,  avaient  re- 
fusé de  s'asseoir  à  la  table  du  gouverneur,  en  compagnie  d'un 
mulâtre.  Le  fait  suivant  ne  servira  pas  moins  à  montrer  de 
quel  esprit  de  conciliation  les  blancs  sont  tous  animés. 

Le  t"  mai  18*6,  jour  de  la  fôteduroi,  la  place  des  Vic- 
toires, à  la  Pointe-à-Pitre,  était  encombrée  de  monde  attiré 
parlesjeuxetlesilluminations,  et  un  nouveau  café,  établi  pur 
le  sieur  Ruelle,  à  l'encoignure  de  cette  place,  se  trouvait  rempli 
de  promeneurs.  Quatre  jeunes  gens,  appartenant  à  Tanciemie 
classe  de  couleur,  MM.  Thompson,  Raifort,  Blaucan  et  Blon- 
court,  entrent  dans  ce  café  et  demandent  une  bouteille  de  bière 
que  le  garçon,  croyant  qu'ils  appartenaient  à  l'ancienne  classe 
des  blancs,  leur  sert  sans  hésiter.  Une  rumeur  s'élève  aussitôt 
parmi  les  aristocrates  de  la  pesa  qui  occupaient  les  tables  voi- 
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8in«s.  On  y  appelle  l«  sieur  Ruelle  ;  on  hii  fait  la  leçon,  et  il 
s'empresse  d'aller  dire  A  nos  jeunes  gens  que  la  bière  se  ven- 
dait î  fr.  Ils  répondentqoe  le  prix  leur  importe  peu,  et  achè- 
vent de  boire  en  paix.  Cependant,  ils  savent  qu'une  bouteille 
de  bière  ne  vaut  que  1  fr.  SB  c.;  c'est  pourquoi  ils  donnent  & 
M.  Ruelletfr.,  en  faisant  observer  qu'ily  a  7Sc.  pour  la  promp- 
titude avec  laquelle  on  les  a  servis.  M.  Ruelle  refuse  d'abord, 
et,  sur  l'iosistance  qu'on  met  A  le  payer,  il  saisit  la  pièce  et  la 
jette  par  la  fenêtre  en  s'écriani  que  son  café  est  privé.  A  notre 
avis,  une  telle  insulte  valait  un  soufflet,  ne  fût-ce  que  pour 
l'exemple  ;  les  quatre  mulâtres'  cnirenl  defoir  au  repos  public 
de  ne  pas  infliger  au  sieur  Ruelle  te  cb&timent  qu'il  avait  m^ 
rite,  el  se  retirèrent  avec  calme. 

Avant  d'aller  plus  loin,  expliquons  tout  de  suite  la  singu- 
lière expression  de  café  privé.  Autrefois  il  était  défendu  aux 
nègres  et  aux  mulâtres  d'entrer  dans  les  lieux  publics  ofi  se 
réunissaient  les  blancs;  les  promenades  môme,  et  certaines 
places  au  théâtre  leur  étaient  interdites.  Bien  des  gens  se 
rappellent  encore  avoir  vu  sur  la  batterie  d'Eynau,  à  Saint- 
Pierre-Martinique,  un  écriteau  avec  cette  inscription  d'une 
ignoble  grossièreté  :  Défense  aux  chiens,  aux  nègres  et  aux 
mulétns  d'entrer  ici.  Ainsi  l'exigeait  la  vénération  que  des 
ordonnances  saurages  commandaient  pour  la  race  des  mal- 
tresl 

QnDd  la  révolution  de  juillet,  qui  a  du  moins  été  bonne  à 
cela,  conféra  les  droitâ  politiques  aux  Ubret,  aux  hommes  de 
oouleur,  il  ne  fut  plus  possible  de  maintenir  ces  révoltantes 
déoiarcatioos  ;  elles  tomb^nl  par  le  fait  même.  Tontefois,  les 
blases  persistèrent  A  se  pas  vouloir  se  renoontrer  avec  les  li- 
bres, da  moins  dans  les  «atiés,  les  restMirants  et  les  bétels; 
mais  les  chefs  de  ces  établiKemeote  publies  ne  pouvaient  les 
leur  réserver  «xcluBÎTeaient,  les  lois  d«  la  potiee  générale, 
d'accord  avec  le  bon  sens,  s'y  opposaient.  <ï»e  faire?  On  s'a- 
dressa k  l'autorité,  et,  comme  rautoritfi  «M  judicieusement 
oomposée  d'hommes  qui  appartiennent  à  l'oligarohie  coto- 
ntale,  ^i  partagent  ses  plBS  irnsvaiees  ptRsions  et  regrettent 
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ses  plus  ridicules  privilèges,  elle  IroUYa  un  moyen  fort  ingé- 
nieux de  sauver  les  nobles  colons  du  contact  de  cette  classe 
abominable ,  dans  laquelle  les  blancs  comptent  cependant 
beaucoup  de  frères  et  les  blanches  plus  d'un  fils.  Cafés,  res- 
taurants, hôtels  furent  déclarés  privés.  Au  moyen  de  celte 
honnête  Action,  les  établissements  de  ce  genre,  aux  colo- 
nies, sont  des  maisons  particulières  dont  les  propriétaires  veu- 
lent bien  donner  à  rafraîchir,  i  manger  et  à  loger  pour  de  l'ar- 
gent, aux  seuls  individus  de  leur  choix.  Leur  plalt-il  de  rece- 
voir «n  mulâtre  chei  eux,  les  blancs  n'y  vont  plus.  Or,  comme 
il  y  a  cinquante  blancs,  y  compris  les  fonctionnaires,  ia  garni- 
son et  les  voyageurs,  contre  un  libre,  qui  soient  en  état  de  fré- 
quenter ces  lieux,  on  repousse  l'unité  noire  ou  jaune  pour 
conserver  les  cinquante  unités  blanches.  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a 
de  véritablement  pwNt'cs,  aux  colonies,  que  le  théâtre  et  les 
promenades,  paroe  qu'il  iMait  mirïériellement  impossible  à  la 
haute  impartialité  des  lionverneurs  de  les  déclarer  privés. 

C'est  ainsi  que  le  département  de  la  marine  permet  A  ses 
agents  d'admlBi^rer  nos  possessions  d'oatre-mer  «t  d'y  soute- 
nir la  dignité  de  tous  les  citoyens  1 

Mainteitant,  reprenons.  Une  demi-heure  après  la  «ortie  des 
quatre  mulâtres  du  café  Ruelle,  -deus  autres  jeunes  gens  de 
couleur,  MH.  Belfortet  Zoë!  y  entrèrent.  {Le  café  venait  d'ou- 
vrir le  jour  nïéme,  et  l'on  pouvait  croire  qu'il  n'avait  pas  en- 
core la  noblesse  du  prwé.  )  Us  se  mettent  è  une  table  et  de- 
mandent de  la  bière.  Après  les  avoir  laissé  attendre  près  d'un 
quart  d'heure,  en  finit  par  leur  dire  que  le  café  est  privé  et 
qu'wi  ae  pmt  les  servir.  Les  d«ax  parlas  s'«n  vtmi-,  mais, 
au  moment  même,  ils  rencontrent,  sur  la  çlaoe  ■de  la  Victoire, 
H.  Champy.  maire  de  la  viile  :  ils  lui  exposent  ce  qui  "vient  de 
lew«rriver  et  portent  plainte  an  tiom  du  droit  commun.  Le 
maire  s%  contente  de  répondre  que  le  taté  Réelle  «Slpnoviam- 
rememlmilorixé privé juBqa'àî' assentiment  ihigffttvemeur.  On 
faitebserveraiorsâM.le  maire  qu'un  tel  état  de  choses  pour- 
rait oocasioiAner  de  graves  désordres,  â  quoiJI.ChampyTéplt- 
qua  «  qoe  la  fK^ee  est  ik  pour  los  réprimer,  *  et  il  tourne  les 
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talons.  —  Oui,  sans  doute,  la  police  est  là  avec  les  baïoûiiet- 
tes  et  les  cartouches  de  la  troupe;  mais  si  H.  ChampyD'est  pas 
également  persuadé  que  la  police  est  en  état  de  ressusciter  les 
mortsd'uneémeute  provoquée  par  la  plus  légitime  indignation, 
on  conviendra  que  sa  réponse  est  le  comble  de  la  barbarie  ou 


Voudra-t-on  croire  qu'en  France,  en  1 8i6,  des  citoyens  re  - 
commandables ,  industriels,  avocats,  propriétaires,  clercs, 
commis  ou  artisans,  que  d'honnêtes  gens  enfin,  ne  puissent  se 
présenter  dans  un  café  sans  en  être  ignominieusement  repous- 
sés, par  la  seule  raison  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  là  classe 
blanche?  Voilà  cependant  où  en  est  encore  la  société  colo- 
niale ! 

Que  l'on  nous  dise  maintenant  si  nous  exigerons  en  accu- 
sant les  autorités  locales  d'être  de  connivence  avec  les  colons 
et  de  leur  obéir  au  lieu  de  les  gouverner? 

M.  de  Mackau,  dans  son  compte-rendu  de  mars  dernier,  dit  : 
a  En  faisant  parvenir  aux  colonies  les  lois  des  18  et  19  juillet, 
je  les  ai  accompï^nées  des  instructions  les  plus  étendues  et 
les  plus  approfondies  à.  MM.  les  gouverneurs,  et  je  me  suis  at- 
taché avec  une  scrupuleuse  attention  à  y  faire  prévaloir,  sur 
tous  tes  points,  les  doctrines  et  les  intentions  professées  par  le 
gouvernement  à  la  tribune  des  deux  chambres.  »  C'est  au 
moment  où  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  s'ex- 
prime de  la  sorte,  que  de  pareilles  choses  se  passent  à  la  Gua- 
deloupe !  C'est  au  moment  même  où  il  recommande  d'agir  en 
vue  de  l'égalité  prochaine,  que  ses  représentants  favorisent, 
par  d'odieuses  supercheries,  des  répugnances  de  caste,  dont 
le  moindre  vice  est  d'être  un  anachronisme  ! 

Et,  qu'on  le  remarque  bien,  on  ne  peut  alléguer  ici  aucune 
raison  d'ordre,  aucun  intérêt  à  ménager.  Que  les  établisse- 
ments publics  soient  réellement  publics,  que  tout  le  monde  y 
soit  admis,  et  il  n'en  résultera  aucune  collision  ;  les  blancs 
ne  déserteront  pas  un  seul  café,  pas  un  seul  hétel,  car  ils  en 
ont  un  indispensable  besoin.  Ces  rapprochements,  naturels 
contribueraient  peu  à  peu  à  la  fusion,  tandis  que  les  sottes  me- 
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sures  prises  à  cette  heure  ne  font,  au  contraire,  qu'entretenir 
réloigoement  des  deux  castes  et  ajouter  aux  causes  de  pertur- 
bation. 

M.  de  Hackau  ne  se  lassera-t-il  pas  de  voir  ainsi  chaque 
jour  ses  instructions  les  plus  formelles  audacieusement  mé- 
connues et  méprisées  par  ceux-là  mêmes  A  qui  il  les  adresse, 
et  ne  voudra-t-il  pas  rétablir  l'obéissance  due  k  la  loi  ?  Un  ou 
deux  exemples  de  justice  y  suffiraient.  Cette  protection  déplo* 
rable,  insensée,  accordée  aux  préjugés  rétrogrades  d'une 
classe,  ces  outrages  prodigués  à  une  autre  classe  par  les  dé- 
positaires du  pouvoir  ne  sont-ils  pas  une  insulte  à  son  auto- 
rité? 

En  résumé,  on  le  voit,  les  colons  sont  incorrigibles,  ou  plu- 
tôt incurables  ;  ils  ne  veulent  pas  même  abandonner  des  idées 
d'un  autre  âge  ;  ils  ne  comprennent  rien  à  la  grave  situation 
que  leur  fait  le  triomphe  de  la  morale,  et  chaque  jour  davan- 
tage leurs  actes  déraisonnables  confirment  cette  opinion  des 
abolitionistes  :  les  termes  moyens  seront  plus  funestes  à.  la 
transformation  sociale  des  coloniesqu'un  affranchissement  net, 
prompt  et  simultané. 


Fcnuetore  de  1*  lo|re  des  -franca-maçon*  ntalAtr»  tnadla 
4u'on  iBiMe  fonetlonncr  celle  des  blanca.  Une  ammr  de 
fiBlnt^meph  cKchée  p*ree  qu'elle  eat  négresse. 

(Réformi,  26  juillet  18i6.} 

Daps  la  direction  d'idées  où  se  trouvent  les  représentants  du 
pouvoir  métropolitain,  on  ne  s'arrête  guéïe  ;  ce  que  nous  allons 
dire  n'étonnera  donc  personne.  Aux  Antilles,  on  croit  encore 
à  la  maçonnerie,  mais  la  fraternité  maçonique  n'y  est  pas  plus 
respectée  que  la  grande  fraternité  humaine  ;  il  n'y  a  de  frères 
que  selon  l'épiderme.  Les  maçons  de  peau  blanche  n'ont  pas 
voulu  recevoir  de  maçons  de  peau  jaune  ;  aussi  les  jaunes  ont- 
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ils  foraié  une  loge  à  part,  ce  que  H.  Gosset ,  ipair«  de  Saint- 
Pierre,  a  trouvé  très  dangereux.  Que  les  blancs  se  réunissent, 
il  n'y  a  aucun  mal  à  cela  ;  mais  les  mulâtres  !  c'est  bien  diffé- 
rent. DoQO ,  sur  le  rapport  de  M.  le  maire,  le  gcniverneur, 
M.  Mathieu,  se  transformant  en  exécuteur  des  haut«s  œuvres 
du  G.-.  0.'.,  s'est  empresséde  faire  fermer  laloge  des  hommes 
de  coulôur,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  de  constitution. 
Ils  vont,  en  conséquence,  se  munir  d'une  constitution.  Reste  & 
savoir  si  le  gouverneur  ne  découvrira  pas  alors  quelqu'autre 
prétexte  pour  les  empêcher  de  travailler,  comme  il  le  permet 
aux  loges  blanches.  Pauvre  H.  Mathieu  !  il  a  trouvé  moyen  de 
pousser  la  tyrannie  jusqu'au  ridicule.  '  ■ 

Autre  fait  non  moins  édifiant. 

Le  â4  juin  184o,  il  arriva  à  Fort-Royal,  par  la  Caraiiane, 
bâtiment  de  l'État,  venantde  Brest,  une  religieuse  négresse,  de 
Tordre  de  Saint-Joseph,  qui  se  rendait  à  la  Trinidad.  La  supé- 
rieure,madame  Onezime',  la  reçut  au  gouvent,  mais  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  de  l'engager  &  ne  pas  sortir,  lui  disant  avec 
onction  qu'elle  pourrait  éprouver  en  public  quelque  déss^^ 
ment.  Du  désagrément!  pourquoi?  Il  est  impossible  de  le 
deviner  ;  il  est  plutôt  à  croire  que  madame  Onezime,  imbue  des 
préjugés  de  sa  confrérie,  n'aura  pas  voulu  laisser  voir  qu'une 
négresse  avait  pu  y  entrer.  Nous  ne  l'avons  pas  oublié,  lors  de 
noti-e  visite  â  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  et  des  Orphelins  de 
Saint-Pierre,  où  l'on  n'admet  que  des  blancs,  la  digne  sœur  de 
Saint- Joseph,  qui  nous  accompagnait,  nous  dit,  eu  remarquant 
la  surprise  qus  nous  causait  l'exolusion  des  enfuitsde  cou- 
leur :  «  Oh  I  ceux-là  ont  toujours,  à  quelqu'âge  que  ce  soit, 
«  la  ressource  de  se  faire  domestiques.  » 

La  sœur  Joseph  endura,  par  obéissance,  la  oontraints  toute 
personnelle  que  lui  imposait  la  supérieure  ;  mais,  née  i  Fort- 
Royal,  elle  témoigna  le  désir  qu'on  laissât  venir  auprès  d'elle 
ses  parents  et  ses  amis.  Pour  toute  réponse,  madame  OnezJne 
ferma  les  portes  de  là  maison. 

La  nièce  de  la  sœur  Joseph  s'étant  présentée  sans  pouvoir 
être  admise,  en  appela  au  directeur  de  l'intérieur,  et  y  mit 
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tant  d'insistance ,  que'  celai-ci  fit  cesser  une  réclusion  aussi 
absurde  qu'arbitraire. 

Cependant  sosur  Joseph,  dut  aller  à  Saint-Pierre,  pour  de  là 
gagner  Sainte-Lucie ,  où  elle  comptait  trouver  un  navire  en 
destination  de  la  Triuidad.  On  ne  lui  laissa  quitter  Fort-Royal 
que  de  nuit,  et  à  peine  arrivée  à  Saint-Pierre,  elle  fut  séques- 
trée de  nouveau  abord  du  caboteur  de  Sainte-Lucie.  L'auto- 
rité municipale  de  cette  ville,  peu  jalouse  de  montrer  plus 
d'esprit  que  madame  Onezime ,  ne  lui  permit  pas  même  de 
descendre  à  terre  pour  se  reposer  I 

En  même  temps,  deux  personnages,  très  connus  pour  avoir 
des  relations  avec  le  couvent  des  dames  de  Saint-Joseph,  déci- 
dèrent le  capitaine  k  partir  dès  le  lendemain.  On  avait  si  grande 
hâte  de  débarrasser,  coûte  que  coûte,  le  pays  de  cette  reli- 
gieuse à  peau  noire,  que  le  maire  jugea  nécessaire  de  la  dis- 
penser du  passeport  indispensable  pour  s'embarquer.  C'est  ce 
que  prouve  la  note  suivante,  tout  entière  écrite  de  sa  main  : 

«  Je  prte  messieurs  les  employés  des  douanes  de  laisser  pas- 
ser la  demoiselle  Rosa  Lambert  sur  le  bateau  anglais  WiUiam 
Stouwp.  allant  &  Sainte-Lucie. 

«.  Saint-Pierre,  26  juin  1846.         Le  maire  :  Gosset.  n 

Les  loups  ue  sa  mangent  pas  entre  eux;  messieurs  de 
la  douane,  ordinairementsiombrt^euxctsitracassîers  àl'en- 
droit  des  passeports  des  nègres ,  comprenant  toute  la  portée 
de  cette  invitation  extrà-légale,  laisséreut  partir  sœur  Joseph. 

Et  tout  cela,  pourquoi  ?  Oh  !  la  chose  était  fort  grave  ;  une 
négresse  sous  les  habits  des  très  nobles  dames  de  Saint-Joseph, 
fl  donc  !  il  y  aurait  eu  de  quoi  déshonorer  à  tout  jamais,  dans 
rtle,  l'ordre  aristocratique  qui  tient  le  pensionnat  des  demoi- 
selles blanches.  Et  puis,  quelles  dangereuses  idées  ne  donne- 
rait pas  à  la  population  la  vue  d'une  femme  de  la  race  esclave 
couverte  des  voiles  sacrés  et  admise  à  l'œuvre  de  Dieu  1 

Voilà  où  en  est  l'esprit  public  à.  la  Martinique,  voilà  com- 
ment les  autorités  y  préparent  l'émancipation  I  Et  Jugez  com- 
bien est  pernicieuse  l'influence  dn  milieuservile:M.  Gosset,  le 
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Fonotionnaire  qui  agit  si  niaisement,  est  un  homme  très  inlel- 
ligent. 

N'est-ce  pas  U  un  trait  de  mœurs  locales  et  d'administra- 
tion coloniale  digne  de  prendre  place  dans  l'histoire  des  folies 
humaines? 

Mais  si  la  conduite  de  madame  Onezime  et  de  H.  Gosset  exoile 
le  blâme  et  la  pitié,  que  dire  de  celle  du  gouvernement,  qui  a 
trois  prêtres  noirs  à  sa  disposition  et  qui  semble  les  cacher? 
Pourquoi  relègue-t-il  HH.  Moussa,  FridoU  et  Boila,  ensemble 
au  Sénégal,  où  ils  ne  sont  pas  plus  utiles  que  des  prêtres  blancs, 
plutôt'  que  de  les  envoyer  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique, 
où  leur  influence  morale  serait  immense  sur  les  nègres?  Ceux- 
ci,  plongés  dans  l'abjection  de  la  servitude,  ne  se  sentiraient- 
ils  pas  un  peu  relevés  à  leurs  propres  yeux  par  la  vue  seule  de 
leurs  frères  de  race  revêtus  de  l'habit  de  père,  le  plus  respec- 
table de  tous  à  leurs  yeuxî  Les  maîtres  eux-mêmes  ne  seraient- 
ils  pas  ébranlés  dans  leurs  idées  sur  les  noirs  en  en  voyant 
quelques-uns  élevés  à  la  dignité  sacerdotale?  Parmi  tous  ces 
esclaves  qui  acceptent  aujourd'hui  leur  abaissement  comme 
un  fait  fatal ,  n'en  est-il  pas  que  ce  spectacle  enflammerait 
d'une  généreuse  émulation,  et  qui  feraient  les  derniers  sacri- 
fices pour  donner  à  leurs  enfants  l'éducation  qui  mène  atout? 
On  veut,  dit-on,  moraliser  la  race  noire,  et  l'on  néglige  Volon- 
tairement un  des  plus  puissants  moyens  de  morallsation,  celui 
de  leur  montrer  trois  de  leurs  frères  au  rang  même  des  mora- 
lisateurs ! 


ÉlecÉloH  maalclpale  à  IS«In (-Pierre.  H.  Ijajrle  rend  pnbtirs 
le*  caféa  prliéa  à  la  Oandelonpe. 

(fUformt,  1^  novembre  1846.) 

Quoi  qu'on  fasse,  et  pour  ainsi  dire  à  l'insu  des  créoles  eux- 
mêmes  ,  le  progrès  perce  aux  colonies  comme  partout  ailleurs. 
L'ancienne  classe  des  affranchis  surtout  commence  à  prendre 
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Aon  véritable  rAle  ;  elle  se  lie  dans  un  but  commun,  ellese  ra^u 
semble  pour  mieux  défendre  ses  intéréis,  et  elle  aspire  hardi- 
ment enQQ,  pour  les  priacipaus  de  ses  membres,  aux  plus 
hautes  fonctions  du  pays. 

Les  hommes  de  couleur  de  Saint-Pierre- Martinique  ont  tenu, 
sous  ce  rapport,  une  louable  conduite  dans  les  élections  muni- 
cipales de  cette  ville  qui  eurent  lieu  les  11  et  15  septembre 
1846.  De  mémoire  de  Martiniquais,  on  n'avait  vu  autant  d'ani- 
mation en  pareille  circonstance.  Deux  jours  durant  les  affaires 
furent  suspendues,  on  ne  parlait,  on  ne  s'occupait  que  d'élec- 
tion ;  chez  les  mulâtres  comme  chez  les  blancs,  il  y  avait  mâme 
vivacité,  et,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  des  Martiniquais,  tout 
s'est  passé  de  part  et  d'autre  avec  autant  d'urbanité  que  de 
convenance.  Les  blancs  ont  été  assez  sages  pour  comprendre 
qu'en  présence  de  la  loi  il.fallait,  malgré  leurs  antipathies,  se 
résigner  â  l'égalité  ;  les  jaunes  ont  été  calmes  et  dignes. 

Et,  à  ce  propos,  arrêtons-nous  pour  faire  une  remarque. 
Voilà  encore  une  circonstance  où  la  population  coloniale  se 
montre  plus  éclairée,  plus  avancée,  ou  du  moins  plus  raison- 
nable que  l'administration.  La  loi  électorale,  que  l'on  ne  peut 
éluder,  réunit  forcément  les  maîtres  avec  les  affranchis,  et  l'or- 
dre le  plus  parfait  n'en  souffre  pas  un  instant,  tandis  que  la 
milice  est  dissoute  depuis  longues  années ,  sous  prétexte  que 
ce  rapprochement  pouvait  amener  descoHisions  funestes  I 

Que  les  blancs  répugnent  encore  à  se  trouver  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  hommes  de  couleur  libres,  assurément  il 
est  impossible  de  le  nier  ;  mais  on  voit  aussi  qu'en  dépit  du 
vieil  etlrès  noble  orgueil  de  la  peau,  ils  ont  assez  de  bon  sens, 
quand  il  le  faut,  pour  accepter  les  faits  accomplis.  La  suspen- 
sion de  la  loi  relativement  à  la  milice  n'est  donc  bien  réelle- 
ment qu'une  lâche  concession  de  la  part  des  chefs  de  la  colo- 
nie à  un  préjugé  devenu  aussi  dangereux  qu'il  a  toujours,  été 
absurde.  Le  gouvernement  produit  ainsi  deux  maux  au  lieu 
d'un  bien  réel  qu'il  obtiendrait  par  une  direction  contraire.  Non 
seulement  il  ne  profite  pas  du  moyen  qu'il  possède  d'amener 
les  deux  castes  à  la  fusion,  en  les  mêlant  sur  le  terrain  neutre 


,,  Google 


—  178  — 

de  la  le),  mais  encore  il  envsiRine  lear  kiiraHié  en  Q^ttAnt  la 
mauraise  vanité  de  t'ttne  et  ea  imlaflt  la  Juste  stiseeplibilitë 
de  l'aiib'e.  Ne  seBiUs-t-il  pas,  ea  viriM,  qoe  le  mtnistéra 
de  la  marine  prenne  à  tâche  de  faire  le  malbeur  des.ocr- 
Imûes? 

RevenoBS  asx  éleetioo».  Des  mulâtres  étaient  soixante-treiie, 
et  ils  oal  coDstamsient  veté  avec  un  eitseraMOi  uoe  unanimité, 
un  accord  tiuiaesoitél'étonnementdetout  le  inonde  et  les  ^- 
plaudiBsemente  même  de  leurs  rivaux.  Le  premier  jour,  ils 
parvinrent  i  empécber  M.  Gosset,  le  maire  actuel,  le  grand 
coryphée  du  préjugé  deoouleur,  de  passer  à  la  m^orité  abso- 
lue, et  tous  leurs  candidate  ne  p^dirent  pas  une  de  leurs  voix. 
Ainsi  M.  Heynier  eut  91  voiï,  dont  Id  de  bkûes  ;  H.  Pory- 
Pa^y  7&,  dont  3  de  bluics  ;  M.  Remy  7S,  dent  3  de  blancS'^  et 
«nÛa  M.  Agnès  73. 

Ualjpré  cette  unioB,-  les  mulàWes  o'ont  pu  obtenir  une  seule 
nomination  ;  ils  ont  eomplétemeal  échoué.  Cela  s'explique  ; 
ils  D'étaieat  que  soixante-treize  sur  deux  cent  quatre-vingts 
électeurs^  mais  on  peut  dire,  puisque  les  élections  sont  des 
sorte»  de  een^ts,  qu'ils  ont  succombé  avec  gloire.  Le  second 
}our,>  reconnaiesant  qu'ils  n'avaient  aucune  éhaocé  persou- 
neile,  ib  conviarent  de  porter  toutes  leurs  voix  sur  huit  can-^ 
didats  blfuics  (^posés  au  parti  Gosset,  ety  grâce  â  cette  tae^ 
tique,  s'ils  ne  paf  viarent  point  â  renverser  leur  puissant  adver- 
saire, ils  lui  firent  du  moins  subir  un  asse»  grave  éehee  :  lui, 
ancien  raaire  et  chef  de  parti,  il  ne  fut  nommé  qu'À  la  m&jt^té 
relative,  avec  1 58  voix  et  te  dixième  sur  onze. 

On  peutjugerdnmoDvemeot  qui  s'est  opéré  dan»  les  esprits 
en  comparant  ces  élections  avee  celles  de  18i5«  oà  les»  eo»>- 
seillers  municipaux  étaient nom'Aésaveo  5i  vois. 

&icore  quelques  pas,  etàSaint-Pierre-MîM^tniqué,  eelar*- 
dent  foyer  de  toutes  les  {^rratioos  sociales,  cette  terre  das" 
sit|u6  du  préjugé  de  couleurv  on  verra  peut-être  deux  oh  trois 
Ëls  de  nëgresp^h'er  au  conseil  municipal,  éty  déHbérêi'aTM 
leablenCB  sur  les  affaires  du  pays^  Si  les  cre^x,  épouvaittésd'aa 
pareil  spectacle,  ne  s' entr' ouvrent  pas  pour  préparer  )a  @r  du 
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.  moflde,  si  l'rïAt  indigné  ne  rentre  pas  au  fond  de  l'océan  pour 
y  cacher  sa  houfè.  il  est  petntis  àe  Wttlr«  qtfs  les  choses  û'eft 
iront  pas  beaucoup  plus  mal. 

Nbns  félicitions,  HA  connOeflçaÈt ,  les  mulâtres  de  Saint- 
Pierre  de  l'eosemble  qu'ils  avaient  mis  dans  leur  conduite  élec- 
torale, fi  f  à  aussi  à  louer  lès  eiSata  dé  dâifx  de  la  Guade- 
loupe potif  feùtereer  ïes  deffliêres  distinctions  offensàHtes  que 
l'usage  hiissait  eteOfS  subsistât.  Nous  avons  déjà  eipliqué 
coïAmtfti  l'adnïinistrâticrti  locale ,  tofljoufs  si  cditplaisante 
pouF  là  clÉ(sse  bkrtcbe",  avait  ti'oùté  (noyen  de  les  exclure  des 
cafiS,  en  déctafàfit.  par  trûe  fiction  indigne,  que  ces  tieux  pu- 
blics étaient  des  cercles  prif  éS.  Sous  avofls  dit  encore  que  plu- 
sieurs jéUfles  mulâtres  de  la  Pointe-â-'PiirB,  ipfês  s^ôtre  pré- 
sentés daiisuneaféoù  l'on  avait  fefusé  de  fes  l'eceVoii',-  avaient 
porté  plainte  àtt  gouVemeiiC  A  la  Bassô-Tcrte,  k.  L.-U.  Clè- 
tbetil  a  bien  mét-ité  dd  ssé  ftères,  en  se  dïrvotiaitt  à  U  même 
ceutre.  Ufie  preffliéf ê  fOts ,  il  entra  un  sOir ,  dvec  fln  de 
ses  &mts,  M.  Sainte- Rose,  dflnâle  café  KapoIéOa  ;  niais  à  peine 
avaient-ils  posé  les  billeS  sUf  le  billard,  que  le  sieur  Labat , 
ttiattre  de  l'établissètnent,  fit  éteindre  les  lumières,  disant  qUe 
son  établissement  n'était  pas  public. 

Le  lendeniaiii,  H.  Clément  d4nônçEt  \&  fait  au  maire  de  la 
ville.  La  réponse  du  ttrfeire,  venue  dix-sept  jours  après  la 
plainte,  est  digne  d'un  ffiagiStfafcféole. 

BasK-Terra,  35  ddcembre  IBfô. 

«  Monsieur, 

«  J*ïli  pris  en  considération  la  plainte  que  vous  m'avez  por- 
tée contre  le  sieur  Labat,  teneiir  de  café,  qui,  daOSlasoiréedu 
8  courant,  aiifâit  ftilt  éteindre  les  lumières  de  son  ciafé  pour 
vous  empocher  déjouer  au  Irillard,  sous  prétexte  que  son  éta- 
blissement n'était  pas  public. 

«  Sfais  je  dois  vous  dire  que  mes  reclierches  sur  la  matière 
m'ayant  amené  à  reconnattre  l'absence  de  tout  règlement  yi«' 
m'aviorkâl  à  itriposéi'  hu  sietir  Ijihat  vne  mitre  ligne  de  con- 
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iltiiie,  j'ai  di\  me  borner  À  iransmettre  voU-a  réolamatiofi  à 
M.  le  directeur  de  radminislration  intérieure. 
«  Je  vous  offre,  etc. 

«Le  maire,      Signe  :  Le  Dentu.  » 

H.  Clément  voyant  que  l'autorité  municipale  se  lavait  si 
tranquillement  les  mains  d'un  Tait  où  pouvait  étt-e  engagé  le 
repos  de  la  cité,  s'adressa,  après  trois  mois  d'attente,  au  direc- 
teur de  l'intérieur,  M.  Billecoq.  Hais  cet  homme  n'a  plus 
rien  à  ménager.il  est  connu  pour  l'ennemi  leplus  éhontéde  toute 
idée  de  réforme  ;  c'est  lui  enfin  qui  donne  les  frauduleuses  at- 
testations de  privé;  il  ne  prit  pas  même  la  peine  de  répondre. 
M.  Clément  ne  se  tassa  point;  le  25  mai,  il  entra  avec  M.  Al- 
fred BoyeuK  dans  un  autre  café,  tenu  par  M.  Anglade,  qui  leur 
refusa  son  billard,  sous  prétexte  qu'il  était  autorisé  privé.  Dès 
le  lendemain,  M.  Clément  et  son  ami  portèrent  cette  fois  leur 
réclamation  au  chef  suprême  de  la  colonie,  au  gouverneur. 
Us  y  faisaient  remarquer  que  M.  Anglade  admettait  chez 
lui  indistinctement  tous  les  blancs,  et  que  par  conséquent  l'af- 
front qu'ils  avaient  reçu  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  leur 
qualité  de  mulâtres. 

Nous  n'hésitons  pas  à  entrer  dans  ces  détails,  ils  dévoi- 
lent des  moeurs  si  étranges,  ils  peignent  si  bien  la  société 
coloniale,  que  sans  doute  iisjntéresseront  lelecteur  européen. 
Nous  n'avons  qu'une  crainte,  c'est  que,  malgré  leur  précision, 
on  ait  peine  à  croire  de  ce  côté  de  l'eau  que  de  pareilles  choses 
se  passent  encore  sur  une  terre  française  en  18,46,  et  qu'en 
présence  de  la  loi  qui  fait  tous  les  citoyens  égaux,  le  pouvoir 
métropolitain  permette  à  ses  délégués  corrompus  de  rétablir 
l'inégalité  par  des  mesures  illégales. 

Maintenant,  hâtons-nous  de  rendre  hommage  au  gouver- 
neur, M.  Layrle  ;  malgré  les  clameurs  des  privilégiés,  malgré 
le  mauvais  vouloir  de  fonctionnaires  comme  MM.  Le  Dentu  et 
Billecoq,  il  a  eu  le  courage  d'être  juste  ;  par  son  ordre,  tous 
les  cafés  sont  devenus  réellemeiit  publics  ;  tout  le  monde  peut 
y  entrer  maintenant  pour  son  argent,  et  il  n'y  a  plus  de  privé 
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que  les  cercles.  H.  Layrie,  dominé  par  la  lexique,  a  aussi  fait 
ouvrir  aux  demoiselles  de  couleur  la  maisoQ  d'éducation  des 
sœurs  de  Saint-Joseph ,  qui  leur  était  fermée  de  fait.  Une  telle 
résolution  est  si  pleine  de  sagesse  et  d'équité,  qu'il  suffit  de  la 
constater  pour  en  faire  l'éloge.  Plus  nous  avons  attaqué 
M.  Layrie  quEUid  dous  l'avons  tu  s'allier  avec  lés  colons , 
comme  ses  prédécesseurs,  plus  nous  sentons  de  plaisir  i  louer 
des  actes  qui  lui  feront  grand  bonneur  auprès  de  tous  les 
gens  sensés  et  honnêtes.  Avec  un  personnel  administratif  et 
judiciaire  comme  celui  que  le  ministère  laisse  aux  colonies,  il 
rencontnra  sans  doute  beaucoup  de  dilBcultés  s'il  tourne  du 
cAté  de  la  justice;  mais  en  définitive,  il  est  gouverneur,  et  s'il 
veut  que  les  lois  et  les  ordonnances  nouvelles  soient  exécutées, 
elles  le  seront. 


IProToeAttona  à  1»  gnerre  clrlle  «ntF«  lei  hlanci  et  !«■  h 
IAtr«a.  Ae^altleiKCBt  par  i»  maglatratiire  colonbile. 

(Riformt,  ti  déceinbre  tS46.} 


M.  Fourniols,  procureur  du  roi,  à  la  Pointe-à-Pitre,  vient 
encore  de  montrer,  sur  le  |siége  même  du  ministère  public, 
quels  nobles  sentiments  d'impartialité  remplissent  t'âme  des 
magistrats  créoles.  A  l'issue  d'une  audience  de  la  cour  d'assi- 
ses (session  de  juillet  1846),  un  gendarme,  en  reconduisant 
un  accusé,  apostropha  deux  fois  brutalement  H.  Baheau,  ingé- 
nieur civil  qui  se  trouvait  dans  l'auditoire,  sous  prétexte  qu'il 
ne  se  rangeait  pas  assez  vite  pour  livrer  passade.  11  est  bon  de 
dire  ici,  afin  d'expliquer  le  fait  lui-même  et  ses  suites,  qne 
l'honorable  H.  Babeau  est  mul&tre. ...  11  ne  crut  pas  devoir  ré- 
pondre au  grossier  gendarme,  mais  il  alla  se  plaindre  au  pro- 
cureur du  roi,  en  tut  ofil'ant  le  témoignage  des  personnes  qui 
se  trouvaient  près  de  lui.  «  —  Quels  sont  ces  témoins?  reprit 
aussitôt  le  digne  magistrat  ;  ils  ne  peuvent  être  que  des  gens 
12* 
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de  votre  oonditioD.  —  Les  gens  de  ma  oondition ,  monàenr, 

sont  des  témoins  respectables.  —  Respectables c'est  bieo, 

aUei-vous-ea,  retirez-vous.  » 

H.  Babeau  se  retira  eo  effet;  et  il  faut  admirer  le  courte 
qu'il  eut  de  maîtriser  sod  indignation  et  de  oe  point  cbUier 
l'homme  qui  l'insultait  en  face,  lui  et  toute  sa  race.  11  conserva 
assez  de  oalme  pour  se  rappeler  encore  que  cet  homme  était 
un  des  organes  de  la  loi,  et  qu'un  éclat  de  sa  juste  colère  pou- 
vait peut-être  compromettre  le  repos  du  pays  en  allumant  la 
guerre  de  couleur. 

Vis  à  vis  d'uD  persoona^  de  la  condition  de  H.  Fouroiols, 
la  seule  voie  qui  fût  réservée  à  M.  Babeau  pour  tirer  sa  ven- 
geanoe  était  d'en  référer  &  l'autorité  supérieure.  11  s'agissait 
d'ailleurs  de  savoir  s'il  était  permis  &  un  magistrat,  &  moins 
qu'il  ne  soit  atteint  d'aliénation  mentale,  d'outrager  publique- 
ment toute  une  classe  de  la  population  ;  si  enfin  tout  citoyen , 
que  sa  peau  fût  jaune,  blanche,  rouge,  bistre  ou  noire,  n'aviUt 
point  une  part  égale  &  la  protection  de  l'autorité.  H.  Babeau 
s'adressa  doncau  procursur^énéral ,  disant  qu'il  n'était  pas  le 
seul  mul&tre  qui  eût  &  se  plaindre  des  procédés  de  H.  Four- 
niols,  et  que 'ous  ^s  ^»Mffe  sa  coiu^'^ion  espéraient  bien  qu'on 
lui  ferait  justice.  Il  envoya  en  mftme  temps  copie  de  sa  lettre 
au  gouverneur. 

Yoici  la  réponse  du  procureur-général  par  intérim,  H.  Mit- 
taine,  faite  en  son  nom  et  en  celui  du  gouverneur  : 

H  Monsieur, 


«  Monsieur  Fouroiols  reeonnatt  exactes  les  paroles  dont 
.vous  TOUS  pUûgnes;  mais  il  affirme  que  l'allusion  qui  sert  de 
base  i  votre  plainte  n'est  jama^  entrée  dans  sa  pensée.  C'est 
dans  la  salle  de  la  cour  d'assises  que  s'était  passé  le  fait  qui 
motivait  votre  démarche  auprès  de  lui,  c'est  dans  cette  salle 
que  vous  vous  adressiez  au  procureur  du  roi  encore  sous  l'im- 
pression des  débats  qui  venaient  d'avoir  lieu.  H.  le  procureur 
du  roi  sait,  et  vous  n'ignorez  pas  vous-même  que,  dans  les  co- 
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loDi^s  comaie  en  ^iVance,  plu;  qu'en  Fraiice  peuHtre,  les  per- 
sonne quisepresseat  aux  cours  d'assises  sont  «0  génÈr^jtk- 
céeg  i^as  une  t^oditioa  ^u  faita  ppur  ÎBspirer  cooSao^  à  1^ 
jtislice.  C'est  aux  persounee  de  cette  coaditiop  que  1^.  foaf- 
uidlsa  entendu  faire  allusion.  )U'estti:ouvéqae  v^us,  it^^iU 
s'adressait,  faisiez  eiaefiiap.  L'erreur  Qomiai&e  par  a.  Fmii- 
ni«ls  peut  lui  faire  regretter  les  paroles  qui  lui  sont  écli^pp^  ; 
mais  il  n'eçt  pas  moins  regrettable  que  vous  yous  soyi»  yctuST 
mâme  mépris  sur  lenc  véritable  portée,  f  t^oute.que  le  jh:o>cut 
reur  du  roi  a-vait,  giéme  ayant  la  rif;c«^tion  àfi  votr^  lefdr^, 
donné  des  instructions  propres  i  empéoher  le  renouveUeweiit 
des  interpellaitioas  plus  .ou  poins  grossières  aux^uAl^âç  yof)$ 
aviez  été  jBsj^. 
.«  Recevez,  etc. 

«  Is  i^oQur^ur  g^o^al  par  intériiQ, 

n  y  a  satisfaotioD,  mais  quelte  triste,  quelle  pUoyable  ez- 
ouse,  quelles  étiae^  pr.éQCCupatLûflsl  «  H.  Fowniols  était 
encore  sous  iVimpressioD  des  Aéàots  qui  venaieatd'avoif  lieu.» 
Quels  étaient  donc  cef  débats?  un  escls.ve  qiii  avait  port^  la 
main  sur  son  ra^tre  1  un  noir  qui  avait  osé  se  défendre  contre 
unUaucI  Afat  oui.c'^illiuocfimeaCrrflus,  inouï,  incooDu 
dans  les  ann«Ues  coloniales  au  beau  temps  de  l'esclavage,  bien 
fut  pour  troubler  ia  raison  d'^n  magistral  ci^éola.  EA  o'est  A  ce 
moment  que  M.  Babeau,  lui  mul&tre,  presqu'un  Q^e,  ingér 
nieur  civil,  vient  audacieusement  se  plaindre, de  le  grossièreté 
d'un  geniarme,  d'un  Uanc  4...  I^'était-ce  pas,  en  £ffet,  fort 
ma}  eèoisir  son  beure?  Ne  devait-il  pas  attendre  qu^ques 
jours  pour  laisser  H.  Fourniols  reprendre  ses  es{H-Us7 

Ecoutez  encore  t'wgane  supr6fae  de  4a  kà  :  a  Xiee  person- 
nes qui  se  ^esseï^  aux  cours  d'assises,  aux  colçaies  comme 
en  France,  sont  en  général  placéee  .daos  wa;e  condition  ftfiu 
Gaite  pour  iosfûror  ctn^œàlaiustace.  »  Que  les  femmes  «( 
les  ^Buoes^exe  ^'on  .^pelle  le  graod  monde  accoor^nt aux 
procès  scandalcWi  o"  l^^r  distriibufi.(le^  filmas  jttsque.sAr  i'£S- 
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trade  des  magistrats  ;  on  fait  toutes  sortes  d'bouiieur  i.  leur 
avidité  de  détestables  émotions.  Hais  que  des  nègres  ou  des 
mul&Ires  se  pressent  pour  savoir  le  sort  d'un  malheureux  es- 
clave qui  a  osé  rendre  coup  pour  coup  à  son  maître,  on  n"a 
pour  eux  que  des  paroles  de  mépris,  et  tout  haut  ou  les  déclare 
«  peu  faits  pour  inspirer  confiance  à  la  justice  !  » 

Non,  non,  ce  n'était  pas  au  mauvais  public  des  cours  d'as- 
sises que  s'adressait  t'insulte,  c'était  bien  aux  mulâtres , 
M.  Fourniols  n'a  été  que  l'écho  des  sentiments  de  l'ancienne 
classe  des  blancs,  et  ceux-ci  comptent  malheureusement  sur 
l'impunité  que  les  excès  de  leur  oi^eil  trouvent  auprès  de  tels 
magistrats.  Une  affaire  jugée  à  la  police  correctionnelle  de  la 
Basse-Terre,  le  10  novembre,  en  porte  encore  témoignage. 

M.  Gustave  (mul&tre),  piqueur  des  ponts  et  cbaussées,  avait 
été  faire  une  réclamation  à  H.  Lasalle  (blanc),  géreur  de  l'ha- 
bitatloD  Deville,  au  Petit-Canal  (Guadeloupe).  L'explication 
étant  devenue  un  peu  vive  de  part  et  d'autre,  H.  Lasalle  prit 
son  adversaire  au  collet,  appela  quelques-uns  de  ses  noirs 
pour  lui  prêter  main-forte,  et  le  fit  mettre  à  la  barre  dans  la 
prison  de  l'habitation  !  H.  Gustave  resta  là  une  heure  etdemie, 
jusqu'à  ce  que  le  maire  du  quartier,  prévenu,  envoyâ,t  son 
planton  pour  le  délivrer.  M.  Gustave  porta  plainte  contre  cet 
acte  de  violence  presqu'incroyable  ;  le  fait  affirmé  par  le  maire, 
H.  Cbérot,  ne  put  être  contesté,  le  géreur  Lasalle  lui-même 
disait  avant  l'audience  «  qu'il  ne  savait  où  il  avait  la  tête 
quand  il  avait  fait  cela.»  Devant  le  tribunal,  il  ne  s'est  défendu 
qu'en  déclarant  que  M.  Gustave  était  venu  sur  l'habitation  pour 
troubler  l'ordre,  et  il  a  été  acquitté!  Ici  H.  de  Mackau  ne 
pourra  s'en  prendre  aux  assesseurs  ;  il  n'y  avait  au  tribunal  que 
les  juges  de  son  choix. 

Voilà  donc  que  les  blancs  pourront  mettre  impunément  à  la 
barre  et  en  prison  les  mulâtres  avec  lesquels  ils  auront  que- 
relle !  !  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  ne  leur  fassent  bientôt 
donner  vingt-neuf  coups  1  Oh  !  les  juges  créoles!  On  ne  peut 
imaginer  jusqu'à  quelles  énormités  leurs  prévarications  pous- 
sent les  colons  I  Citons  un  autre  fait  du  même  genre. 
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Le  51  octobre,  H.  iSébastién  (mul&tre)  du  bourg  Saint-Anne, 
coudoie,  sans  ie  vouloir,  la  fille  du  maire,  M.  Le  Terrier  d"E- 
quainville,  et  malgré  ses  promptes  et  volontaires  excuses, 
M.  d'Equainville  le  fait  arrêter  !  En  apprenant  cela,  H.  Jaco- 
bin fils  s'écrie  ;  «  Mais  un  paysan  coudoierait  involontairement 
la  reine,  qu'un  traitemenT;  semblable  ne  lui  serait  point  in- 
iligé  1  «  A  peine  a-t-il  prononcé  ces  mots  que  le  brigadier  de  la 
geodarmerie  du  lieu,  qui  se  trouvait  présent,  se  jette  sur  lui, 
Vempoigne  et  le  Conduit  à  la  geôle,  où  il  l'enferme  jusqu'au 
lendemain  dix  heures  dans  une  chambre  privée  d'air  et  de  lu- 
mière, A  dix  heures,  le  gendarme  triomphant  le  mène  par  de- 
vant M.  le  maire  qui  veut  bien  juger  la  punition  suffisante  et 
ordonner  son  élargissement.  Cet  honnête  brigadier  de  gendar- 
merie s'appelle  Briansque.  Quelle  médaille  pourra  jamais  ré- 
compenser ie  trait  d'intelligence  créole  du  brigadier  Briansque  ! 

M.  Jacobin  fils,  propriétaire,  comme  M.  Sébastien,  dans  la 
commune  de  Sainte-Anne,  a  dénoncé,  le  6  novembre,  au  gou- 
verneur l'attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  sur  sa  per- 
sonne, nous  ignorons  la  réponse  de  H.  Layrle. 

Les  colons  de  la  Guadeloupe  ressemblent  à  tous  les  colons  du 
monde,  ils  ont  les  travers  communs  à  toutes  les  aristocraties. 
Cependant  il  faut  reconnaître  qu'ils  s'étaient  montrés  jus- 
qu'ici un  peu  moins  déraisonnables  que  leurs  voisins  de  la  Mar- 
tinique. C'est  l'administration  qui,  par  sa  conduite,  ravive  et 
surexiiite  les  vaniiés  de  leur  épiderrae.  Comme-nt  ne  se  croi- 
raient-ils pas  tout  permis  à  l'égard  des  libres?  le  procureur 
du  roi  n'est  pas  seul  à  les  insulter  du  haut  de  son  siège,  la  di- 
rection de  l'intérieur  se  donne  aussi  ce  dangereux  plaisir.  Le 
journal  Y  Avenir  de  la  Pointe-à-Pitre,  qui  ne  peut  rien  impri- 
mer sans  l'autorisation  de  la  censure,  les  ridiculisait  encore 
dans  un  arlicle  du  51  octobre. 

Une  protestation  signée  par  tous  les  hommes  de  couleur  de 
la  ville  a  été  adressée  au  gouverneur  contre  cet  article. 
Que  fera  M.  Layrle  ?  On  compte  sur  son  impartialité  ;  il  reçoit 
ainsi  déjà  la  récompense  de  son  honorable  conduite,  lors  de 
l'affaire  des  cafés  privé». 


,,  Google 


—  186  — 

Onk  voit,  ,d4flfi  tout  ce  .que  Doys  veiBODs.de  dire,  il  ne  s'a- 
git paa  sevlsmest  i'aGtesisolàs,  p^ci^liers,  c'est  ua  eiisemblfl 
de  faits  qui  $s  timnmt.  }1q  peuvent  doanar  une  idée  ilB 
la  dispositiefl  actuelle  des  eolons  de  ta  Guaddoupe,  et  très 
oiï^hejiiFeu^ïeizteat  les  £pnctionaair«s  publics  les  pousseot 
dans  «ette  yoie.  Au  lJ«u  d'employer  tous  leurs  efforts  &  faire 
disparaître  4ss  démaricalioos  qui  révAillent  taot  de  haines,  on 
pourrait  Las  accuser  en  viËFité  d'envenûqer  ia  plaie  à.  dessein,  si 
l'on  ne  savait  .qu'ils  soot  eux-juémfls  frappés  jje  vertige.  Il  iob- 
porte  qu.e  l'autârité  supérieure  avise,  hss  mauvais  propos  de 
magistrats  c^ume  )j-  Foursiols,  les  CQmpJ.ais^ces  de  la  cea- 
sure  de  H.  Billecoq  p^our  des  articl.es  qui  blessen.!  de  lég^iniss 
suECfiptiliiUtàs,  l'ahsolutioo  dont  les  t^ibu^auiL  couvrent  les 
violences  Ifii  plus  condamnables  de  blancs  i  miri^res,  sont, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  de  v^iti^es  provocations  i  la 
guerre  civile,  et  font  grossir  des  eolèree  dont  l'esplosiODseiïiit 
terrible.  Il  est  impossible  pour  touth.ouuQe  de  };>OQne  foi  de  ii« 
pas  recomiatb-e  que  les  Libres  se  plaignes^  â.  juste  ti^e.  Ûu'W 
y  prenne  garde,  ils  coiDO>aEiûeo^  ^  se  Lassff  des  v^ations 
dont  ils  SOJA  l'objet,  et  si  l'oïi  ne  met  un  frais  à  ri[iaol;eociç  et 
au  degpotisiQje,  ils  pourraient  biw  un  jourtierdre  Leur  ex,4rMâ 
mansuétude  «t  repousser  la  ^rce  par  la  force.  Nous  soyons 
que  ra&aaiebiseement  des  esclaves  sortirai  vite  d'iune  t«U.e 
colUsioB,  mais  oous  ne  voudrions  pas,  pui&4v'.JI.e$l  possible  «te 
l'obtenir  «tttr^emeof,  t'aol)«{er  ^  itri^  des  flç^  d^  sang  qjui 

mAm  é^ifum&MTc^  de  <mie$. 
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CHAPITRE  V. 

CLERGÉ  COLONIAL. 


■roekara    eoNtra    falwIltivB   4«    l'etelsTagc    p«bllée   à  !■ 

{L'AboUlioniiU  françaii,  2*  liïrBÎton  Ai  <8i6.) 

Si  le  gouverneur  de  la  Martinique  proscrit  lesbrochures  abo- 
titlonistes,  en  revanche  il  accorde  toute  sa  protection  à  celles 
qui  soutiennent  l'esclavage.  L'ouvrage  que  nous  allons  ana- 
lyser et  qui  reflète  malheureusement  trop  bien  l'esprit  du 
clergé  colonial,  n'a  pas  seulement  circulé  en  toute  liberté  h  la 
Martinique,  il  a  été  publié  à  Fort-Royal,  chez  l'imprimeur 
même  du  gouvernement,  et  par  conséquent  avec  approbation 
de  la  censure  locale.  Le  pouvoir  chaîné  de  faire  exécuter  la 
loi  du  18  juillet  est  donc  le  premier  à  répandre  une  attaque 
directe  contre  cette  loi  I  Singulière  façon  ,  on  en  conviendra, 
de  prépara-  l'émancipation  et  de  goutemer  des  pays  à  es- 
claves. 

L'écrit  en  question  est  intitulé  : 

ObnrvaJteai  n>r  qtulqvM  opfnfant  rttalitu  i  VfcUnagt,  imiiu  à  la  Chambra  dm 
pai'rt  i  Voccation  St  la  ditciiniDn  dt  la  loi  hit  U  rigim  in  iKlaxti  «m 
rofofiHt,  pftT  M.  l'abbé  RiooBD,  curé  de  Foit-Royal  (Martioiqne). 

Pair  M. l'abbé,..  Lorsqu'on  lit  ce  titre  joint  au  nom  de  l'au- 
teur, 00  se  réjouittout  d'abord  :  c'est  un  prêtre,  un  délégué  du 
•Christ,  chargé  de  prêcher  en  tout  lieu ,  an  péril  même  de  sa 
vie,  la  paix  ,  la  charité  et  la  fraternité;  c'est  un  homme  qui 
a  pour  première  mission  de  redire  aux  autres  hommes  la 
sublime  parole  de  Moïse  et  de  Jésus  :  «.  Aimez-vous  les  uns 
les  autres.  »  On  ouvre  sa  brochure  avec  la  douce  confiance 
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d'y  trouver  un  nouveau  cri  d'amour  pour  les  opprimés, 
ces  enfants  privilégiés  du  Dieu  des  chrétiens.  Hélas!  non! 
dès  la  première  page,  M.  Rigord,  en  posant  la  question,  parle 
«  des  généreux  efforts  qu'ont  faits  plusieurs  pour  soutenir  la 
0  cause  des  partisans  du  statu  quo.  »  Ce  n'est  pas  sur  les 
esclaves  que  porte  sa  sympathie  ;  il  a  pris  la  plume  en  faveur 
des  maîtres  contre  «  les  abolitionistes,  théoriciens  imprudents 
«  qui  n'hésiteraient  pas  à  sacrîGer  les  colonies  plutdt  que  leur 
a  utopie.  »  (Page  5.) 

Nous  devons  le  dire,  cet  opuscule  nous  a  causé  phis  de  tris- 
tesse que  d'indignation.  Cette  affreuse  atmosphère  de  l'escla- 
vage ne  corrompt  donc  pas  seulement  lés  possesseurs  de  chair 
humaine,  elle  pervertit  jusqu'aux  ministres  de  Jésus-Christ,  à 
ce  point  qu'ils  osent  tout  haut,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
glorifier  la  servitude!  Quelle  audace!  ou  plutôt  quel  vertige! 

M.  Rigord  est  peut-être  arrivé  à  la  Martinique  honnête  et 
plein  de  foi  ;  il  a  peut-être  quitté  la  mère-pairie  pour  les  Iles, 
afin  de  se  consacrer  aux  plus  dénués  parmi  les  plus  dénués  de 
ce  monde,  et  aujourd'hui,  ce  ministre  de  Dieu  n'est  pas  même 
sur  que  tous  les  hommes  naissent  égaux  ;  il  nous  dit  «.  qu'il 
aimek  se  le  persuader.  »  {Page  8.) 

Après  un  tel  exorde,  personne  ne  sera  surpris  que  M.  l'abbé 
Rigord  commence  par  établir  la  légitimitèdel'esclavageau  point 
de  vue  religieux.  Comme  tous  ceux  qui  font  mal,  il  cherche  des 
excuses  dans  le  sophisme  et  l'argutie.  La  conscience  ne  souffre 
pas  que  nous  nous  écartions  de  la  justice  sans  essayer  de  nous 
en  justifier.  C'est  le  dernier  hommage  du  vice  à  la  vertu.  «  On 
n'a  pas  fait  assez  attention,  dit  M.  Rigord,  que,  ni  dans  les  saintes 
Ecritures,  ni  dans  les  interprétations  des  Pères  de  l'Eglise, 
l'esclavage  n'a  été  marqué  de  cette  flétrissure  qui  caractérise 
le  crime  dans  ceux  qui  perpétuent  une  chose  essentiellement 
mauvaise.»  {Page  56.)  Qu'est-ce  que  saint  Paul  nouscom-- 
mande  de  prêcher  à  l'esclave  7  II  nous  commande  de  lui  dire: 
«  Esclave,  obéis  à  ton  maître  comme  à  Jésus-Christ  lui-même, 
faisant  de  bon  cœur  la  volonté  de  Dieu ,  qui  t'a  mis  dans  cet 
état ,  et  qui  demande  de  toi  cette  obéissance  et  cette  soumis- 
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siôn.  »  «  Nous  n'avons  pas  d'autre  morale  à  enseigner  au 
noir,  tant  qu'il  sera  dans  la  servitude.  Notre  mission  n'est  pas 
plus  étendue  que  celle  de  Tapâtre.  »  (Page  68.) 

En  vertu  de  ce  texte,  M.  l'abbé  déclare  qu'il  ne  se  croit  nulle- 
ment obligé  de  parler,  ni  de  faire  qiroi  que  ce  soit  contre 
l'esclavage ,  et  il  se  charge  d'expliquer  par  quel  raisonnement 
le  clergé  colonial  est  parvenu  à  se  sentir  tout  à  fait  désinté- 
ressé dans  la  question.  «  Nous  avons  prouvé  que  l'esclavage 
ne  constituait  un  crime  devant  aucune  loi ,  soit  divine ,  soit 
humaine,  et  que  cette  condition ,  en  tant  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  institution  matériellement  et  légalement  établie,  n'é- 
tait pas  de  notre  compétence.  Ce  sont  les  puissances  humai- 
nes qui  ont  légalisé  la  servitude  ;  c'est  à  elles  h.  briser  le  tien 
des  esclaves.  Quant  à  nous,  quelles  raisons  pouvons-nous  avoir 
pour  saper  les  fondements  de  l'esclavage  avec  ce  zèle  qui  doit 
nous  animer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  combattre  UTie  chose 
mauvaise?  Notre  mission  n'est-elle  pas  plutôt  de  protéger  les 
intérêts  de  tous,  et  de  calmer  les  passions  qu'une  question  si 
délicate  doit  naturellement  soulever?  »  {Page  57.) 

Avec  ces  doctrines  impitoyablement  égoïstes,  il  est  presque 
inutile  de  dire  que  M.  l'abbé  Rigord,fôt  loin  d'avoir  aucune 
répugnance  pour  la  traite  des  nègres,  u  Quand  on  réfléchit , 
dit-il ,  à  l'état  de  dégradation  dans  lequel  gémissent  les  hor- 
des d'Afrique  ,  on  est  porté  à  considérer  la  traite  comme  un 
fait  providentiel,  et  l'on  en  veut  presque  à  cette  philanthropie 
qui  ne  voit  dans  l'homme  qu'une  chose  :  la  liberté  matérielle. 
Que  de  milliers  dç  ces  malheureux  ont  trouvé  dans  la  i&[^\- 
iuâe  la  liberté  des  enfants  de  Dieu!  >t  (Page  37.)  Le  curé  de 
Fort-Royal  poursuit  longuement  cette  détestable  pensée,  et  en 
vient,  non  pas  seulement  à  absoudre  l'infâme  trafic,  mais  encore 
à  le  louer  sans  réserve  en  invoquant  le  Seigneur  !  «  Les  voies 
de  Dieu  ne  sejugent  pas  d'après  nos  idées  étroites  et  égoïstes. 
La  religion  ne  s'occupe  que  secondairement  du  sort  matériel 
de  l'homme  ;  à  ses  yeux  peu  importe  qu'il  soit  libre  ou  courbé 
sous  le  joug  de  la  servitude  ;  bien  plus,  elle  dit  :  Heureux  ceux 
qui  soufrent,  heureux  ceux  quipleurent,  parce  qu'ils  seront 
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cniiëf)I£9.  th  coiiTersiofl  d'une  Ame  a  plus  de  pm  iat  yeui  de 
Dieuqiie  (crtis  les  avantagés  qui  orrt  rapport  â  Ma  intérêts  ttnt- 
tériels.  »  (Page4{.y  Ainsi  doôe,  H.  Rigord  le  KoolittaH  et 
l'avoue  r  les  esfilaves  i&ufretit  et  pleurent  ;  mais  îl  Tènt  qu'ils 
soal&eilt  Bt  (ta'Hâ  plMI^flul  i  M  il  btoit  te  TOut-Pulesant  de  oe 
/ait  pratfidemiel ,  paroe  qu'ils  seroflt  GofKo4és!  0  cruel  in- 
sensé! 

Nous  sèntOBs  tout  es  qvCh  êé  pèaïitie  pour  le  leofeur  I* 
réTélation  de  ces  doetrines,  qui  semblent  plus  affligeantes  en- 
core quand  on  songe  ao  6araclère  sacré  de  eelni  qui  les  pro-^ 
fesse  ;  mais  il  est  nécessaire  d'aller  jusqu'aa  hout.  Cette  bro* 
cbure  a  one  véritable  portée  dans  la  questiou  de  l'affranchie 
sèment.  De  ntéme  que  les  cruautés  commises  sur  tes  faabitfH- 
tions  témoignent  que  l'esclavage  émousse  tout  sentiment  ho' 
main,  de  tuéme,  les  idées  de  M;  l'abbé  Higord  prouvent 
qu'il  atropbie  tcmt  sens  moral. 

On  avait  présenté  jnsqn'iei  le  ftiariage  comme  un  mofm 
de  moralisation  pour  ta  elfisse  servile  :  eb  bien  t  M.  Rig^f^ 
démontre  qife  tes  exigences  du  (tttbolloisnle  imposent  att 
clergé  ctrfoiliat  le  ddtoif  de  né  pfts  marier  kis  nègres  !  Eïrten- 
(tei-le  :  «  SI  tes  phitestaitts  tint  fait  bteuooup  de  mariages  dans 
les  lies  anglaises,  é'^t  qti'en  ôtant  att  lien  otrtïjugal  son  da-' 
ràctèrs  cfîtlû.  ett  le  cotisidétttfit  ptutAl  totttttie  m  acte  pure-' 
meut  civil  que  domme  Une  source  de  grâce  et  un  sacrement , 
les  protestante  sMit  loiû  de  trouver  dans  lés  unions  légitimes 
les  obstacles  qu'J  trouvent  téS  préitéS  datholiques.  Nous  ad- 
mettons, iïcms,  comme  un  principe  de  notre  dogme,  que  U 
mariage  tsÉt  un  sacrement  qui  demande  l'état  de  grâce  et  sup- 
pose paf  conséquent  ta  confession ,  c'est^àHÎire  l'accusation 
des  péchés  suivie  d'une  détermit(âtron  bieii  siflcéte  d«  ne  plus 
tes  Commettre.  AJôsi,  ta  religioa  catholique,  qiii  flous  ordoiine 
d'engager  tes  esclaves  à  cûnfractdf  des  onioftS  légitimes,  «otrf 
Jaii  un  detoir  figoureui  de  les  reporusser  de  Aoi  auteh ,  lorS" 
que  nous  nô  voyoiis  pas  En  eux  les  dispositionÈ  nécessaires , 
c'est-à-dire  lorsque  nous  jugeons  qu'ils  ne  peuvent  recevoir 
le  sacrement  an  mnriage  sans   commettre  tlir  sàCrilége.  * 
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(Page  74.)  Ceci  est  bien  clair.  Ness  derons  nciter  l«3  es' 
etftves  au  matiage  ;  mais  its  sont  itsf  bruts  ou  trop  méchants 
pouf  m  coofosser  aTee  une  oeatrition  sufSsante  :  donc  dobs 
ae  pouTOQS  les  marier!  -^  La  conséqueiiod  foreée  de  l'argu- 
me&t  du  curé  de  Fort-^Roya)  est  tout  nraplement  ta  perpétua^ 
tion  du  ooDOubioage  parmi  les  nègresl 

Au  surplus,  Tabbé  Rigord  n'avait  pas  b^oin  de  ohercber 
ees  lid>ol-ieuk  sophisntOs  pour  essaya  de  s'en  faire  une  jus^ 
tiflcation.  Eût-il  autant  de  zèle  que  d'iaditTérence,  autant  d'à* 
mour  du  bien  que  de  mépfis  pour  ses  detoirs  ^  il  De  parvien- 
drait pas  à  engager  les  a^es  «Solaves  &  se  marier.  Les 
mioiEtres  protestants  e&x-ibéiBes  ^  nutlgré  a  letir  facilité  i 
aecorder  le  sa&rei&ant  du  m^ag«j  «  et ,  oe  qui  Tant  mieux , 
malgré  Iflur  réel  dëvotieiEfaiM  podr  les  [nuvres  noirs ,  n'a^ 
vaient  pas  réssst  à  faire  de  mariages  sous  le  régime  de  la  ser- 
vitude) les  bëgr^sdes  ethnies  anglaises  ne  se  marient  que 
depnis  l'émanGipation ,  et  cela  sans  qu'on  ait  besois  de  les 
en  presser.  C'est  une  ebose  bien  constatée,  et  nous  en  rappel- 
lerions les  preuves  données  autre  part  «  si  on  la  niait.  La  mo- 
ralisation  préerfable  des  esclaves  par  le  mariage  est  an  des 
non-sens  employés  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  leur  liberté. 
Les  unions  légitimes  parmi  les  esclaves  seront  toujours  des 
exceptions.  Gomment  l'homtoe  ^ui  oé  s'appartient  pas  Vou- 
drait-il épcmser  une  femme  qui  n'est  pas  libre  de  se  donner; 
une  fefnme  pour  le  bonheur  de  laqnelle  il  ne  petit  rien ,  tan- 
dis que  son  malb'e,  au  contrMre,  peut  ta  fouetter  nue  quand  il 
lui  en  prend  ffuttaisie  ?  Comment  l'homme  et  Is  femme,  qui  ne 
pourront  rien  pour  leurs  enfants  ;  l'holnme  et  la  ftnEime  pour 
lesquels  leurs  enfants  ne  pourront  rienj  l'homme  et  la  fennne 
auxquels  leurs  enfants  seront  arrachés  à  l'âge  ôe  quatorze  ans, 
s'il  platt  ail  mattre;  cornaient  enfin  de  misérables  esclaves  , 
auxquels  la  famille  légale  est  littéralement  impossible,  coneeB- 
tiraierit-ilsàse  marier?  Non,  non,  ce  n'est  point  parce  que 
les  nègres  sont  bruts  ou  méchants  qu'ils  ne  recherchent  pas 
an  sacrement  que  leur  refuseraient  les  prêtres  semblables 
■i.  M.  l'abbé   Rigord ,    c'est  parce  que  le  mariage   est  in- 
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compatible,  .radicalement    incompatible  avec    l'e 

Bais  n'abandonnons  pas  le  raisonuement  de  récrivain  ecclé- 
siastique. Pourquoi  les  nègres  sont-ils  si  bruts  ou  si  méchants 
qu'ils  lui  paraissent?...  Ici  M.  Tabbé  Rigord  se  lave  les  mains 
comme  Pilate  ;  il  rejette  la  faute  sur  les  puissances  temporelles, 
et  elles  auront,  du  reste,  quelque  peine  à  se  défendre  contre 
les  accusations  de  ce  prêtre,  qui  ne  veut  éyangéliser  qu'autant 
qu'on  le  lui  commandera  et  qu'on  lui  rendra  la  chose  bien 
facile. 

((L'ordonnance  du  5  janvier  1840,  concernant  l'instruction 
religieuse ,  était  inexécutable  .  dit-il  ;  les  devoirs  imposés  aux 
curés  étaient  incompaHbles  avec  l'esclavage.  »  (Page  63.) 

Il  y  a  des  colons ,  même  des  membres  de  la  Cour  royale  de 
la  Uartinique,  comme  MM,  Lepelletier-Duclary  et  Robillard, 
encore  en  po^ession  du  siège  où  ils  font  exécuter  tes  lois  pro- 
tectrices des  esclaves,  qui  ont  proclamé  l'ordonnance  du 
5  janvier  illégale,  et,  par  conséquent,  non  obhgatoire;  voici 
un  curé  qui  la  déclare  incompatible  avec  l'esclavage.  Que  l'on 
se  figure  sur  quelle  impunité  doivent  compter  prêtres  et  ma- 
gistrats pour  stigmatiser  de  la  sorte  les  décrets  de  la  métro- 
pole, et  comment  ils  appliquent  la  loi  qu'ils  flétrissent  publi- 
quement ! 

Au  surplus,  la  conduite  du  département  de  la  marine,  en 
ce  qui  le  concernait  dans  l'acte  du  5  janvier,  fut  d'accord 
avec  son  indulgence  pour  ceux  qui  l'insultaient.  L'auteur  de 
la  brochure  établit  qu'en  n'envoyant  pas  le  nombre  de  prêtres 
nécessaire,  le  gouvernement  fut  le  premier  à  rendre  son  ordon- 
nance nulle  et  impraticable.  «  Il  faut,  dît-il,  beaucoup  de 
missionnaires  pour  suffire  à  tous  les  besoins  des  colonies.  Les 
curés  des  paroisses  ne  pourraient  pas,  dans  les  principales 
communes,  remplir  toute  l'étendue  des  devoirs  que  demande 
la  moralisation  des  esclaves.  Dans  plusieurs  de  ces  communes, 
on  compte  plus  de  viiigt  habitations ,  ce  qui  ferait,  d'après 
l'ordonnance,  vingt  visites  qu'il  aurait  fallu  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois,  et,  par  conséquent,  vingt  absences  qui  ne  pour- 
raient pas  se  concilier  toujours  avec  l'occurrence  d'autres  de- 
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voirs  qui  pourraient  être  plus  urgents.  Il  faut  donc  qut^  ie 
ministère  qu'on  aura  à  exercer  4ans  les  ateliers  soit  en  dehois 
du  ministère  des  paroisses,  et  qu'il  soit  confié,  par  conséquent, 
à  des  prêtres  spéciaux.  »  (Page  82.) 

Ainsi,  «  il  faudrait  beaucoup  de  missionnaires  pour  lés  ha- 
bitations ;  »  au  lieu  de  cela ,  le  gouvernement  n'envoie  pas 
même  assez  de  prêtres  pour  les  paroisses  I  Les  chapelles 
rurales,  qui  se  construisent  enfin ,  restent  fermées  faute  d'au- 
mAniers  pour  les  desservir.  C'est  encore  le  curé  de  Fort- 
Royal  qui  l'avoue  !  Quelle  sincérité  dans  l'emploi  des  moyens 
d'initiation. 

Certes,  personne  ne  sera  tenté  de  prendre  M.  Rigord  pour 
un  de  ces  négrophil^  impatients  qui  veulent  tout  faire  &  la 
fois  ;  et  cependant,  on  le  voit,  lui  aussi,  sans  avoir  d'ailleurs 
l'intention  de  blâmer,  prouve  que  le  ministère  de  la  marine  ne 
travaille  réellement  pas  à  ces  préparations  religieuses  que  les 
ennemis  de  l'affranchissement  présentent  comme  un  prélude 
obligé  à  la  délivrance  des  nègres.  M.  l'abbé  Rigord,  dans  sa 
naïveté ,  nous  ne  voulons  pas  dire  son  cynisme ,  va  bien  plus 
loin  :  s'il  est  pour  les  maîtres  contre  les  esclaves,  c'est  qu'il 
veut  rester  curé  à  la  Martinique  ;  s'il  défend  la  servitude,  c'est 
que  le  gouvernement  abandonne  aux  vengeances  de  l'oltgar- 
chJe  coloniale  les  fidèles  à  la  loi  qui  prêchent  la  fraternité 
chrétienne  !  Voici  ses  propres  paroles  ;  «  On  ne  se  fait  pas  une 
idée  assez  juste  de  la  situation  du  clergé  dans  les  colonies.  Les 
préjugés  sont  un  écueil  contre  lequel  un  grand  nomln-e  de 
■prêtres  viennent  échouer.  Il  faut  être  abolitioniste  ou  anti- 
abolitioniste.  Dans  cette  situation,  que  faire?  Nous  ne  le  de- 
mandons pas  4  M.  de  Hontalemhert ,  qui  nous  accuse  déjà 
d'être  partisans  des  colons;  mais  npus  lui  apprendrons  que 
TOUS  CEUX  parmi  nos  confrères  qui  rait  voulu  se  jeter  trop 
ostensiblement  dans  l'autre  voie,  ont. été  forcés  de  quitter  les 
colonies.  Il  y  avait  cependant  parmi  eux  ies prêtres  estimables, 
et  ils  défendaient  une  bonne  cause,  mais  ils  avaient  voulu  de- 
vancer l'heure  de  la  Providence.  »  (Page  85.) 

Tout  ce  qu'ont  dit,  M.  l'abbé  Gouherl.  dans  son  éloquent 
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petit  livre  Pavvres  nègres,  M.  ral)bé  Dugoujon,  dans  $a  bro- 
chure si  pleine  de  faits.  Lettres  sur  l'Esclavage,  M.  l'abbé 
Lamache ,  dans  le  mémoire  pour  sa  défense,  où  il  a  montré 
une  verve  de  style  fort  rare,  tout  oe  qu'ont  (lit  les  autres  prê- 
tres, expulsés  des  Antilles  pour  avoir  embrassé  la  cause  des 
malheureux  esclaves,  des  faibles,  des  opprimés,  est  donc  bien 
vrai  et  n'a  rien  d'exagéré.  Voilà  un  de  ces  ecclésiastiques  ;»-«- 
dents  et  sages,  comme  les  aiment  les  planteurs,  qui  coolirme 
leurs  assertions.  11  répète  ce  que  nous  avons  dit  nous-môrae 
tant  de  fois,  il  l'avoue  :  les  fonctionnaires  qui  ne  pactisent  pas 
comme  lui  avec  la  servitude  sont  cliassés  des  colonies.  Et 
celui-là,  ûû  peut  l'en  croire  :  ce  n'est  pas  une  des  viûtimes; 
il  n'a  jamais  voulu  devancer  l'heure  de  la  Providence.  Que 
répondra  le  ministre  de  la  marine?  N'e^t-il  pas  le  premier, 
le  vrai  coupable?  N'est-ce  pas  à  lui,  ep  définitive,  que  re- 
monte la  respoosabilitâ  du  mat,  que  revient  la  honte  d'avoir 
sacrifié  à  l'esclavage  et  aux  préjugés  créoles  tous  ces  ja-êeres 
estimables,  défenseurs  de  la  bonne  cause?  Que  deviennent, 
après  cela,  les  calomnies  qu'il  a  laissé  débiter  contre  eux  à 
la  tribune  et  ailleurs ,  et  dont  il  s'est  fait  le  complice  en 
abandonnant  ceux  qui  en  étaient  l'objet  comme  indignes  de  sa 
confiance? 

H.  l'abbé  Rigord,  qui  est  évidemment  un  homme  très  léger, 
a  fait  ainsi,  pour  les  besoins  de  son  discours  et  sans  réQéchir 
&  la  portée  de  ce  qu'il  disait,  plusieurs  aveux  dont  nous  avons 
légitimement  le  droit  de  nous  emparer.  Venus  d'un  prêtre  aussi 
dévoué  aux  colons,  et  aussi  instruit  des  choses  coloniales,  ces 
aveux  ne  peuvent  être  suspects  dans  sa  bouche  :  ils  lui  seront 
probablement  fort  reprochés  par  ses  amis,  comme  de  compro- 
mettantes indiscrétions ,  mais  ils  n'en  resteront  pas  moins 
acquis  à  la  vérité.  On  lit,  par  exemple,  à  la  page  25  de  sa 
brochure  :  «  La  mEqeure  partie  des  propriétés  de  la  Martinique 
sont  grevées  de  dettes  dont  le  chiffre  dépasse  leur  valeur.  »  Il 
n'est  pas  inutile  que  les  meilleurs  amis  des  colons  confirment 
des  faits  semblables. 

Achevons  la  pénible  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 
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Bien  que  H.  l'abbé  Rigord  n'ait  pris  la  plume  que  pour  com- 
battre les  abolitionistes  et  réfuter  M.  de  Hontaleoibert,  il  n'est 
pas  assez  malhabile  pour  demander  grossièrement  le  maintien 
de  l'esclavi^e  ;  non,  il  a  suivi  la  tactique  nouyelle  :  il  se  pro- 
nonce en  résumé  pour  la  liberté,  mais  «  il  veut  qu'on  laisse  la 
religion  préparer  graduellement  les  voies  à  rémancipatiou,  et 
qu'on  n'entrave  pas  son  influence  par  l'impatience.  »  Il  dé- 
mande du  TEMPS;  c'est  son  dernier  mot.  Ou  temps!  Mais  il  y  a 
SOO  ans,  prêtres  de  la  servitude,  que  vous  êtes  chargés  de  mo- 
r^iser  les  nègres.  Ce  n'est  que  pour  en  faire  des  chrétiens  que 
Louis  XIII,  avec  les  déplorables  idées  de  soq  époque,  permit 
d'en  faire  des  esclaves ,  et  vous  déclarez  encore  aujourd'hui 
qu'ils  ne  sont  pas  même  en  état  de  recevoir  le  sacrement  du 
mariage.  Du  temps  !  Mais  il  y  a  bientôt  huit  années  que  la  loi 
du  10  août  1 859  a  alloué  une  somme  annuelle  de  650,000  fr. 
en  vue  de  l'amélioration  morale  et  religieuse  dos  noirs  ;  11  y  a 
plus  de  SEPT  ans  que  l' ordonnance  pour  l'instruction  religieuse 
et  élémentaire  des  esclaves  est  en  vigueur  ;  or,  vous  le  confes- 
sez vous-même  :  «  Il  n'existe  pas  un  seul  enfant  esclave  dans 
les  trois  écoles  gratoites  de  Fort-Royal.  »  (Page  86.)  Dutempsl 
Mais  les  colons  les  pins  sndurois  ne  demandent  pas  autre  chose, 
leurs  délégués  &  35,000  fr.  ne  s'expriment  pas  d'autre  ma- 
nière. Du  temps  pour  préparer  les  nègres  à  la  liberté!  Maiâ 
c'est  un  ajoumemeot  indéfini  ;  personne  n'est  plus  dupe  de 
cette  formule,  sous  laquelle  il  n'y  a  que  l'esclavage  avec  l'hy- 
pocrisie de  l'émancipation. 

Au  nombre  des  moyens  qu'emploie  «  la  religion  pour  pré- 
parer graduellement  Tes  noirs  à  l'émancipation,  »  H.  l'abbé 
Rigord  compte  sans  doute  le  mépris  pour  la  classe  de  couleur, 
pour  la  race  des  esclaves.  Plusieurs  sang-mêlés  de  Fort- Royal 
lui  ont  écrit,  le  Ï5  octobre  1845,  une  lettre  très  digne,  dans 
laquelle  ib  lui  rappellent  «  qu'A  l'inauguration  de  son  presby- 
tère, il  s'est  abstenu  do  convoquer  le  conseil  de  fabrique,  parce 
qu'il  comptait  dans  son  sein  on  homme  de  couleur.  »  Ce  prêtre 
du  Dieu  de  l'égalité  est  comme  les  colons;  il  a  une  sainte 
horreur  du  contact  des  mulâtres. 

13. 
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On  trouveifapeut-êtrequenousnous  sommes  occupé  trop  lon- 
guement d'une  pareille  brochure.  Ce  n'est  cependant  pas  sans 
raison  que  nous  l'avons  fait.  M.  l'abbé  Rigord  s'est  montré  plus 
audacieux  que  les  autres  ;  mais  il  n'est  pas  seul  à  penser  ainsi 
jarmi  les  prêtres  des  colonies.  Il  ne  s'est  pas  élevé  une  voix 
parmi  eux  pour  protester,  au  nom  du  clergé,  contre  las  odieuses 
doctrines  du  curé  de  Fort-Royal  :  loin  de  là,  cette  brochure 
est  dédiée  à  M.  l'abbé  Jacquier,  préfet  apostolique  de  la  Marti- 
nique, parce  qu'après  avoir  pris  connaissance  du  manuscrit, 
il  a  daigné  lui  donner  son  approbation.  Or,  M.  Jacquier  a  été 
porté  à  la  charge  suprême  de  préfet  apostolique  «  par  le  vœu 
unanime  du  clergé  de  l'Ile  !  »  (Page  101). 


M.  I'«b1>é  BoiiHet  exilé  de   Lt  Sasdeloope  ponr  Mm 
ddeNCMient  k«x  eaelKTes- 

(Réronnï,  24Dud1846.) 

On  veut,  dit-on,  moraliser  les  esclaves  par  la  religion  ;  et 
les  mauvais  prêtres  seuls  obtiennent  les  faveurs  des  autorités 
créoles  qui  régissent  nos  possessions  d'outre- mer  t  C'est  là  une 
chose  bien  triste  et  presqu'incroyable  ;  mais  elle  n'est  que 
trop  vraie.  Les  missionnaires  qui  montrent  quelque  sympathie 
pour  les  noirssontcertaiusde  tomber  en  disgrâce.  Qu'un  abbé 
des  colonies  attaque  ouvertement  les  chrétiens  et  les  philan- 
thropes ensemble  qui  demandent  l'émancipation,  il  n'en  restera 
pas  moins  curé  de  FortrRoyal,  la  cure  la  plus  riche  et  la  plus 
agréable  des  Antilles;  mais  qu'un  pauvre  vicaire  ose  manifes- 
ter des  sentiments  opposés ,  sa  modeste  place  paraîtra  trop 
bonne  encore  pour  lui,  et  si  on  ne  l'expulse  pas  honteusement 
des  Iles  comme  tant  d'autres,  si  on  ne  l'embarque  pas,  selon  le 
terme  consacré,  on  lui  fera  du  moins  rudement  porter  la  peine 
de  ses  mérites  et  de  ses  bonnes  œuvres.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé à  M.  l'abbé  Bonnet,  vicaire  de  l'église  de  Saint-François, 
à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe).  Cet  excellent  prêtre  vient 
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d'être  exilé  par  le  directeur  de  l'intérieur,  H.  BiUecoq,  A,  la 
Dêsirade.  —  La  Désirade  est  un  rocber  dépendant  de  la  Guade- 
loupe, affreusement  aride  et  presqu' exclusivement  occupé  par 
la  léproserie  où  Ton  concentre  tous  les  lépreux  des  Antilles 
françaises. 

H.  l'abbé  Bonnet  est  du  petit  nombre  de  prêtres  qui  ne  sont 
point  allés  aux  colonies  pour  y  faire  fortune,  mais  bien  pour  y 
exercerlesaim  ministère  avecla  foi  des  vrais  apôtres;  en  l'en- 
voyant à  la  Désirade,  espèce  de  Botany-Bay,  on  a  voulu  l'éloi- 
gner d'abord  et  ensuite  lepunirduzète  qu'il  mettait  à  instruire 
les  noirs.  Mais  ce  qui  a  surtout  déterminé  sa disgr&ce  auprès 
d'un  aussi  ardent  créo/wé  que  M.  Billecoq,  ce  qu'on  ne  lui  par- 
donne pas,  c'est  d'avoir  commis  le  crimedepréterlOOfr.  aune 
pauvre  mère,  sa  pénitente,  afin  de  l'aider  à  réclamer  ses  en- 
fants en  vertu  de  l'article  47. 

Il  en  eùtlàllu  moins  encore  pour  exciter  l'aoiniadversion  des 
grands  planteurs  auxquels  H.  BiUecoq  s'est  donné.  Si  par  ha- 
sard ledépartement  de  la  marine,  dont  l'indulgence  lui  semble 
assurée,  se  permet  quelques  observations,  le  directeur  de  l'in- 
térieurne  manquera  pas  de  faire  la  réponse  dont  le  ministère 
a  pris  l'habitude  de  se  contenter  en  pareil  cas,  à  savoir  que 
H.  l'abbé  Bonnet  est  un  ecclésiastique  dont  le  zèle  intempestif 
peut  être  dangereux  au  sein  de  la  société  coloniale.  H.  l'abbé 
Rigord,lui,  appelle  cela,  «devancer  l'heure  de  la  Providence.» 
—  Imprudents,  dangereux;  c'est  ce  que  disent  toujours  les 
cotons  desgens  dont  ilsveulent  se  débarrasser.  L'institution  de 
l'esclavage  est  si  respectable  qu'on  ne  saurait  trop  ta  ménager, 
en  vérité  1 

Il  semble,  du  reste,  que  l'aumAne  du  bon  prêtre  ait  été  bé- 
nie ;  Mme  Romaine,  par  une  exception  rare,  par  un  raccroc  de 
procédure,  comme  on  nous  écrit,  a  gagné  son  procès,  ses  en- 
fants sont  libres.  H.  l'abbé  Bonnet  n'aura  pas  seulement  la  con- 
science dudevoir  accompli  pour  se  consoler  dans  l'exil,  il  aura 
encore  le  bonheur  du  succès.  Aussi  n'est-ce  point  dans  l'espotr 
qu'il  lira  un  jour  ces  lignes,  que  nous  les  écrivons  ;  celui  qui 
aEfroote  la  persécution  n'a  4>as  besoin  des  encoaragemeats  du 
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dehors;  o'est  afln  de  montrer  une  fois  de  plus  comment  sont 
traités  aux  Antilles  les  hommes  qui  prennent  au  sérieux  la  mis- 
^on  àepriparer  les  nègres  à  l'indépendance  par  l'instruction 
religieuse. 

Les  créoles  ont  trop  l'usage  de  la  tyrannie  pour  en  ignorer 
la  soienoe";  ils  savent  très  bien  qu'en  frappant  les  court^eux  dès 
qu'ils  apparaissent,  ils  obtiennent  deux  avantages,  le  premier 
d'éteindre  toute  velléité  de  zèle  chez  les  tièdes  et  les  timides,  le 
second  d'inspirer  aux  hommes  corrompus  l'audace  d'afficher 
leur  corruption.  Ceux-ci,  en  voyant  qu'on  a  le  pouvoir  de  bri- 
ser les  adversaires  de  l'esclavage,  jugent  qu'on  aura  celui  de 
récompenser  ses  défenseurs,  et  les  planteurs  ont  la  triste  gloire 
de  montrer  au  monde  étonné  un  prêtre  de  Jésus-Christ,  qui 
proclame  ia  légitimité  delà  servitude. 


SSNINAIUI  du  BAINt-SSPlUT. 


Ob  enae^ne  sa  séminaire  dn  SBlnt-Bn"*l*  4Me  la  lerTltude 
B'aVeBse  >l  Ik  I«I  divine,  al  I»  loi  nntDpell*,  ni  I«  l«f 
sliilej  Ml  Ift  I«t  r«llgtauBe. 

(flé/torme,  8,  9,  lOeUi  septembre  <  846.) 

La  première  des  trois  ordonnances  que  nous  avons  analy- 
sées plus  haut  (page  60),  donne  au  clergé  une  part  impor- 
tante dans  l'œuvre  de  moralisation  que  le  gouvernement  pré- 
sente comme  le  prélude  obligé  de  toute  mesure  d'abolition 
partielle  ou  générale.  H  devient  dououtile,  plusutile  que  jamais, 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  le  olergé  colonial  est  apte  à  rem- 
plir la  haute  fonction  qu'on  lui  assigne.  Si  nous  démontrons 
que  les  prêtres  des  iles  »ont  les  complices  des  maîtres  et  sou- 
tiennent l'esclavi^e,  il  faudra  que  le  gouvernement  approprie 
les  hommes  de  l'église  à  leur  rôle  apostolique,  ou  il  donnerait 
à  tout  la  fpoQde  le  droit  de  mettre  as  douta  la  slnoérità  d«  l'civ 
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donnauce  qu'il  a  rendue,  concernant  l'instruotion  religieuse 
des  noirs. 

Or,  nous  voulons  prouver  que  cette  ordonnance  sera  non- 
avenue,  comme  celle  du  5  janvier  i  840,  qui  avait  le  môme 
objet,  si  le  ministère  ne  s'empresse  au  plus  tAt  de  remanier 
complètement  la  personnel  ecclésiastique  des  tles  et  ne  cessé 
pas  de  le.  recruter  comme  il  l'a  Fait  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  tel  qu'il  est  aujourd'hui  com- 
posé, le  clergé  colonial  est  indigne  de  la  bienfaisante  et  délicate 
mission  qu'on  lui  confie. 

M.  l'abbé  Rigord  s'est  chargé  d'avance  de  justifier  notre  ac- 
cusation. 

Quelques  personnes,  révoltées  de  ce  que  dit  sa  brochure, 
nous  ont  témoigné  leur  pénible  surprise  en  apprenant  que  ses 
doctrines  étaient  généralement  admises  par  le  clergé  colonial, 
et  que  leur  publication  n'avait  pas  provoqué  une  seule  protes- 
tation parmi  les  prêtres.  C'est  effectivement  \i  un  fait  aussi 
extraordinaire  qu'il  est  malheureusement  vrai.  Hais  chose 
plus  triste  encore,  et  qui  explique  jusqu'à  un  certain  point  la 
participation  des  missionnaires  à  l'esclavage ,  le  gouver- 
nement se  charge  eu  quelque  sorte  lui-même  de  pervertir 
ceux  qu'il  envoie  aux  lies,  de  les  façonner  au  système  colonial. 

En  avançant  cela,  nous  ne  sommes  mu  par  aucune  impa- 
tience d'abolitioniste,  par  aucune  passion  politique,  nous  ne 
faisons  que  céder  à  l'évidence  des  faits.  Que  le  lecteur  veuille 
donc  bien  lire  ce  qui  va  suivre  avant  de  nous  taxer  d'exagé- 
ration. 

Il  existe  â  Paris,  rue  des  Postes,  un  séminaire  dit  du  Saint- 
Esprit,  dont  l'existence  remonte  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Cet 
établissement  religieux  est  spécialement  destiné  &  former  des 
missionnaires.  C'est  de  laque  le  ministre  de  la  marine  tire 
tous  les  prêtres  qu'il  envoie  ans  Iles,  et  c'est  là,  a-t-il  déclaré 
encore   l'année  dernière  '  «  que  le    clergé  des  colonies 

'  Compte-retiàtt  de  l'emploi  de*  fonds  allouéi  depuis  1839  pour  ren- 
seignement des  noirs,  mars  1816. 
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doit  puiser  à  la  fois  sa  direction  spirituelle  etses  moyens  de 
recrutement.  »  Pour  atteindre  ce  but,  le  département  de  la 
marine  a  alloué  au  séminaire  du  Saint-Esprit  une  somme  an- 
nuelle de  50,000  fr,  prise  sur  le  fond  de  650,000  fr.  votée  par 
la  loi  de  finance  du  10  août  1839,  en  vue  de  la  moralisation 
de  la  population  noire. 

Et  d'abord,  pourquoi  le  séminaire  du  Saint-Esprit  fournirait- 
il  exclusivement,  comme  dit  le  ministre,  les  prêtres  de  nos  co- 
lonies ?  La  morale  évangélîque  n'est-elle  pas  la  même  partout  ? 
L'enseignement  clérical  n'est-il  pas  le  même  pour  toutes  les 
conditions  ?  Les  ministres  de  Dieu  ont-ils  donc  des  spécialités? 
Ne  sont-ils  pas  toujours  et  partout ,  ne  doivent-ils  pas  être  tou- 
jours et  partout  les  hommes  du  dévoûment  et  de  la  charité? 
Aimez-vous  les  uns  les  autres,  voilà  toute  la  loi.  Pourquoi  est- 
il  nécessaire  que  le  prêtre  disposé  à  aller  aux  colonies  subisse 
un  noviciat  au  séminaire  du  Saint-Esprit  et  aille  a  puiser  là  sa 
direction  spirituelle?» 

Nous  avons  nous-méme  peine  à  croire  que  le  gouvernement 
ait  dessein  de  corrompre  les  ecclésiastiques  auxquels  il  donne 
charge  de  moraliser  les  esclaves.  Et  cependant,  comment  se  fait- 
il  qu'il  veuille  les  tirer,  par  exception,  de  la  rue  des  Postes?  Il 
ne  peut  ignorer  que  cette  école  religieuse  est  imbue  de  détesta- 
bles principes  précisément  &  l'endroit  de  l'esclavage,  et  que  sa 
direction  spirituelle  est  contraire  à  Tceuvre  d'amour  qu'on  se 
propose  d'accomplir  aux  lies,  nous  voulons  dire  à  la  prépa- 
ration des  noirs  pour  la  liberté. 

Le  meilleur  moyen  de  juger  de  l'esprit  d'une  école  est  assu- 
rément d'apprécier  celui  de  ses  élèves;  eb  bien  I  la  chose  est 
évidente,  l'enseignement  du  séminaire  de  la  rue  des  Postes  est 
mauvais,  car  les  doctrines  de  ses  disciples  sont  mauvaises, 
oui  leur  volonté  pour  la  régénération  des  pauvres  esclaves 
est  négative  lorsqu'elle  n'est  pas  audacieusement  hostile, 
et  H.  le  ministre  de  la  marine  l'a  constaté  lui-même  en  ces 
termes: 

«  Quant  aux  résultats  réalisés  par  l'intervention  directe  du 
clergé,  dans  l'œuvre  de  la  moralisation  des  esclaves,  ils  n'ont 
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pas  sans  doute,  jusqu'A  ce  jour,  rëponda  eolièrement  aux  né- 
cessités de  l'époque  et  aux  vœux  qui  appellent  la  civilisation 
delà  race  noire,  mais,  etc.*».  Le  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe avait  été  plus  explicite:  le  â9  août  ISil  il  s'était  chargé 
de  démentir  d'avance  le  Tnais  plein  d'excuses  du  ministre. 
((  Ainsi  qu'on  la  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  l'instructioa 
religieuse  n'a  pas  reçu  ici  une  bonne  direction.  Le  clergé 
n'apporte  pas  un  zèle  extrême  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission.  Les  prêtres  s'occupent  peu  do  l'instruction  religieuse 
des  noirs,  et,  à  cet  égard,  il  faut  l'avouer,  l'autorité  ecclésias- 
tique mérite  bien  quelque  reproche  '.  » 

Nous  avons,  au  reste,  des  témoignages  plus  directs,  plus 
positifs  encore  sur  les  funestes  tendances  de  l'enseignement 
de  la  rue  des  Postes.  Un  prêtre,  ex-missionnaire  apostolique 
du  Saint-Esprit,  a  fait  à  cet  égard  des  aveux  trop  candides, 
trop  peu  passionnés  pour  qu'on  puisse  mettre  en  doute  leur 
bonne  foi.  Ce  qu'on  va  lire  est  extrait  des  Lettres  sur  l'Esclor- 
vage  *  de  M.  l'abbé  Dugoujon,  qui,  après  avoir  passé  dix-buit 
mois  à  la  Guadeloupe,  s'est  retiré  en  reconnaissant  qu'il  \m 
était  impossible  de  faire  le  bien. 

M.  l'abbé  Pugoujon  avait  bâte  de  connaître  ceux  qu'il  allait 
évangéliser  ;  il  tendit  la  main  aux  premiers  nègres  qui  montè- 
rent à  bord,  lors  de  l'entrée  du  navire  àlaPointe-à-Pitre.  «Le 
cuisinier  du  bâtiment,  raconte-t-il,  me  dit  en  particulier  de 
me  donner  bien  de  garde  de  renouveler  à  terre  ce  que  je  ve- 
.  nais  de  faire,  ajoutant  que  quiconque  donne  la  main  à  un  noir 
ou  â  un  mulâtre  se  déshonore  ;  que  l'usage  ne  permet  pas 
même  qu'on  leur  rende  le  salut.  L'avertissemenfde  cet  homme 
m'aurait  étonné  si^'e  ne  m'étais  rappelé  ceux  que  noua  avait 
donnés  M.  l'abbé  Wamet  dans  tes  classes  de  rituels,  » 
(Page  14.) 

Ainsi,  le  séminaire  qui  forme  des  prêtres  pour  instruire  la 


■  Page  10  du  compterendu. 

*  ExécvHim  de  Fordonnanee  du  S  janvier  18i0. 

■  Chez  Pagtiurre,  18^. 
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race  noire,  leur  enseigne  qu'ils  ne  doivent  pas  donner  la  maio 
à  UD  nègre  ! 

M.  Dugoujon  poursuit  :  a  Avant  de  venir  ici  et  à  mon  arri- 
vée, je  croyais,  sut  la  ■parole  de  mes  supérieurs,  que  Tesclavage 
n'était  point  contraire  au  droit  naturel,  et  que  par  consétjuent 
on  pouvait,  sans  scrupule  aucun,  vendre,  acheter,  aliéner  des 
hommes  ;  mais  les  choses  dont  je  viens  de  parler  me  don- 
nent, sur  la  légitimité  de  ce  commerce,  de  graves  soupçons.  » 
(Page  16.) 

On  professe  donc  au  séminaire  du  Saint-Esprit  que  l'escla- 
vage est  de  droit  naturel,  et  que  Ton  peut  vendre  et  acheter 
un  homme  comme  un  chevall  Est-ce  que  les  élèves  du 
Saint-Esprit,  au  lieu  d'être  chargés  d'inculquer  aux  esclaves 
les  premières  notions  de  la  dignité  humaine,  sont  au  contraire 
chargés  de  rassurer  la  conscience  des  maîtres  sur  la  légitimité 
de  la  possession  de  l'homme  sur  l'homme? 

«D'après  les  renseignements  que  j'avais  reçus,  dit  plus  loin 
M.  Dugoujon,  je  croyais  fermement  que  la  servitude  ne  diffé- 
rait de  la  domesticité  que  par  la  durée,  et  persuadé  que  le 
maître  n'a,  en  réalité,  que  la  propriété  du  travail  servile,  il  me 
semblait  que  la  condition  de  l'esclave,  n'atteignant  nullement 
la  personnalité  humaine,  n'avait  rien  de  contraire  à  l'huma- 
nité.» (Page  82.) 

Pense-t-oD  que  les  prêtres,  qui  ont  pour  devoir  d'interpo- 
ser leur  caractère  sacré  entre  te  maître  et  l'esclave ,  éprouve- 
ront un  bien  grand  zélé  pour  celui-ci  lorsqu'on  met  tant  de 
soin  à  leur  présenter  la  servitude  sous  un  jour  favorable  et  à 
les  convaincre  qu'elle  ne  blesse  pas  l'humanité?  Comment  se 
fait-il  qn'à  l'école  où  Ton  élève  des  hommes  pour  aller  com- 
battre un  mal,  on  les  trompe  aussi  odieusement  sur  la  nature 
de  ce  mal? 

Lisez  encore  oe  passage  : 

«  Les  esclaves  ne  sont  pas  malheureux,  nous  disait-on  au 
séminaire;  ce  que  leur  condition  a  de  misérable  et  d'avilissant, 
la  coutume  le  leur  a  rendu  si  naturel,  qu'ils  ue  semblent  même 
pas  s'en  apercevoir,  ni  désirer  mieux.  J'entendais  également 
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mon  curé  et  les  créoles  dire  A  tout  montent  de  pareilles  cho- 
ses, et  j'avais  de  la  peine  è  me  f^ire  à  cette  idée  que  des  mères, 
qui  aiment  leurs  enfants  aussi  tendrement  que  les  négresses, 
pussent  se  trouver  bien  d'une  condition  qui  les  prive  de  toutes 
les  douceurs  et  de  tontes  les  consolations  de  la  maternité.  » 
(Page  65.) 

Nous  le  demandons,  si  l'établissement  de  la  rue  des  Postes 
était  payé  par  les  colons  pour  jeter  des  doutes  dans  l'esprit  de 
ses  disciples,  sur  l'urçence  et  la  validité  de  l'œuvre  d'émanci- 
pation, leur  pourrait-il  débiter  autre  chose  que  ces  misérables 
SOphismes  de  tadiltei;  I^s  esclaxiei  ne  sont  pas  malheurevx,tis 
ne  désirent  p(M  changer  de  condition. 

Mais,  dira-t-on,  peut-être  :  ce  sont  là  les  assertions  d'un 
seul  individu  ;  qui  peut  répondre  qu'elles  méritent  créance  ? 
La  parole  d'un  homme  ne  suffit  point  à  condamner  une  maison 
aussi  considérable  que  celle  du  séminaire  du  Saint-Esprit,  pro- 
tégée et  entretenue  par  le  gouvernement.  Il  ie  pent,  d'ailleurs, 
que  M.  l'abbé  Dugonjon  ofoie  avoir  sujet  de  se  plaindre  de  ses 
professeurs,  et  que,  foulant  aux  pieds  la  reconnaissance  et  ta 
vérité,  il  calomnie  volontairement  l'école  qui  l'a  élevé.  Hatons- 
00U3  de  prévenir  cette  objection.  La  réputation  de  notre  au- 
teur, comme  homme  et  comme  prêtre,  est  intacte  ;  les  colons 
eux-mêmes  n'ont  pu  la  flétrir,  malgré  leurs  efforts.  Qui  lira 
ses  lettres  pourra  se  convaincre  qu'il  est  honnête  ;  elles  por- 
tent le  cachet  de  la  sincérité  ;  on  n'y  trouve  aucune  trace  d'a- 
orimonie.  Au  surplus,  les  citations  que  nous  avons  faites  té- 
moignent de  sa  bonne  foi  par  le  calme  qu'on  y. remarque.  Il 
raconte  naïvement  ses  impressions  et  ses  souvenirs  '. 

Et  cependant  ce  que  rapporte  M.  l'abbé  Dugoujon  blesse  à 
tel  point  la  morale,  qu'on  est  toujours  tenté  d'en  douter.  Ce 
n'est  pas  vrai,  car  c'est  impossible,  pourront  dire  quelques- 
uns.  Etablissons  donc  que  H.  Dugoujon  n'a  révélé  que  la  vé- 


*  U.  l'ablré  Dugoujon  n'a  pas  obtenu  préeisémenl  l'iionneur  d'être 
chdsséde  ta  Guadeloupe  ;  abreuvé  de  dëgoflls,  c'est  lui  qui  a  8otlicit<^ 
un  congé.  Hftis  l'abbé  Fourtmier,  supérieur  rfn  Saint-Esprit  pour  le* 
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rite,  rien  que  ta  vérité  :  ce  sont  les  livres  de  classe  du  sémi- 
naire du  Saint-Esprit  qui  nous  en  fourniront  d'irrécusables  té- 
moignages. 

Ce  qu'on  va  lire  est  sorupuleusement  et  littéralement 
'  traduit  de  la  théologib  dogmatique  et  morale  professée  dans 
ce  collège  religieux.  Elle  a  pour  auteur  M.  D.  Lyonnet;  l'é- 
dition dont  nous  nous  servons  porte  la  date  de  1857,  et  se  vend 
à  Lyon,  chez  Pelagaiid,  Lesne  et  Crozet,  rue  Mercière,  26. — 
Ouvrez  le  tome  8%  pages  32  et  suivantes  :  Traité  de  îa  justice 
et  du  droit. 

«  On  demande  si  l'homme  a  sur  un  autre  quelque  droit  de 
«  propriété  (dominium),  et  quel  est  ce  droit? 

«  Réponse  :  Par  le  droit  primitif  de  la  nature,  l'homme  n'a 
•t  sur  un  antre  homme  aucun  droit  de  propriété,  parce  que, 
«  d'après  le  droit  de  nature,  tous  les  hommes  sont  égaux, 
«  comme  étant  de  même  nature  et  nés  du  même  père,  et  des- 
a  tinés  à  la  même  Qn.  Hais  l'homme  peut  avoir  un  droit  de 
«  propriété  sur  un  autre  homme,  dans  ce  sens  qu'il  peut  l'a- 
«  cheter,  le  vendre,  ou  s'en  servir  pour  le  faire  travailler  ;  car 
«  l'esclavage,  de  la  manière  que  le  conçoivent  les  chrétiens, 
«  n'est  autre  chose  qu'une  perpétuelle  subjection  par  laquelle 
«  un  homme  est  tenu  de  travailler  pour  un  autre  en  retour  des 
«  aliments  qu'il  lui  donne  :  or,  cet  état  n'est  en  contradiction 
t(  avec  aucune  espèce  de  droit. 

«  i"  Iln'est  pas  en  contradiction  avec  le  droit  naturel.  Le 
«  droit  naturel  permet  que  quelqu'un  cède  de  son  droit  ou 
«  qu'il  en  soit  privé  pour  une  raison  suffisante  ;  or,  lorsque 


GoloDS ,  lui  mandait  aussitOl  après  son  retour  en  France  :  «  Ne  vous  y 
trompez  pas,  on  Toulait  que  vous  partissiez  sans  bruit,  aussi  le  gouver- 
neur, M.  Jubelin,a-lril  écrit  en  même  temps  pour  qu'il  vous  fût  enjoint 
de  ne  pas  revenir.  >  Une  feuille  vouée  au  service  de  l'esclavage  a 
essayé  de  calomnier  H.  Dugoujon;  celui-cr  l'a  très  courageusement  con- 
fondue, devant  les  Iribuuauit ,  où  il  a  produit  d'honorsdtles  certificats 
de  M.  Lacombe  lui-même,  le  préfet  apostolique  de  la  Guadeloupe. 
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«  (juelqu'un  devient  esclave,  il  le  devient,  ou  parce  qu'il  cède 
«  l'usage  de  sa  liberté,  ou  parce  qu'il  en  est  privé  par  une  rai- 
«  son  suffisante  :  car  quelqu'un  peut  devenir  esclave,  soit  par 
«  vente,  soit  par  une  juste  condamnation,  soit  par  le  droit  de 
«  guerre,  soit  par  sa  naissance.  Or,  dans  tous  ces  cas,  l'homme 
«  devient  esclave,  ou  parce  qu'il  cède  de  son  droit,  ou  parce 
«  qu'il  en  est  privé  pour  une  juste  cause. 

«  Premih-ement,  il  est  esclave  par  achat,  parce  qu'il  a 
«  transporté  à  perpétuité  à  un  autre  le  droit  de  propriété  utile 
«  qu'il  avait  lui-même  sur  ses  membres  ;  c'est  ainsi  qu'un  do- 
«  mestique  cède  pour  un  temps,  onéreusement  ou  gratuite- 
«  ment,  l'usage  de  ses  membres  ;  deuxièmement^  il  est  esclave 
«  par  une  juste  condamnation,  parce  que  le  juge  qui  pouvait 
oie  condamnera  mort  a  pu,  àplus  Forte  raison,  le  condamner 
«  Â  l'esclavî^e  ;  troisièmement,  il  est  esclave  par  le  droit  de 
«  guerre,  parce  que  le  vainqueur  tient  ce  droit  de  la  conven- 
«  tiou  des  nations  ;  quatrièTnement,  il  est  esclave  par  naJs- 
«  sance,  car,  dans  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  pour  empêcher 
«  que  les  enfants  qui  naissent  d'une  esclave  ne  périssent  ou  ne 
M  vivent  de  vols,  puisque  les  parents  esclaves  n'ont  rien  pour 
a  nourrir  leurs  enfants,  le  prince  a  pu  établir  que  celui  qui 
«  naîtrait  d'une  mère  esclave  eût  droit  aux  vêtements  et 
u  aux  aliments  chez  son  mattre,  par  le  fait  même  qu'il  est 
«  esclave. 

«  2"  Il  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  droit  divin.  S'il 
«  était  contraire  au  droit  divin,  la  loi  qui  le  condamne  serait 
«  ou  dans  l'ancien  ou  dans  le  nouveau  Testament;  or,  elle  ne 
«  se  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre.  Elle  ne  se  trouve  pas 
«  dans  l'ancien,  puisque  la  loi  de  Moïse  permettait  aux  Hë- 
«  breux  de  se  livrer  en  perpétuelle  servitude  '  (Exod.  21 ,  Le- 
«  vit.  25)  ;  ni  dans  le  nouveau,  puisque  saint  Pierre  exhorte 


'  Esl-ce  donc  k  nous  k  défendre  Moïse  cootre  un  théologien  ?  C'est 
la  plus  grande  gloire  au  contraire  du  sublime  législateur  des  Hëbreux 
d'avoir,  k  cette  époqne  reculée  du  monde,  proteïf^  contre  l'esclavage  en 
n'aulorisant  pas  la  servitude  perpétuelle  des  Israélites.  Le  jubilé  est 
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«  ïiis  esclaves  à.  rendre  tout  honoeur  à  leurs  maîtres,  mdme 
K  lorsqu'ils  sont  d'uu  culte  différent. 

«  3°  !(  n'esi  point  en  contradiction  avec  le  droit  civil  m  g^ 
V.  nèral.  Car  la  servitude  fut  permise  chei  les  nations,  même 
u.  les  plus  civilisées,  et  elle  est  permise,  encore  aujourd'hui, 
u  chez  diverses  nations. 

«.  i"  Il  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  droit  ecclésiaxtifiie. 
«  Car  dans  divers  passages  du  droit  canonique,  on  traite  de  la 
«  servitude  et  on  la  suppose  toujours  permise. 

«  Donc,  etc. 

«  Cette  propriété  du  maître  sur  l'esclave  n'est  que  la  pro~ 
«  priété  de  son  travail  avec  l'obligation  pour  le  maître  d^ 
u  donner  à  l'esclave  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  ce  qui  est  rai- 
«  sonnablement  utile  à  sou  corps  et  à  son  àme  ;  car  ces  droits 
«  sont  essentiels  à.  la  nature  humaine, etTesclave  ne  peut  les 
«  abdiquer. 

«  CosaPEz  tm  lA  ;  1»  Que  le  commerce  des  nègres,  quoique 
«  déplorable,  est  à  la  rigneuP  licite,  s'ils  sont  privés  à  .juste 
«  titre  de  leur  liberté,  et  s'ils  sont  traités  avec  hnmanité  par 
«  les  marchands.  Cependant,  comme  ces  conditions  ne  sont 
tt  presque  jamais  remplies,  ce  n'est  qu'à  grand'peine  que  ce 
a  commerce  peut  n'être  pas  condamnable.  C'est  ponrquoi 
«  dans  nos  colonies  et  dans  tous  tes  pays  ot  i)  est  encore  en 
«  vigueur,  il  est  soumis  à  de  nombreuses  restrictions. 
■  M  Vous  direz  peut-être  :  un  commerce  est  illicite  lorsqu'il 
«  détruit  la  dignité  de  l'homme  ;  or,  c'est  ce  que  fait  le  cora- 
«  merce  des  nègres,  car  dans  ce  commerce  l'homme  est  vendu 
«  comme  un  cheval  ou  un  mulet. 


inttUoà  pour  wKulw  iMit  eDgac^B^^ot  ser*H«  parai  ks  tatioAsSlxtâl^ 
*  Vous  sanclilierez  cetl^  année,  vous  crierez  liberté  dans  le  pays  pour 
tous  les  habilanls.  Celle  année  sera  pour  vous  le  jubilé.  VousretourDerez 
(âiaciiD  «laos  sa  poMessioo,  et  cbacnn  retournera  dans  sa  famille.  » 
(Zi^Mftçtte,  etiap.  3S,t.  9et  10.  )Toat  le  monde  sait,  au  reste,  i|u«r 
Bbùse  lit  une  b>ea  autre  protesUlioB  contre  la  servitude.  Il  est  le  pre 
mier  esclave  r^*Atté  de  l'antiq^^. 
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«  Répondez  négativement .  Autrerois  la  religion  de  Ifoïse  le 
«  permettait  aux  Israélites,  et  maintenant  la  religion  cbré- 
«  tienne,  quoiqu'elle  le  modifie  considérablement,  ne  le  rè- 
«  prouvepas  àlarigueur;  en  effet,  l'homme  ayant  le  droit  utile 
«  ou  l'usage  de  ses  membres,  rien  n'empêche  que,  par  une  servi- 
«tude  volontaire,  il  le  transfère  àunautre.Deli/'ersonneTte;)^' 
<(  se  plaindre  que  l'on  assimile  l'homme  aux  chevaux  et  aux 
a.  bêtes  de  somme;  oar  il  faut  distinguer  dans  l'homme  ce 
«  qui  tient  Â  la  personne  et  ce  qui  tient  à  la  nature;  pour  ce 
«  qui  tient  à  la  personne,  il  est  l'imii^s  de  Dieu,  ^,  par  consë- 
«  quent,  ne  ressemble  à  rien  sur  la  terre  ;  pour  ce  qui  tient  à  la 
((  nature,  il  boit,  il  mange,  et  tkit  toutes  les  actions  oommu- 
«  nés  aux  brutes.  Par  la  servitude,  on  aliène  seulement  l'usage 
«  de  la  vie  matérielle  et  des  membres,  ce  qui  se  loue  tous  les 
«  jours,  aussi  bien  pour  les  hommes  que  pour  les  animaux.  » 

«  Concluez  di  la  :  2*  Que  les  esolaTcs  de  vente  ou  de  nais- 
«  aance  ne  peuvent  s'enfuir,  à  moins  qu'ils  ne  manquent  du 
«  nécessaire  ou  ne  soient  excités  au  péché,  car  en  Tuyant,  ils 
a  priveraient  leur  maître  de  son  droit  et  de  sa  chose.  Hais 
*  s'ils  manquent  du  nécessaire  ou  sont  excités  au  péché,  ils 
«  peuvent  fuir,  parce  qne  le  contrat  étant  rompu  d'une  part, 
«  il  Test  de  l'autre  par  cela  même.  Ainsi,  les  esclaves  faits  â  la 
«  guerre  peuvent  fuir  d'après  le  droit  de  post-liminium  ',  s'ils 
«  en  trouvent  l'occasion.  En  effet,  les  nations  chez  lesquelles 
c  le  droit  de  servitude  a  été  introduit  n'ont  jamais  eu  l'habi- 
a  tude  de  réclamer  ceux  qui  avaient  fui  ainsi.  De  ndéme  la 
4  fuite  est  permise,  lorsque  cette  fuite  ne  doit  porter  aucun 


■  Suivant  le  droit  r<»aaiQ,  k  prisonnier  de  guerre  devenait  esclave. 
Quand  il  pouvait  rentrer  dans  son  pays,  il  ëlait  supposé  n'en  être  Jamais 
sorli,  par  conséquent,  n'être  jamais  tombé  dans  l'esclavage.  H  reprenait 
donc  ses  droits  même  pour  le  passé,  ou,  pour  mieux  dire,  il  les  con- 
servait sans  lesavoir  Jamais  perdus.  —  Telle  étail  ta  conséquence  d'une 
flcli ou  admise  sous  le  nom  d&  post-liminium,  enfavcur  des  prisonniers 
de  guerre  qui  rentraient  dans  leur  patrie.  On  a  appelé  ce  dr«l  poct- 
liminium,  deadeus  mois /imtne  (seuil)  et  post  (après) , 
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«  ilominage  au  bien  public,  aux  esclaves  qui  le  sont  devenus 
«  par  une  juste  condamnation,  si  la  peine  est  trop  pesante  et 
«  trop  longue  ;  le  prince  n'a  point  entendu  imposer  l'obliga- 
«  tioD  aux  prisonniers  de  garder  librement  leurs  fers,  lorsque 
«  facilement  ils  peuvent  les  briser  ;  cette  toi  ne  serait  pas  en 
«  rapport  avec  la  fragilité  humaine,  et  elle  servirait  plutôt  à  la 
«  perte  qu'à  l'édification.  » 

Nous  nous  sommes  trompé  en  disant  tout  à  l'heure  que  telle 
était  la  doctrine  professée  sur  l'esclavage  au  séminaire  du 
Saint-Esprit.  La  théologie  de  H.  Lyonnet  n'est  plus  admise.  Il 
n'y  a  que  les  prêtres  envoyés  aux  colonies  avant  1840  qui 
aient  été  nourris  de  ce  lait  spirituel.  En  1839,  on  changea  le 
livre  et  Ton  donna  aux  jeunes  gens  destinés  à  l'apostolat  des 
lies,  les  Ivxlructions  théologiques  à  l'usage  des  séminaires,  par 
H.  Bouvier,  évëque  du  Mans.  On  va  voir  si  la  morale,  la  logi- 
que et  le  bon  sens  ont  beaucoup  gagné  au  change.  Ce  qui  suit 
est  extrait  de  la  3°  édition  de  l'ouvri^e  de  M.  Bouvier,  revu 
et  corrigé  ', 

«  Un  homme  peut  avoir  un  droit  de  propriété  parfait  sur  un 
«  autre  homme,  jusqu'au  point  qu'il  peut,  d'une  manière  li- 
«  cite,  l'acheter,  le  vendre,  ou  s'en  servir  pour  le  faire  tra- 
it vailler. 

«  Preuve.  Si  un  homme  ne  pouvait  avoir  un  droit  parfait  de 
«  propriété  sur  un  autre  homme,  ce  serait  certainement  parce 
«  que  cela  serait  défendu  parle  droit  naturel,  ou  le  droit  divin, 
«  ou  le  droit  civil,  ou  le  droit  ecclésiastique  :  or,  on  ne  peut 
«  rien  dire  de  semblable. 

II.  i"  Le  droit  naturel  ne  le  défend  pas.  Si  en  effet  l'état  de 
a  servitude  était  défendu  par  le  droit  naturel,  c'est  surtout 
a  parce  que  tous  les  hommes,  d'après  le  droit  natureli  sont 
«  égaux  et  libres  :  mais  cette  raison  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
«  puissent  devenir  esclaves  ;  car  tous  les  biens  étaient  com- 

'  A  Paris,  chez  MéqUignon  Junior,  nie  des  Grands-Auguslins,  n"  U. 
183ft.  Voir  Traité  du  Droit,  tome  6,  ctiap.  Il,  parag.  26,  27  el  28. 
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«  miins,  et  cependant  légitimement  ils  ont  été  divisés  et  sont 
«  devenus  la  propriété  d'un  chacun  :  donc  à  priori,  etc.  En 
a  outrg,  il  peut  se  faire  que  quelqu'un  se  réduise  lui-même 
«  en  servitude ,  ou  qu'il  y  ait  une  raison  suffisante  de  le 
M  priver  de  sa  liberté  :  Premièrement,  le  droit  de  la  guerre: 
«  en  effet,  les  ennemis  qui  sont  pris  peuvent  être  retenus 
«  comme  vaincus  :  donc  aussi  lis  peuvent  être  retenus 
«comme  esclaves;  Secondement,  un  délit;  car  en  puni- 
«  tion  d'un  crime  on  peut  condamner  quelqu'un  à  mort, 
ni  fortiori,  à  la  servitude.  Donc  le  droit  naturel  ne  le  dé- 
«  fend  .pas. 

«  2°  Le  droit  divin  ne  le  défend  pas,  car  si  le  droit  divin 
«  improuvait  la  servitude,  cette  loi  se  trouverait  dans  l'ancien 
«  ou  le  nouveau  Testament  :  mais  elle  ne  se  trouve  ni  dans  l'un 
«  ni  dans  l'autre  ;  bien  plus,  dans  tous  les  deui  on  suppose 
«  que  la  servitude  est  permise  :  dans  l'ancien,  Exod.  21 
«  et  Lemt.  23  ;  dans  le  nouveau  môme,  Tim.  6, 1 .  Donc,  etc. 

«  5"  ie  droit  civil  ne  le  défend  pas,  car  dans  beaucoup  de 
«  circonstances  le  droit  civil  a  permis  la  servitude  dans  nos 
«  régions-,  môme  maintenant,  il  le  permet  dans  d'autres  ré- 
«  gions  encore  ;  il  est  donc  au  moins  possible  qu'il  ne  le  dé- 
K  fende  pas.  Donc,  etc. 

«  V  Enfin  le  droit  ecclésiastique  ne  le  défend  pas,  car  dans 
tt  beaucoup  de  passages  du  droit  canon,  on  parle  de  la  servi- 
«  tude,  et  au  contraire  on  suppose  toujours  qu'elle  est  permise. 
«  Donc,  etc. 

«  D'autre  part  la  religion  chrétienne  a  trouvé  la  servitude 
«  existant  partout  ;  elle  ne  l'a  pas  prohibée,  elle  exhortait  les 
«  esclaves  à  la  fidélité,  à  l'obéissance,  à  la  patience,  et  les  mai- 
«  très  à.  la  miséricorde  et  à  la  douceur  :  ainsi  elle  a  beaucoup 
«  adouci  la  condition  des  esclaves,  et  n'a  pas  peu  contribué  à 
«  leur  parfaite  émancipation. 

«  Ondemandei"  si  les  esclaves  ont  le  droit  de  s'enfuir? 

«  R.  Les  esclaves  qui  se  sont  vendus  eux-mêmes,  ou  ont  été 
«justement  vendus  par  autrui,  ou  qui  ont  promis  qu'ils  ne  se 
u  sauveraient  jamais,  ne  peuvent  fuir  sans  injustice  ;  en  effet. 
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a.  alors  il  existe  un  légitime  contrat  en  faveur  du  possesseur  ; 
tt  et  un  contrat  de  cette  nature  ne  peut  sans  injustice  être  violé, 
a  Donc,  etc. 

«  Toutefois,  les  esclaves  qui  seraient  excités  au  péché  par 
a.  leur  maître  et  qui  courraient  un  grand  danger  d'y  succom- 
o  ber,  ou  qui  seraient  inhumainement  traités,  pourraient  fuir 
«  licitement  ;  car,  dans  ces  cas,  les  maîtres  abuseraient  mani- 
«  fesEement  de  leur  pouvoir,  et  n'auraient  pas  le  droit  d'exiger 
«  obéissance  ;  si  cependant  les  maîtres  changeaient  de  manière 
«  d'agir,  alors  les  esclaves  devraient  retourner  vers  eux. 

«  Les  esclaves  qui,  &  la  guerre  ou  en  condamnation  de  quel- 
«  que  délit,  ont  été  réduits  en  servitude,  dans  le  for  de  la  con< 
«  science,  ne  seraient  pas  à  blâmer  s'ils  fuyaient  sans  dom- 
a  mage  pour  autrui,  c'est  ce  que  nous  enseignons  au  traité  des 
«  lois  avec  S.  Th.,  et  en  général  tous  les  théologiens  au  sujet 
«  des  peines. 

«  Ondemande  2°  si  le  commerce  des  noirs  est  licite? 

«  R.  ie  commerce  des  noirs,  quoiqu'à  déplorer,  est  néan- 
«  moins  licite,  à  la  rigueur,  si  trois  conditions  existent,  qui 
«  sont  entièrement  nécessaires,  à  savoir  :  1°  qu'ils  soient  jus- 
«  tement  privés  de  leur  liberté  ;  i'  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude 
«  ni  aucun  dol  de  la  part  des  marchands  :  5°  qu'ils  soient  hu- 
«  mainement  traités. 

«  Preuves.  Ces  trois  conditions  posées,  le  commerce  des 
«  noirs  est  licite;  il  ne  répugne  ni  à  l'humanité,  ni  à  la  reli- 
«gion,  ni  à  l'équité  naturelle. 

«  l*  Il  ne  répugne  pas  à  V humanité..  Eu  effet,  on  ne  vend 
«  que  l'usage  de  la  vie  et  des  membres;  or,  l'usage  de  la  vie  et 
«  des  membres  peut  tomber  dans  la  propriété  de  l'homme. 
«  Donc,  etc. 

«.l' Il  ne  répugne  pas  à  la  religion,  puisque  les  noirs  ré- 
«duits  en  la  propriété  des  chrétiens  apprennent  plus  facile- 
«  ment  la  vraie  religion  que  s'ils  étaient  demeurés  libres  dans 
«  leur  religion.  Donc,  etc. 

«  3*  Iln£  répugne  pas  à  l'équité  naturelle:  car,  dans  notre 
«  hypothèse ,  ils  sont  vendus  par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de 
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«  les  veodre,  et  il  ne  répugne  point  du  tout  noe  les  uns  soient 
a  maîtres  et  les  autres  esclaves.  Ëo  effet,  comme  dit  Grotius, 
M  si  persoûue,  d'après  la  nature,  n'est  esclave  ;  perçonue,  d'a- 
«  près  la  nature,  n'est  garanti  de  la  servitude.  »  Donc,  etc. 
a  Ainsi  d'après  le  recueil  Andeg. ,  t.  ides  Etats,  et  Thèoî.  du 
a.  Mans,  etc. 

<i  Mais  comme  presque  jamais  les  trois  conditions  relatées  ne 
«  se  trouvent,  c'est  à  peine  s'il  peut  arriver  que  ceux  qui  exer- 
«  cent  un  tel  commerce  ne  pècbentpas  d'une  manière  dam- 
«  nable. 

«  Nos  iaax  sages  modernes  ont  calomnié  l'Église  romaine, 
uen  disant  faussement  qu'elle  favpnsait  trop  le  triste  etdéplo- 
«  rable  commerce  des  noijs.  En«tFet,  elle  ne  l'a  jamais  positi- 
■«vement ^prouvé;  jamais,  ni  directemeMni  indirectement, 
«  ellen'a  poussé  les  hommes  versce  commerce;  mais,  àlavé- 
«  rite,  -elle  n'a  pas  excité  les  noirs,  déjà  ea  servitude,  4  la  ré- 
u  J)eUion  contre  les  colons,  comme  plusieurs  apôtres  furibonds 
«  de  laphiliosophie  et  de  rUumanité  ;  mais  toujours  et  partout 
e.  elle  a  toutiait  pour  rendre  le  malheur  des  esclaves  plus  doux 
K  et  plus  tolërable,  pour  leur  faire  counaitre  les  principes  de  la 
«  vraie  rel^ion  et  les  conduire  heureusement  à  une  vie  meil- 
«  leure.  » 

On  voit  que  la  tortueuse  et  criminelle  dialectique  de  cer- 
tains théologians  n'a  pas  varié  depuis  les  Lettres  provinciales. 


de  ISaInt-SalpIce  etjwi'  !•■  co«ftreuceH  <l'A>geiv- 

C'est  jme  cbose  triais 4  dire  et  qui  ne  manquera  pas  d'affli- 
ger jusqu'au  fond  de  l'àme  tous  les  hommes  sérieux  et  particu- 
lièrement les  catholiques  sincères  ;  mais  les  hideuses  doctrines 
deM.Lyonnet  et  de  M. Bouvier,  évêque  duMans.surladignitô 
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et  les  droits  de  rhumanité  sont  celles  de  presque  tous  les  doc- 
teurs modernes  de  la  religion.  Nous  les  avons  retrouvées  dans 
le  livre  de  M.  Carrière  sur  la  justice  et  le  droit  '.  M,  Carrière , 
directeur  de  Saint-Sulpice,  vicaire-général  de  Paris,  jouit 
d'une  grande  réputation  descience  parmi  les  théologiens.  L'ou- 
vrage que  nous  citons  est  une  autorité  pourtous  les  séminaires 
de  France.  Or,  voici  ce  que  chacun  pourra  y  lire  avec  nous , 
au  chapitre  De  la  propriété  d'un  homme  sur  un  autre  homme, 
ou  de  la  Servitude,  (t.  I",  p.  59  et  suivantes.) 

«  Cela  posé,  on  peut  établir  ce  qui  suit  : 

«  Proposition.  L'esclavage  n'est  pas  par  lui-même  illicite. 

«  Preuve.  Pour  établir  et  expliquer  cette  proposition,  nous 
a  P0UV0O.S  recourir  soit  à  l'autorité,  soit  à  la  raison,  ou  en 
«  d'autres  termes,  au  droit  divin,  au  droit  canonique,  au  droit 
«  civil,  au  droit  naturel. 

«  V  Au  droit  divin  de  l'ancien  Testament,  nous  voyons  dès 
«  les  premiers  temps  Abraham  lui-mémeposséder  des  esclaves. 
«  Et  il  n'en  est  aucunement  blAmé.  Moïse  ne  condamne  pas  la 
«  servitude,  au  contraire,  il  la  suppose  licite  puisqu'il  défend 
«  de  désirerresclavedesonprochain.  ExodeXX,  t7,etc.». 

«  2"  Au  droit  divin  du  nouveau  Testament.  Dans  l'Évan- 
a  gile  on  ne  rencontre  rien  d'oii  on  puisse  conclure  que  l'es- 
«  clavage  est  illicite;  dans  les  éptlres  des  apôtres,  au  contraire, 
«  plusieurs  passages  montrent  qu'il  est  licite,  etc. 

«  5"  Au  droit  canonique.  Dès  les  premiers  siècles,  l'Église  ne 
«  dérogea  en  rien  aux  droits  des  maîtres  ;  elle  était  si  éloignée 
,  «  de  réprouver  la  servitude  qu'elle  eut  des  esclaves,  etc. 

«  4,"  Au  droitcivil.  IL  est  certain  que  la  servitude  a  été  admise 
«  chez  tous  les  peuples.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  a  été 
«  longtemps  en  vigueur,  même  sous  des  princes  chrétiens,  et 
«  chez  les  diverses  nations,  soit  qu'elles  se  régissent  parle  droit 
«  romain  ou  par  des  lois  à  elles  propres,  etc. 

«  5°  Au  droit  naturel.  Quoique  personne  ne  soit  esclave  par 

'  De  jvstitid  et  jure.  Cliei  Héquigoon  jeune,  à  Paris,  1839. 

'  Nous  supprimons  les  cilations  données  comme  preuve  du  discours. 
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«  nature,  on  ne  doit  pourtant  pas  conclure  que  tescïavage  est 
«  contraire  au  droit  naivrel  ;  car,  de  même  que  les  biens, 
((  communs  d'après  le  droit  naturel,  ont  pu  cependant  être  di- 
«  visés,  de  même ,  l'homme  libre  par  sa  nature  a  pu  être  dé- 
«  pouillé  de  sa  liberté. 

«Et  cela  paraîtra  plusclair,  si  on  montre  qu'on  peut  trou- 
«  ver  des  titres  justesà  l'esclavage.  Or,  on  le  montrera  en  énu- 
«  mérant  les  principaux ,  qui  sont  ordinairement  réduits  à 
X  quatre  : 

«  1"  Lepaciecm  le  propre  renoncement.  Il  ne  répugne  nul- 
«  lement  que  quelqu'un  renonce  à  la  liberté,  soit  pour  sortir 
«  de  ta  misère,  s'il  ne  peut  autrement  pourvoiràsa  subsistance, 
«  soit  pour  payer  des  dettes  autrement  insolvables. 

«  'ioZ^  droit  de  guerre.  Une  répugne  pas  que  le  vainqueur 
«  réduise  le^  prisonniers  en  esclavage,  car  il  fut  un  moment  où 
«  il  pouvait  les  tuer  pour  la  sécurité  de  la  patrie,  etc. 

«  3°  ie  délit  ou  une  juste  condamnation.  Si  un  coupable 
«  peut  être  condamné  à  la  mort,  à  plus  forte  raison,  peut-il 
«  être  condamné  à  la  servitude.  Et  dans  le  fait,  cette  peine  est 
«  infligée  en  plusieurs  endroits  du  droit  canon. 

«  4»  id  naissance.  En  effet,  sont  esclaves  ceux  qui  naissent 
«  d'esclaves.  Ce  titre  est  plus  difficile  à  justifier.  Cependant,  il 
«  semble  qu'on  peut  l'expliquer  ainsi.  Premièrement.  Si  l'es- 
«  clavage  des  parents  vient  d'un  délit,  on  conçoit  alors  com- 
«  ment  il  peut  s'étendre  aux  enfants.  Grand  nombrede  peines. 
«  par  exemple  l'infamie,  sont  souvent  infligées  au  condamné 
«et  à  ses  descendants.  Secondement.  Si  l'esclavagedes  parents 
«  provient  d'un  contrat,  ils  peuvent  obliger  leurs  enfants,  quand 
«  ce  contrat  conclu  ainsi  tourne  à  leur  avantage,  si,  par  exenî- 
«  pie,  c'est  une  nécessité  pour  conserver  leur  vie  et  celle  de 
«leurs  enfants,  c'est  ce  qui  fait  que  les  docteurs  enseignent 
«communément  qu'un  père  peut  vendre  son  enfant,  s'il  ne 
«  peut  le  nourrir  autrement.  (Conférences  d'Angers.) 

«  Corollaire  : 

«  De  là  :  1°  La  question  :  est-il  permis  aux  esclaves  de  pren- 
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«  dre  la  fuite?  »  M.  Carrière  la  résout  affirmativenieat  dans 
certains  «as,  négativement  dans  d'autres. 

«  De  là  :  2°  On  peut  conclure  ce  qu'on  doit  penser  du  com- 
«  merce  des  nègres,  dit  communément  traite  des  nègres.  Afin 
«  que  la  controverse  soit  convenablement  vidée,  il  faut  consi- 
«  déref  ce  commerce  ou  en  soi,  ou  dans  ses  circonstances,  ou 
«  par  rapport  aux  lois  positives. 

«  1*  Ife  la  traite  Considérée  en  elîe-même.  Au  premier 
«  abord,  il  parait  assez  révoltant  que  l'homme,  image  de  Dieu, 
«  soit  exposé  en  vente  à  l'instard'une  marchandise,  cependant 
«  la  chose  examinée  avec  maturité  ne  présente  par  elle-même 
li  rien  d'absolument  illicite.  Car,  l'esclavage  une  fois  admis, 
o  toute  la  question  revient  à  ceci  :  peut-on  vendre  et  acheter 
«les  esClavesîOr,  on  voit  là  peu  de  difficultés.  Dans  le  Penta- 
«  teuqUB  (Exode  XXI).  Dieu  prescrit  les  règles  à  suivre  dans 
«  cette  opération  quin'est  point  présentée  comme  quelque  chose 
«  de  blâmable. 

«  2*  De  la  traité  considérée  dam  les  circonstances  qui  tac- 
fl  compagnent.  On  peut  établir  sur  cette  question  deux  choses 
«  qui  semblent  d'abord  contradictoires  et  qui  pourtant  s'accor- 
«  dent  entre  elles. 

«  Premièrement.  Eu  égard  à  l'état  des  pays  où  les  nègres 
H  sont  achetés ,  la  traite  leur  est  souvent  utile  à  eux-mêmes  , 
«  car  ces  nègres  sorti  souvent  exposés  à  la  mort  par  le  droit 
d  commun  du  père  sur  ses  entants,  du  prince  sur  ses  sujets, 
«  du  Vainqueur  sur  le  vaincu.  Or,  par  l'espoir  du  gain  on 
«  s'abstient  de  les  faire  mourir.  Secondement.  Sans  la  traite , 
d  s'il  faut  en  croire  les  voyageurs,  la  population  noire  serait 
«  iroj)  grande,  tant  A  cause  de  l'extrême  fécondité  des  femmes, 
«  que  parce  que  les  hommes  ne  restent  presque  jamais  céliba-  . 
«  taires.  TVoMzèroentefti,  enfin,  ta  plupart  decesnêgressont  ap- 
«  portés  en  Amérique  oft,  à  la  faveur  des  lois,  ils  vivent  assez 
«  heureux.  De  sorte  que  de  Bonald  pensequ'ils  sont  beaucoup 
«  moins  malheureux  que  plusieurs  de  nos  paysans  ou  de  nos 
«  marchands.  Ils  supportent,  il  est  vrai,  de  durs  travaux  de 
H  coi^s,  mais  cela  est  nécessaire  i  leur  caractère ,  portés 
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«  qu'ils  sont  naturellement  à  la  volupté  et  à  la  paresse. 

«  Donc,  tant  que  les  mœurs  et  le  droit  commun  âe  ces  na- 
«  tions  ne  changeront  pas,  ce  commerce  sera  plus  utile  que 
«  nuisible  considéré  par  rapport  aux  nègres.  D'où  il  suit, 
«  comme  le  fait  observer  de  Bonald,  «  que  ces  prétendus  amis 
«  de  l'humanité  qui  se  sont  élevés  avec  tant  de  véhémence 
«  contre  la  traite  et  se  sont  efforcés  de  porter  les  nègres  à  ta 
a  révolte,  auraient  été  bien  plus  utiles  à  ces  malheureux,  s^ls 
«  se  fussent  impliqués  à  les  éclairer  de  la  lumière  de  ta  vraie 
«  religion.  Si  au  lieu  de  débiter  à  la  tribune  de  Paris  des 
«  maximes  philanthropiques ,  ils  eussent  fait  des  missions  au 
«  Congo  et  à  la  côte  d'Angola,  ils  eussent  pu  réussir  à  changer 
irs,  et  très  certainement  ceux-ci  et  les  blancs 
ix  dans  nos  colonies.  On  n'y  aurait  pas  incen- 
ègorgé  les  habitants,  et  nous  aurions  quel- 
«  ques  blancs  de  plus  à  Saint-DoOiingue  et  quelques  noirs  de 
«  moins  à  Paris.  » 

«  Souvent,  cependant,  W  se  rencontre,  dans  ce  coiil- 
«  merce,  diverses  circonstances  qui  le  souillent  et  en  bannis- 
«  sent  les  sentiments  d'humanité. 

«  Premièrement.  De  la  part  des  vendeurs. 

«  Bien  des  fois,  ils  vendent  des  captifs  faits  dans  une  guerre 
«  injuste,  qu'ils  n'ont  même  entreprise  que  pour  avoir  des  pri- 
«  sonniers  dont  laventeaux  Européens  leur  procure  de  grands 
«  avantages,  ce  qui  fait  dire  à  Bergier  ;  «  Avant  que  la  traite 
a  eût  lieu,  les  guerres  étaient  plus  rares.  »  Les  Conférences 
«  ^'.^ïijers assurent  le  contraire,  p.  396.  Mais,  dit  Molina,  il 
«  est  certain  que  lorsque  les  navires  portugais  âbordeftt  dans 
«  leur  pays,  ces  barbares  sont  plus  excités  à  enlever  des  hom- 
«  mes,  pour  avoir  des  captifs  qu'ils  puissent  échanger  contre 
«  des  marchandises.  Souvent  aussi,  les  vendeurs  se  prôéurent 
«des  esclaves  par  violence  et  par  Fraude;  souvent  ils  font 
«  avorter  les  femmes  parce  que  les  marchîinds  n'achètent  point 
«  celles  qui  sont  enceintes. 

«  Secondement.  De  la  part  des  acheteurs, 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  corps,  les  noirs  sont  traités  avec 
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o  la  plus  grande  inhumanité,  surtout  dans  la  traversée;  ils  sont 
«  entassés  dans  l'entrepont  comme  des  animaux,  presque  nus 
«  et  sans  nourriture;  de  sorte  que  les  maladies  et  les  conta" 
«  gions  qu'engendre  cet  entassement  et  la  corruption  de  l'air 
«  en  font  périr  un  grand  nombre.  Plusieurs  se  laissent  mourir 
«  de  faim.  Quant  à  l'â,me,  parmi  les  acheteurs,  les  uns 
«  ne  s'occupent  nullement  de  leur  salut;  d'autres  empêchent 
«  de  les  baptiser,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  recouvrent  la  liberté 
«  avec  le  baptême;  d'autresencore  forcent  à  les  baptiser,  sans 
«  qu'ils  aient  été  nullement  préparés  à  recevoir  ce  sacre- 
«  ment.  Voyez  Vie  du  père  Claver,  par  le  père  Fleuriau ,  1.  ii , 
«  où  on  trouve  beaucoup  de  choses  sur  cette  matière.  Molina 
«  aussi  raconte  beaucoup  d'abominations.  D.  xxxv,  n°  i9. 
«  D'où  il  conclut  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  Dieu  ne  favorise 
«  pas  ce  commerce,  et  que  personne,  ou  presque  personne, 
«  ne  s'y  enrichisse,  comme  il  atteste  l'avoir  entendu  dire  par 
«  tes  marchands  eux-mêmes  ;  de  U  aussi  plusieurs  auteurs 
«  plus  récents  disent  que,  bien  que  ce  commerce  puisse  abso- 
«  lument  être  licite  en  lui-même,  dans  le  fait  cependant,  il 
«  est  généralement  illicite.  » 

Ainsi,  M.  Carrière,  le  savant  théologien,  n'ignore  pas  tous 
les  maux,  tous  les  crimes  qu'entratne  le  trafic  de  chair  hu- 
maine ;  il  les  analyse  avec  la  froide  impassibilité  d'un  greffier 
qui  relève  un  compte  ;  et  pourtant  il  déclare  que  cet  exécrable 
commerce  est^/us  utile  que  nuisible  aux  nègres\ 

M.  Carrière  cite  le  Code  noir,  il  le  connaît  par  conséquent; 
or,  le  Code  noir  déclare  les  esclaves  choses  mobilières.  Et 
cela  n'empêche  pas  M.  Carrière  d'enseigner  que  l'esclavage 
chrétien  n'est  pas  plus  illicite  qu'immoral  !  Quoi  !  l'esclave 
c^sse  d'être  un  homme,  il  meurt  comme  être  social  et  rai- 
sonnable, comme  citoyen,  il  devient  une  chose,  il  est  enfin 
condamné  à  tous  les  vices  possibles  par  cette  condition  même, 
et  sa  condition  n'est  pas  plus  contre  la  nature  que  contre  la 
justice  I  6  théologien  ! 

H.  Carrière  nous  apprend  aussi  qu'un  certain  nombre  de 
théologiens  soutiennent  que  le  maître  doit  avoir  droit  de  vie 
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et  de  morl  sur  son  esclave;  il  cite  entre  autres  Heiaeccius 
comme  dérenseur  de  cette  opinion,  et  bien  qu'il  déclare  ne  ta 
point  partager,  il  ne  montre  ni  étonnement  ni  indignation 
qu'on  l'ait  eue  t 

Le  vicaire-général  de  Paris,  le  directeur  dusémmairede 
Saint-Siilpioe,  ne  se  contente  pas  d'établir  la  légitimité  de  l'in- 
stitution servile  et  de  latraite,  il  emploie  son  érudition  à  prou- 
ver que  l'on  a  eu  tort  de  prêter  aux  papes  des  idées  défavo- 
rables à  la  servitude  ;  il  défend,  en  ces  termes,  Alexandre  III 
d'avoir  jamais  proclamé  la  haine  de  l'Église  pour  l'esclavage, 
comme  on  le  supposait  généralement  : 

«  Voltaife,  cité  par  De  Maistre  (  Du  Pape),  a  eu  tort  de  dire  : 
«  Enfin,  en  l'année  H67,  le  pape  Alexandre  III  déclara,  au 
o  nom  du  concile,  que  tous  les  chrétiens  devraient  être 
«  exempts  de  la  servitude.  Celte  loi  seule  doit  rendre  sa  mé- 
«  moire  chère  à  tous  les  peuples.  Alexandre  III  ne  défendit 
«  qu'une  chose ,  à  savoir  que  les  Juifs  ou  les  Sarrasins 
«  eussent  des  esclaves  chrétiens.  » 

M.  Carrière  ne  se  trompe  malheureusement  pas  ici. 

Le  Journal  historique  et  liftèraire  de  Liège,  t.  HI,  p.  589 
et  390,  fait  remarquer  que  l'on  ne  trouve  aucun  décret  d'A- 
lexandre III  sur  ce  sujet,  sauf  celui  qui  fut  porté  au  concile  de 
Latran,  en  H79.  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  ne  sera 
«  permis  ni  aux  Juifs  ni  aux  Sarrasins  d'avoir  dans  leurs 
«  maisons  des  esclaves  chrétiens,  ni  sous  prétexte  de  nourrir 
«  les  enfants  ni  pour  leur  service.  «  (Voir  dans  Labbe,  concil. 
t.  10,  col.  1S2I).  Dans  l'appendice  du  même  concile  (col. 
1541)  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Comme  les  sacrés  canons  ont 
«  pris  soin  que  les  Juifs  n'aient  pas  d'esclaves  chrétiens,  nous 
«  vous  prescrivons  par  la  teneur  des  présentes  que  sans  per- 
«  mettre  d'appel  vous  défendiez  publiquement  sous  peine  d'ana- 
«  ihème  que  quelqu'un  se  rende  esclave  d'un  Juif.  » 

De  ces  observations  '  il  résulte  bien  clairement,  cela  est 


'  Elles  De  nous  apparliennenl  pas,  nous  les  iroiivousdans  nos  noies, 
mais  nous  avons  oublié,  en  les  copiant,  d'en  indiquer  la  source. 
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trop  certain,  que  l'Église,  au  temps  d'Alexandre  lïl,  admettait 
la  légalité  morale  de  l'esclavage,  puisqu'elle  réglementait  cette 
affreuse  institution,  sans  protester  mCme  contre  \efait  de 
son  existence. 

M.  Carrière,  dans  sa  très  longue  dissertation  théologique, 
cite  plusieurs  fois  tes  Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse 
d'Angers.  Cet  ouvrage,  en  24  volumes,  est  un  corps  de  doc- 
trine des  plus  estimés  dans  l'Église.  Il  fait  loi.  Nous  avions 
peine  à  croire  qu'il  donnât  une  approbation  aussi  explicite  à 
l'esclavage,  nous  résistions  à  supposer  qu'une  assemblée  des 
hommes  les  plus  éclairés  de  la  religion  chrétienne  autorisât, 
sans  restriction,  le  commerce  de  chair  humaine.  Nous  avons 
voulu  lire... 

Il  n'est  que  trop  vrai,  les  Conférences  d'Angers  déclarent 
que  l'esclavage  n'est  contraire  ni  â  la  loi  naturelle,  ni  â  la  loi 
divine.  Conférences  sur  les  états,  tome  III',  septième  confé- 
rence, suite  des  devoirs  et  des  priTicipaux  péchés  des  mar- 
chands: 1°  question  du  commerce  des  Nègres.  Page  389 
et  suivantes,  édition  de  Paris,  1777  :  «Abraham,  le  père  des 
«  croyants,  avait  des  esclaves,  même  en  très  grand  nombre, 
«  qui  s'étaient  donnés  à  lui,  ou  qui  étaient  nés  dans  sa  maison 
«  ou  qu'il  avait  achetés.  Dieu  donna  depuis  une  loi  par  le 
d  ministère  de  Moïse,  aux  descendants  de  ce  saint  patriarche. 
«  Loin  d'y  proscrire  la  servitude.  Moïse  y  fitit  divers  règlements 
«  qui  en  supposent  la  légitimité  et  montrent  qu'elle  n'est  pas 
«  contraire  A  la  loi  naturelle,  loi  immuable  et  perpétuelle  à 
a  laquelle  Dieu  ne  pourrait  déroger  sans  se  contredire  lui- 
«  même. 

«  Jésus-Christ  a  laissé  i  cet  égard  les  choses  dans  l'état  où 
«elles  étaient;  il  est  bien  venu  pour  délivrer  les  hommes  de  la 
«  servitude  du  démon,  mais  non  de  la  servitude  politique  et 
«  civile.  Il  a  guéri  des  esclaves  à  la  prière  de  leurs  maîtres, 
«  sans  rien  dire  àces  maîtres  qui  put  fait  entendre  qu'ils  avaient 
«  tort  d'en  avoir.  Aussi  les  apôtres,  bien  instruits  de  la  volonté 
K  de  Oh  divin  législateur,  ont  regardé  l'esclavage  comme  une 
«  condition  légitime  ;  ils  ont  reoonmiles  droits  des  maîtres 
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«  sur  leurs  esclaves;  ils  ont  présenta  ceux-ci,  à  titre  dede- 
«[  voir,  la  dépendance  et  la  soumission,  et  bien  éloignés  de 
«  leur  inspirer  le  désir  de  se  mettre  en  liberté,  ils  ordonnent 
0  aux  esclaves  de  rester  tranquilles  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
«.  vent.  Dans  aucun  endroit  ils  ne  font  une  loi  ni  ne  conseillent 
«  même  aux  maîtres  chrétiens  d'aUVanchir  leurs  esclaves, 
«  mais  seulement  de  les  traiter  avec  douceur  et  charité. 

«  L'esclavage  n'est  pas  du  ressort  de  la  religion ,  c'est  une 
A  matière  purement  temporelle;  aussi  l'Ëglise  a  fldèlement 
«  suivi  en  ce  point  les  institutions  civiles.  Depuis  qu'elle  a 
a  pu  posséder  des  biens,  ses  ministres  ont  eu  des  esclaves  au 
«même  titre  et  de  la  même  manière  qu'ils  possédaient  leurs 
«  autres  biens.  Les  conciles  et  l'histoire  l'attestent, 

«  Puisque  l'esclavage  ne  renferme  rien  de  contraire  à  la 
«  nature,  aux  lois  divines,  au  droit  des  gens,  et  iju'il  est  au- 
a  torisé  par  les  institutions  civiles,  c'est  -Une  conségUence  que 
«  la  vente  et  l'achat  des  esclaves  soient  licites.  Un  esclave 
a  peut  même  gagner  Â  changer  de  maîtres.  » 

Après  cela  il  ne  surprendra  personne  que  les  théologiens 
d'Angers,  tout  en  proclamant  le  mal  que  produit  la  traite  en  - 
AfVique,  finissent  par  y  donner  les  mains...  «  Use  trouve  ainsi 
«  que  les  marchands  d'esclaves  ne  pouvant  les  délivrer,  leur 
n  font  tout  le  bien  qu'il  dépend  d'eux  lorsqu'ils  les  achètent.  » 

A  d'aussi  honnêtes  marchandsonne  peut  refuser  les  moyens 
de  tuer  en  parfaite  sûreté  de  conscience  ceux  qui  refusent 
leur  générosité.  Les  prêtres  du  Christ  n'y  manquent  pas, 
ils  prévoient  tout  avec  une  sagacité  qui  montre  assez  la  con- 
naissance qu'ils  avaient  de  l'ingratitude  propre  au  caractère 
africain.  «  Les  révoltés  dans  la  traversée  obligent  quelque- 
«  fois  â  faire  des  exécutions  rigoureuses  ;  c'est  une  punition 
a  permise  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  contenir  ou  conser- 
«  ver.  Ou  pour  sauver  les  antres,  et  conforme  aux  ordon- 
a  nanoes.  » 

L'assemblée  ecclésiastique  va  même  jusqu'à  dire  que  cedx. 
qui  ont  une  guerre  juste  avec  les  nègres  peuvent  réduire  en 
servitude  les  hommes  qu'ils  prennent.  «  Si  la  guerre  est  juste 
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«  dans  ses  motifs,  comme  ces  peuples  Tont  esclaves  les  pri- 
«  sonoiers  de  guerre,  ceux  qu'on  fait  alors  sur  eux  deviennent 
«  esclaves  de  droit.  Ils  no  peuvent  s'en  plaindre,  c'est  la  loi 
«  de  leur  pays  qu'ils  subissent,  et  qu'ils  font  subir  aux  autres. 
(Page  308.)  »  D'où  il  suit  invinciblement  que,  comme  les 
anthropophages  mangent  leurs  prisonniers  de  guerre,  nous 
avons /f  droit  de  manger  les  prisonniers  que  nous  faisons  sur 
lesantbropophi^esll 

Même  dans  une  telle  voie,  les  casuistes  d'Angers  ont  poussé 
la  logique  à  un  point  incroyable.  «  La  puissance  paternelle, 
«  diseotrils,  peut  aussi  quelquefois  s'étendre  par  la  force 
«  des  lois  civiles,  jusqu'à  donner  droit  de  vendre  ses  eji- 
«  fanis.  La  loi  naturelle  ne  s'oppose  point  à  l'exercice 
«  de  ce  droit  dans  certains  cas.  La  loi  naturelle  ordonne 
«  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants  et  de  veiller  à  la 
«  conservation  de  leur  propre  vie.  Si  donc  un  père  n'a  pas 
«  le  moyen  de  nourrir  son  enfant,  ni  de  se  nourrir  lui-même, 
a  et  qu'il  ne  puisse  se  procurer  ce  secours  qu'en  vendant  cet 
a.  enfant,  la  loi  naturelle  ne  sera  point  blessée,  puisqu'on  en 
«  remplit  alors  le  devoir  leplus  pressant;  à  moins  que  les  lois 
«  civiles  ne  le  défendent  et  n'y  suppléent  par  un  autre  moyen. 
«  Il  vaut  encore  bien  mieux  qu'ils  les  vendent  que  de  les  voir 
«  mourir  de  faim.  Cette  vente  esl  alors  permise,  ainsi  que 
«  dans  le  cas  où  il  est  plus  avantageux  à  ces  enfants  de  deve- 
«  nir  esclaves  que  de  rester  libres.  »  (Page  104.) 

Tout  ce  qu'on  vient  de  lire  est  textuel.  Nous  croyons  inutile 
de  rien  ajouter.  Ces  dissertations,  véritablement  monstrucH- 
ses,  portent  avec  elles  leur  propre  condamnation,  et  il  n'est 
pas  d'âme  un  peu  généreuse  où  elles  ne  produisent  tout  d'a- 
bord la  répulsion,  l'horreur,  le  dégoût.  Et  ce  sont  des  doc- 
teurs, des  théologiens  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  des  interprètes  de  la  loi  de  Jésus-Christ  qui  par- 
lent ainsi  ! 

Comment  s'étonner,  lorsqu'on  les  trouveàce  point  unanimes 
sur  une  telle  question ,  qu'il  faille  attribuer  une  part  directe 
au  catholicisme  dans  l'établissement  de  l'esclavage  des  nègres 
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aux  îles  d'Amérique?  Louis  XIII,  roi  bigot,  n'uulorisa  la  traite, 
personne  ne  l'ignore,  que  pour  convertir  les  nègres  à  la  vraie 
religion,  et  ce  sont  les  théologiens  de  son  temps  qui  fondèrent 
de  la  sorte  la  légitimité  de  cette  damnable  exploitation  de  créa- 
tures humaines.  Ils  couvrirent  la  cupidité  du  manteau  de  la 
religion.  On  baptisait  avec  componction  les  Africains  à  leur 
arrivée,  et  puis  on  les  jetait  dans  le  tombeau  de  la  servitude  ; 
on  se  faisait  des  frères  en  Jésus-Christ  pour  les  condamner  ù 
coups  de  fouet  au  travail  forcé  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant 
dans  cette  infâme  comédie,  c'est  que  tout  en  versant  l'eau  Je 
l'égalité  chrétienne  sur  la  tête  des  néophytes,  an  nom  de  la 
fraternité  chrétienne,  on  proclamait  en  même  temps  que  les 
frères  à  peau  noire  étaient  d'une  nature  inférieure  A  celle  des 
frères  à  pean  blanche  !... 

n  en  fallait  moins  encore  pour  qu'on  put  juger  l'œuvre  in- 
fernale à  sa  juste  valeur.  Si  celte  ardeur  de  prosélytisme  eilt 
été  sincère,  aurait-on  été  enlever  à  l'Afrique  ses  habitants, 
tandis  qu'on  négligeait  les^'ens  sur  les  lieux  mêmes  où  l'on 
allait  s'établir  7 

Les  Français  et  les  Anglais ,  quand  ib  vinrent  occuper  les 
petites  Antilles ,  eurent  de  longues  guerres  à  soutenir  contre 
les  courageux  Caraïbes ,  et  finirent  par  signer  avec  eux  des 
traités  de  paix.  Une  fois  cela  obtenu ,  ils  les  abandonnèrent  à 
l'idolâtrie ,  sans  chercher  jamais  Â  les  attirer  vers  Dieu,  mais 
sansattenter  non  plus  à  leur  liberté.  Inconséquents  jusque  dans 
le  crime,  les  législateurs  du  temps  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV, 
qui  autorisaient  l'abus  le  plus  criant  de  la  force  à  l'égard  des 
noirs,  se  liront,  au  contraire  des  Espagnols,  et  peut-être  uni- 
quement par  esprit  de  contrariété,  un  mérite  de  respecter  l'in- 
dépendance des  Caraïbes.  Ils  envoyaient  en  Afrique  chercher 
des  nègres  pour  conquérir  des  âmes  â  Dieu ,  et  ils  laissaient 
tranquillement  â  leur  côté  les  Caraïbes  devenir  la  proie  du 
démon.  Les  repris  de  justice ,  qui  peuplèrent  d'ahord  nos  co- 
lonies, beaucoup  plus  inquiets  sans  doute  du  salut  des  âmos 
rouges,  rédulrent  quelques  Indiens  en  servitude,  bien  entendu 
pour  les  convertir  ;  mais  lœ  saints  du  gouvernement  ne  le  vou- 
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lurent  pas  âouDVir,  et  l'oa  trouve  dans  le  Code  de  la  Martinique 
un  ordre  du  roi  du  2  mars  1759  ,  qui ,  «  voulant  prévenir  les 
«  inconvénients  que  cette  traite  pourrait  avoir,  fait  très  expre»- 
a  sèment  défense  de  s'y  livrer,  et  déclare  libres  tous  les  Caraïbes 
«  ou  Indiens  qui  seroot  amenés  dans  les  Iles  du  Vent.  » 

Non  seulement  l'Église  ne  se  fit  pas  scrupule  alors  d'autori- 
ser la  servitude  des  nègres,  mais  elle  y  participa.  En  France, 
en  Espague,  eu  Angleterre,  en  Portugal,  au  Brésil,  partout 
enfin  elle  eut  des  esclaves  noirs  comme  elle  avait  eu  dans  le 
moyen  Age  des  esclaves  blancs. 

Les  religieux  envoyés  d^s  les  possessions  françaises  pour 
baptiser  les  noirs  introduits,  et  confesser  les  traitants  et  Ira 
colons,  voyant  qu'on  ne  les  payait  pas  bien,  demandèrent  qu'on 
leur  concédât,  à  titre  de  solde,  quelques  terres  et  des  hommes 
pour  les  cultiver  ;  ce  qui  fut  fait.  Dès  lors,  ils  devinrent  pro- 
priétaires d'esclaves,  comme  les  plus  grossiers  des  engagés  le 
devenaient  au  bout  de  leur  temps,  chaque  couvent  qui  s'établit 
eut  des  habitations,  des  sucreries ,  et  ils  finirent  même  par  y 
mettre  tant  de  passion, que  l'État  se  vit  obligé  de  réfréner  leurs 
envahissements,  leur  insatiable  avidité  de  possession  humaine. 
Dans  le  mémoire  du  roi  pour  servir  d'instruction  i  M.  de  Ri- 
couart ,  intendant  de  la  Martinique ,  on  trouve  le  passage  sui- 
vant' : 

«  Pour  empêcher  que  les  communautés  religieuses  ne  fassent 
«  de  trop  grands  établissements  dans  les  colonies,  il  a  été  ci- 
«  devant  défendu  de  souffrir  qu'elles  eussent  des  habitations  de 
tt  plus  de  -100  nègres  travaillant,  et  ordonné  de  les  obliger  de 
tt  vendre  ou  mettre  hors  de  leurs  maisons  ce  qu'elles  auraient 
u  au-delà.  Le  sieur  Ricouart  y  tiendra  exactement  la  main  : 
tt  rien  n'est  plus  essentiel,  et  sans  cette  précaution,  les  reli- 
«  gieux  posséderaient  bientôt  la  plus  grande  partie  des  lies.  » 

La  Révolution,  en  détruisant  les  communautés  religieuses,  a 
détruit  ce  scandale  d'hommes  réunis  pour  servir  Dieu  et  pos- 

*  Premier  volume  du  Code  delà  Harlinique,  page  9K. 
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sédant  des  créatures  humaines  ;  mais  l'esprit  qui  les  animait 
n'a  point  disparu,  ce  fatal  esprit  est  encore  tout  vivant  au  fond 
des  livres  des  docteurs  de  la  loi,  et  corrompt  V&me  des  jeunes 
gens  qui  viennent  pieusement  y  chercher  la  lumière. 

C'est  aux  idées  fausses,  aux  détestables  principes  que  de  pa- 
reils livres  entretiennent  dans  le  clergé,  qu'il  faut  attribuer 
son  impardonnable  silence  au  milieu  des  cris  de  pitié  qui  s'élè- 
vent de  toute  part  en  faveur  des  malheureux  esclaves  1  N'est-il 
pas  remarquable,  en  effet,  que  l'on  ne  trouve  aucun  prêtre 
vivement  engagé  dans  la  question  de  l'abolition ,  dans  cette 
cause  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  ta  charité,  i  laquelle  un 
prince  mahométan  vient  de  s'associer  avec  gloire.  Le  bey  de 
Tunis,  Ahmed  Pacha,  dont  le  nom  ne  périra  pas,  a  prononcé 
l'abolition  de  la  servitude  dans  ses  États,  et,  du  haut  de  ces 
trente  mille  chaires  d'où  les  ministres  da  Jésus-Christ  s'adressent 
au  moins  une  fois  par  semaine  au  peuple  des  fidèles ,  pas  une 
voix  ne  s'élève  en  faveur  des  esclaves  !  Que  penser  de  la  foi  et 
des  sentiments  d'humanité  de  tous  ces  prédicateurs  qui  se  sont 
fait  depuis  quelques  années  un  renom  plus  ou  moins  brillani? 
Il  n'en  est  pas  un,  pas  un  seul  qui  ait  prêché  pour  les  hommes 
en  servitude,  pour  la  délivrance  des  captifs  noirs  ! 

Le  clergé  se  condamne  lui-même  à  mort  en  ne  faisd'it  plus 
rien  d'utile.  Où  a  été  la  source  de  son  influence  7  Dans  a  cause 
du  faible  et  du  pauvre  qu'il  soutenait.  Il  verra  s'éteindre  jus- 
qu'au souvenir  de  sa  grandeur  passée,  s'il  persiste,  comme 
il  le  fait  maintenant,  &  borner  sa  mission  aux  instructions 
spirituelles  et  aux  pratiques  du  culte.  Il  périra,  s'il  ne  rentre 
pas  dans  la  société  active  pour  s'attaquer  aux  maux  qui  la 
désolent  toujours. 

Par  quelle  fatalité,  nous  le  demandons  encore,  ne  voit-on 
aucun  prêtre  intervenir  pour  les  esclaves  et  joindre  ses  efforts 
Â  ceux  des  abolitionistes? 

Par  quelle  fatalité  les  hommes  de  la  religion  semblent-ils 
rester  insensibles  aux  souffrances  de  ces  créatures  de  Dieu  que 
l'on  traite  comme  des  animaux  ? 

Le  clergé  protestant  de  la  Grande-Bretagne  s'est  mis  à  la 
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tête  de  la  sainte  ligue  contre  la  servitude,  et  il  n'y  a  plus  d'es- 
claves sur  aucune  terre  anglaise.  Le  clergé  catholique  de 
France  ne  s'est  pas  même  montré  touché  par  le  sentiment 
d'une  généreuse  émulation!  Bien  mieux,  hélas t  un  de  ses 
chefs  principaux  a  eu  l'incroyahle  courage  de  se  déclarer  ira-  - 
plicitement  hostile  à  la  cause  de  rëmancipation  !  Oui ,  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  refusé  de  se  réunir  à  ceux  qui  demandent 
la  délivrance  des  captifs  noirs.  On  lui  a  dit  que  le  clei^é  co- 
lonial était  mauvais,  et  il  a  décliné  la  tâche  de  l'améhorer! 
Nous  lisons  dans  le  bulletin  q"  19  de  la  Société  française  pour 
l'abolition  de  l'esclavage," page  66,  cet  affligeant  extrait  de  ses 
registres;  «  Le  5  janvier  1842.  On  annonce  que  des  négocîa- 
«  tions  sont  entamées  par  le  gouvernement  avec  l'archevêque 
«  de  Paris  pour  que  le  clergé  des  colonies  soit  mis  sous  sa  di- 
«  rection  spéciale,  ainsi  que  le  sérainaire  du  Saint-Esprit, 
«.  attendu  que  l'autorité  des  préfets  apostoliques  dépendant  de 
«  Rome  n'est  pas  assez  forte  ni  assez  gouvernementale.  La 
V  plupart  des  ecclésiastiques  employés  aux  colonies  sont  oppo- 
i«  ses  à  l'émancipation.  » 

«  Lei6  février.  Il  est  résulté  d'unrapport  fait  au  nora  d'une 
«  commission  qu'il  n'y  avait  pour  le  moment  aucun  concours 
«  à  attendre  de  M.  l'archevêque  de  Paris  pour  l'émancipation 
«  des  esclaves  !  » 

Que  l'on  nous  comprenne  bien  ;  toutefois,  nous  ne  voulons 
pas  être  injuste  ;  nous  reprochons  au  clergé  national  moderne 
d'être  resté  neutre  dans  la  grande  affaire  morale  de  l'abolition, 
mais  nous  ne  l'accusons  pas  d'être  contre,  nous  reconnaissons 
même  de  tout  notre  cœur  que  VUmveJ-s  religieux,  a  toujours 
soutenu  la  cause  de  l'affranchissement;  nous  n'avons  pas  ou- 
blié non  plus  que  le  chef  suprême  de  l'Église,  qui  vient  d'expi- 
rer, le  pape  Gr^oire  XVI,  par  une  encyclique  du  3  décembre 
i  839,  a  déclaré  :  «  L'esclavage  des  nègres,  des  Indiens,  ou  de 
«  tous  autres  hommes  contraire  aux  droits  de  la  justice  et  de 
«  r/mmanitê,  et  qu'il  a  défendu  sévèrement  par  son  autorité 
«  apostolique,  qu'aucun  ecclésiastique  ou  laique  osât  soutenir 
«  le  commerce  des  nègres  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 
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Oui  n^  i^tià^alllieurâ  tiu^un  UièttlDglQ»  do  ^ratid  m\m  et  dit 
bautô  verttit  l'&bbë  Sergler,  ti  oombuttu  l'egclava;!;^  avec  h  dt>F* 
nlère  énergie.  N'est-ce  pas  oe  savant  prêtre  contemporaiu  ds 
V Encyclopédie i  qui  a  prononcé  ceâ  paroles,  dignes  de  ce  que 
)a  Convention  a  dit  de  plus  beau  :  «  Il  n'est  pas  possible,  assu" 
«  re-t-on,  de  cultiver  les  Iles  autrement  que  par  des  esclaves  -, 
B  dans  ce  cas,  il  vaudrait  mieux  renoncer  aux  colonies  qu'à 
«  T humanité.  La  justice,  la  douceur,  la  charité  universelle  sont 
«plus  nécessaires  à  toutes  les  nations  que  le  sucre  et  le 
«caféO).  .) 

Cet  absolu  dans  le  respect  des  principes,  ce  sacriSce  de  tou- 
tes choses  qu'on  doit  faire  à  la  souveraine  équitésont  des  idées 
communes  à  tons  les  esprits  honnêtes  et  vraiment  grands.  Sous 
Louis  XIV,  un  homme  recommandait  au  âls  du  prince  de  faire 
délivrer  les  galériens  aussitôt  après  l'expiration  de  la  peine 
prononcée  par  les  tribunaux.  <i  Et  ne  dites  point,  ajoutait-il, 
«  qu'on  manquerait  d'hommes  pour  la  chiourme,  si  l'on  obser- 
«  vait  cette  justice;  la  justice  est  préférable  à  la  cbiourme-  » 
Et  qui  mettait  ainsi  1a  liberté  d'un  forçat  au-dessus  de  la  ma- 
rine de  France?  C'était  Fénelon,  ce  prêtre  à  l'âme  virginale, 
que  sa  noble  pureté  fît  surnommer  le  cygne  de  Cambrai.  «  Il 
«  ne  faut  compter,  disait-il  à  son  royal  èléve,  pour  réelle  puis- 
«  sance  que  celle  que  vous  avez  sans  blesser  la  justice  et  sans 
«  prendre  ce  qui  n'est  pas  à  vous  (2).  » 


CorraptioB  des  prêtres  des  coloMl«a. 

Les  directeurs  du  séminaire  du  Saint-Esprit  avaient  donc 
d'ëminentes  autorités  ecclésiastiques  qui  pouvaient  les  guider  ; 

'    <  ÏKctiimnaiTeThéologiqite,9X\.  Nègre. 
'  Direction  pour  laconscience  d'un  roi, 23'"' paragraphe. 
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l'Ëglise,  malgré  ses  tendances  générales,  leur  rouraissait  d'&d- 
mirables  modèles  à  suivre,  et  lenr  chef  suprême,  le  pape,  leur 
oomm&ndait  au  nom  de  son  iofaillible  autorité  de  détester  la 
servitude  et  de  soutenir  l'émaneipation  des  Nègres.  Ils  ont 
mieux  aifné  adf^ter  \e9  cruelles  maximes  de  ceux  qai  préten- 
dent que  l'esolavage  ne  blesse  m  la  loi  divine,  ni  la  morale 
humaine,  «t  chose  inexplicable,  cette  école  qui  mériterait  à 
bon  drcftt  le  nom  d'éoole  de  pestilence,  est  précisément  celle 
où  le  gouvernement  va  chercher  les  ministres  do  calte  pour  les 
colonies. 

Qu'arrive-t-il  de  là?Les  jeunes  ecclésiastiqaess'enibarquent, 
l'ftme  infectée  de  ces  abominables  sopbismes  ;  la  servitude, 
qui  n'a  rien  i  leurs  yeux  de  révoltant  en  priooipe,  perd  bien-' 
tdt  oe  qu'elle  a  d'horrible  en  fait,  et  ils  finissent  par  adopter 
cette  antre  abominable  doctrine  du  lieu,  que  les  nègres  sont 
des  hommes  stupides,  et  que  le  fouet,  à  leur  égard,  est  bien 
plus  efficace  que  l'évangile.  Les  prêtres,  que  l'excellence  de 
leur  nature  fortifie  contre  tous  ces  éléments  de  perversité,  en 
butte  à  l'inimitié  des  planteurs  qu'ils  gênent  et  irritent  par 
leur  intermission,  à  la  malveillance  des  autres  prêtres  que  leur 
sagesse  humilie ,  mal  soutenus  par  les  préfets  apostoliques, 
aussi  propriétaires  de  noirs,  abandonnés  par  l'administration 
civile  vouée  tout  entière  aux  créoles  ;  ne  peuvent  rien  contre  le 
torrent,  et  n'ont  plus  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  se  taire, 
ou  revenir  en  France  abreuvés  de  dégoûts  comme  MM.Perron, 
Aigniel,  Dugoujon,  Boudet,  Peyrol,  Magne,  Brien  et  Gou- 
bert  1;  quand  on  ne  les  expulse  pas,  s'ils  osent  parler  comme 
MM.  Fontaine,  Plaignier,  Lamaohe,  Roussille  et  Earguelle. 

'  Nous  savons  ce  qu'on  a  dit  de  H.  Goubert.  Nous  savons  qu'on  l'ac- 
cuse d'immoral ilé,  parce  que,  voyant  sou  ministère  impossible,  il  est 
rentré  dans  la  vie  laïque  ets'est  marié.  Chacun  peut  avoir  son  opinitm 
sur  les  préires  qui  se  marient;  quant  h  nous,  nous  honorons  leur  cou- 
rage ;  mais  il  restera  toujours  à  demauder  aux  gens  éminemment  mo- 
raux de  l'administration  coloniale  et  du  dépari«men[  de  la  Marine 
pourquoi  ils  ne  se  sont  aperçus  de  l'immorahté  de  H.  Goubert  qu'il 
partir  du  moment  où  il  a  maaifesté  son  éloquente  aympaihie  pour  les 
esclaves  ? 
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Quoi  de  surprenant,  après  ce  qu'on  Tieat  de  lire,  que  les 
colonies  soient  assurément  le  pays  de  la  terre  où  les  prêtres 
fassent  le  plus  d'efforts  pour  dénatnrer  la  morale  dn  Christ,  et 
se  montrent  les  plus  éloifpiés  de  l'espritévangélique.LoiD  de  sa 
donner  aux  faibles  et  aux  opprimés,  loin  de  se  sacrifier  pour 
eux,  ils  sont  au  contraire  les  séides  des  ooloas,  et  ne  crai- 
gnent pas  de  souiller  leur  caractère  sacré  en  possédant  eux- 
mêmes  des  esclaves.  Oui,  nous  l'affirmons,  et  personne  n'o- 
sera nous  contredire,  les  hommes  de  Dieu  sont  arrivés  &  cet 
effroyable  degré  de  corruption  que  non  seulemrait  ils  tolèrent 
l'esclavage,  mais  qu'ils  font  trafic  de  nègres,  qu'ils  en  achè- 
tent et  en  vendent  tous  les  jours  ! 

Nous  ne  voulons  par  revenir  sur  la  brochure  de  l'abbé  Rigord, 
qui  peint  de  couleurs  malheureusement  si  exactes  les  senti- 
ments du  c\eTQè  colonial;  mais  nous  croyons  utile,  pour  con- 
firmer ce  que  nous  venons  de  dire,  de  rapporter  encore  quel- 
ques passages  de  H.  l'abbé  Dugoujon  :  a  Je  suis  employé, 
n  écrit-il  le  15  juillet  1840,  comme  vicaire  depuis  environ  un 
a  mois,  dans  une  paroissede  laGrande-Terre  nommée  Sainte- 
«  Anne.  H.  le  préfet  apostolique,  en  m'annonçant  à  mon  curé, 
«  M.  Boissel,  lui  avait  mandé  qu'il  avait  cru  s'apercevoir  que 
«  j'étais  de  la  nouvelle  école  {ami  des  nègres).  Cet  avertissement 
K  a  été  cause  que  j'ai  été  extrêmement  mal  accueilli  et  du  pas- 
«  teur  et  de  ses  ouailles  blanches.  »  (Page  iî.)  «  Tous  les  pro- 
«  jets  KDti-abolitioDistes  qui  naissent  dans  les  colonies  ont  un 
«  écho  fidèle  au  presbytère  de  Sainte-Anao.  C'est  14  que  J'ai 
«  appris  que  tes  créoles,  après  la  publication  des  ordonnances 
«royales  du  5  janvier  1840,  avaient  résolu  de  se  soustraire  à  la 
«  juridiction  de  la  mère-patrie,  pour  se  donner  aux  Américains 

«  ouauxRusses.  »  (Page  70.)  « Les  prêtres  zélés  ne  peu- 

«  vent  que  gémir  des  choses  que  je  viens  de  raconter,  car  ces 
A  infracUons  &  la  discipline  générale  de  l'Église  sont  passées  en 
«  usage  dans  toutes  les  paroàtea.  Malheur  &  l'ecclésiastique 
«  qui  oserait  y  porter  atteinte  et  entreprendre  d'établir  dans 
«  son  église  les  règles  du  catholicisme.  Il  s'attirerait  le  blAme 
«de  tous.  L'ironie,  lesarcasme  lui  seraient  prodigués  en  toute 
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«  NRMntro  i  tBk  otJomnle  et  les  persiouttonii  ne  lui  nnl«nt 
«  pu  fflftn&gées.  N  (Page  74.) 

»  On  porta  dans  une  seule  soirée,  devant  la  porte  de  Vëglise 
«  Sainte-Anne ,  quatre  nègres  k  enterrer  ;  aucun  d'eux  n'a> 
a  vait  rempli  ses  derniers  devoirs  de  religion.  Je  ne  fis  point 
«  d'observation  par  rapport  aux  deux  premiers;  mais,  voyant 
«  arriver  un  troisième  et  puis  un  quatrième ,  je  crus  que  je 
«  devais  instruire  ceux  qui  les  portaient  de  ce  qu'ils  avaieut  S. 
«  faire  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  dangereusement  malades. 
«  Mes  paroles  fureut rapportées  au  maire,  qui,  croyant  y  voir 
t(  un  acte  inquisitorial  contre  les  maîtres ,  alla  s'en  plaindre 
«  au  curé.  Celui-ci  vint  me  trouver  dans  ma  chambre,  et 
fl  après  m'avoir  fait  part  de  la  plainte  du  maire ,  il  ajouta  :  — 
«  Je  vous  ai  excusé  en  disant  que  vous  n'avea  point  eu 
«  d'intention  mauvaise,  que  vous  n'avez  agi  que  par  zèle.  — 
«  Ma  conduite  n'avait  pas  besoin  d'excuse,  mais  de  justifica- 
«  tion;je  n'ai  fait  que  mon  devoir.  —  Ah!  mon  ami,  tous  ne 
«  connaissez  pas  le  pays  ;  ce  n'est  pas  aux  esclaves  qu'il  ap- 
«  partient  de  faire  venir  un  prêtre ,  mais  aux  maîtres  ;  et 
«  quand  ceux-ci  ne  le  font  pas ,  les  esclaves  ne  peuvent  le 
tt  faire.  Ainsi ,  avertir  les  esclaves  de  la  nécessité  de  se  con- 
«  fesser,  et  les  menacer  de  l'enfer  s'ils  le  négligent,  c'est  les 
tt  porter  i  murmurer  contre  les  maîtres  qui  n'ont  pas  soin  de 
«  remplir  ce  devoir,  » 

Ces  passages  font  connaître  quelle  liberté  d'action  Vusage 
dupays  laisse  aux  prêtres,  el  jusqu'à  quel  degré  ils  sacrifient 
aux  droits  du  maître  leurs  plus  impérieux  devoirs  en  même 
temps  que  le  salut  éternel  des  nègres. 

Maintenant  M.  Dugoujon  va  nous  montrer  un  curé  trempant 
dans  une  des  turpitudes  les  plus  infâmes  de  l'esclavï^e.  a  Un 
«  noir  de  M.  Chambon ,  curé  de  Petit-Bourg ,  avait ,  depuis 
«  longtemps,  des  rapports  secrets  avec  une  demoiselle  blan- 
«  che  appartenant  a  une  ancienne  famille  (avril  16U).  Cette 
«  intrigue ,  qui  prouve  ce  que  j'ai  dit  ailleurs ,  que  l'antipa- 
«  thie  des  dames  blanches  pour  les  nègres  est  loin  d'être  une 
«  vérité,  cette  intrigue  vient  de  transpirer.  La  jeune  per- 
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«  sonne  est  enceinte  de  plus  de  sept  mois.  Le  curé  désire  se 
tt  défaire  de  son  nègre,  nommé  Jean  ,  et  l'exporter  à  Puerto- 
«  Rico.  Il  lui  impute  d'avoir  eu  la  pensée  de  le  voler  pour  se 
«  sauver  aux  tles  anglaises  avec  son  amante  (  ce  qui  n'a  pas 
«  l'ombre  de  la  probabilité).  Déjà  le  pauvre  Jean  est  dans  les 
«  prisons  de  la  Pointe-à-Pitre.  »  (Page  75.) 

«.  La  justice  et  Thumanité  faisaient  assurément  un  devoir 
«  au  procureur  du  roi ,  auquel  M.  Chambon  s'adressa  pour 
K  obtenir  le  baunissement  de  son  nègre,  de  refuser.  Au  lieu 
0  de  cela ,  il  a  répondu  à  M.  Chambon  qu'il  ferait  ce  qui 
«  dépendrait  de  lui  pour  l'obliger;  qu'à  la  vérité,  il  n'était 
«  pas  facile  d'accorder  ce  qu'il  demandait ,  les  philanthropes 
«  ayant  toujours  les  yeux  ouverts  sur  eux  ,  maïs  qu'il  allait 
«  en  écrire  à  la  Basse-Terre.  Je  tiens  ces  paroles  de  M.  Cham- 
«  bon  lui-même,  qui  me  les  rapporta  dans  le  presbytère  de  la 
«  Pointe-â-Pilre ,  en  sortant  de  chez  le  procureur  du  roi  '.» 

Quel  drame!  le  magistrat  et  le  prêtre  s'accordant  ensem- 
ble pour  commettre  une  affreuse  iniquité ,  pour  sacrifier  un 
innocent. 

Hélas!  les  apôtres  de  Jésus-Christ,  en  se  faisant  proprié- 
taires d'hommes,  ne  doivent-ils  pas  naturellement  dépouiller 
toute  pitié,  tout  instinct  de  justice  ou  de  charité  ponr  prendre 
des  sentiments  communs  à  tous  les  maîtres  :  c'est  ainsi  que 
les  esclaves  de  l'Eglise  ne  sont  pas  fustigés  avec  moins  de 
cruauté  que  ceux  des  habitations.  On  en  pourra  juger  par  les 
deux  pièces  suivantes  : 

«  Jacques ,  gardien  du  cimetière,  est  autorisé  à  faire  punir 
K  Joseph,  esclave  appartenant  à  ta  fabrique  et  attaché  au 
«  cimetière ,  pour  refus  de  faire  son  service  pendant  la  se- 
«  maine ,  notamment  dans  un  enterrement  où  il  a  refusé  de 
«  porter  le  brancard. 

K  Cayenne  ,  là  septembre  18iO.  Le  préfet  apostolique , 
«  signé  Guillier.  » 

<  n  La  réponse  de  la  Basse-Terre  a  élé  aflirmalive,  car  j'ai  appris  de- 
■  puis  mon  relour  en  France  que  le  pauvre  Jean  a  élê  vendu  ^  Puerlo 
m  Rico.»  Note  de  H.  l'abbé  Dugoujou. 
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Et  en  mai^e  :  «  Vit  pour  39  coups  de  fouet.  Cayeooe, 
«  3  septembre.  SignA,  le  maire,  F.  Roubault.  » 

«  Joseph  App<^on ,  gardiea  du  cimetière  par  intérim ,  est 
«  Butorisô  à  conduira  &  la  gedle  le  noir  Toussaint,  de  la  fa- 
«  brique  ,  attaché  au  cimetière  ,  pour  le  faire  punir  de  ce 
«  qu'il  a  manqué  essentiellement  à  son  devoir,  en  quittant  le 
d  travail  pendjuit  une  demi  •journée,  qu'il  a  passée  dans  la 
«  débauche. 

«  Cayenne,  30  août  1S40.  Signé  le  préfet  apostolique, 
«  GuilUer.  » 

Et  plus  bas  :  «  Vupour  29  coupade fouet  adonner  cm  nègre 
«  Toussaint.  Cayenne ,  30  août.  Signé ,  le  maire ,  Rou- 
«.  bauU  '.  » 


€omprend-on  maintenant  pourquoi  les  créoles  demandent 
avec  tant  d'instance  que  l'on  moralise  les  nègres  parla  religion 
avant  de  les  émanciper?  Oh  I  ils  savent  bien  ce  qu'ils  font,  ils 
savent  bien  que  les  prêtres  sont  à  eui,  que  les  prêtres  ont 
comme  eux  des  esclaves,  comme  euxdes  intérêts  dans  la  ser- 
vitude, comme  eux  le  goilt  dépravé  du  pouvoir  dominical,  et 
qu'ils  ne  feront  rien,  par  conséquent,  pour  la  liberté. 

Us  espèrent  ainsi  maintenir  leurs  noirs  dans  l'abrutissement 
et  gagner  du  temps,  voilà  tout.  L'ancien  préfet  apostolique  de 
la  Hartiniqoe,  H.  l'abbé  Castelli,  qui  lésa  longtemps  pratiqués 
et  qui  les  connaît  bien,  l'a  nettement  avoué  dans  sou  état  du 
28  mars  1840  :  «Les  mallresne  secondent  point  eirteveulent 
«  potTit  seconder  la  propagation  de  l'instruction  religieuse.  » 
M.  Castelli  a  renouvelé  cette  déclaration  devant  la  commission 
colonial*!  lu  29  avril  18i2. 

»  itej  Colomes  françai!<es. 
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Nous  ne  pouyons  (u^ire  que  le  gouvemenieat  veuille  encore 
M  prêter  à  une  jonglerie  relijjieuse,  surtout  après  la  loi  du 
18  juillet  et  les  formels  engagements  qu'il  a  pris  lorsqu'elle 
fut  discutée.  S'il  n'entre  pas  dans  les  bl&mables  calculs  des 
maîtres,  s'il  espère  réellement  trouver  dans  la  religion  un 
moyen  de  moraliser  des  esclaves,  s'il  ne  veut  pas  qu'il  en  soit 
de  l'ordonnance  du  4  juin  1846  comme  de  celle  du  5  janvier 
1840  ;  avant  toute  chose,  il  changera  le  personnel  du  clergé 
actuel  des  colonies ,  et  jusqu'à  ce  que  l'enseignement  du 
séminaire  du  Saint-Esprit  soit  radicalement  modifié,  il  cessera 
d'y  prendre  les  aides  religieux  dont  il  a  besoin. 

Les  missionnaires  doivesft  savoir  qu'ils  sont  les  apAtres  de 
l'émancipation  prochaine,  des  professeurs  de  liberté  et  non 
point  de  servitude.  Pour  cela,  il  est,  par  dessus  tout,  essentiel 
de  leur  défendre  de  posséder  des  esclaves.  A  leur  égard,  nous 
répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  tant  de  fois  à  l'égard  des 
magistrats.  Tant  qu'ils  auront  des  nègres,  il  y  aura  toujours 
du  propriétaire  d'esclaves  au  fond  de  leurs  opinions,  de  leurs 
principes  et  de  leurs  ai^s.  L'intérêt  de  l'homme  ne  doit  ja- 
mais être  mis  en  opposition  avec  son  devoir,  car,  il  faut  bien 
l'avouer,  en  cas  de  lutte  le  devoir  n'aura  pas  souvent  le  des- 
sus, et  peut-être  même  sera-t-on  encore  consciencieux  en  écou- 
tant la  voix  deTintérét;  l'intérêt  est  habile  à  modifier,  à  per- 
vertir notre  jugement. 

C'est  quelque  chose  d'épouvantable  que,  dans  noire  siècle, 
un  prêtre  appelé  à  prêcher  la  fraternité  universelle,  un  ma- 
gistrat appelé  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  obligés 
de  s'élever,  le  premier  jusqu'au  droit  divin,  le  second  jusqu'au 
droit  naturel,  c'est  quelque  chose  d'épouvantable,  disons- 
nous,  que  de  tels  hommes  soient  propriétaires  d'esclaves  ! 
Laissez  du  moins  cette  infâme  propriété  A  d'autres,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  voulu  l'anéantir  à  jamais.  Il  était  de  la  dignité  du 
clergé  et  de  la  magistrature  d'y  renoncer  ;  maispuisqu'ilsn'en 
ont  pas  eu  lagloire,  qu'une  loi  fasse  savoir  à  la  postérité  qu'il 
a  fallu  leur  interdire  de  posséder  des  hommes. 

Alors,  il  y  aura  sajis  doute  encore  à  craindre  les  relations 
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de  société,  l'intlueiice  du  milieu,  do  l'amitié,  des  préjugés 
méma,  reutratnement  enfin  ;  mais  l'elFet  sera  un  peu  moins 
redoutable. 

Qu'on  le  sache  bien,  du  reste,  cette  purification  elle-même 
demeurerait  saus  nul  fruit,  si  le  gouvernemeot  ne  donnait  en 
même  temps  une  organisation  meilleure  au  corps  apostolique, 
si  les  prêtres  qui  doivent  préparer  l'aflVanchissement  desnoirs 
n'étaient  d'abord  al&anohis  les  premiers  du  joug  descolons.  Il 
faut,  pour  qu'ils  puissent  accomplir  leur  mission,  qu'ils  aient 
la  faculté  d'agir  en  toute  liberté,  qu'ils  soient  indépendants. 

Aujourd'hui  les  curés  ne  sont,  en  réalité,  que  les  instru- 
ments des  maires,  tous  propriétaires  d'esclaves.  Osent-ils,  par 
nn  zèle  véritable,  mécontenter  le  maire,  celui-ci  les  dénonce 
au  gouverneur  qui  les  réprimande  ou  les  chasse,  s'ils  ne  veu- 
lent se  mettre  à  l'air  du  pays. 

Plaçons  ici  un  fait  pour  mieux  mettre  en  relief  la  valeur  do 
notre  observation.  Il  s'agit  d'une  plainte  adressée  au  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe,  en  novembre  1643,  contre  H.  l'abbé 
Grivel,  curé  de  Marie^Galante,  par  M.  Roussel-Bonneterre, 
Tttaire  de  la  commune  du  Grand-Bourg  de  Marie-Galante. 

Après  avoir  taxé  d'iTidiscrètes  les  prédications  du  pasteur 
qui  s'est  mis  à  la  hauteur  de  sa  mission  apostolique,  le  maire 
s'exprime  ainsi  : 

«  Prêcher  aux  nègres  est  une  chose  fort  délicate;  se  mettre 
«  à  la  portée  de  leur  intelligence  n'est  pas  sans  difiiculté;  et  si 
tt  le  prédicateur  n'y  apporte  la  plus  grande  attention,  le  bien 
«  qu'il  veut  produire  tourne  promptement  au  mal. 

«  C'est  ainsi  que  les  nègres  qui  ne  comprennent  pas  sans 
«  doute  le  curé  (nous  aimons  à  le  croire  ainsi,  n'ayant  pas  as- 
«  sisté  à  ses  instructions)  interprètent  ses  discours  dans  le  sens 
«  de  leurs  désirs,  et  répètent  que  le  curé  leur  a  annoncé  une 
«  très  prochaine  liberté. 

«  Sa  conduite,  au  reste,  n'est  faite  ni  pour  éloigner  cette 
«  idée  de  leur  esprit,  oî  pour  tranquilliser  les  habitants  sur  ses 
K  intentions;  son  ministère  devrait  être  un  ministère  de  paix  et 
M  de  conciliation  et,  ses  jrrêdécesseurs  avaient  rhabiiude  de  s'in- 
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«  terposer  entre  les  maîtres  et  leurs  esclaves,  pour  porter  les 
«  uns  kV [aàul^ence  si  Tnaintenii' les  autres  dam  V obéissance. 

«  M.  l'abbé  Grivel  ne  comprend  pas  ainsi  son  ministère  ;  et 
«  lorsqu'un  nèçre,  absent  de  son  devoir  par  la  crainte  d'un 
«  châtiment,  vient  le  trouver,  après  avoir  reçu  ses  plaintes,  il 
«  se  borne  à  lui  dire  :  «  Va  trouver  le  procureur  du  roi,  il  te 
«  fera  rendre  justice.  »  Ce  conseil,  déjà  donné  plusieurs  fois , 
«  tend  à  appeler  les  maîtres  sur  les  bancs  de  la  police  correc- 
«  tionnelle  ;  M.  Laloge  en  est  un  exemple. 

«  Aujourd'hui  il  y  a  rupture  entre  les  habitants  et  le  curé  ; 
«  ils  lui  ont  retiré  tout  sentiment  d'estime  el  déconsidération. 
a  Dans  cet  état  de  choses,  quel  fruit  peut  produire  son  minis- 
u  tëre?  sa  mission  est  manquée  ;  elle  est  mal  comprise.  » 

Cet  extrait  est  pris  de  la  dénonciation  faite  en  novembre 
\  8i5 ,  tant  contre  le  curé  que  contre  le  procureur  du  roi  de 
Marie-Galante.  M.  Roussel  reprochait,  entre  autres  choses, 
au  procureur  du  roi.  M,  Bousquet,  d'avoir  pris  le  titre  de  pa- 
tron des  esclaves,  dans  un  réquisitoire  adresse  au  médecin  aux 
rapports,  pour  qu'il  eût  à  visiter  une  négresse  âgée  et  infirme, 
que  le  sieur  Laloge,  dont  il  est  ici  question,  excédait  de  tra- 
vail. Les  faits  incriminés  étaient  de  telle  nature  que  le  sieur 
Laloge  fut  condamné  en  1845,  par  la  Cour  royale  elle-même, 
pour  châtiments  excessifs.  Mais  en  revanche,  le  curé  et  le  pro- 
cureur du  roi  furent  persécutés,  et  changés,  l'un  et  l'autre,  de 
poste,  parce  qu'ils  n'avaient  plus  Testime  et  la  considération 
des  habitants,  comme  dit  M.  Roussel.  —  Il  y  a  dans  ces  deux 
faits  un  lien  logique  qui  n'échappera  à  aucun  esprit  sérieux  ; 
ce  sont  des  actes  jumeaux,  produits  d'une  pensée  de  despo- 
tisme très  conséquente.  En  révoquant  le  magistrat,  en  chassant 
le  prêtre,  la  justice  et  la  religion  sont  ensemble  averties  qu'on 
ne  les  a  conviées  que  pour  la  forme  à  l'œuvre  de  l'émancipa- 
tion, et  qu'il  n'y  a,  en  réalité,  rien  de  changé  au  passé. 

11  importe  qu'un  état  de  choses,  dont  le  moindre  vice  est 
d'être  absurde,  trouve  enfin  un  terme.  Nous  le  répétons,  il  en 
est  des  prêtres  comme  de  tous  les  fonctionnaires  des  iles,  aussi 
longtemps  qu'ils  resteront  soumis  à  l'arbitraire  irresponsable 
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et  illimité  4u  chef  de  la  coloaie,  aussi  longtemps  que  Le  goa- 
verneur  aura  le  pouToir  de  les  embarquer  àson  gré  etsans  ju- 
gement, ils  seront  uécessairement  condamnés  à  n'être  que  les 
serviles  interprèles  de  sa  volonté.  On  u'apas  oublié  que  U.  de 
Moges  disait  aux  curés  de  la  Martinique,  par  une  circulaire  en 
date  du  IS  juillet  1840  :  «  Vous  devez  aux  esclaves,  dans  la 
«  limite  de  ce  qui  est  possible,  la  connaissance  de  Dieu  et  de  sa 
a  loi,  »  et  qu'un  prêtre  fut  renvoyé  par  lui  de  l'Ile  pour  avoir 
dépassé  la  limite  au  possible  en  disant  :  a  Que  la  poussière  des 
«  os  d'un  blanc  ne  pesait  pas  plus  que  celle  des  osd'un  négre<.» 
Nous  citons  H.  de  Hoges  parce  que  ce  trait  nous  vient  à  la 
mémoire,  et  non  qu'il  soit  plus  coupable  qu'un  autre;  tous 
ses  confrères  eu  ont  fait  ou  en  font  autant  ;  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé ou  suivi  ne  se  montrent  pas  moins  bons  casuistes  en  fa- 
veur des  colons. 

Il  est  assurément  souverainement  ridicule  de  voir  des  ami- 
raux transformés  en  évéques.  Pour  obvier  à  ce  mal,  on  a 
proposé  de  créer  des  juridictions  épiscopales  aux  lies.  Ce  re- 
mède nous  paraît  peu  propre  i  résoudre  l'immense  diSiculté  qui 
subsistera  toujours,  tantqv'on  voudra  rester  dans  le  provisoire 
de  l'esclavage,  tant  que  l'on  ne  voudra  pas,  en  oi^nisant  l'a- 
bolition prompte  et  complète,  faire  sortir  les  colonies  de  l'état 
exceptionnel  où  elles  se  trouvent.  D'abord,  il  y  a  un  danger 
réel  pour  l'ordre  général  4  mettre  en  présence  deux  pouvoirs 
égaux  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  EInsuite,  que  l'évéque 
soit  mauvais,  qu'il  soit  partisan  de  l'esclavage,  et  tous  ses  prê- 
tres seront  mauvais.  Ce  n'est  point  parce  que  les  ministres  du 
culte  obéissentiun  capitaine  de  vaisseau  plulât  qu'à  un  évéque 
qu'ils  se  font  les  apôtresdelaservitude,  c'est  parce  que  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  pactise  avec  les  maîtres  d'esclaves.  Que  le 
département  de  la  marine  mette  à  latële  des  colonies  des  hom- 
mesdévouésau principe  de  rabolition,et les curéss'acquitteront 
sans  doute  de  leurs  devoirs.  Puisque  le  gouverneur  est  tout- 
puissant,  plus  souverain  dans  son  lie  que  le  roi  dans  la  France, 

*  Pawort*  Nègres,  par  l'alibé  Gouberl. 
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puisqu'il  réunit  tous  les  pouvoirs  imagiDables,  il  e$t  évident 
.   que  tout  dépend  de  lui,  le  bien  comme  le  mal. 

En  attendant  le  jour  de  l'ordre  normal,  c'est-à-dire  de  la  li- 
berté générale,  la  seule  garantie  qu'il  soit  possible  de  donner 
aux  hommes  de  bonne  volonté,  prêtres  ou  autres,  serait,  il 
nous  semble,  apbés  avoir  débaiixonné  la  presse,  que  les  gou- 
verneurs ue  pussent  user  de  leur  omnipotence  à  l'égard  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre  sans  un  jugement  préalable,  con- 
tradictoire, motivé,  et  inséré  au  journal  officiel.  Ainsi,  du 
moins,  les  fonctionnaires  se  trouveraient  un  peu  au-dessus  de 
l'animosité  des  créoles,  on  pourrait  contrôler  les  actes  de  l'ar- 
bitraire, la  publicité  tendrait  à  les  moraliser  et  la  crainte  du 
blâ^e  de  la  métropole  préviendrait  peut-être  plus  d'un  acte 
d'injustice. 

Autrement,  vous  n'aurez  jamais  un  clergé  qui  puisse  rem- 
plir sa  mission,  qui  puisse  être  charitable  avec  impunité  ;  au- 
trement, les  efforts  des  bons  prêtres  seront  toujours  paralysés 
par  la  volonté  du  chef  administratif  à  la  discrétion  duquel  vous 
les  livrez,  il  y  a  une  manière  infaillible  de  juger  tout  le  bien 
que  pourrait  faire  uu  clergé  relativement  indépendant,  c'est 
de  remarquer  que  les  colons  ne  veulent  pas  qu'il  le  soit. 

Quelques  mots  encore  avant  d'achever  :  dans  ce  travail, 
nous  nous  sommes  placé  sur  le  terrain  du  gouvernement,  nous 
avons  raisonné  au  point  de  vue  des  moyens  transitoires  que 
l'on  prétend  nécessaires  pour  amener  doucement  la  liberté, 
mais  D0U3  avons  besoin  de  le  répéter,  nous  prote^ons  contre 
ces  lausses  et  dangereuses  préparatioas,  nous  ne  croyons  pas 
à  leur  efficacité  possible.  Même  avec  un  bon  clergé,  on  n'a- 
vancerait pas  beaucoup  la  moralisation  aux  Antilles.  L'in- 
struction religieuse,  pas  plus  que  l'instruction  élémentaire,  ne 
peuvent  rien,  absolument  rien  pour  des  ilotes.  Le  bon  sens  le 
dit,  l'expérience  faite  aux  colonies  anglaises  l'a  prouvé.  Le 
zélé  ardent,  chaleureux,  passionné  des  missionnaires  de  la 
Grande-Bretagne,  surexcité  par  la  rivalité  de  plusieurs  sectes 
en  présence,  n'avait  produit  aucun  effet,  n'avait  obtenu  aucun 
résultat  appréciable  sous  l'empire  de  la  servitude.  Nous  ne  ci- 
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terons  que  l'exemple  d'Antigue,  parce  qu'on  a  toujours  pré- 
senté cette  Ile  comme  ayant  été  soumise  é.  une  action  religieuse 
d'une  bienfaisance  puissante  pendant  l'esclavage.  Eh  bien,  de 
1828  à  1854  {les  six  dernières  années  de  la  servitude)  il  n'y 
avait  eu  dans  l'Ile  que  291  mariages  de  noirs,  de  1854  à  1859 
(les  six  premières  années  de  l'indépendance)  il  y  en  a  eu  2,025  ! 
A  Saint-John,  la  ville  capitale, là  où  les  esclaves  sont  toujours 
les  plus  éclairés,  le  reoteur,  durant  les  sept  dernières  années 
du  régime  servile,  n'avait  uni  que  110  couples.  Pendant  la 
seule  année  de  1859,  le  nombre  de  mariages  bénis  par  lui  s'est 
élevé  à  185.  Le  docteur  Lepscombe,  évëque  à  la  Jamaïque, 
termina  un  entretien  sur  cette  question  en  déclarant  :  qu'avant 
rémancipation  tous  ses  efforts  pour  l'instruction  du  peuple, 
soitprofane,  soit  religieuse,  avaient  été  comparativement  inuti- 
les :  sa  parole  était  neutralisée  par  l'influence  de  l'esclavage  ' . 
Encore  un  coup,  maîtres  et  esclaves  ne  seront  toujours, 
dans  la  servitude,  que  des  maîtres  et  des  esclaves.  Si  grands 
que  soient  vos  efforts,  missiez-vous  des  siècles  pour  les  trans- 
former, pour  les  améliorer,  ils  n'avanceront  point  d'une  ligne. 
N'essayez  pas  de  les  moraliser,  c'est  un  leurre  ;  la  morale  et 
l'esclavage  sont  foncièrement  incompatibles,  radicalement  an- 
tipathiques. 


H.  Fsbbé  Le^Bj,  HnpÉrlear  da  Séminaire  da  SalBt-Bsprlt, 
avone  qa«  l'on  r  enseigne  la  légitimité  de  l'eselHioge. 

Quelque  temps  après  la  publication  dans  la  Réforme  de  ce 
travail  sur  le  séminaire  du  Saint-Esprit,  parut  la  lettre  sui- 
vante dans  l'Univers  religieux  : 

a.  Monsieur  le  Rédacteur, 
«  Beaucoup  d'ecclésiastiques  m'adressent,  de  divers  diocè- 
ses, des  questions  concernant  la  congrégation  du  Saint-Esprit, 

'  Colonies  étrangères  et  Hditi,  i"'  vol. 


,,  Google 


—  UT  — 

domlaProvtdenflem^aoonflAkdireutlAn  :  Cette  oongrigatlon 
est-elle  ancienne  ou  de  création  nouvelle?  ...Est-elle  approu- 
vée par  l'Eglise  et  par  TEtat?,.. Est-il  vrai  qu'on  ait  récem- 
ment fait  des  modifications  importantes  aux  constitutions  qui 
la  régissent?...  Que  ces  coustitutions  imposent  maintenant  des 
vœux  aux  membres  de  la  congrégation  î. . .  Qu'on  professe  dans 
son  établissement  des  doctrines  favorables  à.  l'esclavage  des 
noirs,  etc.,  etc.,  etc.? 

a  J'ai  pensé,  Monsieur  le  Rédacteur,  que  vous  auriez  l'ex- 
trême bonté  d'accueillir  dans  votre  journal  la  réponse  que  je 
crois  devoir  faire  à  ces  questions ,  qui  semblent  être  le 
résultât  de  quelques  insinuations  peu  bienveillantes  à  notre 
égard. 

«  r  La  coDgr^ation  du  Saint-Esprit  n'est  point  de  création 
nouvelle.  Elle  a  été  fondée  en  1705,  par  M.  l'abbé  Poulart- 
Desplaces,  du  diocèse  de  Rennes;  et  en  1733,  H.  deBoine, 
qui  en  devint  le  supérieur,  lui  donna  sa  forme  définitive, 
qu'elle  a  conservée  depuis  ; 

«  2"  La  congrégation  du  Saint-Esprit  est  approuvée  par 
l'Eglise  et  par  l'Etal  : 

«Par  l'Eglise;  M"  deVintimil,  archevêque  de  Paris,  l'a 
approuvée  en  1734,  et  la  sacrée  Propagande  en  1824  ; 

«  Par  l'Etat  :  elle  a  été  approuvée  par  lettres  patentes, 
en  1726;  par  décret  impérial,  en  1805;  et  par  ordonnance 
royale,  en  1616; 

«  5°  Aucun  changement  n'a  été  fait,  à  aucune  époque,  aux 
constitutions  qui  la  régissent. 

a  Fondée  primitivement  dans  le  but  de  consacrer  ses  pro- 
pres membres  aux  travaux  des  missions,  elle  s'était,  depuis 
1816,  écartée  de  cette  ligne  et  de  ses  constitutions,  en  envoyant 
dans  les  colonies  des  ecclésiastiques  libres  qui  ne  lui  étaient 
point  affiliés.  En  1846,  elle  est  rentrée  dans  l'observance  de 
ses  constitutions,  en  ne  recevant  plus  dans  son  établissement 
que  des  novices,  prêtres  ou  lévites,  et  en  n'envoyant  plus  dans 
les  colonies  que  ses  propres  membres,  après  les  avoir  choisis 
et  préparés  à  ce  but,  ainsi  qu'elle  le  Eaisait  primitivement. 
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«  Klle  n'a  jamais  imposé  et  n'impose  point  maintenant  de 
vœux  à  ses  membres. 

«  Il  n'est  donc  point  vrai  que  la  congrégation  du  Saint-Es- 
prit se  soit  récemment  écartée  de  ses  constitutions;  elle  est  au 
contraire  revenue  A  leur  exacte  observance  ;  et  ce  retour  hau- 
tement approuvé  par  l'èpiscopat  français,  auquel  elle  en  a 
donné  avis,  lui  a  mérité  de  sa  part  les  encouragements  les  plus 
flatteurs  et  une  prospérité  qui  dépasse  toutes  les  espéran- 
ces qu'elle  avait  pu  concevoir  ;  car  en  ce  moment  elle  réunit 
dans  Son  établissement  80  novices,  prêtres  ou  lévites.  Depuis 
trois  mois,  25  de  ses  membres  ont  été  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  :  T  pour  la  Guadeloupe,  7  pour  Bourbon,  S 
pour  la  Guyane  et  4  pour  la  Martinique.  Dans  un  bref  délai, 
elle  sefa  en  mesure  d'en  fournir  un  nombre  égal,  qui  mettra  le 
personnel  de  toutes  les  colonies  au  grand  complet  et  b&tera 
l'ceuvre  importante  de  la  moralisation  des  esclaves  ; 

«  4"  Enfin,  pour  ce  qu!  concerne  les  doctrines  enseignées 
dans  rétablissement  du  Saint-Esprit,  relativement  à  l'escta* 
vage,  on  me  force  à  me  ptaoeP  sur  un  terrain  brûlant;  mes  pa- 
roles, en  effet,  peuvent  retentir  aux  oreilles  d'hommes  qui  ont 
des  principes  et  des  intérêts  diamétralement  opposés,  les  maî- 
tres et  les  esclaves  :  or,  les  uns  et  les  autres  étant  l'objet  de 
notre  sollicitude,  nous  devons,  pour  le  sticcè»  de  notre  saint 
ministère,  ménager  leurs  susceptibilité*  :  OB  comprendra  donc 
ma  réserve  sur  ce  point.  Qu'il  me  suffise  d'observer  que  i'en- 
aeignement  de  nos  professeuri ,  siir  le  point  indiqué ,  est  celui 
de  la  généralité  des  théologiens  et  de  l'Eglise  catholique,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  s'en  oonvainore  ;  conséquemment,  il  nous 
serait  impossible  d'en  admettre  un  autre  sans  prévarication. 

R  Que  si  l'on  voulait  connaître  plus  amplement  l'expression 
de  nos  vœux  particuliers  relativement  à  la  grande  question  qui 
en  ce  moment  préoccupe  si  fortement  les  esprits,  j'ajouterais 
que  la  liberté  étant  un  bienfait  et  un  moyen  puissant  de  salut 
pour  les  pauvres  noirs,  nous  désirons  de  toute  notre  4me  que  le 
Gouvernement  puisse  trouver  dans  sa  sagesse  le  moyen  de  les 
y  faire  participer  au  plus  tôt,  sans  blesser  les  intérêts  légiti- 
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mps  des  mattres,  et  sans  les  exposer  eux-mêmes  àdesmauXqiii 
leur  seraient  pins  funestes  que  l'esclavage;  mais  nous  sommes 
intimement  convaincus  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'à 
l'aide  d'une  grande  prudence,  et  c'est  ce  qui  nous  a  porté  et 
nous  portera  toujours  à  la  recommander  à  nos  missionnaires, 
et  tîes  détourner  de  ■manifestationspasSiOnnées<\\x\  oe  sont  pro- 
pres qu'à  aigrir  les  esprits  et  à  fomenter  une  perturbation  éga- 
lement funeste  aux  véritables  intérêts  de  la  religion,  des  parti- 
culiers et  de  l'Etat. 
«  Agréez,  etc. 

«LEGUAT,  i) 
Sopérim'  M  la  «ngrigation  du  Salnt-Eipilt. 


Rëponte  A  ■■•  lieg[aBr  restée  aanm  répllqne.  Il  foat  choisir 
Im  boks  ttrétrCH  paTtoM*  oti  Ils  «e  troOfent. 

{Ri^rmt,  47  jinTier  4847.) 

La  Lettre  qu'on  va  lire  a  été  adressée  à  V  Univers- religieux, 
qui  a  refusé  de  l'insérer.  Elle  jette  cependant  une  nouvelle 
lumière  sur  les  déplorables  tendances  du  séminaire  du  Saint- 
Esprit,  où  le  gouvernement  recrute  le  clergé  colonial. 

27  décembre  1Si6. 
A  M.  le  rédacteur  de  \' Univers  religieux. 

«  J'ai  sous  lès  yeux  le  numéro  de  V  Univers  religieux  du 
4  novembre  ;  j'y  trouve  une  lettre  de  M.  Leguay,  supérieur  de 
la  congrégation  du  Saint-Esprit  :  cette  lettre  me  surprend  et 
m'afflige.  Je  dois  penser  que  je  la  comprends  mal. 

«J'y  vois  que  mes  confrères  font  des  questions  qui  m'inté- 
ressent beaucoup,  et  qu'on  suppose  que  ces  questions  seraient 
le  résultat  d'insinuations  peu  bienveillantes.  Je  ne  orois  pas 
que  mes  confrères  soient  accessibles  à  des  insinuations  que 
réprouverait  la  bonté  ;  rien  de  direct  dans  ce  sens  n'a  été  fait 
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(tour  iHfttfiRitii'  ou  i»â  aurjsrenttro  m  inoii  t»iPiiDu)mi'.  ym\\\m 
tJonu  itite  tes  ijiior<.tlona  posées  ont  puuv  ul^el  Ou  a'èuLtLii'iif. 

(I  J'en  trouvt)  cinq  formulées,  et  je  ne  voia  que  quatre  numé- 
ros pour  tes  réponses  correspondantes.  11  est  vrai  qu'au  milieu 
du  paragraplie  5,  qui  se  rapporte  à  ta  question  troisième,  on 
s'est  ménagé  uue  petite  place  pour  intercaler  la  réponse  é.  la 
question  n"  i.  En  supprimant  cette  phrase  et  en  rapprochant 
les  deux  principaux  membres  de  l'argument,  je  trouve  «  qu'en 
«  1816,  la  congrégation  est  rentrée  dans  l'observance  de  ses 
M  constitutions,  dont  elle  s'était  écartée  depuis  1816;  qu'il 
«n'est donc  point  vrai  qu'elle  s'en  soit  écartée  récemment, 
«  puisque  depuis  trois  mois  elle  a  mérité,  de  la  part  de  l'épis- 
«  copat,  une  prospérité  qui  dépasse  ses  espérances.  » 

«  Cette  réponse  me  surprend,  mais  elle  ne  m'afflige  pas. 

«  Je  passe  donc  à  la  suivante.  La  question  est  celle-ci  :  Pro- 
fesse-t-on,  au  séminaire  du  Saint-Esprit,  des  doctrines  favo- 
rables à  l'esclavage?  C'est  oui  ou  non.  Je  croyais,  je  l'avoue, 
que  la  réponse  eût  été  négative.  Je  le  croyais,  monsieur  le  ré- 
dacteur, parce  que  le  titre  que  je  lis  en  tête  de  votre  journal, 
les  pieux  sentiments  qui  président  à  sa  rédaction  quotidienne 
sont  les  lùeilieures  garanties  pour  que  personne  ne  songe  à 
introduire  dans  vos  colonnes  d'autres  formules  que  des  formu- 
les de  charité. 

«L'esclavage  est  bon  ou  mauvais  :  c'est  l'un  ou  l'autre. 
Que  les  esclaves  et  les  maîtres  aient  sur  ce  point  des  principes 
opposés,  je  n'en  suis  pas  surpris  ;  mais,  de  ces  principes  op- 
posés, l'un  est  mauvais,  l'autre  est  bon.  Le  succès  du  saint 
ministère  n'est-il  pas  de  faire  prévaloir  le  bon  principe?  Je  ne 
vois  pas  de  -w^ceptibilitès  à  ménager  pour  déclarer  aux  chré- 
tiens qui  vous  interrogent  ouvertement,  sans  détour  et  sans 
biais,  sans  réticence  et  sans  ambiguïté,  quel  est  le  bon  prin- 
cipe, pour  conseiller  à  tous  de  l'adopter,  de  s'y  soumettre  et 
d'y  conformer  sa  conduite. 

«  Hais  je  puis  me  tromper  :  d'autres  temps,  d'autres  mœurs. 
Cette  sainte  témérité  de  l'apôtre  qui  renverse  l'idole  à  l'heure 
des  sacrifices,  se  substitue  k  la  victime  afin  d'olTrir  A  Dieu 
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soD  &me  en  holocauste  ;  &  ses  conoitoyaos,  en  cet  ÎDstanl 
suprême,  la  vérité,  sous  forme  de  prière  ou  de  testament, 
n'est  plus  de  notre  siècle. 

«  Hais  alors,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  conviendrait  de  gar- 
der le  silence,  si  celui  qui  vous  interroge  n'a  pas  le  droit  de 
vous  interroger? 

»  S'il  a  ce  droit  et  si  le  cœur  vous  manque,  si  vous  pensez 
que  vous  feriez  plus  de  mal  que  de  bien  en  répondant,  par  res- 
pect pour  la  vérité,  pourlajustice,  pour  la  religion,  abstenez- 
vous. 

«  Je  vous  demande  si  l'esclavage  est  bon? 
,   a  Vous  voulez  assurer  le  succès  de  votre  ministère,  je  dois 
croire  que  vous  souhaitez  le  triomphe  de  la  charité,  et  vous  me 
dites  que  vous  pensez,  à  cet  égard,  ce  que  pensent  les  théolo- 
giens I 

0  Quel  avantage  espérez-vous  tirer  de  cette  réponse  évasive  ! 
Chacun  la  traduira  selon  sa  passion  ;  personne  ne  vous  accor- 
dera le  mérite  de  la  franchise. 

a  Vous  parlez  des  intérêts  légitimes  des  maîtres  :  ne  vous 
semble-t-il  pas  que  cette  expression  est  aussi  regrettable  que 
signiflcativeï  Vous  pouviez  tout  au  plus  qualifier  de  légal  l'hor- 
rible droit  d'asservir  son  semblable.  S'il  eu  est  un  légitime, 
c'est  celui  de  s'appartenir,  et  c'est  l'esclave  qui  pourrait  juste- 
ment le  revendiquer. 

«  Que  venez-vous  donc  faire  sur  ce  terrain  que  vous  appelez 
brûlant?  A  quoi  bon  vous  mettre  en  ligne,  si  vous  ne  voulez 
pas  combattre? 

a  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que  quiconque  n'est  pas 
pour  nous  est  contre  nous  7  Ignorez-vous  que  personne  n'aime 
ceujE  qui  transigent  ou  capitulent  sur  les  principes  qui  inté- 
ressent l'humanité? 

«  Monsieur  le  supérieur,  vous  avez  répondu  sans  répondre  ; 
ma  conscience  m'oblige  à  insister.  Je  vous  deTTiandesi  l'escla- 
vage  est  une  bonne  on  une  mauvaise  chose?  si  le  succès  de 
votre  ministère  serait  l'abolition  ou  le  maintien  de  la  servi- 
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tude?.  et  je  vous  po^e^  Questions  sous  ri^uence  de  v.Qspco- 
prQs  iDsiDuatioQS- 

«Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédaçteiy,^etç. 

«Ul^  Ctn^  DE  ÇAHPAÇtlE.  » 

Le  supérieur  de  la  congrégation  dn  Saint-Esprit  n'a  pas 
voulu  accepter  franchement  la  discussion  ;  mais  il  est  très  clair 
que,  dans-sa  lettre  à  l' Univers  religieux,  il  essaie  de  répondre 
aux  attaques  que  nous  avons  dirigées  contre  l'établissement 
qu'il  conduit.  On  peut  voir,  par  les  objections  du  curé  de  cam- 
pagne, qu'il  n'a  pas  parfaitement  réussi.  M.  Leguay,  tout  en 
éludant  la  question  d'une  manière  positive,  en  dit  assez  pour 
qu'il  sptt  constant,  de  son  propre  aveu,  que  l'on  enseigne  dans 
son  école  la  légitûnit^  de  l'esclavage  aux  prêtres  qui  ont  pour 
mission  d'aller  combattre  l'esclavage.  Etonnez-vous  ensuite 
que  ses  élèves  deviennent  les  ministres,  non  pas  de  Dieu,  mais 
de.la  servitud^. 

M.  L^ua;^  du.ra^,  parait  personnellement  peu.  disposé  à 
rien  modifier  des  doctrines  que  nous  avons; stigmatisées.  A.reo 
croire,  ce  sont  celles  «  de  la  généralité  des  tbôol^t^iens  et,  de 
r Eglise  catholique.  Il  désire,  dit-il,  que  le  goti,vârueiiieQt 
prisse  trouver,  dai^s  sa  s^^ssQ,  l§s,mo;ens  de  laire,part,içiçQr 
au  plus  tôt  les  nègres,  au  bieqfail  de  la  liberté,  sans  blessée  los 
intérêts  légitimes  des  ipaltres  et  sans  les  exposer  eijx-mônie^ 
à  des  maux  qui  leur  seraient  plus  funestes  que  l'esclavage,  ^ 
Quel  liomme ,  aujourd'hui ,  oserait  exprimer  un-  autre 
désir;  quel  planteur  mêm^  boiterait  à  formulefle  siend'i^ 
manière  anssi  peu  compromettante?  Mais  ce  terrain,  m^nt^ 
nant  piétiné  par  tout  le  monde,  aux  chambres,  dans  la  grosse, 
aux  colonies  même,  parait  à  M.  Leguay  tout  ^nîïm/jilrçfusç 
de  s'y  engager  pour  ménager  «les  susceptibilités  des  maîtres 
et  des  esclaves.  »  Du  directeur  de  la  congrégation  du  Saint- 
Esprit,  on  ne  pouvait  attendre  un  autre  langage, 

M.  l'abbé  Leguay  semble  dire  qu'il  n'existe  pas  un  seul  livre 
d'étude  théologique  où  l'on  ne  trouve  les  désolantes  opinions 
de  MM.  Bouvier,  Lyonnet  et  Carrière.  Nous  ne  voulons  pas  le 
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croire;  maisq'il  Étâitvrfti  Qtsi  t'QniugaaitaâoQsemrod'iivoirttae 
écolQ  spéciale  de  ipiasianDaires  QoloniauK,  nous  disons  qv'U 
faudrait  la  tenir  fermée  jusqu'à  ce  qu'on  eût  composa  une  Uié<>- 
logie  qui  u'ofTensât  point  U  raison,  ne  pervertit  pas  l'àme  et 
n'inaultit  pas  l'humanité, 

CoofQrniéaient  à  la  loi  du  i  8  juillet,  la  got)vern«meat  «nvpie 
des  prêtres  aux  lies,  I^e  Saint-Esprit,  nous  apprend  M.  Leguay, 
vient  d'en  fournir  vingt'trois,  et  il  en  fournira  bientôt  ut  nwn» 
bre  égal.  C'est  très  bien.  Maiç,  ce  n'est  pas  seulement  beaucoup 
de  prêtres  qu'il  faut,  ce  sont  de  bous  prêtres  dignes  d«  ce  nom, 
avec  des  instructions  fermes  et  précises.  Ce  qui  est  indispensar 
ble  surtout,  c'est  de  remanier  complètement  le  clei^ë  actuel. 
Le  spectaole  qu'il  donne  est  peut-ôtre  moins  scandaleux  encore 
que  l'impunité  dont  jouissent  les  coupables.  Vous  chassez 
M,  l'abbé  Parguel  parce  qu'il  est  dévoué  aux  nègrea,  ei  vous 
conserve;  l'abbé  Rigord  quoiqu'il  écrive  publiquement  pour 
l'esclavage.  Ësi-œ  le  moyen  d'enllaramer  la  sèle  des  hommes 
de  vertu  tempérée? 

«  Il  s'est  trouvé,  dit  le  Correspondant  *,  en  1843.  dans  les 
«  possessions  françaises,  tel  préfet  apostolique  qui  a  eu,  pen- 
te dant  de  longues  années,  «Qussa  dépendance,  noir  et  négresse 
ii  vivant  notoirement  ensemble  dans  l'élit  de  concubinage. 
«  Les  habitants  ne  s'avisaient  pas  que  les  convenances  pussent 
tt  murmurer  1^  contre.  •» 

Le  préfet  apostolique  dont  il  est  ici  question,  n'estroe  pas 
celui  de  la  Guadeloupe?  n'est-U  pas  toujours  préfet  aposttrfique? 
En  mêlant  aux  hommes  ainsi  gangrenés  las  jeunes  eooLéaiasti- 
ques  que  vous  envoyez  là.~bas,  vous  nq  faites  que  peipétuer  lea 
mauvaises  traditions.  Les  prêtres  qui  ont  Vasc«ndant  d'un  grade 
supérieur,  le  besoin  de  se  fajre  des  complices  de  ceux  qui  de- 
viendraient leurs  juges,  mettent  tout  en  oeuvre  pour  familiAri- 
ser  les  nouveaux  venu»  avec  le  système  coîanialy  et  il3  y  réus-  ' 
sissent  trop  bien  auprès  des  g«ts  élevés  par  NW.  du  Saint- 
Esprit. 

'  Cinquième  livraison,  ISmara  1843. 
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«  Ud  ecGlésiastiqutt,  dit  encore  le  Correspondant  ',  arrivé 
«  d'un  diocèse  de  France  dans  une  de  nos  colonies,  consulte 
«  son  supérieur  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  maîtresses 
«  d'habitations  que  les  approches  de  Pâques  amènent  au  pied 
«  du  tribuûal  de  la  pénitence.  Peut-il  accorder  l'absolution, 
«  sans  promesse  d'amendement,  à  ces  chrétiennes  qui  ont  sous 
«  leur  empire  cent,  deux  cents  esclaves  vivant  dans  l'état  de 
v.  promiscuité  et  dans  l'ignorance  des  premières  notions  de  la 
«  morale  chrétienne,  qui  ne  tentent  rien  pour  remédier  à  ce 
«  désordre,  et  ne  songent  pas  môme  que  Dieu  se  puisse  offen- 
«  ser  de  ce  que  font  les  nègres  ?  Il  est  répondu  à  l'ecclésiasti- 
«  que  :  qu'il  se  garde  bien  de  parler  de  cela  à  confesse,  qu'il 
a  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  la  police  des  habitations.» 

«  Un  conseil  semblable  m'a  été  donné  deux  fois  par  mon 
chef,  »  dit  M.  i'abbé  Dugoujon,  et  il  ajoute  ;  *  C'est  imbu  de 
ces  lâches  doctrines,  que  le  curé  de  Sainte-Anne  se  permit  sur 
notre  saint^pére,  au  sujet  de  la  bulle  contre  la  traite,  cet  indé- 
cent propos  :  «Le  pauvre  vieillard  aparlé  de  l'esclavage  comme 
«tous  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  colonies,  »  que  le  curé 
du  Moule  dit  un  jour  devant  moi  :  «  On  ne  doit  pas  venir  dans 
«  un  pays  dont  on  ne  connaît  pas  le  système  ;  et,  quand  on  y 
«  est,  il  faut  s'y  conformer  ou  se  retirer.  »  Au  moment  même 
où  il  parlait  ainsi,  entrèrent  deux  membres  du  conseil  colonial, 
habitants  de  la  paroisse  :  ces  messieurs  faisaient  une  collecte 
pour  le  soutien,  de  la  cause  (podr  le  maintien  de  l'esclavage), 
etjevisM.  le  curé  leur  donner  un  doublon  (80  fr.).» 

En  conscience,  est-ce  sur  de  pareils  hommes  que  l'on 
compte  pour  moraliser  les  esclaves?  Tant  qu'on  les  gardera, 
tant  qu'on  laissera  prévaloir  leur  esprit;  aucune  action  vrai- 
ment charitable,  auoune  réforme  vraiment  utile  ne  sont  pos- 
sibles. 

On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'étonner  de  ce  qui  se  passe,  que 
M.  de  Mackau  semble  bien  instruit  de  la  gravité  du  mal.  Dans 


■  Même  livraison.  Cet  article  est  de  H.  Lamacbe,  frère  de  M.  l'abbé 
Laiiiadic,  expulsé  de  ta  Guadeloupe 
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son  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  régime  servile,  il 
disait  lui-même  :  «Leclei^é  colonial  réclame  une  meilleurs 
organisation.»  Il  y  a  trois  ans  qu'il  s'exprimait  ainsi  à  la  tri- 
bune, et  la  réorganisation  o^est  pas  commencée.  Loin  de 
là,  il.  ne  parait  point  qu'il  veuille  rien  changer  au  «to^u^zw. 
Il  garde  les  prêtres  notoirement  mauvais,  il  ne  rappelle  pas  les 
bons  sacrifiés  s(ius  l'anoien  régime,  ei  il  persiste  à  emprunter 
les  nouveaux  au  séminaire  du  Saint-Esprit.  Que  ne  les  choisit- 
il  au  moins  partout  où  il  trouverait  des  hommes  Eaits,  d'un 
dévoûment  éprouvé  et  d'un  caractère  sùrt  M.  l'abbé  Castelii, 
ex-préfet  apostolique  de  la  Martinique,  conseillait  cela  naguère 
dans  une  brochure  sur  les  questions  colonises  qui  l'honore. 
Quoi  de  plus  rationnel,  en  effet?  La  doctrine  évangélique  n'est- 
elle  pas  une?  A  qui  persuadera -t-on  que  les  ecclésiastiques  ■ 
ont  besoin  d'être /wéparés  pour  exercer  leur  ministère  aux  lies, 
Â  moins  qu'où  ne  veuille  leur  apprendre  à  respecter  l'esclavage 
et  à  «se  conformer  an  système  du  pays,  »  comme  le  demande 
rhonnète  curé  du  Houle?  Nous  ferons  observer,  en  tous  cas, 
que  H.  Castein,  ayant  passé  plusieurs  années  à  la  tète  de  la 
mission  de  la  Martinique,  est  plus  à  même  que  personne  de 
connaître  les  véritables  besoins  religieux  des  lies. 

DisoDS-le  en  finissant,  il  importe  à  la  considération  du  clei^é 
franç^s  de  prendre  en&a  couleur  dans  cette  grande  affaire 
du  siècle,  l'émancipation  des  captifs  noirs  de  la  France.  11  ne 
peut  rester  plus  longtemps  inactif  et  neutre  sans  se  compro- 
mettre. On  a  déjà  fait  remarquer  que  la  servitude  n'a  été  abo- 
lie que  par  des  Etats  protestants  ou  mahométans,  l'Angleterre, 
la  Suède  et  Tunis.  Le  Danemarck,  qui  a  beaucoup  fait  pour 
les  nègres,  appartient  de  même  à  la  religion  réformée.  Les  na- 
tions les  plus  cruelles  envers  les  esclaves,  au  contraire,  celles 
qui,  seules,  se  livrent  encore  au  sacrilège  commerce  de  la 
traite,  sont  deux  nations  essentiellement  catholiques,  l'Espa- 
gne et  le  Brésil.  Enfin,  chez  nous,  l'esclavage  subsiste  encore, 
malgré  les  efforts  de  la  philanthropie,  efforts  dans  lesquels,  il 
faut  bien  l'avouer,  on  n'a  jamais  vu  le  clergé  français  prendre 
la  moindre  part. 
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Efl  eniroj'ant  quelques  prêtres  de  plus  à  i»  (Guadeloupe,  il 
semble  que  l'on  ait  «oiilti  douuer  satisfaction  â.  l' opinion  ;  ou  a 
enVtJyéaussilin  préfet  apostolique  pour  remplacel-M.Lacombe, 
qui  possédait  des  esclaves  et  qui  en  faisait  commerce. 

Paf  fiialheur,  le  nouveau  chef  spirituel  de  là  colonie, 
M.  Guyatd,  s'est  montré  tout  d'abord  plus  désireui  de  conti- 
nuer son  prédécesseur  que  de  le  faire  oublier.  Il  a  adressé,  16 
i5  novembre  1846,  à  l'occasion  de  son  arfivée,  une  lettre 
circulaire  à  tous  les  iterabres  du  clergé  de  sa  juridiction,  et, 
l'on  dirait  i  l'entendre,  qù'ii  sort  de  la  congrégation  du  Saint- 
Esprit.  Il  de  porte  à  la  Guadeloupe  que  les  doctrines  de  cette 
école  d'esclavage  et  iin  désir  immodéré  de  plaire  aux  colods. 

Pour  ne  pas  être  accusé  de  malveillance  ou  d'eiagératiôn, 
hàtons-nouâ  de  donner  toute  la  partie  politique  de  sa  missive 
d'inauguration. 

« C'est  au  nom  du  Seigneur  seul  que  nous  sommes  venu 

«t  Vers  Vous,  oo3  très  ohers  ffères.  Noua  ne  tious  sommes  mis 
«  au  seHHcÉ  ittmditne  passion  ni  d'aucun  parti;  nous  n'avons 
«.  pria  ni  drapeau ,  ni  emhlèmei  particuliers...  eti  itn  mot,  la 
R  mds»ia*i  dont  nous  OcoiiS  été  cfuatgé  eSt  toute  apostolique,  w 

B.  Guyard  commence  donc  par  déclarer,  en  arrivant  au 
niilicni  d'uOe  société  qu'il  faot  transforme}'  de  fond  en  comble, 
qu'il  n'est  au  service  d'aucune  passion ,  d'aucun  parti;  Cela 
n'e^ll  pà9  r^rettabie?  Les  bons  prêtres  ne  doivetit-ils  pas 
dfre  au  setrice  des  bonnes  passions  ?  et  convient-il  â  oelui  qui 
va  préparer  rabolitioti,  Selon  le  vœu  dn  goovememeflt,  d'ftfN 
peler  ta  parti  l'immense  majorité  de  la  France  qui  denjflndet 
rémaHCipMion  f  L'bHraaûité  est-olte  nn  parti? 

M.  GnyaH  «  ii'a  prïs  ni  drapeau,  ni  einblémes  paiticallers.  « 
Triste  confidence,  trop  bien  faite  pour  mettre  en  défiance  contre 
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lui.  A  qui  donc  réserve- t-il  son  déVoûment,  ce  ministre  du 
Ûieh  des  opprimés,  s'il  n'ose  arhoreï  là  bannière  de  Taffrau- 
chissement  des  esclaves  ?  M.  tnyard  n'ambitionne  pas  ïa 
gloire  d'imiter  saint  Pierre,  qui  allait  porter  Jiar  le  monde  le 
drapeau  du  grand  rédempteur,  et  déployer  de  l'Orient  k  l'Occi- 
dent les  emblèmes  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  Non,  lé  pliis 
qu'oii  puisse  attendre  du  préfet  apostolique  de  la  Guadeloupe, 
en  ce  moment  où  la  liberté  de  250,000  chrétiens  est  en  jeu 
dans  les  Antilles,  le  plus  qu'on  puisse  atténdi-e  est  la  iielitralit'é  ! 
Il  n'ani  passion,  ni  drapeau.  ■ — Comme  chaque  pas  que  rdnfait 
dans  la  vie  Vous  apporte  un  nouveau  témoignage  de  l'admirable 
sagesse  du  Christ  !  Lors  même  qu'il  parait  intolérant,  il  n'est 
tOujoilïï  que  juste  ;  diii ,  "c'est  assurément  en  voyant  ces  impar- 
tiàbx  de  mauvais  aloi  qu'il  s'écria  :  Ceux  qui  ne  tdiit  pas 
pour  moi  sdnt  contré  moi  ! 

Maintenant  q'iiè  M.  Guyard  s'est  révélé,  personne  ne  s'éton- 
dërà  de  ce  qui  suit  : 

«  Nous  n'igùoroiis  pas  que  devant  concourir,  pour  notre 
«  part,  à  réaliser  les  bienveillantes  Intentions  de  là  bétropole 
«t  envers  ià  portibri  la  plus  nombreuse  et  \i  nibins  éclairée  de 
«  ià  bdloiilB,  bous  allorts  appeler  les  regards  et  les  jugements 
«dé  toiis  sut  notre  actioii,  quelle  qu'elle  àbit.  Néanmoins, 
«  iious  inârchërons  sans  trainle  au  milieu  des  diiïiciiltés  qui 
«  nbùà  ehvirbnnent,  nous  défiant  égalemenl  de  la /^éfipî'iaïzoji 
«  et  des  lentfeùb  d'un/awi  zè7e,  toujours  docile  aux  inspira-- 
a  tiens  de  cette  divine  charité  qiii  sait  concillei*  tous  les  droits 
A  avec  tous  tés  devoirs.  » 

Le  devoir  d'un  prêirë  li'esi-il  donc  pliis  de  peiiser  que  les 
maîtres  n'ont  religieiiseinent  aucun  droit  îQmiàas  les  hommes 
sbnt  égaux  ;  qu'ils  n'dnt  Ijue  des  devoirs  à  remplir  les  uns 
eilvers  les  autres,  et  nu!  ^hnt  à  exercer  lèè  ui^ê  Siii-  les  autres? 

b  Nous  étudieroiis  dé  plus  èri  pliiâ  dilfas  lés  ëaiiiis  livrés  les 
<i  divers  articles  dé  la  grande  charte  de  ta  tràterHitê  humaine, 
rf  et  çitoftf  au  temps  et  ail  ihUde  de  feûi'pr'omù/^àiîoh  SiîCCESsive, 
«  itMis  àiît-'OiiS  ^gaHaux  arc'ohifànreè  de  ("ËhsONNiîs  RT  HK  t.ikvH.- 
«ÈùHû  miDt,  Ûbaè' ne  regarderons  t'êmâncfpàtion  comme  tin 
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<t  bien  qu'autant  que,  préparée  par  nos  efforts  et  l'action  de  ia 
«  grâce ,  elle  n'excitera  dans  les  cœurs  qu'une  joie  paisible  et 
*  sainte,  en  même  temps  qu'elle  inspirera  ujm  nouvelle  énayie 
«  àramovr  du  travail,  et  au  zèle  des  vertus  sociales  et  chré- 


Quel  déplorable  soin  pour  amoindrir  sa  tâche,  pour  réduire 
à  rien  son  devoir  !  Ce  langage  n'a  pas  même  le  mérite  de  l'a- 
dresse ;  c'est  une  paraphrase  assez  vulgaire  de  ce  que  les  colons 
répètent  chaque  jour.  Ils  ne  méconnaissent  plus  la  charte  de  la 
fraternité  humaine,  mais  ils  disent  que  pour  la  promulguer,  il 
faut  avoir  égard  aux  circonstances  de  personnes  et  de  lieux, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  la  promulguer  aux  colonies  oii 
il  y  a  des  esclaves,  parce  qu'elle  serait  dangereuse  pour  les 
mattres.  Us  regardent  aussi  l'émancipation  comme  un  bien, 
mais  quand  elle  aura  été  préparée  par  le  clergé ,  qui  est  loin 
d'avoir  achevé  cette  œuvre  dont  il  s'occupe  depuis  300  ans. 
Ils  prétendent  enfin  qu'elle  ne  sera  bonne  qu'autant  qu'elle 
garantirait  le  travail,  c'est-à-dire  qu'on  obligerait  encore  les 
nouveaux  libres  à  travailler  pour  les  anciens  mattres. 

Et  quand  H.  Guyard  a  achevé  cette  traduction  mystique  de 
l'idée  créole,  il  ajoute  d'un  air  ferme  -.  «  Telle  sera  notre  marche 
«  et  celle  que  nous  imprimerons  autour  de  nous ,  jusqu'à  ce 
«  que  s'accomplisse  le  grand  acte  de  régénération  sociale. 
«  Nous  nous  résignons  d'avance  à  subir  les  blâmes  de  ces 
«  philanthropes  emportés,  qui  feraient  un  crime  à,  la  Providence 
«  même  de  ses  sages  lenteurs.  » 

Ainsi  les  loups  couverts  de  I9  peau  d'agneau  ont  toujours 
mis  leur  méchanceté  sur  le  compte  de  la  Providence. 

Après  cela,  H.  Guyard  fait  un  long  éloge  de  la^^^  du  clergé 
colonial  en  fonction  :  a  C'est  une  justice  que  nous  aimons  A 
«  vous  rendre,  heureux  si,  par  là,  nous  pouvions  vous  con- 
«  soler  des  calomnies  dont  vous  étés  parfois  les  objets  en  Eu- 
a  rope.  Car,  nous  le  satrons,  là  où  l'on  parle  si  souvent  de 
«  vous,  sans  vous  connaître,  quelquefois  au  sein  même  de  nos 
«  plus  augustes  assemblées ,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui , 
«  tout  en  vous  plaignant  avec  une  compassion  réelleou  affectée. 
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V.  TOUS  calomniaient,  inDocemment  peut-être,  dans  la  sincérité 
«  de  votre  foi  et  jusque  dans  le  zèle  de  vos  pasteurs.  Puisse 
«  notre  voix  retentir  jusqu'à  eux  comme  une  réfutation  authen- 
«  tique  de  leurs  préjugés  injurieux  et  un  hommage  solennel  i 
«  la  vérité  qui  vous  honore.  » 

Ces  charitables  aménités  de  H.  Guyard,  après  un  mois  de 
séjour  à  la  Guadeloupe,  s'adressent  sans  doute  au  gouverneur 
de  nie,  qui,  dans  une  dépêche  de  1841,  disait  au  ministre  : 
o  Le  clergé  n'apporte  pas  un  zèle  extrême  dans  l'accomplisse-  . 
«  ment  de  sa  mission.  Les  prêtres  s'occupent  peu  de  l'instruo- 
«  lion  religieuse  des  noirs,  et,  à  cet  égard,  il  faut  l'avouer, 
«  l'autorité  ecclésiastique  mérite  bien  quelques  reproches'  »; 
au  procureur  général  de  la  même  lie,  qui  disait  à  la  même 
époque  :  «  Une  certaine  tendance  à  s'arrêter  devant  les  obsta- 
«  clés,  qu'il  serait  facile  de  surmonter  avec  un  peu  de  zèle  et 
tt  de  persévérance,  se  fait  remarquer  parmi  les  membres  du 
«  clergé  colonial  •  ;  i>  à  H.  l'abbé  CaslelK,  ex-préfet  apostolique 
de  la  Martinique,  qui,  dans  sa  brochure,  accuse  une  certaine 
tiédeur  des  curés  ;  à  M.  l'abbé  Dugoujon,  qui,  après  deux  ans 
de  séjour  à  la  Guadeloupe,  déclare,  dans  ses  Lettres  sur  l'es- 
clavoffe,  que  «  le  clergé  colonial  est  corrompu;  »  à  M.  de 
Montalembert,  qui,  l'an  passé,  flétrit  les  prêtres  des  colonies 
avec  des  larmes  amères  du  haut  de  la  tribune  du  Luxemboui^; 
enfin  k  U.  de  Hackau  lui-même,  qui,  dans  l'exposé  de  la  loi 
sur  le  régime  servile,  déclare,  on  vient  de  le  voir,  que  «  le 
a  clergé  colonial  réclame  une  meilleure  organisation.  » 

Tant  que  le  gouvernement  ne  trouvera  que  des  hommes 
comme  M.  Guyard  pour  «  concourir  i.  réaliser  ses  hienveil- 
«  lantes  intentions,  »  pour  faire  l'éducation  morale  des  es- 
claves et  des  maîtres,  on  peut  s'assurer  qu'il  n'y  aura  toujours 
aux  colonies  que  des  maîtres  et  des  esclaves. 

Complétons  le  panégyrique  des  missionnaires  des  Antilles 


'  Exicatimde  F  ordonnance  du  S  jomnerlSW,  publir^lion  dumi- 
nislère  de  la  marine. 
*  Exécution  de  l'ordomumee,  etc. 
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pat-  la  leKt^  solVaâtéj  qU*ion  ncttis  écrivait  de  la  HElrtltlique  6il 
même  tetopâ  qu'oU  b()tls  adressait  de  là  Ouadétoape  là  éircti- 
lairâ  de  M;  GuyàM; 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Lorsque  les  distlntitlaos  ié  bâstés  disparaissent  aujour- 
d'hui devant  les  ttibunaux,  dans  les  municipalités  et  au  théâtre 
riiôme,  tt'&st-il  pas  affligeant  que;  tepdUsséBs  partout,  elled 
■puissent  prendre,  pour  leur  flerniëf-  retranchement,  le  temple 
de  Jéstis-Christ?  Cependant^  le  fait  suivant  m  le  prouve  que 
trop. 

«  Le  31  novembre  dernier  ôiit  Héh,  &  l'êgïise  flil  fort  Saint- 
Pierre,  uile  première  corhmunioil.  H:  l'abbé  Glhàrdon,  qiii 
avait  administré  cette  paroisse  pendàbt  pliis  de  treize  ans, 
avait  compris  qu'eu  pareille  Ciroonstahcé,  poui-  ne  froisser 
l'amoijr-Tiropre  de  personne ,  il  fellait  placer  là  jëbiiesfee  par 
rang  de  taille.  Le  mëlrd  indiquait  à  chacuh  là  place  qu'il  de- 
vait odcùper.  Dès-lors,  point  de  réclamatioii. 

«  Mais  cet  eeolésJastique  a  été  remplacé  datis  Ses  fonCtiôtis 
par  UD  ctirè  de  oamp^e: 

o  Monsieur  le  rédactenr ,  vous  n'êtes  pas  crédle  ;  il  n'est 
donc  pas  inutile  de  voiis  expliquer  ee  que  Ton  entend  i(Ji  par 
un  curé  de  campagne.  C'est  lifl  homme  qui  ne  pense  et  n'agit 
que  d'etprès  les  planteurs;  c'est  un  homme  qui  ne  dotinera 
jamais  la  main  à  un  de  ses  paroissiens  mulâtres  dans  la 
crainte  d'être  vu  par  tth  blanê;  C'est  lin  homme;  enfin,  qui 
ne  rfftfgira  pas  de  vous  dire  que  le  nègre  n'est  pas  tlti  membre 
de  l'espèce  humaine,  pHisqa'tl  fâift  S'armer  d'fine  verge  pouf 
le  faire  priei-. 

«  Eh  bieii  !  M.  Roveri;  reoolésiàstiqtfe  ehoisi  pouf  succéder 
à  M.  Girardon,  est  nri  prêtre  qfli  a  hàWté,  peflflaiitsèpt  ans, 
un  des  quartiers  de  l'Ile.  On  peut  dife  qd'il  e^  curé  de'  cam- 
pagne au  suprême  degré.  Appelé  à  placer  cent  quatre-vingts 
personnes  de  toute  &ge,  de  tout  sexe  et  de  toutes  conditions, 
voici  comment  il  procéda-:  dans  le  sanctuaire^  du  côté  de 
l'Évangile ,  furent  établis  tous  les  jeafifS  H&iitSS  ;  âtt  btitë  de 
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rÉpître,  tous  les  jeuaes  mulâtres,  el  efi  face  de  l'aiitel,  pour 
former  le  carré,  les  vieux  nègres  et  quelques  vieut  mulâtres. 

«  Dans  lit  nef  se  trouvaient  en  télé  toulefe  les  Allés  apparte- 
nant à  ia  classe  blanche  ;  après  elles  Venaient  le^  jëUiiés  mulâ- 
tresses, et  enfin,  après  celleS-Ci,  les  femmes  esclaves. 

«  Ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  pouvait  pas  manquer  d'in- 
disposer les  parents  de  couleur  ;  ils  eti  firent  l'observatioii  aii 
ouré  ;  mais,  s'armant  du  veto  que  lui  donné  son  yËLcerdoce,  il 
voulut  faire  d'une  question  de  pure  convenance  un  cas  de 
Oonscience,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  pronollç&t  Contre  les 
jeuiles  enfants  de  couleur  le  mot  d'excommunioatioii. 

«  Force  fut  donc  pour  les  pa^nts  de  s'adresser  à  l'autorité. 
Les  uns  sont  allés  au  procureur  du  roi,  les  autres  jusqu'à  la 
Grande-Anse,  lieu  de  résidence  de  M.  Jacqiiier,  préfet  apos- 
tolique. Quant  à  H.  le  pfocUrelir  du  toi,  il  déclara  le  cUrë 
maître  de  son  église,  tout  en  pfenaflt  l^engagettlënt,  cbtnmd 
simple  paroissien,  de  lui  donnef  sori  avis,  aûri  qu'à  l'avenir  la 
jeunesse  fïit  placée  paf  ordfe  alphabétique,  cdtflffle  se  dressent 
les  listes  éleetoralesi 

«  11  reste  à  parler  de  la  démarche  faite  auprès  de  M.  Jac- 
quier :  «  Messieurs,  ilotis  dit-il  yétais  de  la  défiutation),  l'avis 
«  donné  à  M.  Rovery  était  trop  sage  pour  n'avoir  pas  méfité 
«  d'être  pris  en  considération.  Veuillez  ne  pas  (lublief  oe  fait; 
«  dans  trois  semaines  je  dois  me  rendre  à  Saint-Pierre  poUf  y 
0  donner  la  conflrmatiod,  et  voiis  verrez  que  les  choses  s'at- 
«  rangeront  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  » 

«  De  telles  paroles,  parties  de  Si  hfttlt,  ne  pouvaient  laissëf 
dans  les  esprits  aucun  doute  qtli  66  fût  ttùe  offense  pOuf  le  re- 
{Irése&tant  de  Pie  IX  &  la  Martinique. 

«  Et  pourtant,  M.  le  préfet  s'est  bien  retrdii  &  ^aint-Pierre  ; 
la  confirmation  a  bieû  ea  lieu  ;  mais  auciin  changement  dans 
l'ordre  des  plaeet  ne  t'est  manifesté. 

«  Je  le  demande  maintenant,  que  reste-t-il  à  l'homme  de 
couleur,  s'il  est  l'objet  d»  semblables  vexations,  même  à  l'é- 
glise? S'adreuera-t-tl  A  l'autorité  locale?  ^^  Absurdité  !  — 
L'autorité  locale  ne  iTOus'  écoute  pas.  D'ailleurs ,  monsieur  le. 
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rédactear,  rapprochez  de  ce  fait  celui  qui  a  eu  récemment  lieu 
à  l'occasion  de  la  loge  maçonnique  de  nos  estimables  compa>- 
triotes  ■  et  vous  aurez  lajuste  mesure  de  la,  confianoe  que  nous 
devons  donner  à  ceux  qui  nous  administrent.  » 

Quoi  qu'on  en  dise ,  le  clei^é  colonial  ne  se  dément  donc 
pas.  U  donne  asile  dans  ses  temples  au  préjugé  de  couleur 
chassé  du  forum  I  Au  moment  même  où  les  distinctions  de 
caste  viennent  d'être  rayées  de  la  loi,  c'est  à  la  table  de  la 
communion ,  c'est  au  banquet ,  symbole  par  excellence  de 
l'égalité  et  de  la  fraternité ,  qu'osent  la  rétablir  les  ministres 
du  Dieu  qui  a  voulu  naître  dans  une  étable  \  On  a  peine  i 
croire,  en  vérité,  que  des  prêtres  français  puissent  donner  un 
tel  scandale. 

L'abbé  Roveri  a  mené  les  choses  jusqu'au  bout  ;  il  n'a  pas 
voulu  honorer  de  sa  présence  la  distribution  des  prix  d'un 
pensionnat  de  la  ville,  où  l'on  élève  les  enfants  de  l'ancienne 
classe  de  couleur.  Il  a  refusé  par  là  de  faire  aux  idées  de  pro- 
grès et  de  fusion  une  concession  à  laquelle  s'est  cru  obligé 
M.  Gosset,  le  magistrat  municipal  le  plus  dévoué  à  l'ancien 


M.  Pory  Papy,  en  rendant  compte  de  cette  distribution  des 
prix  ,  a  présenté  le  concours  de  M.  tiosset  et  de  son  bienveil- 
lant adjoint ,  M.  Paul  Rufz ,  comme  une  manifestation  d'un 
heureux  augure.  «  Aussi  bien ,  a-t-il  ajouté  en  excellents 
termes ,  il  est  beau  de  glorifier  l'instruction  dans  cette  por- 
tion de  la  société  coloniale  qui  conserve,  après  sa  renaissance,- 
encore  quelques  lambeaux  du  linceul  de  l'esclavage,  et  pour 
laquelle  la  lumière  fut  si  longtemps  cachée  sous  le  boisseau. 

«Voilà  bientôt  trois  ans  que  l'institution  Eugène  Testut 
fonctionne,  et  elle  commence  à  vmncre  les  difficultés  que  les 
mœurs  du  pays  opposaient  à  sa  durée;  puisse-t-elle  prendre 
cette  année  une  nouvelle  extension  I  Hais,  pour  obtenir  ce 


'  La  loge  maçonnique  fondée  à  Saint-Pierre  par  des  mulâtres,  a  été 
fermée  sous  unprétexleinsigniGant,  tandis  qu'on  laisse  foncUonner  celle 
des  blancs.  Nous  avons  parlË  de  cela  plus'baut. 
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résultat  désirable ,  souvenez-vous ,  pères  de  famille ,  que  Té- 
ducatioo  de  vos  enfants  est  un  devoir  dont  vous  êtes  respon- 
sables; n'oubliez  pas ,  hommes  politiques,  que  Tinstruction 
est  un  gage  de  sécurité  et  de  civilisation  ,  et  vous ,  hommes 
religieux ,  que  les  lumières  conduisent  i  la  fraternité,  dernier 
terme  de  la  perfectibilité  humaine.  » 

Un  acte  de  rigueur  incroyable  de  M.  l'abbé  Jacquier  mon- 
tre combien  peu  l'a  touché  cette  invocation  aux  sentiments  de 
la  grande  fraternité  chrétienne. 

M.  Féron ,  vicaire  de  M,  Roveri,  contraire  aux  blessantes 
distinctions  decastes,  avait  cru  pouvoir  manifester  son  opi- 
nion on  assistant  k  la  distribution  des  prix  de  l'école  Testut , 
à  côté  de  M.  Gosset ,  de  M.  Rufz  et  de  M.  Meynier,  juge  royal. 
Le  préfet  apostolique  l'a  immédiatement  relégué  au  Lamentin. 
C'est  une  disgrâce  ,  comme  ce  serait  une  disgrice  ,  quoique 
toutes  les  paroisses  soient  égales  ,  d'envoyer  uu  curé  de  Pa- 
ris dans  le  presbytère  de  quelque  bourg  de  province. 

Et  ceux  qui  signalent  de  pareils  faits  sont  accusés  de  ca- 
lomnier le  clergé  colonial! 

C'est  une  étrange  chose  que  certains  prêtres ,  ne  fût^^e  que 
par  pudeur^  ne  veuillent  point  cacher  leur  goût  pour  la  ser- 
vitude ,  et  Osent  encore ,  au  dix-neuvième  siècle ,  témoigner 
de  leur  indifférence  pour  l'asservissement  de  toute  une  race 
d'hommes  I  Nous  avons  entendu ,  il  y  a  quatre  ans ,  H.  Ra- 
vignan  prêcher  Â  Saint-Roch  ponr  les  victimes  du  tremble- 
ment de  terre  de  la  Guadeloupe.  En  parlant  de  ce  fléau  qui 
venait  de  ravager  nn  pays  à  esclaves .  il  n'a  pas  trouvé  un 
seul  mot  en  faveur  des  esclaves;  il  n'a  pas  eu  la  moindre  pa- 
role de  compassion  pour  eux.  Il  avait  pris  pour  texte  de  son 
discours  la  solidarité  du  mal  entre  tous  les  hommes  :  il 
était  certes  naturel  qu'il  montr&t  la  terrible  catastrophe 
comme  le  châtiment  réservé  aux  violateurs  de  la  loi  chré- 
tienne ,  qui  nous  défend  de  faire  à  autrui  ce  que  nous  né 
voudrions  pas  qui  nous  fût  fait.  Point  :  A.  en  croire  M.  Ravi- 
gnan  ,  c'est  le  travail  du  dimanche,  la  négation  de  la  divinité 
de  Jésus-€hrist  et  la  poursuite  des  biens  de  ce  monde ,  en 
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Fmnce,  qtfi  m\  provoqué  la  colère  oélestp  à  la  Guadeloupe  I 

Voi(4  ^ainteavit  une  autre  lumièra  de  la  ohaire  oatholiTT 
que  qi^i  ne  se  couteqt^  pfua  du  ^ilencQ  &  leur  égard  ;  il  ap^ 
prouve  tout  h^ut  leur  e^lavage  ! 

Dans  la  buitiëiqe  et  dei^ière  confôrenee  de  U>  L&co^T 
daire,  que  rapporte  le  /owrnçi,  4u  Dmanc^m  (51  jantiar 
4847),  on  lit  : 

u  ....  Voi^s  l'ayez  sous  les  yeu^  le  speotaole  de  l'esolavage, 
«  et  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  m'adresser  à  dea  nations  eu-f 
«  ropéennes ,  je  prendrai  sur  la  cûte  d'Afrique  cette  partie 
«  du  genre  humain  qui  est  chargée  d'opprobre  depuis  trois 
a  siècles.  ï;t  vous  et  lea  Anglais  vous  y  aves  envoyé  des 
<t  escadres  !  Itfais  ¥ous  avez  la  stniplicité  de  croire  que  vos 
«  escadres  empêcheront  la  traite  )  Sh  !  non  I  partout  où 
«  l'homnie  veut' se  vendre,  il  trouve  des  acheteurs;  partout 
«  où  des  esclaves  se  rencontrent ,  ils  forment  des  mattfea 
«  quand  bien  même  .11  n'y  eq  aurait  pas-  Tant  que  sur  la 
9  côte  d'Afrique  la  raoe  nègre  se  méprisera  assiei;  pour  rester 
«  esclave  plutôt  que  de  tout  souffrir,  toutes  les  esoadres  du 
a  monde  ciyili^  ne  pourr^uit  rien ,  k  n^«  p<mera  de  la 
«  terre  natale  à  l'opj)robiv  df  la  sitrmtvde;  BT  c'pST  iustice) 
«  U  se  vend',  il  doit  souffrir  l'opprobre  de  la  servitude  I  » 

Donc  les  chrétiens  qui  vont  trafiquer  des  prisonniers  noirs 
à  la  çdte  d'Afriqite,  et  oeux  qui  achètent  ensuite  ces  pri»on-r: 
itiers  aux  traitant^  pour  les  soipiwttre  au  fouet  de  l'esclavage, 
tous,  négriers,  et  maîtres ,  font  apte  de  ivsriCB ,  parée  qu'on 
trouve  dçs  noirs  à  acheter  i  la  cdte  d'Afrique  i 

tes  oègr^  sfi  vendent,,.  H.  l'abbé  Laeordakf)  «a  voit  pas 
autre  ol^ose  d&w  la  traite!  L^  jwisoQniers,  qui  oe  peuv«Bt 
mais  de  la  barbarie  des  t^,  ^  femme».  If»  ieunea  filles, 
les  en^nts  vcdés  sur  les  routes^  dsjia  les  villages ,  pour  Uie 
conduits  Â  la  ç(^,  parce  ^u'oa  rwooiilro  là  d«B  ebrétiana 
prêts  à  en  fajre  de  la  marchand^,  ne  saiirûwt  émouvoir 
l'âme  de  ce  farouche  prédicateur.  Il  est  le  ministre  d'un  Dieu 
de  charité,  il  lit  tous  les  jours  les  cruautés  inouïes  dont  les 
ilotes  des  colonies  sout  victimes,  et  ses  entrailles  ne  tres- 
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suilleqt  pas  I  Pour  tant  de  satiffr^cds  il  n'a  qu'une  fraid^ 
malëdiptÎQii  1  Ils  se  YB^dent,  p'est  justice  qu'ils  souffrent  l'op- 
probrg  et  les  douleiirs  de  1%  servitude U. ■ 

Les  Grecs  se  vendaient  entre  eux  comme  aujourd'hui  les 
nègres  ;  les  immenses  latomies  de  Syracuse  sont  creusées  * 
par  les  prisonniers  athéniens  réduits  en  esclavage  :  justice  ! 
Grecs  et  Romains  vendaient  Içurs  enfonte  :  justice  I  pourquoi 
les  enfants  se  laissaient-ils  vendre?  Les  seigneurs  trafiquaient 
des  ancêtres  de  M.  Lacordaire  et  des  nôtres  :  justice  I  puisque 
nos  ancêtres  le  toléraient.  Les  Rusées  se  vendent  :  sur  les  55 
millions  d'habitants  de  ce  pays  chrétien,  il  y  a  42  millions  de 
serfs  1  «  ils  se  méprisent  assez  pour  rester  esclaves  plutôt  que 
de  tout  soufRfir  »  :  justice  !  Les  Cipcassiens  font  commerce  de 
leurs  fils  et  de  leurs  filles.  Fils  et  tilles  u  doivent  passer  de  la 
terre  natale  à  l'opprobre  de  la  servitude,  et  c'est  justice  !  » 
Que  ne  défendent-ils  à  leurs  pèrp  et  mère  de  les  vendre  ! 

Voilà  les  profondeurs  de  pensée  que  les  docteurs  modernes 
de  la  loi  trouvent  dans  le  christianisme  ,  voilà  l'élévation  de 
charité  qu'ils  y  puisent!  Ahl  si  Jésus  revenait  encore  don- 
ner au  monde  ses  sublimes  enseignements,  avec  quelle  colère 
indignée  ne  reprendrait-il  pas  les  cordes  de  l'évangile  de 
saint  Luc  pour  chasser  ces  marchands  du  temple  I  Non , 
l'homme  qui.  dit  que  c'est  justice  de  condamner  un  autre 
homme  à  l'opprobre  de  la  servitude  n'est  pas  chrétien  !  M.  La- 
cordaire est  un  prêtre,  un  moine,  un  chanoine ,  tout  ce  qu'on 
voudra;  ce  n'est  pas  un  chrétien. 


Doctriae*  d«  H.  ^ftc^nler,    préfet    ■p*atoll«ne    de    la 
HBjrtlnlqne. 

Nous  venons  de  voir  H.  l'abbé  Jacquier  faire  acte  d'adhésion 
aux  préjugés  de  castes,  qui  sont  une  des  plaies  les  plus  enve- 
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nimëes  du  pays.  Nous  croyons  utile  de  publier  la  lettre  sui- 
vante, insérée  le  6  septembre  1845  àa-nsVAmide  la  religion. 
Elle  sert  à  prouver  que  M.  Jacquier  n'était  pas  sans  antécé- 
dents. 

Grande-AnM  Martinique,  le  5  juillot  4345. 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Le  cœur  des  missionoaires  de  la  Martinique,  Â  la  tête  des- 
quels j'ai  l'honneur  d'être  placé,  a  été  si  profondément  affligé 
par  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  la  chambre  des  pairs 
dans  la  séance  du  7  avril  dernier,  que  je  regarde  comme  un 
devoir  de  ma  position  d'ajouter  quelques  réflexions  à  celles 
que  le  vénérable  M.  Wamet,  alors  supérieur  du  séminaire  du 
Saint-Esprit,  vous  a  adressées  le  10  du  môme  mois  *. 

«  La  ijonviction  de  M.  de  Montalembert  est  que  la  moralisa- 
tion  et  l'instruction  religieuse,  dans  nos  colonies,  sont  à  l'état 
de  fiction  ;  mais  que  faudrait-il  donc  pour  obtenir  la  réalité  ? 
Les  missionnaires  remplissent  avec  zèle  et  édification  toutes 
les  fonctions  de  leur  ministère  :  ils  domient  toute  la  pompe 
possible  à  leurs  cérémonies  pour  y  attirer  une  faille  avide  de 
voir,  et  saisissent  cette  occasion  pour  lui  faire  entendre  la  pa- 
role de  Dieu  ;  cette  parole,  ils  la  prêchent  à  temps  et  à  contre- 
temps. Beaucoup  d'entre  eux,  outre  les  instructions  du  dimaa- 
che,  en  fout  plusieurs  fois  la  semaine  ;  et  si  les  esclaves  n'y 
assistent  pas,  ce  n'est  la  faute  ni  des  prêtres,  ni  des  maîtres,  ni 
du  gouvernement;  c'est  parce  que  leurs  intérêts  et  leurs  plai- 
sirs ont  plus  d'attraits  pour  eux  que  là  morale  que  nous  leur 
prêchons  :  l'esclave,  c'est  ta  le  véritable  coupable  que  M.  de 
Montalembert  a  oublié  dans  féaumèraiion  qu'il  en  fait. 


'  La  lettre  de  H.  Wamet  est  iasignifiante.  H  proteste  contre  le  dis- 
cours de  H.  de  HonUlembert,  mais  ne  répond  rien  d'essentiel.  Il  se 
borne  à  dire  que  l'orateur  de  la  chambre  des  pairs  a  Été  mal  renseigné, 
et  a  que  la  généralilé  du  clurgé  colonial  honore  la  religion  et  l'Église 
B  par  ses  verlus.  b 


,,  Google 


a,... Tous  les  heureux  résultats  que  H.  de  Hont^enibert 
attribue  à  la  parole  des  missionnaires  protestants,  nous  pou- 
vons les  attribuer  avec  plus  de  raison  à  celle  du  missionnaire 
catholique  ;  et  les  fruits  du  ministère  de  ce  dernier  sont  fondés 
sur  une  base  bien  autrement  solide  :  ils  ne  sont  pas  très  sensi- 
bles, il  est  vrai,  ils  s'obtiennent  lentement;  mais  ils  sont  plus 
réels  que  dans  les  colonies  anglaises.     - 

....«On  ne  craint  pas  d'attribuer  Â  une  connivence  avec  les 
colons  pour  le  maintien  de  l'esclavage,  notre  bon  accord  avec 
eux.  Et  depuis  quand,  pour  faire  le  bien  parmi  eux,  faut-il 
qu'un  prêtre  se  mette  en  guerre  avec  ses  paroissiens?  N'est-il 
pas  naturel  que  ces  colons,  accablés  de  taiU  de  maux,  soient  en 
bonne  intelligence  avec  des  prêtres  qui  ont  traversé  les  mers 
pour  venir  leur  procurer  les  bienfaits  et  les  consolations  de  leur 
ministère  f  Que  d'heureux  effets  je  pourrais  citer  de  cet  accord 
entre  le  missionnaire  et  le  maître  en  faveur  de  la  religion  et 
des  esclaves  I 

a  Que  veut-on  de  nous?  Hélas,  nous  le  voyons  avec  peine, 
et  H.  de  Hcntalembert,  entraîné  par  son  zèle  pour  la  liberté 
des  noirs,  nous  le  montre  clairement  :  on  veut,  qu'oubliant 
notre  noble  mission,  nous  nous  fassions  les  prédicateurs  de 
r  émancipation  quand  même;  c'est  un  rôle  que  n,ous  ne  saurions 
accepter.  Nous  voulons  travailler  à  l'émancipation,  non  comme 
les  méthodistes  des  Iles  anglaises,  pour  couvrir  ces  beaux  pays 
démines  et  de  désordres,  mais  comme  saint  Paul,  c'est-à-dire 
que  nous  voulons  préparer  une  émancipation  qui  soit  une  sorte 
de  bien  pour  tous,  pour  les  maîtres,  pour  les  esclaves  et  pour 
la  France.  Dans  cette  vue,  nous  continuerons  à  dire  aux  es- 
claves avec  cet  apétre  :  «  Obéissez  à  vos  maîtres  temporels  avec 
a.  crainte  et  tremblement,  dans  la  simplicité  de  votre  cœur, 
«comme  si  c'était  à  Jésus-Christ;  n'obéissez  pointa  l'œil, 
«  comme  ceux  qui  ne  veulent  plaire  qu'aux  hommes  ;  exécu- 
«  tant  de  bon  cœur  les  ordres  qui  vous  sont  donnés,  comme  sHU 
«  venaient  du  Seigneur  et  non  des  hommes  ;  sachant  que  cha- 
«  oun,  libre  ou  esclave,  recevra  la  récompense  du  bien  qu'il 
«  aura  fait  ;  »  et  aux  maîtres  :  «  Agissez-en  de  même  avec  vos 
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«flsd&ves;  ne  les  punissez  point  A  langueur,  s&uhant  que  leur 
•  maître  et  le  vôIre  est  dans  le  «tel,  et  qu'il  ne  fait  pas  d'ac- 
«  ceptioH  entre  lespersoBoes.  » 

<  Saint  Paul  tenait  «e  tangage  dans  un  temps  où  les  esclaves 
étaient  soumis,  par  la  coutiu^  et  par  les  lois,  À  to»sles  capri- 
ces de  leurs  mattres,  et  où  Von  ne  paraissait  pas  soupçonner 
que  ces  malheureux  eussent  la  moindre  puf  aux  droits  de  l'hu- 


«  Cependant  r«b  remarquera  arec  quelle  sagesse  et  quelle 
discrétion  Tapôtre  fixe  les  devoirs  respectifs  des  maîtres  et  des 
serviteurs,  fl  ne  se  livre  pas,  cMome  ou  voudrait  l'exiger  de 
nous,  àiU  vaines -et  futiles  déciaraalims  contre  l'injusiice  et  la 
barbarie  du  droit  d'eadoxiage,  tel  qu'il  était  reçu  dans  l'eapirë 
romaia;  «'eût  été  soulever  les  esclaves  au  nom  de  la  religion, 
et  mettre  l'aine  la  plus  dEUigeretise  aux  mains  d'un  nouveau 
Spartacfns  ;  mais  saiHt  Paul,  qu'on  n'oserait  accuser  de  fei- 
blesse  ou  de  connivence  avec  les  mattres,  savait  être  soffe  avec 
sobriété  ;  il  respoBte  Vordre  public;  il  se  contente  d'inculquer 
les  principes  qui  devaient  adoucir  te  sort  des  esclaves,  espé'^ 
raut  tivec  raison  que  l'esprit  du  christianistoe  prévaudrait,  à 
la  longue,  sur  les  lois  civiles  ,  et  corrigerait  gabs  troubles  A 
sans  révolutions  ce  que  tes  lois  et  la  coutume  avaiect  <le  dur 
et  <i'odieux.  «  ixooâffli,  yioe-^?réfet  apostoliiîue.  > 

De  quel  funeste  aveuglement  ne  faut-il  pas  qa'un  longcofl- 
tact  avec  l'esclavage  ait  fra{>pé  l'esprit  ^  H.  fecquier,  pour 
qu'il  ait  osé  publier  «ette  lettre  saas  que  rim  l'y  obligeât  1  II 
croit  réhabilita  te  clergé  cirioBial  et  ne  réusat  qu'à  le  com- 
promettre davantage.  Il  a  si  peu  oonscienoe.  de  sa  corrup^ 
tion,  qu'il  l'étalé  lui-tnônae  au  grand  jour. 

VotU,  donc  ce  que  la  servitude  peut  faire  d'un  pr^el 
M.  l'aJibé  Jacquier  regrette  rémancif>aïion  des  colcnies  anglai- 
ses; et  les  méthodistes,  en  y  contribuant,  a  n'ont  fait,  dit-il, 
4]ae  couvrir  ces  beaux  pays  de  raines  et  de  désordres.  »  Vivant 
au  milieu  de  saltres  et  d'esclaves.  Une  plaint  «que. ...les  saaf- 
tres.  On  croit  qu'il  a  été  envoyé  aux  colonies  pour  moraliser. 
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insUuire,  aider,  assister  ies  noirs  ;  point  àa  tout,  s'il  atra- 
veicâ  les  mers,  c'est  {wnr  «  praQiu*er  lec  bienfi^  et  tes  oon- 
«sdlatJons  de  sod  miaistère  awa  coànu  accatëa  deiant  de 
«  nutua.  B  8a  pitié  lear  «A  tout  witièn  rdnrvée.  Popr  lae 
Degrés,  rien  qu'une  dure  condanmation  ;  s'ils  d«  m  laivent 
pas  sMoire  «  p«r  ia  pampe  que  l'on  d^kda  daae  Ifis  oérèco- 
«  oies  à»  l'figtee,  dàa  d'y  attirer  ane  fesla  avide  â«  foir,  «« 
«  n'ea  la  faste  ni  des  prUras  uidesmaltns,  c'est  iioa  le  piaiiir 
«  a  plus  d'attrait  pour  mu  que  ia.  oonili.  L'egeiavB,  ei^n,  eat 
«,  îe  seul  ctn^Màie  qu'il  y  ait  aux  eelonies  I  » 

U.  Jacquier,  qui  répète  les  ioTeetires  des  oolens  contre  Ifls 
-ties  anglaises,  qui  veut  igiiorar  que  ws  contrées  se  oeuvrent 
de  oiiemioB  4e  fer  et  nou  pas  dq  ruines,  onblie  qse  la  Dqmm- 
que,  Saints-Lucie,  la  Grenads  «t  la  Trinité  loat  praïqii'ffic- 
dusirement  catholiques,,  que  les  afflunctaiB  «  y  ont  bM,  de 
V.  leurs  ^tetptes,  qu^wrteégUsee  et  obapelies  avec  de  jstm.^ 
«  breusBs  éeoles,  •  et  q«e  im  missionnaires  de  ces  tlas  a  se 
«  réjoBissent  d'y  voir  renvltm  la  Foi  pr.e«^'itemt8  sous  le 
«  régime  de  la  servitude  *.  » 

Ce  qu'avaofmit  là  les  prêtres  de  la  liberbft  est  du  resta  uae 
nouvelle  ^uve  que  la  prolongation  é»  rmclaroge,  loin  d'fi- 
tre. nécessaire  pou*  iastt-Bice  les  noirs,  naît  anwmtrait^  à 
leur  Mnoation  religieuse. 

Si  les  esclaves  n'assistett  pas  aux  instructions,  ose  dire 
B.  Jacquier,  ce  n'e9t  la  faute  ni  ies  ecdésia^ques,  ni  des 
Hiattres.  M.  Jacquier,  en  affinnaiïtle  contraire  de  la  vérité,  es- 
père-t-il  d<Mie  que  l'on  aura  phis  de  foi  en  sa  parole  qu'en  celle 
de  mille  témoins?  Pour  les  ecclfeiMtiqneB.  nous  avons  rapporté 
plus  haut,  en  parlant  de  M,  Guywd  <page  441»),  l'accusation 
formelle  'dirigée  Coatre  eut  par  les  plus  hantes  autorités. 
Quant  aux  mal^s,  nous  nousboraeronsà  rapp^rcequ'a  dit 
un  fonctionnaire  d'ailleurs  très  peu  abolitionisle,  le  phMMirenr 
g^éral  de  la  MaTttfilqwe ,  i^s  avoir  i^siW  67  habitations. 
«  Beaucoup  d'habitants  sont  indifférents  et  quelques-uns  même 

■  Annaies  de  ta  propayatton  d«  ia  foi.  Ha,i  i^U. 
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«  opposés  à  rinstniction  religieuse  de  leurs  esclaves  <.  »  Ajou- 
tons que  H.rabbéCastelH,  le  prédécesseur  immédiat  de  M.  Jac- 
quier, accusa  les  mattres  devant  la  commission  coloniale  «  de 
«  ne  point  seconder  la  propagation  religieuse  et  même  d'y  être 


Si  les  nègres  de  nos  colonies  ne  vont  pas  aux  instructions 
religieuses,  et  que  ce  ne  soit  pas  la  faute  de  leurs  prétendus 
instnioteurs,  comment  donc  se  fait-il  que  partout  ailleurs  ils 
montrent  un  zèle  extrême  pour  entendre  les  bons  missionnai- 
res. Nous  trouvons  ce  passage  dans  une  lettre  du  15  mars 
4845,  de  M.  Allen  Collier,  vicaire  apostolique  de  l'tle  Maurice. 

«  Dans  la  ville  de  Port-l.ouis,  il  y  a  un  prêtre,  H.  l'abbé  La^ 
val,  qui  se  dévoue  esclusivement  à  l'instruction  des  nègres. 
Ses  travaux  sont  excessifs,  mais  Dieu  a  daigné  les  bénir.  Dans 
l'epace  de  vingt  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  son  arrivée 
dans  l'Ile,  il  en  a  préparé  cinq  cents  au  sacrement  de  confir- 
mation. Chaque  soir  il  passe  deux  heures  et  demie  &  les  in- 
struire dans  l'église,  où  ils  ne  manquent  jamais  de  se  trouver 
réunis  au  nombre  de  deux  ou  trois  cents.  De  l'état  d'ignorance 
et  de  dégradation  profonde  où  ils  étaient  plongés,  il  les  a  éle- 
vés à  la  dignité  des  vrais  enfants  de  Dieu,  à  la  connaissance  de 
leurs  devoirs  ;  il  en  a  fait  non  seulement  des  hommes  honnêtes 
et  industrieux,  mais  de  bous  catholiques.  N'esl-il  pas  déplora- 
ble qu'un  si  petit  nombre  ait  eu  jusqu'ici  la  possibilité  de  se 
faire  instruire?  Combien  n'avons-nous  pas  â  gémir  sur  le  sort 
de  tant  de  milliers  d'autres  égarés  encore  dans  le?  ténèbres  et 
le  vice,  et  qui  cependant  profiteraient  aussi  bien  que  les  pre- 
miers des  bienfaits  d'un  enseignement  religieux  I  Ils  sont  tous 
disposés  à  le  recevoir,  ils  le  désirent  môme  ;  mais  ils  n'ont  per- 
sonne qui  puisse  le  leur  donner.  Ils  prouvent  suffisamment 
leurbonne  volonté  par  l'empressement  avec  lequel  ils  appor- 
tent leurs  enfants  au  baptême  *.  » 

H.  Richard  Smith,  évëque  catholique  d'Olympe,  et  vicaire 

'  Exécution  de  l'ordonnance  du  S  janvier  1840.  Rapport  du  31  mai 
1841. 
<  Annales  de  la  propagation  de  la  foi,  numéro  de  septembre  1849. 
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apostolique  de  laTrinidad,  rendaDt  compte,  le  7  février  i  S46, 
d'une  tournée  qu'il  venait  de  faire  dans  les  ties  de  son  vica- 
riat, Cariacon,  la  Dominique,  Sainte-Luoie  et  la  Grenade, 
porte  aussi  témoignage  non  seulement  de  la  docilité,  del'avi- 
dité  que  les  nègres  mettent  à  s'instruire,  mais  encore  des  sa- 
crifices qu'ils  s'imposent  pour  b&tir  des  écoles  et  des  églises.  Sa 
lettre,  que  l'on  peut  lire  dans  les  Annales  de  la  propagation 
de  la  foi  (j&avieT  i8i7),  est  un  long  démenti  aux  assertions  do 
M.  Jacquier  contre  les  noirs,  et  les  succès  qu'obtiennent  là  les 
missionnaires  catholiques  ou  protestants,  au  milieu  des 
émancipés,  sont  la  plus  formelle  condamnation  et  de  notre 
clerçé  colonial  et  de  l'esclavage. 

Transcrivons,  pour  dernier  document,  une  lettre  que. 
H.  l'abbé  Dandin  écrivait  de  Sainte-Lucie,  presqu'à  la  même 
époque  où  H.  Jacquier  lançait  l'anathéme  contre  rémancipation 
anglaise.  —  M.  Tabbë  Dandin  a  été  quelque  temps  à  la  Marti- 
nique, mais  il  a  quitté  notre  colonie  lorsqu'il  a  reconnu  que 
l'autorité  civile  et  ecclésiastique  ne  lui  permettaient  pas  d'y 
remplir  son  devoir.  En  s' éloignant,  M.  Dandin  n'a  fait  que 
prévenir  l'ostracisme  qui  chasse  de  nos  lies,  d'après  le  propre 
aveu  de  M.  Rigord,  tous  les  prêtres  qui  ne  veulent  pas  pacti- 
ser avec  Tesclavage.  Sa  lettre,  adressée  à.  H.  France,  porte 
témoignage  que  les  noirs  savent  comprendre  une  autre  mo- 
rale que  oelle  du  fouet. 

Gastriee,  3  mai  4845. 

«  Notre  petite  ville  n'apas  beaucoup  d'apparence,  mais  elle 
est  bonne,  docile  et  charitable  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut 
dire.  Quant  à  mol,  je  suis  édifié  de  son  union  et  de  son  zèle  pour 
toutes  les  bonnes  œuvres.  Notre  église  s'embellit  de  jour  en 
jour.  Dans  deux  mois,  nous  aurons  une  tribune  pour  mettre  un 
jeu  d'orgue,  une  belle  sacristie  et  trois  rangs  de  stalles  dang 
le  chœur,  preuve  que  nous  ne  sommes  pas  si  pauvres  qu'on 
ose  le  dire,  puisque  tout  cela  est  payéd'avance.  Les  laboureurs 
sont  très  généreux  et  prêtent  volontiers  leurs  bras  pour  tout  ce 
qu'on  leur  demande  i  ce  sujet. 
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«  Je  vieas  de  traveraer  la  eoloBie  et  partout  j'ai  «ud 
beureux  et  DCHitcnts.  Ou  l'on  danoe  aux  nègres  %  fr,  ëO  c. 
par  jour,  oa,  oe  qui  est  plus  eommuD,  ils  travaillent  comme  Ira 
formien  el  reçoivent  bi  moitié  de  b  réoolt«.  Tous  te  marient 
et  les  liens  de  famille  passent  chaque  jour  es  plufi  grand  hon- 
neur. ESsclaves,  ils  étaient  orgneilleax,  insouciants  et  mal^- 
teurs  ;  libree,  ils  savent  qu'ils  ont  besoin  de  l'estime  des  hon- 
aAtes  gens  pour  derentr  quelque  chose  et  Ils  se  oomporteiAen 
eonsAquenee.  Quand  on  n'aime  qu'à  calomnier,  tout  est  mau- 
ves, mais  ei  l'on  veut  Mre  juste  on  dira  qu'ici  la  somme  de 
boiihGar  et  de  vertu  est  grande,  tandis  qu'elle  ne  peut  exister 
dans  la  servitude. 

«  Le  général  Dolet  vient  de  visiter  quelques  babitations  de  la 
colonie,  il  vous  dira  la  difTérence  d'un  visage  hir*  aveo  un  vi- 
sage esclaoe,  quoique  noirs  tous  deux.  Courage  et  patience, 
mon  bien  cb«  monsiesr,  notre  oatue  est  la  bonne,  c'est  celle 
de  l'humanité  et  de  la  vérité.  » 

Les  idées  de  M.  l'abbé  Jacquier  seraient  excessivement  blà- 
ttiàbles  dans  toute  personne  que  ce  soit,  à  plus  forte  raison  ve- 
nant «J'un  vicaire  de  JésHS-Christ.  Toutefois,  s'il  n'était  rien, 
nous  n'aurions  pas  pris  la  peine  de  relever  sa  lettre.  Mais  il  est 
le  chef  sinHtuel  de  la  Martinique,  dans  ses  mains  se  concen- 
tre l'action  des  missionnaires  de  l'Ile,  et,  à  oe  titre,  son  opinion 
signifie  quelque  chose.  On  sait  de  quelle  importance  est  l'ini- 
tiative de  tout  directeur,  surtout  pour  le  clergé,  où  l'obéis- 
sance passive  est  la  première  Ipi.  Un  curé,  un  vicaire  se  pour- 
ra-t-il  dévouer  aux  esclaves,  quand  le  préfet  apostolique  n'a 
d'amour  que  pour  les  maîtres,  veut,  avant  tout,  respecter  l'es- 
clavage, qu'il  appelle  l'ordre  publie,  et  annonce  le  dessein 
d.'imiter  aujourd'hui  ce  que  faisait  saint  Paul  il  y  a  dix-huit 
cents  ans,  «  se  contentant  d'inculquer  les  principes  qui  doi- 
«  vent  adoucir  le  sort  des  esclaves,  et  espérant  avec  raison  que 
«  l'esprit  du  christianisme  prévaudra  à  la  longue  sur  les  lois 
«  civiles.  Il  Ah  longue,  c'est  l'ajournement  indéfini  de  la 
grande  réparation  que  la  race  blanche  doit  A  la  race  noire, 
toutes  deux  également  filles  du  Dieu  des  dirétiens  !  Le  boy  de 
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Tiini^  qui  ne  s'ea  Qe  pas  à  Ai  Iot^w  est  èvKtenunent  ptm 
dtfétieoque  le  préfet  apostolique  de  la  HarUoique. 

Ce  que  Qou»  avons  voulu  {»tre  ressortir  encore,  »  repro- 
duisant la  lettre  de  H.  Jacquier,  c'est  le  peu  de  souci  que  le  dé> 
partement  de  la  marine  prend  de  riostruotion  religieuse  de» 
esclaves,  tout  en  r^étant  qu'elle  est  indispensable.  Il  y  a  dix- 
sept  mois  que  cette  lettre  est  publiée,  il  y  a  dix -sept  mois  que 
le  ebef  dea  missions  de  la  Martinique  a  proolanié  son  dégoût 
a  pour  les  vaines  et  subtiles  déclamations  contre  la  barbarie 
«  et  rinju^tioede  L'esclavage;  »  en  ménie  temps  que  Ton  pro- 
mulguait les  lois  préparatoires  de  l'affraot^ssement,  il  déela- 
nùt  ne  iraulair  pas  ^re  le  prédicaieur  qwind  même  de  l'émaa- 
c^>(Uion  ;  et  il  a  gardé  son  poste  suprême. 

U.  Jacquier  vient  de  donner  un  uouveau  gt^  de  aon  bon 
accord  avec  les  vK^tres  en  sanctionnant  le  préjugé  de  cou- 
leur jusque  dans  l'église,  et  eu  di^rAciaut  un  vicaire  qui  avait 
a^^isté  k  la  distribution  des  prix  d'une  pension  de  mul&tres.  Il 
a  jeté  aimi  un  nouveau  ferment  de  discorde  entre  les  deux 
olasaes  de  la  société  coloniale  ;  mais  u'est<ce  pas  le  ministère 
de  la  marine  plus  encore  que  lui  qu'il  faut  en  accuser?  De 
bonne  foi,  pouvait-on  s'attendre  à  autre  obose  de  la  part  de 
l'auteur  de  la  lettre  publiée  le  6  septembre  1^5,  du  préfet 
apostolique  qui  avait  accepté  la  dédicace  de  la  brochure  de 
M.  Rigord,  oe  curé  de  FortAoyal  qui  appelle  la  traite  wn/adi 
froDideniietî 

Consolons-nous  en  disant  que  le  clergé  français  vient  de  se 
relever  avec  un  heureux  éolat  de  rindlfTérence  qu'on  avait  pu 
lui  reprootter  jusqu'ici  pour  la  cause  des  noirs;  H.  Montalem" 
bert  a  déposé  sur  la  tribune  du  Luxembourg  les  signatures  de 
6S0  ecclésiastiques  qui  adhérent  i  la  pétition  de  H.  Félice  pour 
l'abolition  complète  at  immédiate  de  l'eïdavage  t  C'est  avec  nu 
bonheur  véritable  que  nous  donnons  cette  nouvelle. 

ConclNBlon. 

Deux  mots  avant  de  finir  ce  chapitre. 

Nous  avons  besoin  d'insister  sur  ce  point,  qu'en  signalant  le 
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mal  et  en  indiquant  quelques  palliatifs,  nous  ne  croyons  pas  du 
tout  que  ces  palliatif  puissent  produire  un  bien  réel.  Nous  re- 
poussons comme  une  honte  et  comme  un  danger  toute  trans- 
action avec  resclavage.  Nous  avons  chercM  à  rendre  moins 
odieux  l'étatactuel  des  choses,  mais  sans  espoir  d'un  grand  suc- 
cès. La  détestable  direction  du  clergé  colonial,  comme  celle 
de  l'administration  entière,  tient  plus  aux  institutions  qa'aux 
hommes,  en  cela  que  ce  sont  les  mauvaises  institutions  qui  font 
les  prêtres  indignes  et  les  fonctionnaires  prévaricateurs.  On  éloi- 
gnerait les  colons  de  toutes  les  places,  onchoisirait  d'honnôtes 
gens  pour  gouverneurs,  pour  magistrats  et  ministres  de  Dieu, 
on  emploierait  partout  et  exclusivement  des  métropolitains,  que 
l'on  n'empêcherait  pas  la  servitude  d'être  la  servitude.  L'atmo- 
sphère est  si  impure,  les  traditions  si  horribles,  le  virus  du 
pouvoir  dominical  si  contagieux,  que  la  justice  serait  encore 
tous  les  jours  violentée.  Comment ,  d'ailleurs,  enchâsser  du 
bien  dans  du  mal  ?  ces  éléments  hétérogènes  se  repoussent.  Il 
est  impossible  de  rien  faire  dans  l'esclavage  ponr  la  liberté.  Y 
prétendre  est  une  idée  anssi. . . . ,  tranchons  le  mot ,  aussi  absurde 
queseraitcelledevouloirdémontrer  la  lumièreàun  aveugle-né. 
Ne  le  voit-on  pas  assez  d'ailleurs  ?  Que  de  difBcultés  surgis- 
sent quand  on  entre  dans  la  pratique  sincère  des  moyens 
transitoires!  A  chaque  pas  que  l'on  fait,  avec  toute  ta  bonne 
foi  imaginable,  sur  ce  terrain  sans  consistance,  on  rencontre 
d'inextricables  embarras.  Ceux  qui  veulent  temporiser  avec 
l'esclavage  ne  peuvent  rien  essayer  sans  se  perdre  aussibHau 
fond  de  mille  impasses.  En  vérité,  plus  nous  avançons  dans 
cette  étude,  plus  nous  sommes  fermement  convaincu  que  l'af- 
franchissement général  et  immédiat  est  de  tous  les  remèdes  à 
notre  grande  plaie  sooiede,  i  lafois  le  plus  humain,  le  plus  sur 
et  le  moins  dangereux  pour  tout  le  monde. 
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CHAPITRE  VI. 

SÉVICES   ET    CRUAUTÉS. 
Comparslmn  da  sort  dei  ecelsTea  «vce  e«lnl  dea  prolétaire*. 

A  messieurs  les  ouvriers,  rédacteurs  de  l'Atelier. 
Messieurs, 

Dans  l'article  que  renferme  votre  numéro  d'octobre  1 81i 
sur  le  mémoire  de  M.  Bourgoing  en  faveur  de  la  classe  agricole, 
j'ai  vu  que  ce  puhliciste  s'était  appuyé  de  mon  ouvrage  sur 
l'abelition  de  l'esclavage  colonial  pour  affirmer  que  les  nègres 
étaient  plus  heureux  que  les  paysans. 

Je  viens  de  lire  le  mémoire  deM.de Bourgoing,  etj'espère 
que  vous  voudrez  bien  me  prêter  une  de  vos  colonnes  pour 
protester  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  contre 
l'usage  qu'il  a  fait  de  mon  livre. 

Personne  plus  que  moi  ne  sympathise  avec  les  généreuses 
idées  de  H.  Bourgoing;  comme  lui  je  pense  qu'il  y  atout  4 
faire  pour  la  malheureuse  classe  des  paysans ,  de  même  que 
pour  celle  des  ouvriers;  mais,  afin  de  mieux  soutenir  cette 
noble  opinion,  H.  Boui^oing  s'est  évidemment  laissé  entraîner 
trop  loin.  En  voulant  défendre  nos  laboureurs,  comme  nous  le 
devons  tous,  il  a  nui,  bien  certainement  saas  le  vouloir,  à  la 
cause  des  esclaves.  En  groupant  avec  adresse  tout  ce  que  l'on 
peut  trouver  sur  l'amélioration  du  sort  des  noirs  aux  colonies, 
il  est  arrivé  à  les  présenter  comme  réellement  heureux.  Les 
maîtres  n'usent  pas  d'un  autre  procédé  pour  repousser  l'aboli- 
tion. Le  prétendu  bonheur  des  esclaves  est  le  banal  argument 
de  ceux  qui  veulent  les  garder.  J'oserai  donc  dire  que  H.  Bour- 
going a  commis  là  une  faute  ;  les  maux  de  nos  cultivateurs 
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sont ,  bêlas  I  assez  réels  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  dissimuler  ceux  des  nègres  ou  de  les  peindre  de  riches  cou- 
leurs. Ces  éternelles  comparaisons  entre  l'état  de  l'esclave  et 
celui  du  prolétaice,  dans  lesquelles  le  premier  a  tout  l'avantage, 
ne  ^leuvent  être  d'aucun  bénéfice  pour  le  prolétaire  et  tour- 
nent contre  l'esclave  i  elles  B'aJMitent  rien  i  rémotion  que  la 
détresse  des  villages  excite  dans  tous  les  cœurs  honnêtes ,  et 
elles  détruisent  la  sympathie  de  plusieurs  pour  les  misères  de 
la  servitude. 

Au  surplus ,  messieurs ,  est-ce  bien  un  homme  comme 
H.  Bourgoing,  un  homme  qui  s«u}t  si  prafondéuient  la  souf- 
france de  nos  pauvres  frères  des  campagnes,  qui  a  pu  mécon- 
naître celle  de  nos  pauvres  frères  des  Antilles  et  prononcer 
ces  deux  mots  étonnés  de  se  trouver  ensemble  :  bmn-être  de 
l'esclavage  !  L'argu mentale ur  a  trompé  le  penseur. 

Si  l'assurance  de  la  vie  animale  était  réellement  d'un  poids 
si  énorme  dans  la  balance  de  M.  Bourgoing,  il  n'était  pas  né- 
cessaire d'aller  chercher  les  forçats  du  sucre  et  du  café  ;  il 
pouvait  présenter  les  bestiaux  du  paysan  comme  plus  heu- 
reux que  leur  mattre  I 

Hais  pourquoi  n'a-t-il  pas  réfléchi  à  une  chose  qu'il  aurait 
bien  jugée  comme  nous?  L'esclave  \q  mieux  traité  a  besoin 
d'être  abruti  jusqu'au  fond  de  l'âme  pour  ne  pas  souffrir  mille 
fbis  plus  que  le  paysan  au  milieu  des  mille  privations  que  lui 
impose  notre  mauvaise  organisation  sociale  ;  ce  bonheur  gros- 
sier, indigne  d'une  créature  humaine,  M  d'ailleurs  bienplus 
aa  climat  qu'à  la  servitude  rnéme,  il  faut  déjà  que  l'esolave  ne 
soit^ilus  homme  pour  le  sentir.  On  abuse  moins  du  fouet  envers 
lui  que  par  le  passé,  mais  cet  ignominieux  instrument  de  sup- 
plice punit  toujours  ses  fautes.  M.  Bourgoing  pense-t-i!  qu'il  y 
ait  un  seul  paysan  en  France  disposé  à  supporter  ce  régime  pour 
avoir  le  bonheur  de  manger  de  la  viande?  Il  feut  que  le  paysan 
mange  de  la  viande,  oui,  sans  aucun  doute;  nous  ne  devons 
pas  nous  lasser  de  te  demander,  nous  devons  l'exiger  ;  mais 
c'est  une  déplorable'et  funeste  erreur  de  présenter  l'esclave 
comme  plus  heureux  que  le  paysan,  parcequ'il  ost  assuré  d'une 
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ration  de  morue  ;  ■•—  sans  o<»npter  que  la  morue  est  quelque- 
fois avariée.  Autant  vaudrait  dire  que  le  bœuf  de  la  charme, 
auquel  on  apporte  obaque  jour  son  iterqeUe  et  mjMgfe  ration 
â'berbes  fanées,  est  plus  ietnev-x  que  le  garçtm  de  tbrme. 

Le  sort  du  cultivateur  des  colonies  oomparA  à  celui  des 
habitants  de  nos  campagnes)...  U^is  c'est  un  blasphème,  une 
ealomnie  oontre  la  liberté  au  profit  de  la  servitude. 

L'esclave  est  soumis  A  Tarbitraire  d'un  seul  homme  , 
qui  peut  tout  sur  lui  d«  sa  seule  autonté.  Ceux  qui  s'ob- 
stinent le  plus  à  défendre  la  servitude  conviennent  que  l'ilote 
eolooial  est  en  dehoiï  du  droit  oommuB.  «  Le  maire,  a  dit 
.«  M.  Villemain  lui-même,  le  maire,  le  juge  de  paix,  le  brîga- 
a  dier  de  gendarmerie,  tout  le  monde  est  sod  mattr«  *■..*  A  la 
vie  que  la  nature  nous  dispense  largement,  l'esclave  n'a  qu'un 
droit  précaire  et  subordonné  ;  il  est  douille  de  tous  les  droits 
naturels  ;  il  ne  saurait  exercer  )«  moindre  aicte  de  sa  Tolonté. 
Sans  état  civil,  sans  caractère  politique,  simple  outil,  il  n'a 
pas  même  la  liberté  de  choisir  sa  misère  ;  et  son  bien-être, 
relatif,  toujours  hors  de  sa  puissance,  dépend  exclusivement 
de  la  volonté  de  son  mattre.  La  famille  enfin  est  impossible 
pour  lui ,  car  ses  enfante  ne  lui  appartiennent  pas  1  le  mattre 
en  dispose  à  sa  fantaisie!...  Je  n'exagère  ries ,  messieurs  ; 
dès  qu'un  esclave  est  égé  de  14  ans,  il  est  loisible  au  proprié- 
taire de  l'arracher  à  sa  mère,  pour  le  dosner  en  cadeau  comme 
un  petit  chien,  ou  pour  l'Mivoydr  au  marché  public  o(»»me 
un  veau  ou  un  poulain....  C'est  ta  loi,  et  l'on  en  use! 

L'esclave  est  constamment  a^^milé  au  bôtail;  oui,  cm  W 
vend  ainsi  gus  du  bétail.  J'ai  bonté  pour  aMn  pays  et  pour 
mon  siècle  du  sort  que  la  soci^  fait  au  peuple  ;  maia ,  qtioi 
qu'en  dise  H.  Bourgeing,  je  douïe  que  la  paysanne  la  plus  mi- 
sérable, l'artisan  le  plus  dénué  de  France,  veuillent  échanger 
leurs  affreuses  privations  «outre  le  piétendu  bieu-étre  de  ces 
hommes  et  de  ces  femmes  noirs,  que  l'on  expose  i  la  criée 
des  AntiMes  et  que  l'on  adji^e  au  plus  offrant  ! 

'  Question  df  ïàfMti^ttn  et  Vœiaumg*. 
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L'esclave  dont  le  mattre  est  mécontent,  i  tort  ou  &  raison, 
peut  être  séparé  de  sa  famille  pour  un  temps  indéterminé,  en- 
voyé à  la  gedle  et  ignominieusement  attaché  à  la  chaîne  de 
police  qui  exécute  les  travaux  publics.  Dans  cette  dure  peine 
mêlée  de  fers,  de  coups  de  rigoise  et  de  prison,  la  loi  n'est 
pour  rien  ;  l'opprimé  n'a  pas  même  l'ombre  d'une  garantie  : 
aucun  tribunal,  aucun  juge  n'intervient  ;  la  seule  volonté  d'un 
mattre  de  mauvaise  humeur  ou  d'une  maltresse  aoarîAtre, 
peut  y  condamner  le  nègre  pu  la  négresse  de  la  meilleure  con- 
duite. Ce  grave  et  extrême  châtiment,  réservé  en  France  aux 
'  plus  grands  criminels,  est  tout  à  fait  arbitraire  dans  la  main  du 
planteur. 

11  n'y  a  que  six  mois  que  les  esclaves  ne  sont  plus  con- 
duits et  excités  au  travail  par  un  surveillant  armé  d'un  fooet, 
qui  les  frappait  absolument  comme  on  frappe  les  chevaux  at- 
telés à  une  charrette.  Il  n'y  a  que  six  mois  que  le  mattre  ne  peut 
plus  les  charger  de  chaînes,  ou  les  emprisonner  à  son  gré  et 
pour  un  temps  illimité  comme  des  malfaiteurs  ;  il  peut  encore 
les  envoyer  à  la  gedle,  ou  les  mettre  au  cachot  chez  lui  quand 
il  lui  platt,  pendant  quinze  jours,  sans  qu'aucun  magistrat  con- 
trôle son  arrêt.  Il  n'y  a  que  six  mois  qu'il  ne  peut  plus  fouetter 
les  femmes,  les  filles,  les  enfants,  en  leur  mettant  le  corps  nu  : 
mais,  quand  il  se  te  permet,  il  en  est  quitte  pour  100  fr.  d'a- 
mende; il  peut  toujours  d'ailleurs  fouetter  les  hommes,  et  si 
cruellement,  que  le  sang  ruisselle  de  la  chair  mise  en  lam- 
beaux. Cette  dégradante  torture,  que  nos  codes  civils  et  mili- 
taires refusent  d'infliger  aux  plus  grands  coupables,  le  planteur 
l'inflige  à  son  esclave ,  pour  la  faute  la  plus  légère ,  selon  son 
caprice.  Les  prolétaires,  hélas  t  meurent  de  froid,  au  moment 
même  où  nous  écrivons  ;  eh  bien,  demandez-leur  s'ils  vou- 
draient changer  de  sort  avec  l'homme  dont  on  vient  d'esquisser 
la  position  améliorée  par  les  dernières  lois,  et  chacun  d'eux 
répondra  :  Laissez-moi  mourir. 

M.  Boui^oing  l'a  oublié,  neuf  mille  prolétaires  ont  con- 
fondu d'avance  toutes  ses  assertions ,  il  y  a  trois  ans ,  en  sup- 
pliant le  législateur  d'abolir  l'esclavage  des  noirs. 
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M.  Bourgoing,  voyant  trop  souvent,  hélas!  l'artisan  et  le 
laboureur  privés  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  sans 
pain,  sans  vêtements,  sans  asile,  et  croyant  que  le  nialtre 
nourrit,  loge  et  habille  toujours  bien  ses  nègres,  a  comparé 
l'homme  serf  à  l'homme  libre,  pour  conclure  à  l'avantage  du 
premier  !  M.  Bourgoing  a  été  trompé  par  les  apparences.  Les 
nègres  sont  aussi  malheureux  matériellement  que  moralement. 
Mieux  vaut  mille  fois  encore  le  prolétariat  avec  toutes  ses  mi- 
sères ,  que  l'esclavage ,  car  l'esclavage  renferme  tontes  les 
misères  du  prolétariat  :  la  faim,  la  prostitution,  la  mendicité  et 
les  haillons,  et  il  a  de  plus  celles  qui  lui  sont  propres.  H.  Bour- 
going veut-il  des  preuves?  Nous  allons  en  fournir,' aussi  bien, 
en  lui  répondant,  nous  répondons  aux  créoles;  car,  nous  le 
disons  sans  vouloir  le  blesser,  il  n'a  fait,  sur  ce  point,  que  ré- 
péter leur  langage. 

,  L'esclave  étant  unêtrepassif,ilestcertain  que  sa  nourriture 
dépend  entièrement  du  maître.  «  J'ai  vu  des  habitants,  dit  Léo-  ' 
nard,  le  poète  créole  de  la  Guadeloupe,  acheter  des  barils  de 
harengs  gâtés  pour  leurs  nègres  ;  ilsaimaient  mieux  les  empoi- 
sonner à  peu  de  frais  que  de  payer  plus  cher  une  nourriture 
salubre ,  tant  l'avarice  connaît  mal  ses  intérêts.  »  Nous 
avons  vu,  nous,  des  habitants  donner  de  la  morue  échauffée, 
rouge,  inférieure,  à  leurs  noirs,  parce  qu'ils  avaienf  été  trom- 
pés par  leurs  marchands.  Ils  avaient  payé  ces  provisions 
comme  bonnes,  ils  étaient  fort  chagrine  qu'elles  fussent  mau- 
vaises, mais  le  pauvre  esclave  n'en  pâtissait  pas  moins  jusqu'à 
ce  que  le  tonneau  fût  épuisé. 

«  Dans  la  commune  des  Trois-Riviéres  (Guadeloupe),  dit  le 
procureur  du  roi  de  la  Basse-Terre,  à  la  date  du  28  septem- 
bre 1841,  j'ai  trouvé  sous  le  rapport  non  seulement  du  loge- 
ment, mais  de  la  ttourriture  et  des  vêtements,  une  habitation  si 
mal  tenue  par  suite  des  embarras  de  fortune  du  propriétaire, 
que  j'ai  cru  devoir  la  signaler  à  l'autorité  supérieure  pour 
qu'il  fût  fait  droit  aux  plaintes  des  noirs  de  l'atelier  '. 

*  Exécut.  de  V ordonnance,  etc.,  publical.  de  1842. 
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Dans  un  procès  de  sévices  jugé  en  fkicembre  4846,  A  la 
Guadeloupe,  te  maire  da  I&  ci»nBiuae  àe  l'inculpé  a  déposé 
«n  ces  termes  :  «  Les  esclaves  de  rhaèiutioo  L^inias  ont  l'atr 
maiii^;»»  l«iraspect  i^ire  U  pitié,  il  faut  qa'ila  soient  ioal-<- 
heureux,  car  je  les*  ai  souvei^  surpris  en  Ûa^imt  délit  de  toI 
de  m£t  vieret  '.  » 

Au  moment  où  je  visitai  la  Désirade  (noveoibre  18M)  oe 
petit  roi^er  était  privé  de  pluie  depuis  troisaae  ;  il  y  r^ait 
aoe  misère  désolante,  la  terre  be  doosait  pas  de  quoi  vivre  i 
ses  habitants  et  les  esclaves  retenus  là  étaient  ta  ftoit  aux 
horreurs  d'une  véritaMe  disette.  Deux  négreEses,  quand  elles 
nous  virent  passer  M.  Jum^avil-'DottvUle  (ctéole)  et  moi, 
sortirent  d'une  habitation  pour  nous  demander  rmimÔHe.~E[\e6 
nous  dirent  qu'elles  mouraient  de  tum,  et  à  voir  leor  iis»^ 
décharné,  leur  affreuse  maigreur,  leur  sein  flétri,  tw  pouveùt 
s'assurer  qu'elles  ne  mentaiedt  pas.  Ces  d«ux  pauvres  créatures; 
saur  quelques  sales  lambeouK  autour  de^  teins,  étaient  absolu- 
ment nues. 

Le2S  mu  1848,  od  TOjtLit  eu  Horne-Re^l  (Mutinique^ 
dans  un  ajoupa  ■  sur  l«  bord  dn  grand  ohemia,  on  nègre 
nommé  Elisée  oôuv^t  de  lèpre,  abimdeoné  par  son  maître, 
M.  Martin,  de  Fort-ftoyal;  cet  homdte  vivait  d'aumône.  Le 
directeur'de l'intérieur,  M.  Fremy,  fut  ioformédu  foit,  et  dix- 
neuf  jours  £^^  n'avait  encore  adopté  anotuw  mesure  '. 

Quant  aux  haillons,  k  vérité  est  que  tes  esclaves  n'ont 
quelquefois  pas  m&ne  de  bailloes,  et  aSn  qu'on  ne  puisse 
repousser  mon  dire  comme  empreint  de  la  partialité  que  je  ne 
cache  pas  pour  les  noirs,  j'emprunterai  des  preuves  aa  gou- 
vemem^t  lui-nSaie.  «  Les  sqjets  labcuieux,  mwide  te  proour 
reur  du  roi  de  iSaiBt4>enb  (Ue  Bourbo^,  les  sqjets  labcHteux  et 
inteUtgents  sont  pasaablMi^t  vêtus  presque  partout,  mm 
presque  partout  «ussi,  à.  côté  des  premiers,  il  y  w  a  d'aifbpee 


'  Vojee  plus  bas,  affaire  Lehimas. 

■  Abri  fait  en  liges  de  cannes  desséchées. 

■  Brochure  du  comnmnditBt  Fraitce. 
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qui  sont  à  peine  vêtus,  et  même  mr  quelques  kahiiations  un 
grand  nombre  quine  le  sont  pas  du  tout,  du  moinsau  travail. 
On  rencontre  en  outre  le  dimanche  comme  tes  jours  ouvrables 
tiD  grand  nombre  d'esclaves  nus  ou  à  moitié  vêtus,  tant  sur  les 
routes  que  dans  les  rues  du  houfg  et  même  de  la  ville  de  Saint' 
Denis.  Lxs  cases  m'ont  pont  laisser  bien  plus  encore  à  désirer 
qve  les  vêtements  '.  » 

«  €da«bu)I]pe.'— n  "ae  se  fittt  de  distributions  régiementaires 
île  vAteAients  que  sttr  un  fort  petit  nombre  d'habitations.  Le 
magiarat  inspecteur  a  Tu  plusieurs  fois  de  grands  négrillons 
^rdàat  Les  bestiaux  dans  un  état  complet  de  nudité  *.  » 

Ces  notes  appartiennent  aux  derniers  documents  publies  pfu- 
le  gouvernement  lui-même,  mais  rien  n'est  ohangô  à  l'état 
qu'elles  peignent.  Voici  un  svis  publié  il  y  a  un  mois  â  peine, 
le  17  février  1847,  par  le  Journal  te»  Antilles,  de  ia  Marli- 
ntqae: 

PiaS4N  KEnVE   DE  SAmT-MCRRE. 

iilnl\ST,9edisa'ntàM.  C<>nT}0\,du  Gros-Morne  (Prêcheur), 
arrêté  le  "i  février  à  Saint-Pierre,  sans  billet,  nègre,  âgé  d'en- 
viron 20  aras,  gros  et  boujî,  les  pieds  pleins  de  chiques»,  vêtu 
lors  de  son  arrestation  d'une  mauvaise  chemise  de  ginga  et  d'un 
mauvais  pantalon  bleu.  » 

H.  de  Bourgoing  eroit-il  encore  que  les  esclaves  échap- 
pent aux  tortures  du  prolétariat  ? 

H.  de  Bourgoing,  dont ,  je  le  répète,  je  n'aocuse  Atdiement 
les  intentions,  a  choisi  dans  mon  livre  tous  les  passages  qui 
convenaient  &  sa  thèse  ;  mais  j'ai  droit  de  lui  reprocher  le  soin, 
mieux  encore  l'habileté  avec  laquelle  il  a  élagué  tous  ceux  qui 
lui  étaient  contraires.  En  ne  citant  pas  d'ensemble,  il  m'a  fait 
dire  autre  chose  que  ce  que  je  dis  ;  et  si  les  détails  de  mon  ou- 
vrage devaient  amener  les  conclusions  qu'il  en  a  tirées,  je  le 
brûleraisavec  le  désespoir  d'avoir  commis  une  mauvaise  action. 

<  Exécution  de  tordomumee,  etc.,  publication  de  1841,  f»%e  lOS. 
*  Exéattion  de  J'ordonnance,  etc. 

'  Insecte  qui  se  loge  dans  la  peau  et  y  cause  souvent  de  grands 
désordres,  toujours  de  vives  douleurs. 
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M.  Boui^oing  montre  dans  sod  travail  une  &me  trop  haute 
pour  que  je  puisse  douter  de  ses  regrets,  Ipi&ûà  il  reconnaîtra 
où  l'a  mené  le  point  de  vue  exclusif  où  il  s'est  placé. 

Oui,  sans  doute,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  parce  que  la 
conscience  m'en  fait  un  devoir,  la  condition  des  esclaves  s'est 
améliorée,  le  sort  de  la  majorité  est,  Tnaiérieîîement  parUmi , 
devenu  tolérable  ;  ce  bien-être  brutal  est  dû  aux  lumières  des 
colons,  à  l'adoucissement  de  leurs  mceurs  autant  qu'à  l'intérêt 
bien  entendu  de  fermiers  qui  soignent  leurs  bestiaux,  d'in- 
dustriels qui  ménagent  leurs  outils.  Hais  tes  crimes  inséparar 
blés  de  l'arbitraire,  les  sévices,  les  hontes,  l'abrutissement, 
propres  â  l'instilation  servile,  frappent  la  majorité  comme  la 
minorité  ;  ils  se  reproduisent  avec  une  désolante  constance,  et 
ils  se  reproduiront  tant  qu'il  y  aura  des  esclaves,  parce  que 
l'esclavage,  étant  un  étatde  violence  et  d'oppression,  comporte 
toutes  les  violences  et  toutes  les  démoralisations.  Concluons 
de  là,  messieurs,  qu'au  lieu  de  vanter  ses  négatifs  avantages,  il 
faut,  au  contraire,  travailler  sans  relâche  à  son  abolition  :  je 
m'assure  que  H.  Bourgoing  ne  tardera  pas  à  le  reconnaître 
avec  nous. 

Veuillez  agréer,  messieurs,  etc.  V.  S 


Bien  qne  l'exlatenee  matérielle  des  esclkies  soit  en  irénérsl 
tolérable ,  l'éniBneliMttlon  Immédiate  n*e«t  paa  ■>•!■■ 
I  nd  Upena«Ue< 

Paris,  23  mai  1 S45. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme. 
Mon  ami. 
Absent  de  France  depuis  plusieurs  mois,  c'est  seulement  hier 
que  j'ai  pu  lire  les  observations  d'une  commission  spéciale  du 
conseil  colonial  de  la  Martinique,  sur  le  projet  de  loi  qui  a  été 
voté  dernièrement  par  la  chambre  des  pairs.  Dans  ce  travail,  la 
commission  me  fait  dire  :  «  Le  régime  intérieur  des  ateliers  est 
humain  et  paternel.»  Permettez-moi  d'emprunter  la  voie  de 
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votre  journal  pour  me  plaindre  de  cette  forme  absolue  donnée 
à  ma  pensée. 

Dans  l'ouvrage  que  j'ai  publié  sur  les  colonies,  j'ai  regardé 
comme  an  devoir  de  rendre  aux  colons  lajustice  qu'ils  méritent, 
de  déclarer  qu'aujourd'hui  l'existence  matérielle  des  esclaves 
était,  en  général,  devenue  tolérable;  mais  je  n'ai  jamais  cessé 
de  dire  en  même  temps  qu'il  se  trouvait  parmi  eux  une  mi- 
norité nombreuse  dont  le  sort  était  horrible.  J'ai  dit  que  s'il  est 
des  maîtres  humains  et  charitables,  il  en  est  d'autres  affreuse- 
ment cruels.  J'ai  dit  que  la  condition  des  esclaves  les  plus  heiL- 
reux  était  encore  tellement  abjecte  et  mêlée  de  mal,  que  l'é- 
mancipation immédiate  me  paraissait  indispensable.  J'ai  ajouté 
que  l'état  social  des  colonies  produisait  même  une  monstruo- 
sité particulière  :  c'est  qu'un  bomme  d'ailleurs  bon  et  généreux 
pouvaity  devenir  accidentellementimpitoyable,tantest  corrup- 
teur l'usage  du  pouvoir  arbitraire  dévolu  au  maître.  Des  exem- 
ples que  j'en  ai  cités  entre  mille  montrent  malheureusement 
trop  bien  que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Dans  les  procès  que 
j'ai  rapportés,  étaient  impliqués  des  hommes  connus  pour  la 
mansuétude  de  leurs  mœurs,  comme  citoyens  et  comme  maî- 
tres, et  cependant  l'on  ne  peut  nier  qu'ils  n'aient  commis  des 
actes  d'une  barbarie  atroce. 

Je  pourrais  rappeler  des  noms  propres  qui  appartiennent  au- 
jourd'hui à  l'histoire  coloniale  et  qui  serviraient  à  prouver  que 
les  abolitionistes,  dans  leur  dèvoûment  pour  les  noirs,  n'obéis- 
sent pas  à  une  philanthropie  aveugle,  à  une  idée  abstraite,  mais 
se  basent  sur  des  faits  aussi  graves  qu'authentiques. 

Oui,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  quel  que  soit  l'adoucisse- 
ment introduit  par  beaucoup  de  maîtres  dans  leurs  ateliers,  il 
reste  encore  des  exceptions  effroyables  qui  tiennent  à  l'essence 
de  l'esclavage,  et  auxquelles  il  n'est  possible  de  remédier  qu'en 
détruisant  l'esclavage  lui-même.  Ce  n'est  pas  aux  individus 
qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  à  l'institution.  Le  vice  est  dans 
le  cœur  de  l'institution  ;  et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter  ;  on 
ne  peut  pas  plus  régler  humainement  la  servitude  que  l'assas- 

SiUEt. 
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Deux  hommes  honorables  qui  ont  oocupé  pendant  plusieurs 
années,  aux  colonies,  des  positions  importantes,  M.  Cussac, 
ex-conseiller  à  la  Cour  royale  de  la  Martinique ,  M.  l'abbé  Du- 
goujon,  ex-missionaaire  &  la  Guadeloupe,  viennent  de  publier 
chacun  une  brochure  *  où  mille  faits  accumulés  et  appuyés  de 
preuves  irréfragables  témoignent  avec  une  invincible  évidence 
que  le  sort  des  esclaves  doit  exciter  la  pitié  de  toutes  les  fîmes 
honnêtes  et  demande  le  plus  prompt  soulagement. 

On  est  frappé  en  lisant  les  ouvrages  de  ces  deux  nouveaux 
abolitionistes  gui  ne  se  connaissent  pas,  qui  ont  écrit,  l'un  è.  la 
Guadeloupe,  l'autre  à  la  Martinique,  on  est  frappé,  dis-je,  de  la 
parfaite  conformité  de  leurs  observations,  lis  racontent  ce  qui 
se  passait  sous  leurs  yeux  à  cbaque  instant  du  jour,  et  le  tableau 
est  terrible,  désolant.  Je  n'ai  vu  moi,  et  n'ai  pu  voir  la  servitude 
que  sur  les  grandes  habitations,  \&  où  des  propriétaires  géné- 
reux, qui  procurent  à  leurs  esclaves  de  certaines  douceurs, 
ont  bien  voulu  me  recevoir;  ces  messieurs  ont  vu  les  choses 
longtemps  et  de  prés,  il  leur  a  été  possible  de  sonder  la  plaie 
jusqu'au  fond,  et  ^rés  les  avoir  lus,  on  acquiert  la  doulou- 
reuse certitude  que  ce  n'est  pas  comme  je  l'avais  dit,  la  majo- 
rité, mais  bien  la  minorité  des  nègres  dont  le  destin  est  devenu 
supportable.  H.  de  Cussac  fait  à  ce  sujet  une  réflexion  convaio- 
oanta: 

(I  On  affirme  qu'il  est  des  propriétaires  riches  cties  qui  les 
esclaves  reçoivent  ou  peuvent  aisémeot  se  procurer  de  quoi 
subvenir  i  tous  leurs  besoins  physiques,  et  qu'ils  jouissent  chez 
ces  habitants  d'une  sorte  de  bien-être  matériel.  Il  est  vrai  qm 
ee  ne  sont  pas  les  maîtres  les  plus  riches  qui  oppriment  le  plus 
leurs  nègres,  ce  sont  plutét  ceux  qui  veulent  s'enrichir,  ou  ceux 
qui,devenuspauvres  de  riches  qu'Us  étaient,veulent,avdomoin8 
de  bras  et  de  ressources,  obtenir  les  mêmes  revenus  que  jadis. 
Mais  ces  hommes  riches  dont  on  parle  sont-ils  bien  nombreux? 

>  Situation  de*  eselaoei  datu  le*  eolonits  françoiaSi  vrgffiux  dt  fé- 
maiicipalion,  par  M.  Rouvdlot  de  Cussac,  ahez  Pagaerre.  Lettres  svr 
Cesdavage  dans  les  colonies  françaises,  par  U.  l'abbé  Dugoujon,  chez 
Pagnerre. 
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11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  la  Martinique,  par  exemple, 
Û&,  d'après  le  Fecensement  de  1S49,  le  nombre  des  esclaves 
se  montait  à  76,172,  on  n«  trouve  gu6re  qu'une  soixafit&iae 
de  sucreries  importantes ,  sur  lesquelles  il  y  a  tout  au  plus 
12,000  esclaves.  Le  reste  n'est  que  de  petits  établissements 
dont  les  propriétaires  sont  ordinairement  obérés  et  pauvres, 
et  où  les  esclaves  manquent  de  tout  et  sont  souvent  fort  mal- 
traités. En  admettant  qu'il  y  ait  encore  30,000  noirs  employés 
dans  les  magasins  des  principaux  négociants  ou  domestiques 
dans  de  bonnes  malsons,  le  reste,  dont  le  nombre  peut  se  por- 
ter de  44  449,000,  se  trouve  disséminé  dans  de  minces  établis- 
sements ou  bien  chez  des  particuliers  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne, de  toutes  professions  et  deioutes  classes.  Quelle  peut 
être  la  position  de  la  plupart  de  ces  infortunés? 

a  L'esclave  d'un  homme  sans  éducation,  souvent  sans  prin- 
cipes ,  fl£t  bien  plus  exposé  à  devenir  victima  de  qiulqu'acte 
de  violence  et  de  brutalité,  que  «elui  dont  le  maître  a  contraoté 
l'hatiitude  du  respect  que  l'homme  bien  élevé  se  {tort£  toujours 
&  lui-même. 

«Il  n'est  pas  douteux  ncm  plus  que  lorsqae  la  pénurie  se 
trouve  jointe  diez  oa  toèitto  Â  une  moraliti  équivoque,  son 
malheureux  esclave  ne  puisse  «QuHr  la  chance  de  p&ttt  pour 
ses  méfdts  ;  c'est  ce  qu^on  a  vu  récemment  en  poliee  correc- 
tionnelle, oA  un  jeune  nègre  des  environs  de  Fort-fioyal,  pour- 
suivi pour  un  vol,  tUlég^ait  que  son  maitre  le  hi  itvmt/ait 
commettre,  et  fiit  acquitté. . .  Si  Yon  nencoQtre  dans  les  rjyies  de 
Fort-Royal  un  négrillon  avec  des  fers,  ou  le  çon'SnBti'qujétie 
coups  de  liana,  si  l'on  rencontre  aussi  quelque  vieille  HjËgrosse 
en  haillons ,  maigre ,  les  épaules  couvertes  de  cicatrices ,  ces 
malheureux  ont  presque  toujours  pour  mattre  un  affranchi  de 
fraîche  data,  ai  plus  soavaid  eu^re  quelqua  soj^âxt,  qu^us 
matelot  rendu  à  la  vie  civile  «t  devenu  boutiquier,  à  moins 
que  ce  soit  quelqu'économe  d'habitation  en  réforme  ou  en  re- 
traite.» 

Les  colons  auront  beau  protester  de  leurs  seatiments  hu-» 
mains,  ils  ne  pourront  faire  qne  la  population  noire  ne  reste 
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inévitablement  en  proie  à  ces  mille  chances  d'intoléraWe 
malheur.  Et  ici,  M.  Cussac  n'a  certainement  pas  entendu  sa- 
crifier les  petites  gens  aux  grands  planteurs  ;  il  n'a  fait  le  pro- 
cès qu'aux  nécessités  de  la  misère  et  aux  grossières  mœurs, 
compagnes  habituelles  de  l'ignorance.  Le  cocher  de  fiacre  n'a 
pas  le  coeur  plus  m^vais  que  le  cocher  d'un  riche,  mais  il  u'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  chevaux  de  liacre  sont  plus  maltrai- 
tés que  les  chevaux  de  luxe.  Or,  quoi  qu'on  en dise^ l'esclave  est 
littéralement  soumisà  la  condition  de  labéte  de  somme  ;  déshé- 
rité de  toute  initiative ,  il  n'est  que  ce  que  son  maître  veut  qu'il 
soit,  hélas  I  plus  souvent  cheval  do  Qacre  que  cheval  de  luxe  I 
C'est  une  chose  triste  que  les  cotons  fassent  de  coûteux  eO'orts 
pour  essayer  de  le  cacher  :  on  préparerait  de  grands  maux,  si 
l'on  tenait  compte  longtemps  encore  de  leur  coupable  et  aveu- 
gle résistance. 

J'ai  fini,  mon  ami,  et  vous  ne  trouverez  pas  étrange,  j'es- 
père, le  motif  de  cette  lettre.  Tout  en  déplorant  que  des  Fran- 
çais s'obstinent  à  fermer  leur  Âme  aux  inspirations  de  la  jus- 
tice, de  la  vérité,  de  la  morale,  et  s'acharnent  encore ,  au 
dix-neuvième  siècle ,  à  garder  leur  propriété  humaine  plutét 
que  de  s'ofiVir  à  la  céder  contre  une  équitable  indemnité,  je 
conçois  que  les  colons  éclairés  se  vantent,  avec  un  légitime  or- 
gueil,  d'avoir  amélioré  le  régime  de  leurs  habitations,  mais  je 
ne  saurais  souffrir  qu'ils  me  veuillent  associer  à  leur  défense, 
comme  maîtres.  Sans  attacher  à  ma  parole  plus  de  valeur 
qu'elle  n'en  a,  je  ne  veux  pas  qu'elle  puisse  servir  contre  les 
pauvres  esclaves. 

A  vous.  V.  Sgh(elcuer. 


■iatolre  4*«ae  CMl*«T«.C««N>e*tlc4roit  de  pirate  Mcordt 
Knx  micIbimi. 

L'ouvrage  de  M.  de  Cussac,  Situation  des  Esclaves  dans  les 

Oî/onies/"mîifoïse5,  jette  une  effrayante  etnouvelle  lumière  sur 
les  misères  de  toute  nature  qui  écrasent  encore  aujourd'hui  les 
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noirs,  c'est  un  bon  et  courageux  plaidoyer  pour  Talfranchisse- 
ment.  On  nous  saura  gré  d'en  donner  l'extrait'  suivant.  Que 
peDser,  après  avoir  lu  cette  douloureuse  histoire  prise  entre 
mille,  de  la  comparaison  que  les  planteurs  et  les  partisans 
avoués  ou  honteux  de  l'esclavage  osent  toujours  faire  du  sort 
des  nègres  aux  colonies  avec  celui  des  ouvriers  en  France  '? 

a  X...,  mulâtresse  de  vingt-cinq  à  vingt-sept  ans,  futache- 
tée  dans  son  enfance  par  Mme  S....,  de  Fort-Royal.  Cette 
dame,  alliant  la  dévotion  à  tous  les  préjugés  créoles,  possède 
cinq  ou  six  esclaves  de  tout  sexe  qui  vontpresque  tous  en  jour- 
née pour  le  compte  de  leur  maîtresse.  Lorsque  le  tremblement 
de  terre  du  1 1  janvier  1 839  eut  démoli  sa  maison,  elle  vint  se 
loger  dans  la  rue  que  j'habitais.  Je  ne  tardai  pas  à  faire  con- 
naissance avec  elle,  et  des  rapports  d'une  politesse  bienveil- 
lante s'établirent  entre  nous.  Il  lui  arrivait  quelquefois  de  se 
plaindre  de  ses  domestiques  et  de  la  nécessité  de  les  chtLtier. 

«  Un  jour  qu'elle  avait  envoyé  X...  faire  une  commission  Â 
la  campagne,  le  propriétaire  d'une  bananière  prétendit  que 
cette  flUe  lui  avait  dérobé  trois  fruits,  et  il  exigeait  impérieuse- 
ment que  ce  crime  fût  puni  du  quatre-piquets  à  la  geôle. 

Mme  S me  témoigna  sa  peine  de  ['absolue  nécessité  où 

elle  se  croyait  de  donner  pleine  satisfaction  à  cet  homme, 
quoique  le  préjudice  qu'on  avait  pu  lui  causer  ne  se  portât  pas 
à  5  sous.  Je  cherchai  à  la  détourner  de  châtier  aussi  sévère- 
ment une  faute  aussi  légère,  en  lui  disant  qu'il  suffisait  de  payer 

les  trois  bananes  et  de  réprimander  X Elle  paraissait  s'être 

rendue  à  mes  raisons  ;  mais,  le  lendemain  matin,  j'entendis 
pleurer  X...  qui  demandait  pardon  d'une  voix  suppliante.  Sa 
maîtresse  m'apprit  dans  la  journée  que,  ne  voulant  pas  laisser 
le  vol  de  bananes  impuni,  elle  avaitfait  donner  chez  elle  à  X... 
seulement  sept  coups  defonet. 

«Mme  S...  avait,  au  nombre  de  ses  esclaves,  une  autre  mu- 

■  Après  la  hauleestime  dontnousavonsfailprofession  pour  l'ouvrage 
de  H.  de  Bourgoiog  sur  les  classes  agricoles,  nous  n'avoos  pas  besoin 
de  dire  que  ceci  oe  peut  d'aucune  manière  être  appliqué  à  ce  publidstc 
philaalhrope. 
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l&tresee  de  quinze  ou  seize  sas,  qu'elle  ne  b'aitait  pas  avec 
plus  de  douceur.  Vers  1»  même  époque,  cette  jeune  fille  fut,  par 
l'ordre  de  sa  maltresse,  et  je  ne  sais  plus  pour  quelle  faute , 
fouettée  à  la  geôle.  Le  fouet  h  la  maison,  disait  à  ce  sujet 
Mme  S...,  ne  suffisant  pas  pour  la  corriger,  elle  avait  dû,  mal- 
gré «a  répugnancet  employer  ud  moyen  plus  coërcitif. 
-  <d  P6U  de  tdmpB après,  des  voisines  aocôsërentX...  d'avoir 
dSposé  au  coid  de  la  rue  des  immondices  qu'elle  aurait  dû  tran»' 
portef  tm  bord  de  la  mer  ;  il  y  eut  procès-verbal  des  agents  de 
ht  pdlloe  et  Condamnation  de  sa  maîtresse  à  une  amende.  Ce 
fut  pour  la  bonne  dame  une  nouvelle  oocasion  de  faire  doimer 
Ufi  cèt^in  nombre  de  coups  de  oorde  &  X. . , .  Lee  voisines  ac- 
cusatrices, toutes  femmes  libres,  coupables  du  même  fait, 
avaient  rejeté  la  faute  sur  la  pauvre  esclave^ 

«  Après  une  f^enûe  de  plus  d'une  Année,  de  retour  h  Fort- 
Royal,  j'appris  dé  Mme  3...  qu'elle  avait  vendu  ses  deux  es- 
claves, X...  et  la  jeune  mulâtresse  appelée  C...;  que  celle-ci 
était  tombée  en  bonnes  mains,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  première,  vendue  àM.  A...,  petit  propriétaire  de  la  ban- 
lieue de  Fott-Royal. 

«X...  n'avait  rien  gagné  à  changer  de  màitre.  A  peine  ar- 
rivée chez  le  sieur  A...,  dans  fort  peu  de  temps  elle  avait  subi 
plusieurs  fois  le  quatre-piqilets  pour  de  légers  manquements. 
Mal  nourrie,  mal  vêtue  par  son  maître,  accablée  par  un  travail 
pénible  auquel  elle  n'était  pas  habituée,  meurtrie  et  déchirée 
joumeileraeEt  de  coups  de  rigoise,  la  vie  était  devenue  pour 
elle  le  coitihle  de  la  misère,  ^a  seule  cotlsblalion  était,  lorsqu'on 
l'envoyait  à  FortrRoyal,  d'aller  quelquefois  pleurer  auprès  de 
son  ancienne  maîtresse,  et  de  la  supplier  de  la  retirer  du  lieu 
de  douleur  où  elle  s'était  jetée. 

«  Cette  malheureuse  fille  se  présenta  un  jour  chez  moi, 
maigre  et  décharnée,  couverte  de  sales  haillons.  Son  corps  était 
marqufi  par  les  coups  qu'elle  avait  reçus,  et  l'on  y  apercevait 
aussi  l'empreinte  des  fers  dont  on  l'avait  chargée.  Elle  fondit  en 
larmes  en  me  suppliant  d'engager  son  ancienne  maltresse  à  la 
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reprendre.  C^  que  cette  pauvre  fille  danajadaitt  il  u'âUùt  pas 
au  pouvoir  de  Hioe  S...  de  le  faire. 

a  Par  le  sort  de  cette  malheureuse,  je  pus  juger  de  l'eicèç 
de  misère  à  laquelle  nn  grand  nombre  d'esclaves  sont  réduitfi 
ou  toujours  exposés. 

«Au  mois  d'août  1843,  le  sieur  A...  avait  mis  son  esclavç 
X...  en  journée;  il  lui  avait  permis  d'aller  travailler  avec  l'af- 
franchi J...  qui  vivait  aveo  elle.  Cet  homme  l'avait  prise  4 
loyer,  et  s'était  rendu  garant  auprès  de  sou  maître  du  prix  de 
ses  journées  de  travail. 

ft  J...  avait  promis  de  remettre  X...  à  son  maître  dana  uu 
temps  fixé.  Mais  ceux  qui  les  avaient  fait  travailler  mirent  du 
retard  à  payer  leur  salaire,  elle  désir  de  compter  au  maître  de 
X...  les  loyers  de  son  esclave  en  la  lui  rendant,  lui  fit  différer 
cette  remise  de  quelques  jours.  Hais  à  peine  le  fatal  délai  était- 
il  expiré,  queX...  fut  dénoncée  à  la  police  comme  marronne, 
et  J...  conuue  ayant  soutiré  cette  esclave-  X...  et  J.„  sont  ar- 
rêtés. La  première,  conduite  à  son  maître,  est  battue,  chargée 
de  fers,  et  on  lui  met  un  carcan  à  plusieurs  branches.  J...  est 
envoyé  à  la  geôle,  et  l'on  instruit  contre  lui  une  procédure  pour 
soustraction  d'un  esclave  ^  son  maltrel 

«  Après  environ  un  mois  de  détention  préventive,  une  or- 
donnance de  non  lieu  de  lachamhre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  royale  le  rendit  à  la  liberté.  Cette  décision  irrita  le 
maître  de  X...,  qui  la  battit  de  rechef,  et  La  laissa  auxfers. 
Mme  S...  se  hâta  de  m'informer  de  cet  excès  de  dureté.  J'eo 
prévins  M.  le  procureur  général,  qui  voulut  bien  me  promet- 
tre de  donner  des  ordres  pour  6iire  délivrer  X du  collier 

de  fer.  Cette  promesse  ftit  sans  effet  ;  et  cependant  c'est  une 
affreuse  torture  qui  ne  cesse  ni  le  jour  ni  la  imit,  car  l'esclave 
à  qui  on  la  fait  subir  ne  peut  jamais  reposer  sa  tète  ni  goûter 
un  instant  de  sommeil. 

a  Le  sieur  A. .. .  se  décida  à  la  fin  â.  ôter  les  fers  &  sa  mal- 
heureuse esclave .  et  cependant  quelques  jours  après  il  la 
maltraita  encore ,  avec  cette  circonstauce  qu'il  la  leuait  lui- 
même  pendant  qu'il  la  faisait  fouetter  par  un  nègre. 
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L'absence  du  sieur  A.. . .  ne  portait  aucun  adoucissement  mo- 
mentané au  malheur  de  X...  Sa  maftresse  ne  se  montrait  pas 
moins  acbaniée  contre  elle  :  cette  femme  la  battait,  et  sou- 
vent, da:.s  l'excès  de  saTureur,  elle  l'égratignait;  un  jour, 
se  laissant  emporter  par  sa  rage ,  elle  mit  le  visage  de 
cette  pauvre  esclave  tout  en  sang.  Qu'avait  donc  fait  X.... 
pour  exciter  la  fureur  de  cette  mégère  ?  On  l'avait  envoyée 
au  marché  vendre  des  fruits,  on  lui  avait  recommande  d'exi- 
ger un  sou  pour  deux  bananes  de  mauvaise  qualité,  et  c'est 
vu  prix  auquel  elle  n'avait  pu  atteindre!  A  son  retour  sur 
l'habitation ,  d'où  son  mattre  était  absent ,  sa  maîtresse ,  non 
contente  de  s'être  livrée  aux  actes  de  la  plus  brutale  vio- 
lence, lui  dit,  avec  l'accent  d'une  colère  concentrée  :  «De- 
main, i  l'arrivée  de  mon  mari ,  tu  auras  un  quatre-piquets , 
l'on  te  remettra  le  collier  de  fer ,  et  tu  le  garderas  bien  plus 
longtemps.  »  X.,.. ,  effrayée  par  ces  menaces,  voulut  tenter 
de  se  soustraire  à  de  nouvelles  tortures.  Elle  s'empara  du, 
collier  de  fer  qu'on  lui  réservait  et  courut  &  Fort-Royal,  réso- 
lue de  demander  à  H.  le  procureur  du  roi  un  abri  contre  tant 
de  cruautés. 

0  ....  Ua  matin  du  mois  de  septembre  1843  ,  elle  entra 
chez  moi  de  fort  bonne  heure.  La  malheureuse  était  triste,  ses 
yeux  étaient  larmoyants;  ses  vêtements  sales  et  déchirés  lais- 
saient entrevoir  des  cicatrices  et  des  plaies  récentes.  Elle  me 
montra  le  collier  de  fer  qu'elle  avait  longtemps  porté,  et 
qu'elle  n'avait  pu  éviter  que  par  la  fuite.  La  malheureuse  me 
demandait  conseil  et  appui.  M.  le  procureur  du  roi  était  ab- 
sent ;  je  fus  exposer  Â  M.  le  procureur  général  la  situation 
de  cette  femme  ;  j'invoquai  pour  elle  son  légal  patronage , 
et  l'autorité  dont  la  loi  et  les  ordonnances  l'ont  investi  en 
faveur  des  esclaves  ;  je  fus  jusqu'à  Implorer  sa  pitié. 

«  Le  magistrat  m'invita  à  lui  envoyer  cette  femme  avec  Je 
collier  de  fer  qu'elle  avait  emporté  de  chez  son  maître  ;  puis, 

il  me  dit  qu'il  l'interrogerait;  qu'il  manderait  le  sieur  A 

pour  avoir  ses  explications  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher 
d'envoyer  provisoirement  l'esclave  à  la  geôle  attendre  ce 
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qai  serait  décidé  à  son  égard.  En  même  temps,  il  m'assura 
queX....  n'éprouverait  aucuD  mauvais  traitement  pour  s'être 
adressée  au  chef  du  parquet  ;  qu'il  y  veillerait. 

«  X..  .  s'exprima  avec  une  grande  timidité  devant  M.  le 
procureur  général  ;  elle  avait  le  sentiment  du  danger  qu'il  y 
avait  pour  elle  à  accuser  son  maître  ;  elle  craignait  de  l'irri- 
ter davantage.  Dans  ses  réponses  aux  questions  qu'on  lui 
adressa  sur  les  excès  dont  elle  était  victime  ,  la  peur  lui  fit 
dissimuler  ou  amoindrir  la  gravité  de  la  plupart  des  faits.  Mais 
M.  le  procureur  général  pouvait  aisément  s'assurer  de  la  vé- 
rité, en  faisant  vérilier  par  un  homme  de  l'art  le  corps  meur- 
tri et  déchiré  de  cette  malheureuse  femme. 

«  Son  maître  fut  invité  à  se  présenter  au-  parquet ,  tandis 
qu'elle  dut  se  remettre  i  la  geôle  avec  les  malfaiteurs. 

«Le  sieur  A...  contesta  devant  M.  le  procureur  général 
tout  ce  que  X...  m'avait  rapporté,  et  ce  magistrat  voulut  bien 
se  montrer  satisfait  de  ses  explications  ;  il  lui  rendit  son  es- 
clave, mais  il  retint  le  collier  de  fer  que  le  sieur  A...  vou- 
lait reprendre. 

«  Dès  le  lendemain,  X...  fut  conduite  aux  Trois-Ilets ,  sur 
une  habitation  de  laquelle  son  maître  était  devenu  le  géreur , 
et  je  sus  bientôt  qu'il  n'avait  pas  tardé  à  la  punir  cruellement 
d'avoir  osé  se  plaindre  au  procureur  général.  Il  l'avait  en- 
chaînée dans  un  coin  de  la  maison.  Une  grosse  chaîne,  qui 
ceignait  le  corps  de  cette  malheureuse  ,  tenait  par  l'un  des 
bouts  à  un  anneau  passé  à  l'une  de  ses  jambes ,  et  par  l'autre 
bout  à  un  autre  anneau  fixé  dans  le  mur  ou  au  plancher  ;  si 
bien  que  la  pauvre  esclave  pouvait  à  peine  faire  trois  pas  au- 
tour du  point  où  sa  chaîne  était  rivée.  On  me  dit  aussi  qu'elle 
avait  été  battue  en  arrivant  aux  Trois-Ilets,  et  que  tous  les 
soirs  on  lui  mettait  un  collier  de  fer  qu'on  lui  âtait  le  lende- 
main. 

«  J'avisai  M.  le  procureur  général  de  tout  ce  que  je  venais 
d'apprendre.  Ce  magistrat  rae  répondit  que  les  lois  et  les  or- 
donnances ne  lui  donnaient  pas  le  pouvoir  d'empêcher  un 
maître  de  mettre  son  esclave  aux  fers  ;  que  les  fers  aux  pieds 
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et  une  chaîne  n'étaient  pas  oBe  torture;  qu'aucune  loi  ne  les 
prohibait  ;  que  d'ailleurs  le  maître  n'avait  pas  d'autre  moyen 
d'empêcher  son  esclave  de  prendre  la  fuite  ;  que  l'ordonnance 
qui  proclame  le  ministère  public  patron  des  esclaves  ne  lui 
donnait  aucun  moyen  de  les  protéger  contre  l'abus  que  leur 
maître  pouvait  faire  de  son  autorité,  qui  était  presque  sans 
homes  !  » 

Ici  H.  Cussac  raconte  les  longs  et  vains  efforts  qu'il  lit 
auprès  du  procureur  général  et  du  procureur  du  roi  pour 
ohteuir  la  délivrance  de  l'infortunée  &  laquelle  il  s'intéressait. 
Il  ne  put  rien  ;  la  victime  resta  aux  mains  du  maître  qui 
avait  Â  se  venger  de  ses  dénonciations,  et  fut  à  la  un  don- 
née i  loyer  pour  charrier  de  la  chaux....  Pauvre  femme  I  On 
la  vit  longtemps  à  ce  pénible  ouvrage  «  vêtue  d'une  chemise 
et  d'un  jupon  en  lamJseauj,  elle  était  devenue  d'une  extrême 
maigreur,  et  avait  des  plaies  aux  pieds  et  aux  jambes.  » 

Voilà  ce  qu'est  toujours  la  servitude  dans  nos  lies.  Voilà, 
comme  dit  H.  Cussac,  ce  qu'est  le  droit  de  plainte,  qu'on  pré- 
tend être  attribué  aux  esclaves. 


tlKelqucH  traita  da  l'eaelaTmge  peint*  d**iirè*  MatMre. 

(_Séf-yrm>,  38  m»n  1Si&.} 

Donnons  maintenant  un  extrait  des  Lettres  sur  l'Esclavage 
dans  les  colonies  françaites,  par  H.  l'abbé  Dugoujon,  ex-mis- 
sionnaire  à  la  Guadeloupe.  Quelque  tristes  que  soient  à  lire 
des  choses  aussi  désolantes,  il  importe  de  les  faire  connaître. 
Toutes  les  publications  désintéressées  prouvent  que  l'émanci- 
pation des  noirs  n'est  pas  seulement  un  hommage  à  rendre 
au  principe  de  la  fraternité  universelle,  mais  encore  une  œuvre 
d'humanité.  Les  cotons  et  leurs  affidés  répètent  sans  cesse  que 
les  esclaves  sont  heureux,  que  leur  sort  est  devenu  tolërable  ; 
i'scherijl^''t,  par  ce  mojea,_à.  endormir  la  pitié  de  l'Europe. 
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On  verra,  eo  lisant  l'excellente  brochjwé  de  M.  l  abbé  Dugou-        ^"^ 
jon,  du  missionnaire  qui  a  vécui^^^^hûK^nois  au  milieu  des 
nègres,  ce  qu'il  faut  croire  de  leur  iionbeur. 

C'est  en  vain  qu'on  espérerait  donner  aux  esclaves  des 
garanties  pour  les  défendre  contre  les  cruautés  dont  ils  sont 
encore  victimes. 

«...  Les  passions  inhérentes  à  notre  nature  se  manifestent 
tous  les  jours  aux  colonies  par  des  violences  monstrueuses.  ïl  en 
sera  toujours  ainsi  sous  le  régime  de  la  servitude,  tant  à  cause 
des  dai^ereuses  facilités  qu'il  donne  au  maître  d'abuser 
de  son  pouvoir,  que  de  la  contrainte  dont  il  faut  sans  cesse 
user  à  l'égard  d'bommes  qui  travaillent  sans  salaire  et  sans  in- 
térêt. La  volonté  du  maître  et  celle  de  l'esclave  doivent  se  trou- 
ver en  continuelle  opposition  :  conflit  malheureux  d'où  nais- 
sent nécessairement  les  craintes,  les  soupçons,  les  colères,  les 
haines,  les  désirs  de  vengeance.  Dans  un  semblable  état  de 
choses,  les  moyens  coërcitifs  et  tyranniques  prennent  la  place 
de  la  raison  et  de  la  justice.  Aussi,  malgré  ramëlioration  sen- 
sible qui  s'est  opérée  depuis  quelques  années,  la  société  colo- 
niale est  encore  toute  pleine  d'horreurs.  J'ai  vu,  en  moins  de 
quinze  mois,  et  on  m'a  raconté  plus  de  châtiments  révoltants 
et  excessifs  qu'on  ne  pourrait  en  rapporter  dans  les  bornes 
ordinaires  d'une  lettre.  Je  choisirai  pourtant,  entre  mille , 
plusieurs  de  ceux  qui,  par  la  nature  de  la  faute  qui  les  a  pro- 
voqués, par  l'àga  ou  le  sexe  des  personnes  qui  en  ont  été 
victimes,  sont  plus  propres  à  vous  donner  une  juste  idée 
de  la  triste  condition  des  esclaves,  et  du  caractère  des 
maîtres. 

«  Le  fouet,  le  carcan,  les  chaînes,  le  cachot  sont  les  instru- 
ments ordinaires  de  la  discipline  des  ateliers  ;  ils  existent  sur 
toutes  les  habitations  ;  les  femmes  et  les  enfants  y  sont  sujets 
comme  les  hommes  les  plus  robustes.  Je  viens  de  voir,  aux 
Trois-Riviéres,  un  enfant  de  douze  ans  ayant  le  corps  tout  sil- 
lonné des  coups  de  fouet  qu'il  adéjà  reçus. — Je  passais  un  jour 
à  côté  d'une  habitation  de  la  paroisse  Sainte-Anne;  une  né- 
gresse d'un  certain  ige  vint  Â  ma  rencontre,  me  priant,  avec 
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larmes,  d'aller  demander  pardon  pour  son  Qls,  et  elle  me  mon- 
trait un  petit  garçoD  maigre,  nu,  sale,  et  ayant  des  chaînes 
aux  pieds  comme  un  forçat.  —  «Qu'a  donc  fait  votre  dis?  — 
H  avait  mécontenté  monsieur;  la  peur  l'aXait  fuir.  A  son  retour, 
on  lui  a  mis  les  fers.  »  Lorsque  mou  ministère  m'appelait  dans 
les  Grands-FoTtds,  je  passais  ordinairement  sur  les  terrains  de 
celte  même  habitation,  appelée  Bel-Air,  du  nom  du  proprié- 
taire. J'avais  remarqué,  contre  la  muraille  de  la  maison,  une 
sorte  de  cage  en  bois,  de  deux  pieds  au  plus  de  hauteur,  et 
très  étroite.  Elle  est  exhaussée  de  plusieurs  pieds  au-dessus 
du  sol  et  posée  sur  quatre  pieux.  Je  l'avais  prise  pour  une 
volière  à  pigeons  ou  une  cageà  lapins.  Imaginez  quelle  fut  mon 
indignation  quand  un  jour,  entrant  dans  la  maison  avec  le  mé- 
decin du  bourg,  M.  Annet,  j'aperçus  i  travers  les  fentes  des 
planches,  blotti,  non  pas  un  animal ,  mais  un  être  de  no~ 
tre  espèce  !  Toutefois,  cette  bière  aérienne  n'est  pas,  à  beau- 
coup près,  aussi  affreuse  que  ces  tombes  à  l'usage  des  vivants, 
btlties  en  maçonnerie,  qu'on  trouve  sur  la  plupart  des  habita- 
tions, et  dans  lesquelles  le  malheureux  qni  y  est  embottè  se 
trouve  tout  à  la  fois  privé  d'air  et  de  lumière. — Je  vis  passer, 
il  y  a  peu  de  jours,  dans  la  rue  de  la  Pointe-Â-Pitre,  un  tout 
jeune  enfant  ayant  des  fers  aux  pieds  comme  celui  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Étonné  que  les  maîtres  osassent  se  permettre 
de  semblables  abominations  dans  le  sein  d'une  ville  et  sous  les 
yeux  des  autorités,  j'en  témoignai  ma  surprise  à  une  personne 
avec  laquelle  je  me  trouvais  :  «Ah  I  monsieur,  me  répondit- 
elle,  il  y  a  si  longtemps  qu'on  voit  cet  enfant  avec  ses  chaînes, 
qu'il  semble  être  né  ainsi.  Il  appartient  à  un  boulanger  qui, 
pour  l'avoir  toujours  sous  la  main,  lui  a  mis  ces  entraves.  » 

«J'ai  été  témoin  naguère,  sur  une  habitation  de  la  paroisse 
Sainte-Anne,  la  première  que  l'on  rencontre  à  gauche  de  la 
route,  en  revenant  de  Saint-François,  de  la  flagellation  de  six 
femmes.  On  avait  pris  laprécaution  de  les  faire  coucher  à  plat- 
ventre  alln  que  les  coups  fussent  à  la  fois  plus  sensibles  et 
moins  dangereux.  C'étaiti  la  fin  d'une  tâche  (il  paraît  qu'elles 
se  terminent  à  peu  près  toutes  ainsi),  le  géi-eur  présidait  à 
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cette  exécution  :  il  en  était  tellement  occnpé,  qir'il  détourna  & 
peine  la  tête  pour  me  rendre  le  salut.  Quelle  faute  avaient  donc 
commise  ces  pauvres  esclaves?  Elles  étaient  arrivées  quelques 
minutes  trop  tard  au  travail  !•€,•/' t^,  Ov\Jf'4yi^,i  «j  L,^  .  Ç  'ck-u  '-^-^  ■ 

«On  peut  juger,  par  ce  peu  de  faits,  combien  les  maîtres     J  y, 
sontiajusles.  Yc-t-il,  en  oEfet,, quelque  proportion  entre  le  dé-    f'^'  .' 
lit  et  le  châtiment?  Et  cependant  il  en  faut  beaucoup  moins  [.fu-ijc^'-'' 
pour  les  porter  à  ces  hideux  excès  :  la  crainte,  un  dépit,  un    --(  r  ^ 
soupçon  sont  des  motifs  suffisants  aux  yeux  d'une  foule  de  co-   -  /  ^   '■'^ 
Ions.  Pendant  que  j'étais  au  Petit-Bourg,  je  fus  appelé  sur  une     _/  y  -^ 
habitation  pour  entendre  en  confession  un  nègre  moribond.     '' 
Le  propriétaire  jouit  de  la  réputation  d'honnête  homme  et 
d'excellent  chrétien  ;  je  crois  qu'il  la  mérite  à  beaucoup  d'é- 
gards; cependant  il  ne  s'était  pas  fait  scrupule  de  mettre  les 
fers  à  un  adolescent  assez  impatient  du  joug  de  l'esclavage. 
Il  craignait,  me  dit-il,  qu'il  ne  se  sauv&t  dans  les  bois,  où  il 
s'était  vanté  d'avoir  découvert  un  endroit  dans  lequel  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  le  trouver. 

«  Les  fers  ne  feront  point  oublier  à  cet  infortuné  la  retraite 
qu'il  regarde  comme  un  asile  sur;  ils  ne  sont  guère  propres 
non  plus  à  étouîfer  dans  son  cœur  ulcéré  le  désir  de  la  fuite  ;  le 
danger  de  le  perdre  subsistera  toujours  :  il  sera  donc  condamné 
&  la  chaîne  jusqu'à  ce  que  la  mort  vienne  la  lui  ôter.  Si  un  hon- 
nête homme  peut  en  venir  à  ce  point  d'inhumanité,  à  quels 
excès  ne  peuvent  pas  se  porter  les  maîtres  durs,  abrutis  par 
l'ivrognerie  et  les  autres  vices?  Sous  un  régime  contre  nature, 
tout  doit  être  plein  d'iigustices,  de  barbarie  et  d'atrocités. 

«  Ces  cruautés,  les  maîtres  les  commettent  sans  remords, 
sans  scrupule,  sans  se  douter  le  moins  du  monde  combien  ils 
lèsent  les  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  que  dis-je?  ils 
s'en  font  un  jeu  et  un  sujet  de  plaisanterie  dans  leurs  réunions. 
Un  jour  nous  étions,  M.  Magne  et  moi,  chez  un  capitq,ine  de 
cabotage  des  Saintes;  M.  Fasserre,  maire  du  quartier,  était 
avec  nous,  ainsi  que  plusieurs  autres  Saintois.  On  partait  des 
ordonnances  du  5  janvier  1840.  M.  le  maire,  voulant  amuser 
la  société,  raconta  que,  au  moment  où  il  reçut  le  journal  qui  les 
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contenait,  il  apostropha  ainsi  un  petit  négrillon,  enfant  de  sept 
à  huit  ans  :  —  «  Ah  1  on  veut  qu'on  vous  instruise,  main- 
tenant! Hé  bien  I  où  veux-tn  aller  &  l'école?  à  la  Basse-Terre 
ouàlaTerre-de-Haut? — A  la  Basse-Terre. —  Approche,  je 
vais  t'y  conduire,  —  S'étant  avancé,  je  lève  le  bras  pour  lui 
donner  un  coup  de  rigoise;  il  se  jette  en  arrière,  et  le  coup 
porte  SUT  ma  cuisse.  Je  me  suis  fait  grand  mal;  j'en  porte  en- 
core ta  trace  ;  demandez  &  H.  Courtois,  &  qui  je  l'ai  montrée 
ce  matin.  Mais  le  drôle  n'a  rien  perdu  et  me  l'a  bien  payé, 
puisqu'au  Itea  d'an  coup  il  en  areçn  six.  »  Le  narrateur  avait 
■^  ,  '•'  voulu  nous  égayer,  mais  il  eut  lieu  de  reconnaître  qu'il  n'avait 
pas  été  heureux,  car  M.  Magne,  qui  n'est  pas  un  flatteur,  lu! 
répliqua  avec  un  aigre  sourire  :  «  Ah  t  vous  trouvez  que  la  ri- 
goise fait  mal.  Croyez-vous  que  vos  esclaves,  et  surtout '■des 
enfants,  y  soient  moins  sensibles  qu«  vous?» 

a  Presque  en  même  temps,  le  docteur  de  la  Convalescence 
des  Saintes,  voisin  du  presbytère,  fit  infliger  nn  quatre-piquets 
à  un  petit  négrillon.  Nous  entendîmes  les  coups  et  les  cris. 
Imaginez  quelle  fut>notre  indignatitm  en  apprenant  qu'il  l'avait 
fait  traiter  ainsi  pour  n'avoir  pas  voulu,  ou  plutiït  pour  n'avoir 
pas  osé,  à  son  ordre,  prendre  une  béte  fl  mille  pattes. 

«  Les  dames  njômes,  naturellement  si  douces,  si  compatis- 
santes, deviennent  cruelles  sous  la  maudite  influence  du  ré- 
gime servile.  Elles  entendent  fouetter,  font  fouetter  ou  fouet- 
tent sans  pitié  leurs  domestiques. 

S'il  faut  reeonnedtre  que  les  maîtres  savent,  en  général,  se 
contenir  aujourdtai  dans  jie  certaines  bornes,  et  qu'il  leur 
arrive  assez  rwement  de  s'oabiier  jusqu'à  faire  périr  lesnè^es 
toas  U»  coups,  les  soins  qu'ils  se  donnent  pour  étouffer  ce  qui 
se  passe  daos  les  solitudes  des  campagnes  et  dans  rintërieur  de 
leurs  ateliers,  <Ai  ils  n'ont  d'taitrea  témoins  que  des  esclaves 
nniet»  et  tremblants,  n'empêchent  pas  certains  bruits  de  tran- 
spirer, qui  prouvent  pourtuit  que  l'homicide  n'est  pas  sans 
exemple.  Je  n'oublierai  pas  que,  me  promenant  on  soir  avec 
quelques  enfants  qni  me  pariuent  d'esclaves  murons,  l'un 
d'aux  me  dit  na'ivement  :  «.  Va  esclave  de  l'habitation  A  papa 
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était  parti  eu  marronnage  ;  il  fut  lepris  et  tellement  battu, 
qu'il  fut  trouvé  mort  le  lendemain.  On  l'enterra  sur-le-champ 
avec  ses  fers.  »  Cet  enfant  est  le  flls  d'un  TnaîVe.  Lejugedepaix 
du  Moule,  le  courageux  H,  Portails,  m'a  raconté  quelque  chose 
de  semblable  d'un  habitant  de  Sainte-Anne  assez  voisin  du 
chemin  du  Moule.  Le  chantre  du  Petit-Bourg,  M.  Adolphe,  m'a 
assuré  avoir  TU  un  géreur  assommer  un  esclave  à  coups  de  bâ- 
ton. Une  négresse  du  quartier  Sainte-Anne  fut  trouvée,  pen- 
dant que  j'y  exerçais  le  saint  ministère,  morte  sur  les  terres  de 
l'habitation  de  son  maître.  La  réputation  de,  sévérité  dont  jouit 
celui-ci,  les  craintes  que  manifestèrent  les  planteurs  à  cette 
occasion,  me  firent  croire  que  la  mort  de  cette  pauvre  esclave 
n'était  pas  naturelle.  Je  savais  aussi  quelles  menaces  il  avait 
adressées  Â  ses  nègres  à  la  nouvelle  des  ordonnances  royales, 
dans  un  mouvement  d'emportement  causé  par  le  dépit  :  «Vous 
voulez  la  liberté,  lenraurait-ildit,eh  bîeni  on  vous  la  donnera, 
mais  ce  sera  la  liberté  du  tombeau  :  je  vous  aurai  tous  jusqu'au 
denîier  (je  vous  ferai  périr  par  la  fatigue,  etc.,  etc.)  avant  qoe 
le  gouvernement  ne  vous  ait  émancipés.  » 

Nous  recommandons  la  lecture  des  lettres  de  M.  Dugoujon  k 
ceux  qui  voudront  avoir  une  idée  vraie  de  ce  qui  se  passe  aux 
colonies.  Le  triste  tableau  est  peint  d'après  nature,  avec  sim- 
plicité, avec  naïveté,  sans  autre  haine  que  celle  de  l'injustice, 
sans  autre  passion  que  celle  de  l'humanité. 


bM  lois  «cnHit  t««Jo«r«  IwnilMMitw  k  rosier  b«M«laaMmit 
:   ropporU.  MBglatmtiire   colo- 

iRépimm,  \"  ■(  %  DOTerabre  1845.) 

Les  lois  seront  impuissantes  à  régler  humainement  l'escla- 
vage; nous  le  répétons  depuis  longlenips;  on  en  pourra  juger 
encore  par  les  faits  suivants  qui  se  som  passés  à  la  Martinique 
dafts  le  premier  semestre  de  l'année  l8iS,  en  dépit  de  toutes 
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les  prescriptions  légales,  de  toutes  les  ordonnances  rendues 
pour  préveuir  d'aussi  criants  abus  : 

Le  ^'i  février  1845,  Constantin,  nègre  de  la  dame  Rivailles, 
du  Trou-au-Chat,  fut  rencontré,  par  des  gendarmes  de  ronde, 
chargé  de  chaînes.  Il  les  traînait  depuis  trois  ans  pour  un  sim- 
ple fait  de  marronnage  I  Comptea  été  renduÂ  H.  Adam, procu- 
reur du  roi,  qui  n'a  rien  fait.  Et  les  patrons  chaînés  de  visiter 
les  habitations  tous  les  trois  mois,  n'ont  pas  aperçu  une  seule 
fois  les  chaînes  que  l'on  faisait  illégalement -pOTlar  àConstantinl 

Le  il  février,  la  nommée  Appotine,  Agée  de  35  ans,  et 
Charles,  sonfrère,  âgé  de  1 6  ans,  esclaves  de  M.  Monrosier  Des- 
sources, de  la  commune  de  Sainte-Marie,  furent  enchaînés 
ensemble  et  détenus  durant  plus  d'un  mois,  malgré  l'ordon- 
nance du  1 6  septembre  1 8iâ.  Pourquoi  ?  Parce  iiu' Alexandre, 
leur  frère,  était  parti  marron.  Rapport  a  été  fait  par  la  gendar- 
merie à  H.  Pujo,  procureur  du  roi,  qui  Q'a  pas  poursuivi. 

Le  19  mai,  un  emprisonnement  analogue  se  reproduisait. 
Une  jeune  fille  de  1 3  ou  1 4  ans  était  enfermée  depuis  plus  de 
six  semaines  avec  les  fers  aux  pieds  sur  l'habitation  P....  (La- 
mentin)-  Son  maître  craignait  que  ta  pauvre  enfant  n'eût  en- 
vie de  rejoindre  son  frère  qui  avait  été  assez  heureux  pour 
gagner  une  colonie  anglaise. 

Les  planteurs  nous  disent  sans  cesse  que  les  nègres  n'ont 
pas  l'esprit  de  famille;  c'est  même  un  de  leurs  arguments  con- 
tre l'abolition,  «ii  punir  les  parents  d'un  marron  est  un  moyen 
qu'ils  emploient  toujours  dans  l'espoir  de  rappeler  le  fugitif! 

Le2B  février,  la  nommée  Thérèse,  appartenant  à  M.  Hughue 
Dérivery,  du  Trou-au-Chat,  torturée  par  un  énorme  collier  de 
fer,  se  présentaàlacaserne  de  la  gendarmerie  du  Saint-Esprit, 
pensantque  la  gendarmerie  pouvait  faireallégersessouffrances. 

Le  5  mai,  le  commsndantde  gendarmerie  a  écrit  la  lettre 
suivante  au  procureur  général  de  la  Hartinique  : 

Monsieur  le  procureur-général, 
«  J'ai  l'honneur  de  Ans  informer  que  le  38  avril  dernier, 
le  noir  jean^arie,  esclave  du  sieur  Férolle^eville-Duvergé, 
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habitant  île  la  commune  du  Gros-Morne,  s'est  présenté  au 
quartier  de  la  gendarmerie  de  cette  commune  dans  un  état 
digne  de  pitié. 

«  Ce  malheureu:f ,  qui  ne  pouvait  se  tenir  ni  debout  ni  assis, 
a  déclaré  au  brigadier  Roy,  que  le  vendredi  25  avril  son  maî- 
tre l'avait  roué  de  coups  de  bâton  et  lui  avait  fait  administrer 
par  le  commandeur  plus  de  50  coups  de  fouet;  qu'après  ce 
châtiment  excessif,  il  lui  avait  mis  un  pied  sur  le  cou  pour 
l'empêcher  de  se  relever,  et  que  dans  cette  position  il  lui  avait 
donné  avec  l'autre  pied  de  vigoureux  coups  dans  les  reins; 
enQn  que  s'il  ne  s'était  pas  présenté  plus  tôt  à  la  gendarmerie, 
c'est  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  marcher  par  suite 
de  ses  nombreuses  blessures. 

«c  Après  cette  déclaration,  monsieur  le  procureur-général, 
l'esclave  Jean-Marie  a  voulu  prouver  ce  qu'il  avait  avancé , 
pour  cela  faire  il  s'est  déshabillé  et  a  montré  aux  gendarmes 
ses  reins  morcelés  par  le  fouet,  ses  bras  couturéspar  le  bâton, 
sa  tête  meurtrie  en  divers  endroits,  en  un  mot  son  corps  cou- 
vert de  tachas  de  sang  et  de  marques  de  violence. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé ,  le  chef  d 'escadron, 
«  France.  » 

Le  procureur-général  intérimaire,  H.  Selles,  fit  examiner 
ce  pauvre  noir  par  le  docteur  Reynier,  qui  trouva  le  châtiment 
rigoureux,  mais  non  lëcalehent  excessif,  parce  qu'il  ne  put 
reconnaître  les  traces  de  plus  de  29  coups  de  fouet.  Rigoureux, 
mais  pas  excessif!  Ah  !  si  Jean-Harie  eût  été  le  frère  ou  le  fils 
de  M.  Reynier,  le  rapport  du  docteur  eût-il  porté  ces  mots  froi- 
dement cruels  :  rigoureux,  mais  non  pas  légalement  excessif! 
Sur  la  déclaration  du  médecin,  M.  Selles  renvoya  immédiate- 
ment le  malheureux  Jean-Marie  &  son  mattre  qui,  sans  doute, 
ne  manqua  pas  de  lui  faire  payer  son  injuste  dénonciation. 

Il  y  a  ici  à  présenter  une  observation  de  la  plus  haute  gravité. 
Les  esclaves  n'osent  presque  jamais  porter  plainte  en  châti- 
ment excessif;  ils  ont  appris  qu'un  surcroît  de  mauvais  traite- 
mentsenest  le  résultat  ordinaire.  L'opinion  émise  par  M.  Rey- 
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uier  «iit  ifFesque  touiours  uell«  des  uràdecws  au  rapport,  et 
cela  se  codçoU.  Las  aédaeJBs  d'odI  d'autres  clients  que  les 
créoles  ;  ils  savent  que  les  créoles  se  tiennent  tous,  qu'ils  sont 
intraitables  i  readnut  des  prérogatÎTes  dominicales  et  que 
rii{>iiim«  d«  l'art  qui  se  montrerait  sévère,  ou  seulement  équi- 
t^ie,  tresserait  leurs  pr^ijugés,  leurs  passions,  leurs  intérêts 
et  perdnul  touto  espèce  de  cliflutéle.  11  est  peu  d'hommes  dont 
le  caract^jv  soit  asseï  fortement  trempé  pour  affronter  une 
pareille  chance^  peu  de  médecins  assez  libres  d'esprit  et  de 
fortune  pour  se  résigner  à  n'avoir  pas  de  malades  ;  la  con- 
science capitule  avec  l'intérêt,  et  l'on  satisfait  l'an  et  l'autre 
après  avoir  sondé  des  plaies  affreuses,  en  déclarant  le  cbàti- 
ment  rigoureux,  mais  non  pas  excessif,  comme  le  veut  la  loi 
pour  oblige  la  justice  à  intervenir. 

Beaucoup  de  médecins,  d'ailleurs,  sont  créoles  et  peuvent 
rendre  de  pareilles  décisious  sans  trouble  ai  remords.  Leuj- 
éducation  Leur  &it  considérer  l'usage  du  fouet  comxue  légitime 
et  le  droit  du  maître  à  s'en  servir  comme  illimité.  Selon  eux,  le 
maître  a  toujours  raison  ;  et  s'il  a  frappé  jusqu'au  sang,  c'est 
que,  juge  souverain  comme  le  patriarche  dans  sa  famille,  il  a 
pensé  que  la  faute  méritait  ce  cbAtiment.  Nos  pères  ne  pronon- 
çaient-ils pas  la  peine  de  la  torture  sans  se  croire  barbares?  Les 
idées  des  créoles,  sous  de  certaïQS  raf^orts,  sont  arriérées  de 
trois  siècles. 

£t  ici,  du  reste,  nous  n'accusons  pas  les  médecins  précisé- 
ment, nous  accusons  la  nature  bumaine  ;  le  mal  est  irrémédia- 
ble, il  &it  corps  avec  les  cboaes,  et  quoi  qu'on  fasse,  quelque 
mimitieuses  précautions  qu'on  prenne,  ou  ne  pourra  empéeher 
un  maître  cruel  ou  en  colère  de  torturer  son  esclave  qu'en 
supprimant  le  fouet,  ou  plutôt  qu'en  supprimant  la  nmttre  SA 
l'esclave  pour  en  faire  deux  hommes  égaux. 

Repreaons.  iO  mai.  L'esclave  Léandre,  mul&tre,  appartenant 
à  U.  Gayot,  de  FortrRoyal,  fut  en  voyë  par  son  maître  à  la  gedie, 
où  il  reçut  im  quatre-piquets  et  resta  ensuite  enfermé  pendant 
15  jours,  ^wwr  s'être  enivré.  A  sa  sortie  de  la  geôle,  son  pro- 
priétaire lui  mit  au  pied  droit  un  fer  avec  une  chaîne  d'un 
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mètre  de  longueur,  et  il  y  avait  déjà  quatre  mois  quil  la  por- 
tait, lorsque  te  10  mai,  M.  Selles,  procureur-géoéral  inttri- 
maire,  ayant  été  consulté,  déclara  qu'il  n'a?ait  pas  qualité  pour 
s'interposer  entre  le  maître  et  resclave  dans  la  circonstance  1 

Le  1 8  mai,  on  découvrit  que  M.  Chéry  Délasse,  de  Fort-Royal, 
tenaitdans  ta  cour  de  sa  maison,  enchaînés  comme  des  dogues, 
trois  esclaves  nommés  Fanstin,  Félix  et  Alexandre.  Le  fait  fut 
dénoncé  au  parquet  et  l'on  ignore  s'il  a  été  pris  quelque  me- 
sure en  faveur  de  ces  malheureux. 

Le  SI  mai,  la  nommée  Vitalis,  Agée  de  18  ans,  esclave  du 
sieur  Adolphe-Pierrç  Charles,  de  la  rivière  Salée,  se  présente 
au  poste  du  Lamentin,  ayant  au  cou  un  collier  de  fer  auquel 
pendait  une  chaîne  d'un  mètre  de  longueur,  le  tout  pesant 
ensemble  environ  cinq  kilogrammes.  Cette  négresse  déclara 
qu'elle  était  marronne  depuis  trois  fois  34  heures,  parce  que  son 
mattre  la  tourmentait  nuit  et  jour  et  ne  cessait  de  la  maltraiter. 
Tout  ce  qu'elle  demandait  A  la  justice  était  d'être  vendue  à  un 
autre  propriétaire.  Le  chef  du  poste  la  &t  conduire  devant  le 
procureur  du  roi.  (Cette  affaire  n'a  pas  été  poursuivie.  — 
M.  Selles  procureur-général). 

Les  faits  qu'on  vient  da  rappeler  sont  de  ceux  auxquels  une 
circonstance  quelconque  donne  de  la  notoriété;  il  en  est  mille 
autres  de  môme  nature  qui  se  passent  impunément,  sans  qu'il 
soit  possible  d'en  avoir  connaissance.  Trop  de  gens  sont  inté- 
ressés à  les  cacher.  Le  crime  de  l'un  compromet  la  communauté 
entière,  parce  qu'il  tient  bien  moins  au  caractère  individuel  du 
coupable,  qu'A  la  détestable  institution  que  l'on  veut  conser- 
ver. Il  faut  ajouter  que  les  victimes  osent  très  rarement  en  ap- 
peler à  la  justice.  L'oligarchie  coloniale  puissamment  orga- 
nisée, occupe  les  principales  fonctions,  elle  siège  souveraine 
jusque  dans  la  magistrature,  et  tes  faibles  esct&ves  craignent 
d'augmenterleursmauxenpure  perte,  en  excitant  la  vengeance 
de  leurs  maîtres  par  une  plainte  publique  toujours  repoussée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  faire  juger 
quelle  est  encore  la  condition  des  noirs;  on  voit  qu'il  y  a  tou- 
jours sur  des  territoires  français,  des  hommes,  des  femmes, 
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des  enrants  soumis  aux  colliers  de  fer,  aux  chaînes,  aux  eo-^ 
traves,  au  fouet,  k  des  détentions  prolongées,  livrés  enBo  à 
l'arbitraire  le  plus  révoltant. 

L'homme  honorable  et  consciencieux  auquel  nous  devons 
ces  renseignements,  appelle  toute  lasollicitude  des  Ames  géné- 
reuses en  faveur  des  esclaves  et  les  conjure  de  redoubler  de  zèle 
et  d'efforts  pour  amener  leur  prompte  délivrance.  «  Si  les 
«  chambres  voyaient  comme  moi ,  egoute-t-it ,  à  quels  actes 
«  de  violence,  à  quelles  misères  ces  infortunés  sont  exposés 
«  tous  les  jours,  quoi  que  puisse  coûter  leur  émancipation,  on 
«  ne  tarderait  pas  une  heure  à  les  soustraire  à  l'abominable 
a  joug  qui  les  opprime.  » 

La  voix  de  notre  correspondant  s'élève  au  nom  des  faits 
désolants  qu'il  a  sous  les  yeux,  celle  du  pays  tout  entier  s'élève 
au  nom  du  principe  !  ne  triompheront-elles  pas  à,  ta  Qn  ? 


Pu^lalltÀ   d«s  mMcelns    >d   ntppart    ««■•  le*   aflUrM   de 

(t'ibolifionitte  françaii,  î*  liyr^aon  de  18*6.) 

Les  actes  de  sévices  relatés  dans  l'article  qu'on  vient  de  lire, 
étaient  précédés  du  récit  de  plusieurs  suicides  d'esclaves,  que 
nous  renvoyons  au  chapitre  Suicides.  Nous  devions  dire  ceci 
préalablement,  pour  que  le  lecteur  comprit  bien  la  dépêche 
suivante,  adressée  le  12  novembre  1845  par  le  çainistre  de  la 
marine  au  gouverneur  de  la  Martinique. 
«  Monsieur  le  gouverneur, 

«  Dans  son  numéro  du  i"  de  ce  mois,  le  journal  la  Réforme, 
en  parlant  du  discours  que  vous  avez  prononcé  le  5  août  der- 
nier, lors  de  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  colonial , 
relate ,  comme  réfutation  de  ce  qu'il  est  dit  touchant  le  bien- 
être  des  esclaves  à  la  Martinique ,  neuf  suicides  qui  auraient 
eu  lieu  depuis  le  4  février  jusqu'au  12  juin  ;  suivant  son  récit, 
des  mauvais  traitements  continus  et  toutes  les  misères  atta- 
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chées  à  la  condition  d'egclave  seraient  la  cause  de  ces  morts 
volontaires. 

«  Vous  comprendrez  que,  sans  ajouter  une  foi  entière  à  cette 
relation,  et  surtout  au  commentaire  dont  elle  est  accompagnée, 
je  ne  dois  pas  laisser  passer  inaperçues  de  telles  assertions  ;  je 
vous  prie  donc  de  provoquer  une  enquête  immédiate  sur  cha- 
cun des  faits  articulés. 

«  Comme  il  importe,  dans  les  circonstances  actuelles,  que 
mon  département  soit  tenu  exactement  au  courant  de  tous  les 
faits  de  ce  genre,  je  vous  invite  à  prescrire  à  H.  le  procureur- 
général  d'en  faire  dresser  à  l'avenir  un  relevé  exact  et  d'y 
mentionner  le  résultat  de  Tinformation  dont  chaque  cas  de 
suicide  aura  été  l'objet.  Ce  relevé,  quand  il  y  aura  lieu  de 
le  fournir,  pourra  être  joint  au  rapport  trimestriel  que  vous 
avez  à  m'adresser  à  la  fin  de  chaque  session  trimestrielle  des 
assises. 

«  Dans  le  numéro  précité  du  1"  novembre  et  dans  le  sui- 
vant, la  Réforme  a  signalé  en  même  temps  un  assez  grand 
nombre  de  faits  de  sévices  envers  les  esclaves.  Vous  aurez  à 
en  transmettre  le  relevé,  comme  celui  des  suicides,  à  H.  le 
procureur-général,  avec  invitation  de  fournir  sur  chaque  fait 
des  éclaircissements  que  vous  voudrez  bien  également  m'en- 
voyer  dans  le  plus  bref  délai.  Je  rappelle  à  cette  occasion  que 
votre  lettre  du  2i  août  n'a  pas  été  une  réponse  complète  h  ma 
communication  du  3  juin  dernier,  concernant  des  faits  de  sé- 
vices relatés  dans  deux  brochures  de  M.  de  Cussac. 

«  Avant  de  terminer  cette  dépêche,  je  crois  devoir  m'expli- 
quer  sur  un  point  dont  la  Réforme  s'est  en  même  temps  occu- 
pée et  qui  se  lie  d'une  manière  indirecte  à  l'instruction  des 
affaires  de  sévices  :  je  veux  parler  de  l'intervention  des  méde- 
cms  dans  ces  sortes  de  procès, 

«L'indulgence  que  les  médecins  civils  appelés  en  justice 
montrent  pour  les  accusés  de  sévices,  est  un  fait  qui  jusqu'ici 
s'est  rencontré  trop  souvent  devant  les  cours  d'assises  coloniales; 
il  est  donc  vivement  à  désirer  que  dorénavant  on  n'ait  recours 
à  eux  que  dans  des  circonstances  rares  et  seulement  lorsqu'il 
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j  aura  impossibilité  de  Taire  autrement.  Le  chirurgien  de  la 
marine  délégué  aux  rapports  est  naturellement  celui  qui,  en 
pareil  cas,  doit  être  appelé,  soit  dans  les  instructions ,  soit  i 
l'andience,  comme  oShtnt,  par  sa  position  et  ses  lumières,  le 
moyen  d'arriver  à  nne  appréciation  plus  nette  et  plus  impar- 
tiale des  Eails.  En  résumé,  il  faut  s'attacher  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible,  à  la  Martinique,  des  médecins  aui  rapports  là 
où  il  en  existé,  et  en  cn'éer  dans  les  localités  où  il  n'y  en  aurait 
pas  enoore.  Vous  aurez ,  au  besoin ,  à  régler  les  relations  de 
ees  sortes  de  médecins  jurés,  ainsi  que  les  honoraires  auxquels 
As  auront  droit  à  raison  des  fonctions  dont  il  s'agit. 

«  J'appelle  votre  attention  toute  particulière  sur  ce  sujet, 
ainsi  que  sur  les  autres  recommandations  contenues  dans  la 
présente  dépéohe,  sur  l'objet  desquelles  j'attends  de  tous  une 
prompte  réponse,  v 

Si  nous  n'avons  pas  été  induit  en  erreur,  copie  de  cette  dé- 
pêche a  été  adressée  aox  gonvenieurs  de  nos  trois  autres  co- 
lonies, avee  invitation  de  s'y  conformer. 

H.  le  ministre  demande  un  relevé  des  suicides  d'esclaves 
«t  ordonne  d'établir  des  médecins  jurés  auxquels  leur  posi- 
tion permette,  autant  que  possible,  l'impartialité  dans  les  cas 
ée  sévices. 

Certes ,  on  va  peut  que  louer  la  circulaire  de  M.  de  Mac- 
kau  ;  elle  téutoigne  d'un  respect  pour  la  presse  dont  personne 
B'hésitera-i  lui  savoir  gré  dans  notre  pays  constitutionnel,  et 
elle  montre  pour  les  esclaves  une  sollicitude  que  l'on  voudrait 
voir  pins  efficace. 

Les  dépêches  de  H.  de  Hackau  aux  gouverneurs  des  colo- 
eiee  sont  toujours  excellentes,  et  si  les  ordonnances  y  répon- 
daient, le  sort  des  nègres  deviendrait  peut-être  un  peu  moins 
misérable.  Malheureusement  H.  de  Mackau  semble  croire 
qu'une  bonne  dépêche  est  tout  ce  que  l'humanité  a  droit  d'exi- 
ger de  lui^  et  il  ne  s'inqui^  pas  d'en  poursuivre  les  effets. 
Aiissi,  les  autofilës  oréotes,  accoutumées  à  cet  étrange  procédé 
gmreniemental,  metteat  respectueusement  les  dépêches  dans 
leurs  carioaa  el  font  comme  devftot,  quitte  i  s'entendre  dire 
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avec  une  réserve  presque  craintive  *.  «  Je  rappelle  â  cette  oe- 
«  casion  que  votre  lettre  du  24  août  n'a  pas  étfi  aiierépon3a< 
tt  complète  h  ma  comniuaieatioH  du  5  juin  Goneemant  des  faits 
€  de  sévices.  » 

Nous  ne  savons  ce  (jue  M.  Sfathieu  aura  répondu  à  la  dépê- 
che du  mois  de  novembre,  mais  nous  doutons  que  sa  lettre  ait 
été  plus  complète  que  celle  du  34  aoAt. 

Les  Faits  et  les  cruautés  cités  par  la  M/orme  sont,  héltts  ! 
d'une  authenticité  trop  incontestable  ;  ils  «rt  été  êota  canpntièa, 
avec  pièces  officielles  à  r appui,  dans  1&  broeliRre  ti  K.  le' 
commandant  France  >. 

Que  M.  le  ninislre  lise  le  saisissant  ouvrage  At  H.  Franee, 
qu'il  pèse  danssaconseiefloe  et  dans  son  coeur  ces  nombreuses' 
et  horribles  révélatioos  placées  sous  la  garantie  de  procès-ver- 
baux des  agents  de  la  force  publie,  et  H  se  convaincra  quo 
pour  mettre  us  terme  awi  eroautés  dont  les  esclaves  sont  en- 
eore  tous  les  josrs  victimes,  il  tsaduait  aniti«  cliou  que  ie& 
dépêches  plusoa  moins  libérales. 

Qttant  sox  médecins  au  rappcHt  t  on  ne  nous  a  pa»  appris 
jasqu'i  quel  jpoiot  MM.  tes  gouvfflDeard  «Dt  ja^  A  propos  d» 
se  conforBiM  aux  ordres  (le  H.  le  ministre;  mois,  mms  devons 
te  dire  dans  tous  les  cas,  on  ne  peat  touerki  que  les  intentions 
de  H.  Mackaa.  Ek  ^fot ,  hii  surtout  comme  ancien  gouver- 
neur de  la  Martiniqne,  il  ne  peut  ignorer  que  sa  propositlcn 
ne  saurait  prévenir  1«  triste  feit  qw'iî  est  forcé  de  reconnaî- 
tre. Relativement  4  leur  indépendance  morale,  4  leur  impar'- 
tialHé  possil^e,  il  n'y  a  Mitre  les  ctiirurgiens  de  ta  marine  et 
les  médecins  divils  qu'une  ananee  tmp«reeptibte.  Les  (^oietS' 
ih)  corps  de  santé  maritime  se  trouvent,  à  fort  pev  d'exceptions 
près,  dans  te  même  cas  que  les  autres  fÏHietkKinaires  des  colo- 
nies. Mariés  la  ptup&rt  â  des  eréoles  oit  propriétaires  dl'balHta-* 
tiens,  exerçant  d'ailleurs  sur  les  lieux  eomme  les  Eoédedns 
Civils,  ils  ont  des  intérêts  de  clientèle,  é6  Emilie  et  d'argent, 
dans  Feselavage.  La  nonvetle  prescription  ministérielle  nd 

'  La  vérité  et  tes  faits,  ou  l'Efclatm^f  à  nu,  par  M.  Franci;,  chef 
d'escadron  de  gendarmerie  cnloniHle.  Chez  Muicaii,  Palais-Royal, 
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fait  donc  rien  perdre  à  la  force  de  nos  observations  sur  ce 
point.  —  Ne  vient-on  pas  d'en  avoir  récemment  un  trop  fatal 
exemple?  H.  Fazeuille  est  chirurgien  de  la  marine  royale,  et  il 
n'en  compte  pas  moins  au  nombre  de  ces  trois  médecins  qui, 
dans  l'infâme  affaire  Jaham,  osèrent  donner  un  démenti  à  l'ac- 
cusation, par  leurs  procès- verbaux  dans  l'instruction  et  par 
leurs  explications  à  l'audiencel  Ainsi,  à  chaque  pas  que  l'on 
veut  faire  dans  les  tentatives  d'amélioration,  on  rencontre  une 
impossibilité.  On  ne  pourra  jamais  prévenir  les  crimes  de  l'es- 
olavage  qu'en  détruisant  l'esclavage  lui-même. 

Maintenant,  fût-il  réellement  possible  de  trouver  aus  colo- 
nies assez  de  praticiens  libres  de  toute  attache  &  la  servitude, 
de  toutes  relations  avec  les  créoles,  pour  former  un  corps  in- 
tègre de  médecins  jurés,  ce  remède  fùt-il  réellement  appliqué 
au  mal  signalé,  nous  le  demandons,  qui  pourra-t-il  satisfaire? 
Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  douleur  que  l'on  voit  un  mi- 
nistre de  la  France  chercher  encore  aujourd'hui  les  moyens 
de  constater  la  vérité  sur  les  châtiments  excessifs.  11  y  avait  i 
sortir  de  cet  affreux  embarras  par  une  voie  plus  généreuse, 
plus  digne  de  notre  pays  et  du  siècle,  c'était  de  rayer  à  jamais 
du  code  colonial  les  châtiments  corporels.  H.  Ag.  Gasparin, 
dans  la  dernière  session,  en  a  exprimé  le  vœu  avec  une  chaleur 
d'âme  applaudie  sur  tous  les  bancs  de  la  chambre.  H.  de  Mac- 
kau  s'était  implicitement  engagé  à  briser  l'ignoble  fouet  du 
planteur;  pourquoi  donc  se  bome-t-il  maintenant  à  vouloir, 
avec  une  trop  froide  équité,  que  l'on  compte  bien  du  moins  les 
entailles  laissées  dans  la  chair  par  l'instrument  de  torture  7  Est^ 
ce  lÂ  ce  qu'il  entendait  lorsque,  répondant  aux  cris  de  pitié  de 
M.  Gasparin  et  du  rapporteur  de  la  commission ,  M.  Jules 
Lasteyrie,  il  disait,  au  mois  de  juin  48i5  :  «  Je  sais  bien 
«  qu'il  y  a  des  modifications  essentielles,  considérables,  à 
«  faire  dans  le  choix  des  châtiments,  et  je  demande  â  la  cham- 
«  bre  de  se  reposer  sur  moi  du  soin  d'introduire  dans  cette 
0  partie  du  régime  disciplinaire  toutes  les  ahéliohations,  tous 
«  LES  ADoucissEKEitTs  qui  soDt  et  daus  ma  pensée  et  dans  celle 
«  de  la  copimission.  » 
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M.  Mackau  ne  s'est  mallieureuseinent  souvenu  de  ses 
miséricordieuses  paroles  qu'à  moitié.  Son  ordonnance  sur  le 
régime  disciplinaire,  publiée  après  le  mortel  délai  d'une  année 
entière,  n'a  supprimé  le  châtiment  du  fouet  que  pour  les  fem- 
mes et  les  enfants,  c'est  un  devoir  pour  tous  les  philanthropes 
de  demander  qu'il  soit  supprimé  aussi  pour  les  hommes,  en 
attendant  qu'on  obtienne  des  dépositaires  du  pouvoir  l'af- 
n-anchissement  définitif.  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'être 
trop  exigeants,  de  ne  point  avoir  la  sagesse  de  ménager  des 
transitions  nécessaires  :  nous  ne  sommes  qu'humains.  On  a 
sans  doute  apporté  d'utiles  restrictions  aux  droits  des  bour- 
reaux, mais  il  y  a  encore  place  pour  la  torture.  Tant  qu'on 
laissera  le  fouet  meurtrier  aux  mains  barbares  d'un  maître,  les 
esclaves  resteront  voués  à  des  supplices  illégaux  qu'il  sera 
presque  toujours  impossible  de  constater.  En  effet,  les  méde- 
cins peuvent  seuls  fournir  les  éléments  de  conviction  à  la  loi, 
et  le  département  de  la  marine  est  forcé  de  le  déclarer  lui- 
même  :  «L'indulgence  que  les  médecins  civils  appelés  en  jus- 
«  tice  montrent  pour  les  accusés  de  sévices  est  un  fait  qui  jus- 
«  qu'ici  s'est  rencontré  trop  souvent  devant  les  cours  d'assises 
«  coloniales.  »  Il  importe  de  répéter  cela  souvent. 


AFFAIRE   DES  FRÈRES  JAHAM. 
lies  colon*  font  telttttr  Itmx  sjnipBthle  ponr  !«■  coNpnblei. 

Si  la  loi  Mackau,  comme  on  l'appelle,  n'avait  d'autre  résul- 
tat qae  d'exciter  les  nègres,  en  trompant  leur  espoir,  à  s'en- 
fuir plus  que  jamais,  il  y  aurait  à  se  féliciter  qu'elle  ait  du 
moins  celad'utile;  malheureusement,  elle  a  aussi  un  effet  con- 
traire. La  volonté  exprimée  par  la  chambre  d'adoucir  aujour- 
d'hui le  sort  de  1a  population  servile  pour  la  libérer  entière- 
ment dans  un  court  délai,  semble  n'avoir  fait  qu'irriter  certains 
créoles  endurcis,  et  les  esclaves  ont  4  subir  la  réaction  de  leur 
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colère.  Il  vient  encore  de  se  passer  i  la  Martinique  un  de  ces 
drames  pleins  de  cruautés  qui  se  renouvellent  trop  souvent  aux 
colonies  pour  que  l'on  De  puisse  pas ,  avec  toute  raison ,  les 
attribuer  uniquement  d  la  perversité  que  jette  dans  les  mau- 
vaises natures  l'exercice  du  pouvoir  absolu. 

Deux  planteurs,  les  frères  Jabam,  babitants  de  Champ-Flore, 
â  deux  lieues  de  Fort-Royal ,  ont  fait  subir  à  des  nègres  des 
tortures  qui  dépassent  tout  ce  que  l'imagination  peut  conce- 
voir. Leur  procès,  qui  restera  dans  les  monstrueuses  annales 
de  la  servitude,  constate  des  faits  que  l'on  ne  voudra  pas  croire 
en  Europe. 

C'est  par  la  mère  d'un  enfant  assassiné,  que  l'on  a  su  cet 
atroce  épisodede  l'esclavage  ;  égarée  par  le  désespoir,  elle  vint 
à  Fort-Royal,  criant  au  milieu  des  rues  :  «  Mon  mattre  a  tué 
mon  fils  1  mon  maître  a  tué  mon  fils  1  » 

Et  les  colons  se  sont  encore  rendus  solidaires  du  erime  t 

Au  mois  de  décembre  1845,  on  écrivait  de  Saint-Pierre  : 
a  Les  assises  sont  occupées  de  l'affaire  Jaham.  Croiriez-vons 
que  les  accusés  se  rendent  au  palais,  chacun  sous  le  bras  d'un 
habitant,  comme  marque  de  sympathie,  et  que  la  gendarmerie 
qui  les  conduit  se  tient  à  distance  respectaeuse,  tandis  que  les 
accusés  nègres  ou  mulâtres  destinés  aux  mêmes  assises  pour 
d'autres  crimes  ordinaires,  sont  garrottés  ou  menottes  comme 
de  vrais  criminels  '  I  » 

'  Ce  n'est  pas  la  premiëre  fois  que  nous  avons  h  flëlrir  celle  honleuse 
partialité  des  magJsIralB  pour  les  accusés  Hancs,  aussi  bien  h  ta  Gtta- 
deloupe  qu'à  la  Martinique.  La  Réforme  du  19  février  18*t  contenait 
cet  eslrail  d'une  leUre  de  la  Guadeloupe. 

«  Tout  est  mort  dans  ce  moment  dans  la  colonie  :  on  est  dans  une 
apathie  telle  qu'on  a  l'air  de  ne  rien  redouter,  pas  même  l'émancipa- 
tion, k  laquelle  on  ne  croit  plus.  Le  parquet  de  la  Pointre-à-Pitre  n'a 
jamais  autant  ménagé  les  pessessears  d'esclaves  qn'ii  prëieDlj  il  y  a 
peu  de  pouTsuileseipourlaBlbieBdes  maltresharbares^eelles  qui  sont 
faites  sont  arrachées  àgrand'peiue.  Ainsi  il  a  fallu  des  plaintes  réité- 
ri^es  pour  forcer  M.  Foignei,  notre  procureur  du  roi,  à  poursuivre  la 
femme  Despine,  de  l'habitation  Keradec  du  Canal,  accusée  d'avoir  sus- 
pendu une  petite  esclave  de  dix  à  douw:  ans,  ît  un  arbre,  à  l'aide  d'une 
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CoTTB  d'amiheb  db  Saint-Pi bhrb  (Uabtihiqcz). 

PriiiditKxdtM.  LepeiMiir-Duclary ,  créole,  préiidail  du  conieil  colanial. 

émuilltri  :  HH.  Robillikd,  atoie  àe  Sunt-Domin^e,  ancien  SMmbM  & 
conuiL  colaiûa],  naiié  h  nue  arioii  à»  l'il*  g 

BoHxer,  créole  ; 
MoBSR,  créols  3t  Cn^eniie. 
idonuri  :  MM.  Sablon  jeune,  ciéole  ; 

Lefaitsb,  ctéole,  commiasioanïire  d'babitaUons: 

Sâtok  ,  Européen  marié  i    niM  créole,    oommiBaiouiuiire 

Pncarew  du  roi  :  M.  Pujo,  créole. 


La  grave  accusation  qui  était  dirigée  contre  deux  jeunes 
créoles,  les  frères  Octave  et  Charles  de  Jaham,  avait  vivement 
excité  l'attention  publique,  et  un  nombre  considérable  de  cu- 
rieux se  pressait  dans  l'enceinte  de  la  Cour. 

M'  Cicéron  assiste  les  accusés. 


corde  qu'elle  lui  arait  passée  au  enu,  etde  l'avoir  fustigée  jusqaltce 
que  la  mort  â'ensuivtt.  Cette  femme,  dont  la  réputation  est  excessive- 
ment mauvaise,  puisqu'elle  a  déjà  passé  aux  assises  pour  avoir  admi- 
nistré du  poison  ^  son  mari,  a  trouvé,  de  la  part  des  magistrats,  assez  de 
ménagements  ponr  n'avoir  pas  même  été  arrêtée  préventivement.  Elle 
est  restée  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'instruction  de  son  procès 
sur  l'habitation  Keradec,  et  n'en  est  sortie  que  pour  se  rendre  en  poJtce 
eorreetionneUe,  oil  elle  a  été  condamnée  pour  homicide  involontaire  h 
un  an  et  un  jour  d'emprisonnement,  k  1,300  fr,  d'amende  et  aux  frais 
du  procès.  Le  fait  élail,  il  me  semble,  digne  des  assises,  et  assez  grave 
pour  qu'on  eût  mis  la  femme  Despine  en  état  d'arrestation,  surtout 
lorsque  nous  vojodb  pour  des  niaiseries  requérir  toute  la  brigade  de 
seadannerie.  ■ 
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Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  la  cbambre  d'accusation  et  de 
l'acte  d'accusation,  M.  Pujo,  procureur  du  roi,  expose  que  la 
gravité  de  l'affaire,  sa  nature  et  la  loi  lui  font  un  devoir  de 
classer  les  crimes  ou  délits  reprochés  aux  accusés. 

«  De  tout  temps,  dit-il,  le  législateur  a  prévu  l'abus  du  droit 
qu'il  concédait  aux  maîtres,  et  l'édit  de  1685,  œuvre  d'un 
grand  roi  et  d'un  grand  ministre,  Louis  XIV  et  Colbert,  avait 
soigneusement  placé  la  justice  au-dessus  du  maître.  Un  ëdit  de 
Louis  XVI,  ce  roi  vertueux  qui  a  aboli  les  tortures  judiciaires 
en  France,  prévoit  également  et  punit  les  tortures  des  esclaves 
par  leurs  maîtres.  Les  procès  de  ce  genre 'ne  sont  donc  pas 
nouveaux,  et  quand  de  pareils  faits  éclatent,  les  magistrats 
doivent  informer. 

a  On  a  tort  de  s'intéresser  par  avance  aux  accusés;  il  faut 
attendre  que  la  justice  les  réhabilite  pour  ïes  considérer 
comme  innocents. 

«  Les  uns  s'émeuvent  par  une  honorable  susceptibilité ,  les 
autres  par  de  mauvaises  passions  qu'il  faut  flétrir.  Ce  n'est  pas 
le  crime  de  tous  dont  il  s'agit,  c'est  l'abus  déplorable  de  quel- 
ques-uns dont  la  justice  s'occupe.  » 

M.  Pujo  indique  les  antécédents  des  accusés,  tous  deux  jeu- 
nes encore,  élevés  en  France,  d'où  l'un  d'eux  n'est  revenu  que 
depuis  trois  ans.  Ils  devaient  y  avoir  appris  la  connaissance  de 
leurs  devoirs  et  les  droits  de  l'humanité.  Ils  habitaient  d'abord 
la  commune  du  François,  où,  par  suite  d'une  rixe  entre  les 
libres  et  les  esclaves,  ils  ont  comparu  en  police  correctionnelle 
et  subi  quinze  jours  d'emprisonnement.  Au  mois  de  décembre 
dernier,  ils  ont  quitté  cette  commune  pour  s'établir  aux  environs 
de  Fort-Royal,  sur  une  habitation. vivrière,  sise  au  Horne-Bénit, 
quartier  du  Champ-Flore,  qu'ils  ont  acquise  de  M.  Desfon- 
taines. 

Cette  habitation  avait  six  esclaves  grands  et  petits  ;  ils  y  ont 
conduit  des  nègres  du  François  en  nombre  égal  et  en  ont  acheté 
un  autre  de  M.  Honlouis-Lecouvreur.  Bientôt  le  marronnage,  la 
maladie,  la  mort  les  ont  décimés,  et  ces  résultats  attestent  la 
mauvaise  administration  de  ces  jeunes  propriétaires  :  la  moitié 
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de  ces  esclaves  a  disparu.  L'accusation  reproche  aux  frères 
Jaham  des  excès  de  cruauté,  des  actes  de  barbarie  et  des  sé- 
vices sans  nom. 

Rosette  avait  trois  enrants;  elle  était  enceinte  de  quatre 
mois,  lorsqu'au  mois  de  juillet  elle  vint  se  plaindre  au  parquet. 
Bien  que  le  médecin,  H.  Desportes,  qui  la  visita  par  ordre  du 
procureur  du  roi,  après  avoir  constaté  les  diverses  cicatrices 
qui  sillonnaient  son  corps,  ait  déclaré  que  le  châLtiment  dont 
elle  se  plaignait  n'était  pas  excessif  et  paraissait  seulement 
avoir  été  infligé  avec  colère  ;  cependant  les  déclarations  de  la 
plaignante  nécessitèrent  un  transport  du  juge  d'instruction  sur 
l'habitation  des  frères  Jaham.  Ils  n'y  étaient  pas  ;  on  ne  ren- 
contra que  la  dame  Jaham. 

Dans  la  maison  se  trouve  une  galerie  au  bout  de  laquelle  est 
une  pièce  non  planchéiée  ni  pavée,  servant  tout  à  la  fois  d'bOpi- 
tal  et  de  lieu  de  détention.  Un  morceau  de  planche,  saisi  comme 
pièce  de  conviction,  sur  laquelle  il  y  avait  quelques  haillons 
lâchés  de  sang,  et  la  présence  dans  cet  endroit  de  l'esclave 
Gustave,  maigre,  hébété,  répondant  par  monosyllabes,  avec 
un  air  efiVayé,  aux  questions  des  magistrats,  niant  les  mauvais 
traitements  dont  il  était  la  preuve  vivante,  et  expliquant  par 
le  mot  Tnatingre  la  plaie  que  les  fers  avaient  faite  k-  sa  jambe, 
au-dessus  de  ta  cheville  du  pied,  confirmèrent  en  partie  les 
dépositions  de  Rosette. 

On  fit  exhumer  le  cadavre  de  Jean-Baptiste,  l'un  des  enfants 
de  cette  femme,  mort  quelques  jours  auparavant  sur  l'habita- 
tion. Elie-méme  fut  mise  à  l'hApital  de  Saint-Pierre ,  avec 
Gustave,  lequel  ne  tarda  point  à  mourir.  Rosette,  après  une 
fausse  couche,  a  recouvré  la  santé  ;  son  dernier  fils,  Vincent, 
(Lgé  de  six  ans,  mis  aussi  à  l'hôpital,  s'y  est  rétabli. 

Les  faits  reprochés  à  Octave  Jaham  en  particulier  sont,  no- 
tamment i"  d'avoir  inQigè  à  Rosette,  enceinte,  des  coups  de 
fouet,  la  tenant  étendue  par  terre,  les  mains  liées  derrière  le 
dos,  le  corps  mis  à  nu,  exposé  à  l'ardeur  du  soleil,  coups  qui 
ont  occasionné  des  lésions  de  l'épiderme  avec  effusion  de  Sang, 
«t  d'avoir  fait  imprégner  les  blessures  saignantes  de  citron  et 
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de  pimeat  ',  et  oontraiot  Rosette  de  retourner  en  ville,  m^- 
gré  am  aoaiïrùaces  et  la  distance  d'une  heure  et  demie  de 
route;  2°  d'avoir,  quelques  jours  après,  renouvelé  le  môme 
châtiment,  parce  que  Rosett«  n'était  pas  remontée  assez  tdt  de 
la  ville,  où  elle  avait  été  envoyée  pour  vendre  du  charbon  *  ; 
3*  d'avoir  tenu  aux  fers  Gustave  malade ,  dans  un  parc  à  veaux, 
ouvert  ik  tou»  les  vuits,  lieu  humide  et  destiné  aux  animaux, 
d'où  il  était  retiré  le  jour  pour  aller  au  travail  avec  un  carcan 
de  fer;  i"  d'avoir  tenu,  accouplés  à  une  même  chaîne,  Gustave 
et  Jean-Baptiste  âgé  de  douze  ans,  les  contraignant  par  des 
coups,  dont  un  autre  esclave  leur  fusait  menace,  à  travailler 
en  chaotuit  le  mode  de  travail  auquel  ils  se  livraient,  pour  qu« 
les  frères  Jaham,  de  leur  maison,  fussent  instruite  de  ce  qu'ils 
faisaiMit.  Ainsi ,  on  leur  faisùt  chanter  dans  leur  langc^e  : 
«Nous  arrachons  les  herbes,  nous  sarclons,  etc.  s;  6°  d'avoir 
tenu  Gustave  anx  fers,  pendant  la  nuit,  durant  plusieurs  se- 
maines, et  dans  une  position  si  gênante,  qu'il  ne  pouvait  ni  se 
coucher  ni  dormir;  «'  d'avoir  accablé  de  chaînes  et  de  fers  U 
petit  Jean-Baptiste,  Agé  de  douze  ans;  7°  d'avoir  ainsi  occa- 
sionné la  mort,  sans  intention  de  la  donner,  de  Jean-Baptiste 
etde  Gustave;  6°  d'avoir  frappé  et  fut  frapper  Vincent,  &gf 
de  six  ans,  d'une  manière  excessive,  &L  de  lui  avoir  causé  uae 
maladie  de  plus  de  vingt  jours. 

L'accusation  reproche  aux  deux  frères,  en  commun,  d'avoir 
complètement  négligé  ta  nourriture  et  l'entretien,  et  d'avoir 
fait  avaler  i  leurs  esclaves  des  exoréments  d'hommes  et  d'ani- 
maux  mélangés  ;  elle  reproche,  enpartioulier,iiCb.  de  Jaham 


'  Cette  préparation  renouvelée  de  Saint-Domin^e  est  destinée  au- 
tant à  augmenter  le  supplice  qti'ï  préTenir  la  gangrène. 

*  Que  l'imaginât  ion  se  relcac«  ce«  blessures  à  tdiaqoe  pas  ouveites, 
à  chaque  pas  avivées  par  la  causticité  des  sucs  de  pime&l  et  de  dtroB, 

et  certes  l'on  ae  voudrait  pas  croire,  si  le  fait  n'était  attesté  par  l'inBlruo- 
tion,  ei  si  l'on  ne  savait  ce  que  produit  l'esclavage ,  qu'il  se  soit  trouvé 
dans  notre  siècle  un  itomme  assez  féroce  pour  fouetter  de  nouveau  cette 
femme ,  parce  qu'elle  a  dépassé  de  quelques  minutes  le  temps  qu'A 
avait  assigné  pMir  sa  course. 
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d'avoir,  avec  une  jambette,  coupé  ua  morceau  de  l'oreiUe  du 
petit  nègre  Jean-Batiste  et  de  l'avoir  contraint  à  l'avaler  avec 
un  morceau  d'igname  imbibé  du  sang  qui  coulait  de  l'oreille 
mutilée. 

Un  murmure  d'indignation  se  fait  sourdement  entendre  dans 
l'auditoire  parmi  les  noirs  et  les  mulâtres.  Le  commissaire  se 
lève  pour  leur  imposer  silence.  Quelques  sourires  d'incrédulité 
s' étant  fait  remarquer  dans  une  autre  partie  de  l'auditoire  : 
(i:  Fasse  le  ciel,  s'écrie  H.  Pujo,  que  les  débats  démentent  tes 
faits  odieux  qui  pèsent  sur  la  tête  des  accusés  1  » 

L'audience  a  été  continuée  au  lendemain,  après  l'exposé  de 
H-  Pujo. 

Audience  «a  1*  UceaibrC  ISkS. 

À  l'ouverture  de  cette  audience,  H.  le  président  a  per- 
mis aux  témoins  médecins  de  rester  aux  débats,  et  M.  Des- 
footaines,  commissaire  de  marine,  a  été  entendu  comme  té- 
moin. 

U  ne  connaît  pas  particulièrement  les  frères  Jabam  ;  il  leur 
a  vendu  son  habitation  en  décembre  1844,  avec  six  esclaves 
en  parfaite  sant^.  Il  avait  conservé  une  famille  de  trois  escla- 
ves de  l'atelier;  c'étaient  les  meilleurs  sujets.  Rosette  était  in- 
solente, ses  enfants  voleurs  et  niarronneurs  ;  mais  depuis  vingt 
ans  qu'il  possédait  Rosette,  aucune  insubordination  de  sa  part 
n'avait  eu  lieu.  Ces  esclaves  n'étaient  pgs  assujettis,  pendant  sa 
domination,  à  un  travail  très  régulier  ni  surtout  vigoureux  ; 
aussi  se  sont-ils  plaints  à  lui  du  cbangement  de  maître.  Il  est 
allé  demeurer  &  Fort-Royal  et  n'a  pas  eu  connaissance  des  faits 
du  procès. 

Interrogé  sur  la  moralité  d'un  témoin  blanc  àcbarge,  H.  Hon- 
luis-Lecouvreur,  qu'il  avait  eu  comme  économe  sur  cette  habi- 
tation, il  le  dit  honnête  homme,  incapable  de  porter  une  fausse 
accusation. 

Un  des  assesseurs,  H.  Sablon  : 

—  Cependant,  par  haine,  ne  le  ferait-il  pas? 

—  Je  l'ignore,  répond  H.  Desfonlaines. 
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Interrogé,  d'après  les  interpellations  du  défenseur,  sur  deux 
faits  de  ïiolence  du  sieur  Monlouis-Lecouvreur  envers  des  es- 
claves, M.  Desfontaines  a  expliqué  qu'on  en  avait  accusé 
M.  Monlouis-Lecouvreur,  mais,  qu'après  avoir  pris  des  infor- 
mations, il  n'avait  pas  cru  à  ces  imputations  et  avait  conservé 
M.  Monlouis-Lecouvreur  comme  économe. 

Après  cette  déposition,  M.  le  président  allait  procéder  à  l'in- 
terrogatoire, quand  M°  Cicéron,  ayant  déclaré  l'intention  de 
s'opposer  aux  témoignages  des  esclaves  contre  leurs  maîtres,  la 
Cour  l'a  invité  â  prendre  des  conclusions  et  a  vidé  cet  incident 
après  avoir  entendu  le  ministère  public,  dont  elle  a  admis  les 
conclusions  tendantesà  recevoir,  à  titre  de  renseignements,  les 
dépositions  des  esclaves  des  accusés. 

L'huissier  audieocier  a  étalé  ensuite  les  pièces  de  conviction , 
la  planche  tachée  de  sang,  un  carcan,  des  chaînes  à  bœufs, 
l'une  d'elles  ayant  un  poids  en  fer  à  l'extrémité  des  cordes,  des 
jambières,  une  rigoise. 

Sur  l'ordre  du  président,  l'accusé  Charles  de  Jaham  est  sorti 
de  l'audience  ;  les  témoins  à  décharge  qui  y  étaient  restés  et 
qui  essayaient  d'assister  aux  débats,  bnt  été  renvoyés  dans  la 
chambre  destinée  aux  témoins,  et  H.  le  président  a  procédé  à 
l'interrogatoire  d'Octave  de  Jaham. 

Il  est  né  à  la  Martinique  et  est  âgé  de  vingt-deux  ans. 
Il  répond  avec  assurance  et  il  avoue  les  faits  ;  mais  il  en  at- 
ténue la  gravité  et  les  justifie  par  la  mauvaise  conduite  des  es- 
claves. 

Quant  i  Charles  de  Jaham,  il  nie  formellement  toute  parti- 
cipation à  l'administration  de  l'habitation  et  ne  reconnaît  au- 
cun des  faits  À  lui  reprochés. 

M.  Pouvreau,  médecin,  déclare  que  le  témoin  Rosette,  qui, 
d'après  son  certillcat,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  ren- 
dre â  l'audience,  pourra  néanmoins  y  être  apportée. 

H.  Hartineau,  médecin,  déclare  qu'il  a  fait  avec  son  con- 
frère, M.  Lafaye-Deguerre ,  l'autopsie  du  petit  nègre  Jean- 
Baptiste,  décédé  chez  les  frères  Jaham,  et  porté  en  ville  après 
sa  mort  par  l'ordre  de  l'accusé  Octave  de  Jaham,  qui  soupçon- 
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naît  un  empoisonnement.  11  a  trouvé  dans  l'estomac  un  amas 
de  matières  indigërées,  parmi  lesquelles  il  a  reconnu  un  peu 
de  riz,  et  il  a  attribué  la  mort  à  me  indigestion.  11  ne  s'est  pas 
occupé  de  la  tête,  et  ne  se  rappelle  pas  si  elle  était  envelop- 
pée  d'un  mouchoir;  du  reste,  le  sujet  n'était  point  dans  un 
état  d'amaigrissement  notable.  11  n'a  pas  remarqué  d'em- 
preinte de  fers,  mais  seulement  quelques  cicatrices  sur  la 
cuisse. 

M.  Lafaye-Deguerre,  médecin,  dépose  qu'il  a  fait  l'autopsie 
en  ouvrant  seulement  le  corps  de  l'enfant,  dont  la  tête  était 
entourée  d'un  mouchoir  blanc.  Les  organes  qu'il  a  visités  n'a- 
vaient aucune  lésion  ;  il  a  remarqué  beaucoup  de  gaz  dans  les 
intestins  et  l'estomac  ;  ce  viscère  était  rempli  d'une  substance 
rousse,  nauséeuse,  indigérée,  ce  qui  lui  a  fait  expliquer  la 
mort  de  l'enfant  par  une  tympanite.  Il  était  dans  un  embonpoint 
ordinaire,  avait  à  la  cuisse  quatre  cicatrices  qui  paraissaient 
le  résultat  d'une  correction  subie  qvatre  jours  avant  la  mort. 
Du  reste,  il  n'a  pas  visité  les  pieds,  les  jambes,  la  tête  ni  le  dos 
de  l'enfant,  qu'on  n'avait  pas  entièrement  déshabillé  pour  l'au- 
topsie. 

M.  Fazeuille,  médecin  aux  rapports,  explique  qu'il  ne  sau- 
rait contredire  ses  confrères,  qui  ont  vu  le  petit  nègre  le  jour 
même  de  la  mort;  quant  à  lui,  il  n'a  procédé  h  l'exhumation 
que  cinq  semaines  après,  et,  n'ayant  pas  trouvé  de  chairs 
ni  de  graisse,  il  a  conclu,  par  induction,  que  le  sujet  avait  dû 
être  maigre. 

Sur  l'observation  du  défenseur,  H.  le  docteur  Fazeuille  ajoute 
que,  enterré  sans  bière  et  dans  une  terre  argileuse,  ces 
causes  ont  pu  déterminer  le  phénomène  qu'il  a  constaté  dans 
son  procès-verbal  et  qu'il  avait  attribué  à  la  maigreur.  Il  ne  se 
rappelle  pas  s'il  y  avait  un  mouchoir;  mais  il  n'était  pas  possi- 
ble de  reconnaître  les  oreilles,  tant  le  sujet  était  déjà  décom- 
posé et  sans  muscles. 

Passant  à  Gustave,  le  témoin  reconnaît  qu'il  était  d'une  mai- 
greur extrême,  ainsi  que  le  constate  son  rapport.  Il  attribue 
la  mort  à  une  dyssenterie  et  non  aux  mauvais  traitements  du 
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oiattre.  Il  reconoatt  les  aoiiibr«u3es  marques  de  flagellation 
qu'il  a  constatées.  Appelé  i  s'expliquer  sur  oe  qu'il  a  entendu 
daos  son  rapport  par  la  colire  qui  o'a  pas  permis  de  modérer 
les  coups,  sans  qu'il  y  ait  pourtwt  ob&timent  excessif,  il  a  pré- 
féré, dit-il,  cette  version  k  celle  d'une  cruauté  froide  >. 

Les  dépositions  de  H.  Lemoutx ,  chirurgien  de  marine ,  et 
de  U.  Carailliard,  élève,  n'ont  point  apporté  de  nouvelles  lu- 
mières. H.  le  président  dit  qu'il  existe  au  dossier  une  lettre 
de  H.  Aurio ,  médecin  en  chef  de  Thâpital ,  faisant  mention 
d'une  tentative  de  vol  d'aliments  de  la  part  de  Rosette  et  de 
Gustave,  pendant  leur  séjour  à  l'hâpital. 


Hoitense,  dite  Rosette,  esclave  des  frères  Jaham,  est  intro- 
duite. Elle  est  entendue  à  titre  de  renseiguemeots  et  ne  prête 
pas  serment.  Elle  parle  haut,  avec  véhémence,  et  dit  que  son 
fils  Jean-Baptiste  est  mort  des  suites  des  mauvais  traitements 
de  ses  maîtres,  le  lendemain  du  jour  où  il  a  été  retiré  de  la 
chaîne,  qu'il  n'avait  plus  la  force  de  supporter.  Après  sa  mort, 
il  était  enflé. 

Son  autre  fib,  Vincent,  allait  mourir  aussi  quand  la  justice 
l'a  sauvé. 

Elle,  enceinte,  malgré  son  état,  était  maltraitée,  battue, 
excédée.  Elle  raconte  les  deux  derniers  châtiments  qu'elle  a 
subis  ;  couchée  à  terre,  la  jupe  relevée,  en  plein  soleil,  un  as- 
saisonnement de  piment  et  de  citron  a  été  appliqué  sur 

*iiC'ëtail,nou$icrit-on,  un  pénible spectacleque  celui  deU.PazeuJlle, 
balkitU  par  l'ftccusation  et  la  défense,  aux  prises  aveu  ses  dédardioni 
6vn\M,  et  voulant  ménager  tout  &  la  fois  la  vérité  et  les  accusés.  » 

Ce  procès  n'imprime  pas  seulement  une  tache  nouvelle  b  la  magistra- 
ture coloniale,  il  prouve  encore  que  les  médecins  des  colonies  oublient 
qu'ils  sont  revêtus  d'un  caractère  sacré,  que  c'est  h  eux  ît  éclairer  Ift 
conscience  des  jurés  comme  des  juges,  et  qu'ils  doivent  mettre  de 
G6té  haiaos,  amitiés ,  préjugé* ,  quand  la  juslioe  leur  demande  U 
vérité. 
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ses  plaies  vives,  et  elle  &  étb  obligée  eosutte  de  vaquer  i  ses  tra- 
vaux ;  elle  pouvait  à  peine  marcber.  Elle  soutient  li'aToIr  pas 
mérité  ces  châtiments,  n'avoir  jamais  volé  ni  été  marronne. 
Elle  invoque  le  temps  où  elle  a  servi  son  ancien  maître,  M.  De&- 
fontaines ,  époque  â  laquelle  elle  n'a  jamais  reçu  on  coup. 
Elle  raconte  les  tortures  subies  par  ses  deux  enftints,  en 
entremêlant  son  récit  de  larmes  et  de  sanglots.  Elle  atteste 
la  mutilation  de  l'oreille  de  Jean-Baptiste,  la  contrainte  de 
manger  des  excréments,  les  cbants  forcés  et  continuels,  indi- 
cateurs du  travail  imposé.  Elle  dit  que  Jeau-Baptiste,  ainsi  que 
Gustave,  pour  être  punis  de  n'avoir  pas  ramassé  assez  d'her- 
bes pour  les  animaux,  étaient  contraints  d'en  manger.  Elle 
avoue  avoir  dit  à.  ses  enfants,  qui  pâtissaient  faute  de  nourri- 
ture, de  voler  leurs  maîtres  pIutAt  que  les  voisins.  Elle  Con- 
firme, en  un  mot,  toutes  les  charges  de  l'accusation. 

M.  le  président  lui  fait  observer  qu'elle  déclare  ce  qu'on  lui 
a  fait  et  non  ce  qu'elle  a  fait  ;  qu'elle  est  insolente,  paresseuse  ; 
que  les  figues  que  ses  mattreâ  donnaient  à  manger  â  ses  en- 
fants sont  une  excellente  nourriture  ;  qu'elle  leur  donnait  un 
mauvais  conseil  en  leur  disant  de  voler;  qu'au  surplus,  iH.  îies- 
foutaines,  dont  elle  était  si  contente,  n'avait  pas  étë  si  Content 
d'elle  *. 

Rosette.  —  M.  Desfontaines  est  un  bon  blanc ,  et  si  je  n'ai 
pas  été  bonne  pour  lui,  il  a  été  bon  pour  moi. 

H.  Robillard,  conseiller,  dit  S.  Rosette,  avec  Indignation, 
qu'il  est  impossible  que  M.  Jâham  ait  obligé  ses  petits  nègres 
i  chanter  :  «  manger  des  excréments  est  bien  bon.  » 

■  A  ceUe  mère  qui  voit  ses  enfants  épuisés  par  la  faim,  et  qui  vole 
non  de  l'argent  ou  des  poulets  mats  des  Ignames,  le  président  (M.  Du- 
dary)  ose  reprocher  d'être  une  Toleiise ,  h  cette  mère  qui  a  tu  Jaliem 
conduire  sei  fils  de  cruauiës  en  cnuntéa,  du  dépÊriismteiU  à  l'idiotis- 
me et  de  l'idiotisDie  à  la  mort;  le  président  de  lacoiird'afisiMS  fait  un 
crime  d'avoir  été  insolente,  tandis  qu'il  ne  trouve  pas  un  mot  de  blâme 
pour  l'homme  qui  a  tué  les  enfants  de  cette  femme,  et  qui  i'a  fouettée 
jusqu'à  la  faire  avorter.  Un  colon  n'est  toujours  qu'un  propriétaire  d'es- 
claves, même  sur  le  siège  de  président  de  la  mat  d'assises. 
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—  C'est  pourtant  un  des  faits  établis  par  l'accusation ,  re- 
prend le  procureur  du  roi. 

Hais  le  magistrat,  marié  à  «b*  créole,  paraît  visiblement 
incrédule. 

On  dit  à  Rosette  de  démontrer,  avec  la  rigoise  en  main, 
comment  il  a  été  possible  d'y  introduire  un  fil  d'arcbal.  Ro- 
sette déclare  que  ce  n'est  pas  avec  cette  vieille  rigoise  qu'elle 
a  été  frappée,  et  elle  ne  peut  expliquer  la  manière  dont  on  s'y 
est  pris  pour  rendre  les  coups  si  déchirants  ;  elle  a  cru  seule- 
ment que  la  mèche  du  fouet  était  en  métal. 

Rosette  est  une  négresse  de  la  côte  d'Afrique,  d'un  type 
tout  à  fait  africain. 

On  introduit  son  jeune  &ls  Vincent,  â.gé  d'environ  cinq  ans. 
Cet  enfant,  tout  petit,  vêtu  d'une  simple  chemise,  est  placé 
par  l'huissier  sur  la  table  des  pièces  de  conviction.  11  répond 
avec  précision  et  avec  une  intelligence  remarquable  aux  ques- 
tions de  H.  le  président. 

M.  le  président. — Comment  vous  nommez-vous?  —  R.  Vin- 
cent. 

D.  A  qui  étes-vous?— R.  A  M.  Octave  Jaham. 

D.  Allez-vous  quelquefois  marron? — R.  Oui. 

D.  Volez-vous  votre  maître? — R.  Oui. 

D.  Pourquoi?— R.  Parce  qu'il  ne  me  donne  pas  assez  de 
nourriture. 

D.  Vous  bat-il  quelquefois? — R.  Souvent. 

D.  Où  est  la  chaîne  qu'on  vous  mettait? 

L'enfant,  en  indiquant  une  chaîne  à  bœufs,  dit  :  «Ce  n'est 
pas  ça.  »  Puis  indiquant,  parmi  les  pièces  de  conviction,  une 
autre  chaîne  moins  forte,  au  bout  de  laquelle  se  trouve  un 
poids  d'une  dizaine  de  kilos  :  «  C'est  celle-là.» 

Il  reconnaît  également  des  entraves  de  bois  de  goyavier, 
connus,  sur  les  habitations,  sous  le  nom  de  carcan  1  cochons, 
et  il  explique  avec  détail  comment  on  lui  mettait  au  cou  cet 
appareil  pour  l'empêcher  de  passer  à  travers  les  haies  du  petit 
jardin,  où  on  le  tenait  enfermé  h  l'injure  du  temps.  De  là,  il 
a  vu  les  cbàtiments  infligés  dans  la  cour;  il  a  vu  les  excré- 
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ments  apportés  par  Toussaint,  sur  l'ordre  d'Octave  Jaham,  et 
avalés  forcément  par  Gustave  et  Jean-Baptiste. 

M.  le  président  interpelle  les  accusés,  qui  repoussent  haute- 
ment les  déclarations  du  petit  Vincent,  qu'ils  qualifient  de 
mensongères  et  d'infâmes. 

Le  conseiller  Robitlard  engage  l'accusé  à  avouer  le  fait  du 
carcan  à  cochon  mis  à  Vincent;  car,  dit  M,  Robillard,  ce  fait 
est  insignifiant.  L'accusé  ne  paraît  pas  du  môme  avis  que  son 
conseiller,  et  persiste  à  nier.  Alors  le  procureur  du  roi  l'ex- 
horte, sans  plus  de  succès,  à  sortir  de  ce  système  de  dénéga- 
tion. 

On  introduit  un  autre  témoin,  Edouard,  nègre,  ayant  appar- 
tenu aux  frères  Jaham,  mais  vendu  depuis  le  procès  à  son  an- 
cien maître,  M.  Desfontaines.  Ce  témoin  prête  serment.  Il  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  à,  se  plaindre  des  accusés,  qui  lui  accordaient 
le  samedi  pour  se  procurer  sa  nourriture  ;  mais  il  affirme  que 
Gustave  et  Jean-Baptiste  n'étaient  pas  assez  nourris  et  étaient 
excédés  de  coups  et  de  mauvais  traitements.  Il  les  a  vus  accou- 
plés à  une  même  chaîne  ;  il  a  vu  le  mélange  de  piment  et  de 
citron  auquel  ils  étaient  soumis  après  la  flagellation  ;  il  les  a 
entendus  chanter,  sous  le  fouet  de  Rosemond,  la  chanson  com- 
posée par  Octave  Jaham.  Il  atteste  le  fait  des  excréments  de 
chien  et  de  porc  administrés  à  Gustave  et  à  Jean-Baptiste,  et  dit 
avoir  vu  Vincent,  par  ordre  du  maître,  manger  avec  du  bis- 
cuit des  excréments  de  dindon  !  Il  a  connaissance,  par  ouï  dire, 
de  la  mutilation  de  l'oreille  de  Jean-Baptiste.  Gustave,  malade, 
a  été  tenu  dans  un  parc  à  veaux,  avec  une  planche  sur  le  sol 
pour  coucher.  Jean-Baptiste  est  mort  le  lendemain  du  jour  où 
il  a  été  déferré  ;  il  était  maigre  et  avait  enflé  après  sa  mort. 

H.  le  président  fait  remarquer  aux  accusés  que  ce  témoi- 
gnage paraît  désintéressé;  qu'Edouard  ne  se  plaint  pas  pour 
lui-même,  qu'il  s'accorde  avec  les  autres  esclaves  sur  les  mau- 
vais traitements  subis  par  Rosette,  Gustave,  Jean-Baptiste  et 
Vincent.  Les  accusés  disent  que  tout  cela  est  faux. 

Mondésir,  autre  témoin,  esclave  des  accusés,  fait  une  dé- 
position conforme  à  celle  d'Edouard. 
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Le  pttà\  Dëgre  Toussaint,  &g6  d' environ  dix  ans,  esclaTe  des 
«ocoséf ,  est  introduit.  li  raconte  aveo  volubilité  et  d'uoe  voix 
perçante  que  c'est  lui  qui  a  fouetté  Rosette,  que  tous  les  faits 
dont  ses  maîtres  sont  aoouiés  sont  mensongers,  et  que  s'il  a 
ifteiajé  le  oontrairâ  par  deux  fois  dans  rinstruotion,  c'est  i 
l'inciU^oR  d'Béloïse. 

H,  te  président  l'exhorta  &  ne  pas  mentir,  lui  dit  qu'à  son 
Age  il  pourrait  à.  peine  manier  le  fouet,  et  qu'il  eAt  été  ioipru- 
dent  de  la  part  de  son  maître  de  faire  châtier  une  mère  de  fa- 
nilla  par  un  enfant  qui  aurait  pu  la  blesser;  qu'au  reeie,  il  est 
en  contradiction  avec  Octave  Jabam,  qui  reoonnatt  avoir  in- 
fligé lui^m^me  à  Rosette  le  dernier  cbUimeot. 

Snr  riovitatioa  de  H.  le  président,  Toussaint  prend  la  ri- 
goise  flt  en  frappe  fortement  la  table,  pour  démootrer  comment 
il  a  pu  fouetter  Rosette. 

Le  président  et  H.  Hosse  eonfoodent  tous  les.  petits  meo* 
songes  de  Toussaint. 

Hélwse  est  introduite  pour  la  confrontation.  C'est  une  es- 
clave des  accusés,  âgée  d'environ  quarante  ans.  Elle  reconnaît 
seulement  aWi  dit  au  petit  Toussaint .  tandis  qu'il  allait  i 
rinstruotion,  de  m  pas  avoir  peur  de  dire  la  vérité.  Elle  oob- 
lirme  toutes  les  dépositions  des  autres  témoins  à  cbarge.  EUo 
a  véri&é  le  bout  de  l'oreille  ooupée  par  le  sieur  Cb.  Jabam  âL 
Jesn-fii^tisle.  C'est  M.Uonlouis-Leoouvreur  qui  l'a  ramenée 
de  msiTonnage.  Elle  reenonatt  que  Rosoite  est  remontée  tard 
de  la  ville  la  veille  de  son  cb&timenl. 

M.  Robtllard  dit  aitasitât  :  «  Alors  Rosette  était  en  faute  et 
méritait  la  flagellatioa  que  lui  a  imposée  Octave  Jabam.  » 

H,  Rtdtillard  coate^e  eosuite  au  témoin  que  l'accusé  ait  pu 
bir«  obanter  i  Gustav»  ^  i  Jeao'^ptiste,  travaillant  ensem- 
ble et  eacfaatftta  :  «  Mai^r  des  excréments  est  bien  bon.»  La 
témoin  persiste  il.  dire  que  c'était  la  loi  du  matUe. 

Solitude,  vieille  négresse,  ancieune  esclave  des  acousés, 
vendue  depuis  le  procès,  prête  serment. 
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Elle  oooobait  dans  la  ouisine,  tout  i^te  de  la  maiBon,  elle  a 
TU  GustAve,  1b  nuit,  à  la  gène  ;  la  ligne  qui  lui  liait  les  muns 
derrière  le  dos  était  retenue  daus  la  chambre  de  Mme  Jahom, 
dont  la  cloison  est  adossée  à  la  galerie.  Elle  a  vu  le  sieur  Char- 
les Jaham  couper  le  bout  de  l'oreille  de  Jean-Baptiste.  EHe 
confirme  tous  les  aub^s  bits  ;  n'a  pas  à  se  plaindre  person- 
nellement. On  lui  donnait  asseï  de  nourriture  ;  elle  en  faisait 
même  part  quelquefois  à  Rosette.  Elle  dit  que  Gustave  est 
mort  le  lendemain  des  fers  Mes,  mais  trois  jonn  e^rée  qu'il 
fut  tombé  en  faiblesse  dans  le  jardin. 


Le  témoin  Angéla,  esclave  des  accusés,  dépose  sans  presta- 
tion de  serment.  Elle  a  vu  ch&tier  Rosette  par  H.  Octave  Jaham, 
et  lui  frotter  ensuite  du  piment  et  du  citron.  Elle  a  vu  Gustave 
malade  dans  le  parc  à  veaux  et  enchatné  ensuite  avec  Jean- 
Baptiste.  On  les  battait  souvent.  Ils  chantaient  par  contrainte 
du  matin  an  soir  le  dégoûtant  refrain  imposé  par  lenrs  maîtres 
après  la  fustigation  ;  elle  leur  a  vu  avaler  des  excréments.  Les 
deux  accusés  étaient  présents  et  l'atnô  riait  beaucoup. 

Une  discussion  s'engage  avec  le  témoin.  H.  le  procureur  da 
roi  fait  remarquer  &  H.  le  président  que  l'atné  des  frères  Jaham 
n'est  pas  accusé  de  ce  fait.  L'exaspération  du  témoin  prouve- 
rait dans  quel  esprit  elle  dépose,  et  on  fïiit  tenir  note  par  le 
greffier  de  cette  circonstance  qu'elle  n'avait  pas  révélée  dans 
l'instruction,  A  savoir  que  c^t  le  jour  de  la  mort  de  Jean- 
Baptiste,  en  le  baignant,  qu'elle  s'est  aperçue  que  le  petit  bont 
de  l'oreille  avait  été  coupé. 

Jean-Baptiste,  ajoute  Angéla,  n'a  été  retiré  des  fers  que  la 
veille  de  sa  mort. 

M.  Monlouis-Leconvreur,  créole  blanc,  voisin  dos  accnsés, 
est  introduit.  H  raconte  qu'ayant  surpris  Jean-Baptiste  volant 
chez  lui  des  ignames,  il  l'avait  arrêté  et  conduit ,  avec  la  cor^ 
beille  d'ignames  sur  la  tète,  ohei  les  accusés,  accompagné  de 
son  âts  Louis-Chéri  et  de  son  esclave  Hians  ;  ils  ont  trouvé  les 
frères  Jataam  et  H"  Jaham  ântssant  de  dîner  dans  leiu"  salle. 
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Aussitôt  qu'il  eut  achevé  de  dire  le  vol  par  suite  duquel  il  leur 
rameDait  Jeao-Baptiste,  le  sieur  Charles  de  Jaham  mit  la  main 
daQS  une  de  ses  poohes,  eu  retira  un  canif  et  coupa  le  bout  de 
l'oreille  gauche  de  Jean-Baptiste ,  qu'il  lui  fit  tout  de  suite  avaler. 
On  envoya  ensuite  le  petit  nègre  Toussaint  chercher  des  excré- 
ments humains  et  d'animaux  qu'on  fit  avaler  d'^ord  Â  Jean- 
Baptiste,  puis  à  Gustave,  qui  était  aux  Fers  dans  la  galerie.  Le 
président  fait  préciser  le  témoin  ;  lui  demande  s'il  a  bien  vu  le 
bout  de  l'oreille  coupé,  si  l'accusé  le  tenait  entre  ses  doigts  et 
le  lui  amontrë.  Non,  répond  le  témoin,  l'accusé  ne  me  l'a  pas 
montré.  Le  président  lui  demandes'il  n'a  pas  pris  un  simulacre 
de  mutilation  pour  la  mutilation  même  ;  une  incision  qui  aurait 
fait  couler  le  sang  qu'il  déclare  avoir  vu  dégoutter  sur  l'é- 
paule, pour  la  section  même  de  l'oreille.  Le  président  fait  ob- 
server qu'il  était  nuit ,  qu'aucun  cri  de  L'aveu  du  témoin  n'a  été 
poussé  par  la  victime,  que  la  douleur  eût  arraché  ce  cri,  qu'au- 
cune puissance  humaine  n'aurait  pu  le  comprimer.  Le  témoin 
explique  qu'il  y  avait  de  la  lumière,  une  chandelle  allumée  se 
trouvait  sur  la  table.  M""  Jaham  assise  à  un  bout ,  H.  Jaham 
d'un  cdté  de  la  table,  le  petit  nègre  Jean-Baptiste  à  cAté,  et  lui, 
témoin,  à  côté  de  Jean-Baptiste,  son  fils  Louis-Chéri  et  son 
domestique  Williams  peuvent  attester  le  fait. 

Sur  l'interpellation  de  H.  Bonnet,  conseiller,  le  témoin  af- 
firme avoir  vu  le  morceau  d'oreille  porté  par  l'accusé  dans 
la  bouche  de  Jean-Baptiste  et  avalé  par  ce  dernier,  puis  un 
morceau  d'igname  pris  dans  la  chaudière,  puis  des  excréments 
apportés  par  Toussaint.  Il  n'a  pas  remarqué  si  les  doigts  de 
l'accusé  étaient  tachés  de  sang. 

Cette  déposition  cause  une  vive  impression.  Des  chuchote- 
ments désapprobateurs  et  injurieux  contre  M.  Monlouis-Lecou- 
vreur  sont  échangés  par  quelques  spectateurs  blancs.  Il  est 
soumis  par  l'organe  du  président  et  de  la  part  du  défenseur  à 
une  série  de  questions  relatives  à  ses  antécédents,  qui  tour- 
nent au  désavantage  de  la  défense  < . 

>  H.  Pugo,  en  parlant  des  dépositions,  a  dit  dans  son  réquisitoire  ; 
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Le  témoin  H.  Honlouis-Lecouvreur,  ayant  dit  qu'il  avait 
raconté  le  méfait  de  l'accusé  Charles  de  Jatiam  à  plusieurs  per- 
sonnes, notamment  à  H.  de  Garcin ,  adjoint  du  maire,  et  à  son 
ûls,  oe  dernier  est  mandé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  et  reconnaît  qu'en  effet  le  sieur  Honlouis-Lecou- 
vreur lui  a  déclaré  le  fait  ;  il  ignore  si  c'est  avant  ou  après 
l'arrestation  des  accusés,  mais  la  rumeur  publique  s'occupait 
déjà  d'eux. 

M.  Chéri,  fils  du  sieur  Monlouis,  est  appelé;  il  accompa- 
gnait son  père  lorsqu'il  ramena  Jean-Baptiste  chez  les  accusés, 
mais  il  n'était  pas  dans  la  salle  au  moment  où  l'oreille  fut 
coupée  ;  il  avait  été  sur  la  porte  pour  éteindre  son  flambeau 
de  résine  qu'il  y  avait  laissé  allumé;  il  n'a  assisté  qu'à  la 
scène  des  excréments. 

Williams,  esclave  du  sieur  Honlouis-Lecouvreur,  est  intro- 
duit; il  prête  serment.  11  a  vu  H.  Charles  de  Jaham  tirer  son 
canif,  couper  l'oreille  de  Jean-Baptiste,  la  lui  faire  avaler, 
prendre  ensuite  un  morceau  d'igname,  l'imprégner  du  sang 
qui  coulait  sur  Jean-Baptiste,  le  lui  faire  manger  ;  puis  les  ex- 
créments apportés,  il  les  a  vu  introduire  de  force  dans  la  bou- 
che de  Jean -Baptiste.  Interpellé  sur  le  point  de  savoir  si  Jean- 
Baptiste  a  mâché  te  morceau  de  chair  ou  s'il  t'a  avalé,  il 
répond  qu'il  l'a  avalé.  11  a  vu  la  négresse  Angéla  sur  le  lieu  de 
la  scène. 

En  vertu  du  pouvoir  du  président,  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi ,  on  appelle  le  sieur  Otlier,  cabrouetier,  qui 
dépose  que  le  sieur  Monlouis-Lecouvreur  lui  a  raconté  la  mu- 
tilation d'oreille  reprochée  au  sieur  de  Jaham  ;  le  témoin  ne 
peutpréciserl'époque,  si  c'est  avant  ou  après  la  déposition  du 
sieur  Honlouis-Lecouvreur  au  juge  d'instruction. 

Le  sieur  Louis  Lalung,  habitant  blanc  d\i  voisinage,  ancien 
commissaire-commandant  du  Champ-Flore,  prête  serment.  Il 


I  II  faut  d'ailleurs  faire  la  pari  des  embarras  suscités  aux  tëiDoins  par 
f  les  vérilicalioDE  analytiques  auxquelles  ils  ont  été  soumis  penilanl 
'  les  débals,  s 
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ftvait  été  prié  par  M.  Desfimtaims  de  s'enquérir  de  son  b^ita- 
tioQ ,  alors  qu'elle  était  gérée  par  M.  Honlouis-LecouTreur  ;  ce 
dernier  se  plaignit  des  vols  et  marronnages  dei  enfants  de  Ro< 
sette,  auxquels  il  fallait,  disait-il,  deux  châtiments  par  jour. 
Le  témoin  va  souvent  chez  les  accusés;  leur  adminùlratûmeit 
temblaiie  à  celle  de»  autre»  habitants  ;  il  n'y  a  rien  vu  d'étoo- 
Bant,  d'extraordinaire;  il  a  entendu  chanter  en  tudayant  la 
cour;  on  lui  a  expliqué  que  c'était  un  moyen  de  s'assurer  de 
la  présence  des  esclaves  ;  il  ne  les  a  pas  vos  enchaînés  ;  il  ne 
s'est  pas  aperçu  que  Jean-Baptiste  erùt  l'oreille  coupée,  quoi- 
que cet  enfant  soit  venu  en  commission  chez  lui. 

H.  le  président  fait  observer  au  témoin  qu'il  résulte  des  dé- 
bats que,  depuis  cette  mutilation,  oe  jeune  eactaveest  resté 
aux  fers  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort.  Le  témoin  per»^  ;  il  a 
été  appelé,  dit-il,  lejourdela  mort;  il  était  accompagné  de 
II-  Bonifaye.  Il  a  remarqué  des  vers  que  lean-Ba;Aiste  avait 
rendus  par  le  nez  et  la  bouche;  il  croyait  la  mort  causée  par 
une  crise  de  vers.  L'enfant  n'était  pas  maigre,  mais  ballonoé  ; 
il  était  couché  dans  la  chambre  de  H''*  de  Jaham ,  qui  Isi  dit 
en  arrivant  :  «  Ce  pauvre  petit  Jean-Baptiste,  voyei  dEUis  quel 
état  il  est  !  »  et  les  soins  les  plus  empressés  lui  étaient  prodi- 
gués. Du  reste,  il  n'a  pas  remarqué  que  l'ealsnt  eût  l'oreille 
eoupée.  Il  signale  divers  actes  de  cruanté  du  sieur  Moolouis- 
Lecouvreur,  qui  sont  démentis  parce  dernier.  Il  afSnne  qne  oe 
téDloin  a  la  cervelle  dérmngée. 

H.  le  président  lui  demande  s'il  croit  qne  lea  ballucinationa 
qu'il  attribue  au  sieur  Uonlouis-Lecouvreur  pourraient  lui 
bire  dire  qu'il  a  vu  un  fait  qui  ne  se  serait  pas  accompli  sous 
ses  yeux.  Le  témoin  n'bésite  pas  &  dira  qu'il  le  «"Oit. 

H.  le  procureur  du  roi  Eût  passer  sous  les  yeux  de  la  Cour 
une  plainte  de  M.  Lalung  ocKitre  H.  Monlouis-Lecouvreur,  et 
\\  en  résulte  que  les  deux  témoins  sont  ffli  mauvaise  iotellt- 
gence. 


Médèe,  nègre  esclave  du  sieur  Sablon ,  et  gardien  de  boBofs 
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danslessavaoesdu  Champ-Flore,  pretesernieiit.il  déolarequ'ua 
jours'étantarrétëcbez  M.  Louis  Lalung  pour  acheter  du  sirop, 
ee  dernier  lui  aurait  fait  connaître  toutes  les  circonstances  de 
b  mutilation  de  l'oreille  de  Jeaa-Baptislâ  par  H.  Cbaries  Ja- 
bam ,  et  les  excréments  avalés  ensuite.  Ceci  se  passait  au  com- 
raencemeni  de  l'information.  H.  Lalung,  confronté,  dit,  pour 
sa  justification ,  qa'il  ne  parle  pas  si  longtemps  aux  nègres; 
fue  3'il  avait  eu  une  oonSdence  de  cette  nature  à  faire,  ce  ne 
serait  pas  à  un  nègre.  Hèdée  persiste.  Hais  vous  voyez,  lui  dit 
II.  le  conseiller  RobiUard,  que  ce  que  voos  dites  est  impos- 
sible, TOUS  prêtez  i  M.  Lalung  ce  qu'un  noir  de  chai  lui  voua 
aura  dit.  Médée  soutient  qu'il  ne  se  trompe  pas,  il  a  du  resta 
«ntendu  parler  au  Champ-Flore,  comme  tout  le  monde,  des 
méfaits  des  accusés.  — Biaise,  vieux  mulâtre,  gardeur  de  bœufs, 
esclave  de  M.  Clermont ,  prête  sarment  ;  il  a  entendu  chanter 
par  les  allants  et  les  venants,  sur  lâs  oheiains,  la  obanson  des 
nègres  des  aocusés,  mais  non  par  les  nègres.  11  n'a  rien  vu  des 
faits  reprochés  aux  accusés  ;  seulement ,  du  terrain  éuat,  il  a 
,  vu  Gustave  et  Jean-Baptiste  travaillant  la  terre  sous  les  ordres 
d'un  autre  esclave  des  accusés  nommé  Bosemodod ,  qui  laa 
frappait  saus  ce^e  avec  une  rigoise. 

Avril,  jeune  nègreesclave,  dépose  qu'un  jour  ayant  ramené 
fiustave  de  raarronuage,  l'accusé  Octave  de  Jabam  aurait  dit  : 
«  Je  vais  te  couper  l'oreille,  n  et  &  cet  effet  aurait  pris  un  eou- 
lâlas  d'une  main  et  le  bout  de  l'oireille  de  l'autre  ;  mais  sm  les 
représentations  du  témoin ,  il  se  serait  arrêté  et  n'aurait  paa 
dtwné  suite  i  sa  menace  ;  les  ntuivais  traitameots  étaient  no- 
toires dans  Le  quartier. 

Rosette,  vieille  mul&tresae  libre,  prête  serment.  Elle  a  été 
appelée  pour  donner  des  soins  à  Gustave,  il  infectait ,  son  logo- 
ment  iitûi  A  l'écurie  sur  une  planche  ;  elle  ût  vaiounent  dea 
représestaticHis  sur  ce  lieu;  les  accusés  lui  refusèrent  l'a- 
vance des  médicaments  et  n'ont  point  payï  sm  salaire.  Gus- 
tave manquait  de  nourr^re,  elle  lu  en  portait  sQorètMoent. 
Un  jour,  il  voià  trois  pains  ^  partit  marron  ;  â««x  jours  ;^^ès 
il  fut  pris  -y  il  èUttt  coqv^iaMDt,  «a  le  cttugoa  de  dialnes  et  il 
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fiit  misaveo  Jean-Baptiste  au  jardiD  où.Rosemond,  par  ordre 
des  maîtres,  le  frappait  sans  cesse. 

Le  sieur  de  Garcin,  acIjoiDt  au  maire,  habitant  sucrier,  dé- 
pose que  Monlouis-Lftcouvreur  est  venu  deux  fois  chez  lui.  La 
première  pour  se  plaindre  d'un  coup  de  fusil  à  balle  que  l'ac- 
cusé Octave  de  Jaham  aurait  tiré  dans  la  directioo  de  sa  mai- 
son ;  la  deuxième,  pour  lui  dire  la  mutilation  de  l'oreille  de 
Jean-Baptiste  par  le  sieur  Jaham  alnë,  fait  dont  il  n'aurait  parlé 
la  première  fois  qu'en  termes  dubitatifs.  11  déclare,  sur  l'inter- 
pellation du  défenseur,  que  jamais  les  nègres  des  accusés  ne 
lui  ont  porté  plainte  contre  leur  maître,  et  qu'il  croit  H.  Hon- 
looiS'Lecouvreur  un  bon  homme,  mais  un  peu  eiatté  et 
capf^le  de  grossir  et  d'exagérer  un  fait  dont  il  aurait  été 
témoin. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins  à  décharge.  H.  Hignot 
de  Beaufort,  habitant  blanc,  sucrier,  a  été  une  ou  deux  fois 
chez  les  accusés  ;  il  les  a  trouvés  d'une  trop  grande  bouté  pour 
les  nègres.  Ces  mots  ayant  excité  un  mouvement  de  sur- 
prise dans  l'auditoire,  le  témoin  s'arrête.  Continuez,  lui  dit  . 
H.  Robillard,  c'est  une  bonne  idée,  développez-la.  L'ëton- 
nement  général  redouble  et  H.  Hignot  continue  son  pané- 
gyrique. 

Ainsi  un  jour  il  a  vu  M*"  de  Jaham  se  lever  de  table  pour 
donner  à  manger  aux  petits  négrillons,  chose  qui  lui  a  paru 
contraire  à  l'ordre  et  qui  n'aurait  certainement  pas  eu  lieu 
chez  lui. 

Le  témoin  Bonifaye,  habitant  blanc  voisin,  connaît  Gustave 
pour  avoir  changé  six  fois  de  maître  en  quatre  mois  ;  il  l'a  vu 
fouetter  à  la  geôle  quand  il  appartenait  à  M.  Heuzé.  C'est  lui 
qui ,  à  cette  occasion ,  a  prêté  de  l'argent  é.  ce  dernier,  qui 
n'en  avait  pas  sur  lui ,  afin  de  payer  le  fouetteur  de  la  geôle 
pour  bien  frapper.  11  a  été  souvent  chez  les  accusés  ;  il  n'y  a  vu 
aucun  des  ch&timents  ou  abus  d'autorité  dont  on  parle. 

Le  sieur  Débei^,  Européen,  a  assisté  à  la  vente  de  Gustave  ; 
celui-ci  ne  voulait  pas  servir  M.  Monlouis-Lecouvreur,  et  offrit 
au  témoin  de  t'acbeter,  mais  il  n'aurait  jamaisacheté'  un  nègre 
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parlant  jrançatsK  II  a  été  deux  fois  chez  les  accusés;  il  n'a 
rien  vu  de  ce  dont  on  les  accuse. 

Le  sieur  Boni,  professeur  au  collège  de  Sainte-Marie,  est 
resté  dix  ans  en  France  en  pension  avec  les  accusés  ;  il  allait  les 
voir  au  Champ-Flore  et  n'a  jamais  remarqué  que  leurs  nègres 
fussent  enchaînés.  11  a  gardé  Vincent  quelques  jours  avant  l'ar- 
restation de  ses  maîtres  ;  cet  enfant  se  levait  la  nuit  pour  voler. 
Le  président  demande  au  témoin  ce  que  faisait  Jean-Baptiste 
quand  il  l'a  vu  sur  l'habitation  :  Il  volait,  répond  le  témoin. 

Le  sieur  Cottrel,  parent  des  accusés,  indique  les  esclaves 
des  accusés,  Mondésir  et  Angéla,  comme  lui  ayant  dit  que 
toute  cette  accusation  était  le  fait  des  nègres  et  de  Rosette,  qui 
serait  jugée  par  Dieu.  Angéla  nie  avoir  tenu  ce  propos.  Mon- 
désir n'est  pas  présent  à  l'audienee. 

Le  sieur  Delahante,  autre  parent  des  accusés ,  était  sur 
l'habitation  lors  de  l'arrestation  du  sieur  Jabam  atné  ;  il  n'y  a 
vu  ni  chaînes  ni  ahus  d'autorité. 

La  dame  Delilie,  blanche  et  voisine,  fait  l'éloge  des  accu- 
sés et  n'a  pas  connaissance  des  faits  à  eux  imputés. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  de  la  déposition  écrite 
de  Gustave,  décédé.  Elle  est  très  circonstanciée  et  emprunte  à 
la  mort  de  cet  esclave  une  solennité  qui  lui  prête  un  cachet 
de  vérité. 

Après  l'audition  de  plusieurs  autres  témoins  à  décharge, 
la  parole  est  donnée  au  ministère  public. 


Dans  un  réquisitoire  très  remarquable  qui  a  rempli  presque 
toute  l'audience  du  24 ,  H.  Pujo  soutient  ènei^iquement 
l'accusation. 

H*  Cicéron  présente  la  défense  des  accusés. 

La  Cour,  après  une  assez  longue  délibération,  a  résolu  nëga- 

'  Parler  français,  suppose  chez  un  uËgre  un  degré  d'intelligenea  qui 
parait  déjà  trop  dangereux  aux  colons  qui  veulent  une  obéissanue 
absolue.  H.  Déberge  est,  comme  on  voit,  un  Européen  furieusement 
créolisé. 
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L'ACfiUlTTBICENT  DBS  ACCDSÉS. 

RésomoDs  les  faits. 

D'uD  cuti,  l'acousatioc  du  maître  :  vol  de  qoelquee  ignames» 
marrouiiage,  iosoleace; 

De  l'autre,  une  femme  groese,  fouetlàe  josqu^à  ce  qu'on  tus 
dans  son  sein  une  pauvre  créature ,  torturée  avant  que  d9 
naître; 

Trois  enfants  si  cruellement  traités  que  deux  y  perdent  la 
vie.  Pauvres  petits  nègres,  unis  par  la  confraternité  du  sang, 
liés  dans  la  mort  par  la  confraternité  du  martyre  I 

Et  un  verdict  d'acquittement  ! 


et  iMiM  Maître*  n'ont  pna  élA  eipvlaés  de  l>tle>  «Bol  qv'ea 
Bit  dit  H.  de  MmIub  à  U  tribane. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  dépotés  du  iS  mai  1846, 
M.  Temaux-Compans  voulut  s'armer  du' procès  Jidiam  afin 
de  montrer  ce  qu'est  tocrjours  l'esclavage  et  quelles  bartiaries 
trouvent  l'aibsolution  aoprés  des  oolons.  M.  de  Mackau  l'inter- 
rompit et  le  supplia,  pour  la  dignité  de  la  chambre  et  du  payi, 
de  ne  pas  entrer  dans  ces  aSteux  détails. 

H.  Temaux-Compans  garda  le  silenca  qu'on  lui  demandait 
au  nom  de  la  pudeur  publique,  mais  il  ajouta  :  «  La  chambre 
«  a  voté  l'année  dernière  400,000  fr.  pour  racheter  des  es- 
«  claves  ;  il  a  été  dit  et  répété  que  ce  serait  surtout  les  esclaves 
«  qui  auraient  été  l'objet  de  sévices  graves  de  la  part  de  leurs 
«  maîtres,  qui  seraient  rachetés.  Eh  bien,  les  esclaves  des  frères 
«  Jaham  n'ont  pas  été  rachetés.  » 

Voici  les  propres  paroles  de  M.  de  Mackau ,  après  avoir  en- 
tendu H.  Teruaux-Compans  :  u  Répondant  aux  observations 
«  de  l'honorable  orateur,  au  sujet  des  deux  faits  qu'il  a  indi- 
«  qués,  je  dirai,  pour  le  premier,  que  les  esclaves  maltraités 
a  ont  étf  rendus  à  la  liberté  ;  pour  le  second,  que  le  gouverneur 
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u  a  reçu  ordre  d'user  du  pouvoir  discrétionnaire,  dont  il  est 
«  investi  dans  de  certains  cas,  en  pronOBçant  l'expulsion  de  la 
<  colonie  des  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  faits 
«  si  odieux.  > 

Il  est  impossible  de  s'exprimer  d'une  manière  plus  oat^o- 
rique.  Lea  esclavet  maitToitit  des  frères  Jaiam  ont  été  rendu» 
à  la  Inerte.  C'est  bien  U  ce  que  disait  M.  deMaokau  lei5  mai. 
Eb  bien,  les  fonctionnaires  qui  ont  fait  ce  ra{^rt  au  ministre 
l'ont  impudemment  trompa.  Ce  que  déclarait  publiquement 
M.  de  Hackau  était  faux  11 

Hais  H.  le  ministre  de  la  marine  avait-il  été  réellement 
trompé  ?  La  seule  chose  certaine,  c'est  que  les  chets  de  servies 
qui  auraient  ainsi  compromis  sa  p£u*ole  devant  la  France 
entière ,  sont  encore  en  plaça. 

Maintenant,  voici  U  vérité  :  Trou  esclaves  des  frères  Jaham, 
les  plus  compromis  par  leur  déposition  dans  le  procès,  ont  été 
vendus  aux  enchères,  par  décision  du  gouverneur  en  conseil 
privé,  le  2S  février  et  le  4  mars  1846 ,  Oscar  pour  1 ,200  fr., 
Héloïse  pour  35S  fr.,et  Angola  pour  273  fr.*.  En  même  temps, 
c'est-à-dire  le  20  février,  l'administration  de  la  Martinique 
achetait  à  l'amiable,  des  Jaham,  Hortense  dite  Rosette,  et  son 
fils  Vincent,  pour  la  somme  énorme,  exorbitante  de  i  ,700  fr.  ; 
Kosette,  cultivatrice  (^ricaine  de  iO  atis,  1,100  fr.,  et  Vm- 
cent,  âgède%  wris,  600 fr.  ! 

L'administration  avait  donc  bien  acheté  Rosette  et  son  fils, 
mais  elle  ne  les  avait  pas  libérés.' Au  moment  où  M.  de  Hackau  les 
disait  rendus  à  la  liberté,  ils  étaient  donc  escla/vea  du  dorruàne,  et 
c'est  seulement  le  19  juin  qu'ils  ont  été  affranchis,  vu,  dit 
l'acte  d'affi^ncbissement,  la  dépêche  ministérielle  en  date  du 
14  mai.  Le  14,  la  date  est  précieuse  I  H.  de  Hackau,  le  15,  pro- 
clamait deux  fois,  du  haut  delà  tribune,  que  Rosette  et  Vincent 
étaient  libres,  et  c'est  le  14  qu'il  écrivait  de  les  émanciper  '! 

*  Ceci  est  constaté  par  les  livres  du  commissaiie-priseur  de  Saint- 
Pierre-Harti  nique. 

'  Nous  croyons  devoir  doDDer  ici  le  texte  de  la  pi^ce  ofGcielle  insé  - 
rëedansle  Jounu^dela  tiarliwqut  du  l*' jui!leH8*6. 
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Quant  Â  re:q»alsion  de  la  coloaie  des  deux  crimiDels  absous, 
l'ordre  ds  H.  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  été  exécuté  ;  ceux 
qui  l'ont  reçu  l'ont  méprisé.  Le  36  juin,  quarante-cinq  jours 
encore  après  la  réponse  si  précise  de  M.  de  Mackau  k  M.  Ter- 
naux-Compans,  on  nous  écrivait  de  la  Martinique  :  «  L'atné 
a  des  frères  Jabam  est  tnort,  le  cadet  est  toujours  sur  son  ba- 
«  bitatiou  de  Mame-Bénit,  malgré  ce  qu'a  dit  H.  de  Haokau 
«  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés.  » 

Les  fdits  parlent  d'eux-mêmes;  ha  jugera  quelle  anarchie  il 
.  règne  dans  un  pays  où  l'autorité  ne  craint  pas  de  tromper  aussi 

ARRÊTE  portant affranehùsement  de  la  nommée  Hortense,  dite  RoseUe,' 
.    (Los)  et  (Je  son  enfant  Vincent,  m  vertu  de  la  loi  du  19;utUet  ISiS. 

•  Nous,  Gouverneur  de  l&  Hartimqije, 

«  Vu  la  délibération  du  Conseil  privé,  en  date  de  février  1846; 

a  Vu  ladépéclie  mioislérielle,  eadale  du  14  mut  dernier,  n°  336; 

«  Vu  la  convention  passée  le  20  février  dernier,  entre  l'administra- 
tioD  elles  IièTts  de  Jaham,  pour  le  rachat  amiable:  i°  delà  nommée 
Eorteme,  dite  RoseUe,  pour  une  somme  de  onze  cents  francs;  3*  du 
nommé  Vincent,  enfant  i'Bortense,  dite  Rosette,  pour  une  somme  de  six 
cents  franai 

t  Vu  la  quitlauce  fournie  par  les  frères  de  Jaham,  de  la  somme  de 
dix-sept  cents  francs,  acquittée  sur  les  fonds  de  rachat; 

•  Sur  la  ptoposîtion  du  procureur- général, 
<  El  de  l'avis  du  Conseil  privé, 

•  Avons  ïbrAté  et  ARBËio.ts  ce  qui  suit: 

K  Art.  1".  ffortense.dile /toselte(Los), négresse, &géede40ans,  cul- 
tivairice,  et  son  fils  Vincent,  âgé  de  8  ans,  anciens  esclaves  des  frères 
de  Jaham,  demeurant  dans  la  commune  de  Saint-Pierre,  sout  déclarés 
défini livemeut  libres. 

I  2.  Ampliaiiou  du  présent  arrêté  seradélivrée  par  extrait  aux  tkflran- 
ehis  y  dénommés. 

H  i.  Le  procureur- gêné  rai  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrê- 
té, qui  sera  enregistré  partout  oii  besoin  sera,  inséré  au  iournal  et  au 
BuUetin  officia  de  la  colonie. 
«  Fort-Rojal,  le  19  juin  1846.  > 

Le  Gouverner,  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur,  en  couseiL  ; 

Le  procureur-général, 'DE  VAULX. 
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audacieusemeat  te  gouvernement  central,  et  de  désobéir  aussi 
iiisotemmeut  à  ses  prescriptions. 

11  est  vrai  que  la  législation  coloniale  donne  aux  gouverneurs 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  •déportation  et  d'exit.  Dans  au 
état  social  souillé  par  la  servitude,  tout  doit  être  exorbitant, 
monstrueux.  Après  avoir  réservé  le  principe  de  la  manière 
la  plus  formelle,  nous  aurions  pu  applaudir  la  décision  du 
ministre  comme  un  arrêt  de  la  justice  publique. 

Mais  eùt-il  même  le  courage  de  la  faire  exécuter,  la  répara- 
tion serait-elle  complète?  Chassera-t-il  les  autres  coupables, 
ceux  qui  ont  acquitté  les  frères  Jaham,  MM.  Sablon  jeune, 
Lefebvre  et  Savon  î  Chassera-t-il  les  chefs  de  la  magistrature, 
qui  permettaient  que  la  gendarmerie,  en  conduisant  ces  grands 
criminels  aux  assises ,  se  tint  à  une  distance  respectueuse , 
tandis  que  les  accusés  nègres  et  mulâtres,  destinés  aux  mêmes 
assises,  étaient  garrottés  ou  menottes?  Chassera-t-il  aussi  les 
médecins  au  rapport,  MM.  Martineau,  Lafaye  Déguère  et  Fa- 
zeuille,  «  dont  les  procès-verbaux,  ainsi  que  l'a  dit  le  défenseur, 
complétés  par  leurs  explications  à  l'audience,  donnent  un 
démenti  formel  à  l'accusation  ?  »  Les  chassera-t-il  ces  hommes 
de  l'art  qui  osent  déclarer  que  les  châtiments  corporels  infli- 
gés à  Rosette  enceinte  n'étaient  pas  excessifs,  malgré  l'invin- 
cible évidence  des  plaies  que  l'on  pouvait  compter?  Chaasera- 
t-il  aussi  le  sieur  Bruno,  acquitté  dans  des  circonstances  non 
moins  révoltantes?  Chassera-t-il  enQn  M.  Mathieu,  le  gou- 
verneur de  la  Martinique,  les  magistrats,  les  fonctionnaires, 
comme  MM.  Larougerie,  Troîey  et  d'autres,  qui,  après  ce  der- 
nier acquittement,  sont  allés  prendre  part  à  un  grand  festin 
donné  pour  le  célébrer,  sur  l'habitation  de  M.  de  l'Horme,  mem- 
bre du  conseil  colonial? 

CroitKin  que  si  les  frères  Jaham  n'avaient  pas  eu  sous  les 
yeux  de  pareilles  débauches  morales,  ils  eussent  fïùt  ce  qu'ils 
ont  fait?  Leurs  premiers  complices,  leurs  provocateurs  ne 
sont-ce  pas  les  autorités  civiles  et  judiciaires  qui  ont  fêté  un 
maître  barbare  soustrait  à  une  légitime  condamnation  par  des 
jugesjntéressés? 
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Neamy,45féTrier18i6. 

A  H.  Le  Rédacteur  en  chef  de  la  JUiforme. 

Mon  ami, 

Les  frères  laham,  dont  j'ai  parlé  dans  la  Réforme^  ont  été 
acquittés.  On  pouvait  s'y  attendre.  Sur  les  quatre  juges  et  les 
trois  assesseurs,  il  y  avait  six  créoles  et  un  Européen  marié  à 
une  créole  !  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  je  viens  vous  parler. 
Il  paraîtrait  que  mon  article  a  servi  de  nouvel  aliment  à  la 
colère  des  planteurs  contre  le  magistrat  qui  avait  eu  le  cou-  ' 
rage  de  poursuivre  cette  affaire.  J'apprends  qu'ils  accusent 
Bf.  Hardouin,  le  juge  d'instruction,  de  m'en  avoir  fourni  les 
matériaux.  M.  Hardouin  est  sans  doute  au-dessus  de  pareilles 
attaques;  cependant,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  je 
crois  devoir  déclarer  sur  mon  honneur  que  ce  n'est  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  par  lui,  que  j'ai  eu  connaissance  des 
faits. 

Si  les  colons  n'étaient  aveuglés  par  leurs  déplorables  pas- 
sions, au  lieu  de  reprocher  légèrement  à  un  juge  de  révéler 
tes  secrets  de  l'instruction,  ils  se  seraient  rappelés  que  les  faitiî 
imputés  aux  frères  Jaham  étaient  devenus  de  notoriété  publi- 
que, qu'ils  firent  l'objet  de  toutes  les  conversations  et  prirent 
place,  par  conséquent,  dans  toutes  les  correspondances  de 
l'Ile,  qu'il  en  fut  parlé  au  moment  même,  dans  les  journaux 
anglais  de  Sainte-Lucie  ',  et  qu'enfin  \e&  témoins  n'ont  guère 
l'habitude  de  garder  le  secret  sur  leurs  dépositions. 

Lee  créoles  sont  vivement  irrités,  on  le  conçoit,  de  n'avoir 
pu  étouffer  cette  affaire,  comme  tant  d'autres  :  elle  porte  un 
nouveau  coup  &  Vhorrible  édifice  colonial.  L'odieux  des  faits, 
sans  parler  du  scandale  de  l'acquittement,  donne  un  nouveau 
démenti  aux  rapports  des  procureurs-généraux  planteurs  qui 

'  Qa'oaHael'lndependent prea deSuale-Lam, W àaiSaottt iitë, 
et  l'oD  y  trouvera  tout  ce  que  j'aidiidans  mon  article  du  30  octobre. 
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vantent  \e^  ioifoaiin  et  la  tranquillité  (Jif  régime  des  habita- 
tiqns.  C^ux  qui  conn^seQ|.  Los  colons  s'^ftligeiit  de  Y^ir  leuf 
coupal)ls  obstinaliop  à  déTenâre  les  muivais  m^tf^,  ^^ig 
c'est  l'UB  raison  de  p)ps  pQur  les  pbilaqtl^rope^  4'^t'taqiier  san^ 
relâptie  une  iDstitutioi)  qui  coitdpit  les  bpfiifn^  ^  |le  tels  e^cès, 
1.3.  liaine  qu'inspirent  aux  honnêtes  gen§  Jes  cfjnies  de  |'es-T 
clavage  sert  puissamment  1»  généreuse  c^jjse  de  l'aholitijiH  ; 
nous  peuons lasserons  dflQc jaifiais ilel^déifonç^)* ^ l^fif^çù^ 
^  i'humanjté  tout  entière. 
A  vous  cordi^ement-  V.  S^^ih^ciibb. 


AFFAIRE    CROSNIER   ET    GIGDN. 

Un  e«elaTe  forcé  de  tcate  mi  MiAre  une  pen4ai{>  ^d'ob   la 
■naflstnits  ••)■■  Kt^efe^T^f 

(Aifamu,  t$  jnacsISiQ.) 

ûnand  il  s'agit  àe  l'abolition  de  l'esclavagâ,  la  presse  ileyient 
unanime,  elle  n'a  plus  qu'une  seule  voix.  Toutes  les  opiulons, 
indignées  de  voir  1*  Fr^cg  porter  encore  }a  souillure  d^  la 
servitude,  se  rallient  sous  la  bannièrp  de  la  justice  fit  de  Thu- 
œanité.  Les  journaux  les  plus  opposés  d'habitl)i1«  se  sont  trou- 
vés d'accord  pour  fléfrir  les  faits  cités  A  la  tribune  par  U.  Ter- 
naux-Compans,  dans  la  séance  du  15  mai,  pour  reprocher  au 
département  de  la  marine  sa  cruelle  lenteur  â  promulguer  les 
ordonnances  que  Ton  juge  capables  d'adoucir  le  sort  des  es- 
claves. «  On  serait  tenté  de  croire,  dit  le  Stècle,  que  la  conver- 
sion de  M.  de  Haokau  À  l'émancipation  n'est  pas  encore  com- 
plète- »  —  i(  Des  paroles  d'humanité  ne  suffisent  pas,  dit  le 
ComiitutiQJiJ^l,  il  faut  des  acteSr  t> 

Nous  dfeiroqs  que ,cp  nouveau  opi  d^  la  conscience  jiublique 
auquel  les  journaux  de  toutes  nuances  ont  servi  d'écho,  pfi 
trouve  pas  M.  le  ministre  de  la  marine  insensible  et  lui  donne 
plus  de  résolution  pour  en  finir  avec  l'esclavage  Qt  ses  crimes. 
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Il  a  dit  dans  lasëancedu  16  mai  :  «  Si  des  faits  analogues  à 
«  ceux  de  l'acquittement  des  frères  Jaham  devaient  encore 
«  être  signales  à  l'attention  de  la  Chambre  et  de  la  métropole, 
tt  le  gouvernement  du  roi  aurait  des  devoirs  nouveaux  à  rem- 
«  plir  et  n'y  manquerait  pas.  »  Le  procès  que  nous  allons  rap- 
porter lui  peut  donner  lieu  de  faire  éclater  la  sincérité  de  ses 
paroles.  Ce  sont  encoredes  cruautés  que  l'esclavage  seul  engen- 
dre, encore  des  raffinements  de  barbarie  que  le  pouvoir  des 
maîtres  peut  seul  inventer,  peut  seul  accomplir,  suivis  cette  fois 
d'une  condamnation,  dont  l'indulgence  est  plus  scandaleuse 
que  ne  le  serait  un  audacieux  acquittement. 

Il  y  a  dans  cette  afTaire  assez  de  barbarie  et  d'iniquité 
pour  pi'ovoquer  la  réforme  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire des  colonies.  L'honneur  de  la  parole  engagée  du  minis- 
tre ne  l'exige  pas  moins  que  l'humanité. 

Les  faits  ont  été  jugés  le  3  et  le  4  février  1846  &  l'audience 
de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe.  Il  y  avait  deux  accusés, 
Crosnier  et  Gigon  ;  le  premier,  géreur,  le  second  économe  de 
l'habitation  O'Connor,  quartier  de  la  Capesterre. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusation  impute  à  Cros- 
nier : 

1"  D'avoir  fait  donner  d«s  coups  de  rigoise  &  Monlouis  qui, 
à  cause  de  son  état  de  maladie ,  laissait  languir  le  vesoii  ' 
dans  les  chaudières  ; 

3"  D'avoir  fait  mettre  des  fers  aux  jambes  de  cet  esclave  ; 

5°  De  lui  avoir  attaché  les  mains  derrière  le  dos  avec  des 
menottes,  le  jour  et  la  nuit  ; 

4"  De  lui  avoir  fait  donner  un  quatre-piquets  ; 

W  De  lui  avoir  lié  ensuite  chaque  pied  avec  de  gros  anneaux 
retenus  par  uoe  courte  chaîne  ; 

6'  De  l'avoir  envoyé,  ainsi  ferré,  travailler  à  la  culture  ; 

7"  De  l'avoir  détenu  et  mis  aux  fers  pendant  les  heures'de 
repos; 

*  Jus  de  canne. 
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8'  De  l'avoir  attaché,  eDtièrement  nu,  pendant  la  nuit,  à  une 
barre  de  fer  établie  au  milieu  d'une  chambre  ; 

9°  D'avoir  prolongé  U  sa  détention  pendant  plus  de  quinze 
jours. 

L'accusation  constate  que  ces  cb<Ltiments  nombreux  et  rap> 
proches  infligés  à  Honlouis  ont  amené  chez  cet  esclave  un  état 
d'dhattemeDt  et  de  démoralisation  complet,  un  tel  dégoût  de  la 
vie,  qu'après  avoir  été  d'abord  en  marronnage,  il  finit  par 
chercher  àse  détruire,  une  première  fois  en  se  portant  un  coup 
de  rasoir  à  la  goi^e,  une  seconde  fois  en  essayant  de  se  pen- 
dre avec  le  bout  de  corde  qui  soutenait  ses  fers.  Ce  fait  ac- 
quiert d'autant  plus  de  gravité  que  Monlouis,  homme  de  mœurs 
douces  et  d'une  grande  piété,  est  marié  et  père  de  plusieurs 
enfants  légitimes. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusation  reproche  en- 
core à  Crosnier  : 

i'  D'avoir  enchaîné  Machère  et  Léonard,  après  un  quatre- 
piquets  ; 

V  De  les  avoir  fait  travailler  enchaînés,  les  ramenant  en 
prison  aux  heures  de  repos  et  pendant  toutes  les  nuits  ; 

3"  D'avoir  détenu  Machère  pendant  trois  mois  et  Léonard 
pendant  deux  mois  6.  la  barre  de  discipline  ; 

D'avoir,  en  outre, 

1°  Enchaîné  Herminie  et  Belonie  ; 

2"  D'avoir  prolongé  la  détention  d'Herminie  pendant  plus  de 
trois  mois. 

Herminie  et  Belonie  n'avaient  commis  aucune  faute,  et  ces 
ch&timents  ne  leur  auraient  été  infligés  que  dans  l'espoir  de 
ramener  par  ce  moyen  leurs  enfants  qui  étaient  partis  mar- 
rons! 

Crosnier  pratiquait  d'habitude  cet  odieux  système  de  res- 
ponsabilité, qui  consiste  à  punir  et  à  ch&tier  les  membres  de 
la  EEuniUe  d'un  esclave  fugitif.  C'est  ainsi  que  l'accusation  lui 
reproche  encore  d'avoir  fait  donner,  après  le  départ  de  Mon- 
louis, un  quatre-piquets  à  ses  parents  Machère,  Léonard,  An- 
drise  et  Zabet. 
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Ci-osnier  est  de  t)liis  accusS  d'avoir  condamné  A  ua  quatre- 
piquets  de  quinze  coups  de  foliet  li  négresse  Clarisse,  Agée  de 
éoixàiltè  ans,  mère  de  neuf  enfants,  et  de  l'avoir  enfermée  iiue 
pendant  une  nuit. 

Ènftri,  le  cruel  gêredr  a  encore  â  rendre  compte  de  Tinhu- 
thation  de  ses  cinq  esclaves  théodore,  haymond,  Auguste, 
i*ai-raitet  Charlo'tine,  ènte^rès  sans  là  iJéclaralibn  de  décès  or- 
àahilêëtjdhlaloi. 

Quaiit  S. Gigou, i'àrrétde  iathambred'accusallonluî irtipute  : 

i^  d'avoir ehierinê  péhdaht  trois  nuits  de  suite  Sophie,  Agée 
H  soixante  ans,  eritièremeiit  dépouillée  de  ses  vêtéinents  ; 

2'  b'avôir  ia!i  infliger  à  Clarisse  lé  quatre-piquets  ordonné 
par  trosnier,  d'avoir  ribri  seulement  assisté  au  supplice,  mais 
souffert  que  Martin,  fils  de  Clabisse,  fût  mis  au  nombre  de 
^uati-é  nègres  ijUl  tlhr&iit  cette  femnôé  pendant  rëxéciition  ! 
Martin,  lorsqu'on  l'appela,  s'écria  :  «  Hélas!  mon  Dieu,  con- 
«  tre  la  force  il  il'y  a  pas  de  résistance  ;  je  suis  obligé  de  tenir 
«  ma  mère...»  Malgré  ces  plaintes,  Gigon  permit  que  le  miSfr- 
tàbie  esclave  coopérât  à  la  flagellation  de  sa  vieille  mère,  ex- 
posée nue  à  ses  yenx,  et  lui  tint  un  des  membres  pendant  qufe  Ife 
toinmàtidèuf  fraptiait  t  !  I 

Tels  sont  les  acteâ  ijiii  âvàieiit  motivé  le  renvbi  des  prêveiitls 
devant  la  police  correctioniielîe  !  Les  débats  justifièrent  l'acfcu- 
sation  sur  tous  les  points,  'éi  cependant  messieurs  de  la  Cour 
royale  d'oht  condamné  que  brosnier  A  500  fr.  d'AHEttoE,  pour 
avoir  prolongé  la  détention  de  plusieurs  de  ses  esclaves  au  delà 
du  terme  légal! 

tin  tel  jugement  s'explique,  lorsljii'on  apprfeiid  que  lé  tribu- 
nal était  pt-ésidé  par  M.  ëeausiré,  et  cortiposë  dé  trois  ttlttres 
magistrats  propriétaires  d'esclaves,  c'est-à-dire  quatre  indi- 
vidiis  juges  dans  leur  fjropre  causé. 

Voilà  enecirè  un  de  cfes  fuHestes  résultats  de  l'inconfcevitblë 
obstiiiatiori  ijiie  inet  M .  de  Mackau  à  confier  des  fonotiotis  ju- 
diciaires â  des  créoles,  à  donner  aiix  colons  la  chargé  lie  juger 
les  crimes  des  colons,  à  combler  enfin  d'inexplicables  faveurs 
ceux  qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  dévoilment  ab  s\/itèAa 
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colmùU.  H.  Beausire,  pour  ne  parler  que  du  président,  est  un 
ïsrèole  de  la  Martinique  ;  tout  le  monde  sait  que  là,  U  fut  un  de 
eeux  qui  volèrent  l'acquittement  dans  la  fameuse  affaire  Brtino. 
Il  n'avait  que  des  litres  de  cette  espèce  à  la  présidence  de  14 
Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  à  moins  que  l'on  ne  fasse  valoir 
pour  justifier  urt  pareil  avancement;  qu'il  était  l'un  des  plus 
jeunes  conseillers  de  la  magistrature  des  Iles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel  anét  dô  la  justice  créole  appren- 
dra aux  habitants  qu'ils  peuvent  encore,  en  484(t,  charger  de 
cbataes  et  fbuetter  impunément  leurs  esclaves  malades  !  En 
présence  de  ces  impitoyables  châtiments  corporels,  de  ces  faits 
atroces  toujours  renouvelés  et  toujours  impunis,  ofl  est  saisi 
d'une  invincible  tristesse,  lorsqu'on  parvient  &  étOuffel-  la  co- 
lère qu'ils  inspirent  ;  et  l'on  gémit  presqu'autant  sur  Ces  hom- 
mes dont  la  Ibi  fait  des  bourreaux  que  sur  leurs  victimes.  Eh 
France,  ClT)snier  et  Gigon  n'aUraîent  jamais  pu  commettre  les 
actes  iniames  qui  Ifeur  sont  reprochés,  ils  n'auraient  même  ja- 
mais pu  y  songer;  aux  colonies,  dalls cette  atmosphèreempeS- 
tée  de  l'artitraire  illimité  si  fatalement  laissé  au  maître,  Il 
semble  que  leur  imagination  en  délire  se  soit  abalJdennée  â 
tous  les  rêvés  de  la  cruauté.  '-^  Ceux  qui  connaissent  les  An- 
tilles savent  que  les  esclaves  jetés  nus  dans  les  bachots  ne  futeflt 
dépouillés  de  leurs  vêtements  que  pont-  étte  exposés  aux  pi- 
qûres des  maringouins,  les  ennemis  les  plus  acharnés,  les  plus 
actifs,  les  plus  irritalits  de  totis  ceux  que  l'homme  ait  à  com- 
battre, sous  les  Tropiques:  —  Quel  est  le  Français  d'Europe, 
nous  le  demandons,  qui  présiderait  de  sang-froid  ft  la  fustiga- 
tion d'Une  pauvre  vieille  dfe  Soixante  ans,  roère  de  neuf  enfants  ! 
Quel  est  l'homme,  sauf  un  propriétaire  d'esclaves,  bhez  lequel 
la  sensibilité  là  plus  vulgalte  s'éteindrait  au  point  d'ordonner 
au  fils  de  tenir  sa  mère  sous  l'instrument  de  tortUrei  et  de  voir, 
imtràséible;  cette  œuvre  d'enfer  s'aecoinplir  sous  ses  yeux  I 
Ajouterons  -  hoiia  le  dernier  traitî  Le  sang  qui  ooule  dans 
de  pareilles  conditions,  c'est  du  sang  Innocent  fctiX  JfBUï 
même  de  celui  (Jul  le  fait  répandre. ..Le  crimô  des  patientes 
est  là  fllite  d'un  de  leurs  parents!  !  ! 
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Teissontlesproduitsdu  régime  patriarcal  des  habitations! 
Et  quand  par  basard  la  justice  outragée  veut  intervenir,  l'es- 
clavage, après  avoir  créé  les  coupables,  forme  des  juges  pour 
les  absoudre  ! 

De  si  g!^^s  forfaits  ne  parviendront-ils  pas  à  ébranler  M.  le 
ministre  oela  mariDe  et  des  colonies?  Veut-il  donc  pousser  les 
nègres  à  chercher  dans  la  révolte  du  désespoir  le  soulagement 
de  tant  de  maux,  toujours  promis  et  jamais  accordé? 

Puissent  les  paroles  de  l'honorable  et  courageux  docteur 
Comuel  parvenir  jusqu'à  lui  I  M.  Comuel,  chirurgien  en  chef 
de  la  marine,  appelé  &  édifier  la  justice  sur  les  sévices  exercés 
par  les  accusés  Crosnier  et  Gigon,  s'est  exprimé  en  ces  termes 
dans  un  passage  de  son  rapport  : 

0  n  est  vivement  à  regretter  qu'une  flagellation  qui  produit 
«  des  plaies  dont  les  yeux  se  détournent  avec  horreur  et  dé- 
«  goat,  puisse  être  administrée  avec  autorisation  de  la  loi.  Ces 
«  faits  me  semblent  si  évidents,  que  s'il  n'y  avait  lieu  de  pen- 
a  ser  que  le  chfttiment  corporel  sera  prochainement  supprioié 
«  aux  colonies,  il  faudrait  en  réclamer  la  prompte  modification 
«  en  faveur  de  l'esclave  comme  en  faveur  du  maître  ;  du  pre- 
«  mier  pour  le  soustraire  à  des  stigmates  honteux,  du  second, 
«  pour  lui  épargner  à  l'avenir  des  poursuites  que  la  loi,  mise 
o  régulièrement  à  exécution,  ne  manquera  pas  d'attirer  sou- 
n  vent  sur  lui.  A  mon  avis,  les  inconvénients  et  les  suites  fi~ 
«  cheuses  de  la  flagellation  doivent,  daTta  la  plupart  des  cas, 
a  être  imputés  à  la  loi  elle-7néme.  » 

Quinze  jours  après  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe, plusieurs  esclaves  de  l'habitation  O'Connor  voyant  que 
la  justice  refusait  de  les  protéger,  formèrent  le  dessein  de  s'é- 
vader, et  dans  la  nuit  du  dimanche  4  mars  le  mirent  à  exécu- 
tion. Ils  étaient  au  nombre  de  seize.  Halbeureusement,  ayant 
été  forcés  de  s'embarquer  à  la  Capesterre,  oïi  la  mer  est  très 
mauvaise,  ils  ne  purent  réussir.  Trois  fois  ces  braves  gens  s'é- 
loignèrent du  rivage  et  trois  fois  le  retlux  les  repoussa  et  fit 
chavirer  la  pirogue.  Nous  ne  l'avons  pasapprissans  un  véritable 
chagrin.  A  la  pointe  du  jour  il  fallut  bien  E^andonner  la  pé- 
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rilleuse  entreprise  ;  mais  décides  à  tie  pas  rentrer  sur  Tbabita- 
tion  de  leurs  cruels  maîtres,  ils  se  jetèrent  dans  les  bois.  Mal- 
heureusement encore  quatre  d'entre  eux  ne  purent  échapper 
aux  gens  envoyés  à  leur  poursuite.  Quel  sera  le  sort  de  ces 
infortunés  en  retombant  aux  mains  d'hommes  coDDntBHM  Cros- 
nier  et  Gigon?  Nous  le  laiss^jjl  penser. 

Si  le  ministère  public  deâ^^nies  voulait  faire  son  devoir, 
il  comprendrait  que  sa  vigilance  doit  particuhèremenl  s'exer- 
cer sur  les  habitations  où  des  esclaves  viennent  de  déposer 
contre  leur  maître,  où  des  fugitifs  viennent  d'être  réintégrés. 
Hais  pour  avoir  la  volonté  de  soustraire  ainsi  les  nègres  à  d'iné- 
vitables vengeances,  il  ne  faudrait  pas  que  le  chef  du  parquet, 
le  premier  protecteur  des  esclaves,  habitant  lui-même,  eût  un 
intérêt  direct  dans  l'esclavage,  comme  M.  Bernard,  procureur- 
général  de  laGuadeloupe  ;  il  ne  faudrait  pas  qu'il  se  mit,  comme 
H.  Bernard,  Â  la  discrétion  des  blancs,  en  sollicitant  leurs 
suffrages  pour  obtenir  l'honneur  salarié  de  les  représenter,  de 
devenir  leiir  délégué!  Quand  donc,  quand  do^c  le  gouverne- 
ment cessera-t-il  d'abandonner  les  esclaves  à  l'entière  discré- 
tion des  planteurs,  qui  ne  seraient  pas  plus  barbares  que  nous, 
répétons-le,  s'ils  n'étaient  pervertis  par  l'institution  au  sein  de 
laquelle  ils  vivent? 


Vm  atelier  paal  dcTaat  l'autorité  parce  ^u.'n  m,  préféré 
loaer  aoa  travail  da  éaiaedl  à  bbc  antre  persoMNC  %u'k  Mta 
naître. 

(Bipiniu,  21  (émm  1Si6.) 

On  sait  que  beaucoup  d'habitants  donnent  à  leurs  noirs  la 
journée  du  samedi  en  échange  de  la  nourriture  qu'ils  leur 
doivent.  Ainsi  font  HM.  Fél.  Deslandes  et  Urbal  Mareil,  hauts 
sucriers  de  la  commune  des  Trois-Bourgs ,  section  de  la  Ri- 
vière-Salée (Martinique).  Les  esclaves  de  ces  messieurs  ,  au 
lieu  de  travailler  à  \eaTS  jardins,  préfèrent  louer  leur  samedi 
à  M.  Delapalun,  qui  en  emploie  ISO  ou  200,  au  prix  de  2  fr. 
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SO  c.  les  hommes  et  â  fr.  les  femmes.  Hais  M.  Delapalun  est 
un  homme  fort  dangereux  :  mulâtre  d'une  conduite  irrépro- 
chable ,  abolitioniste  déclaré,  il  fonde  une  sucrerie  où  il  ne 
veut  que  du  travail  libre:  Les  deux  colons  blancs  trouvèrent 
inauvais  que  leurs  nègres  s'occupassent  au  profit  d'un  pareil 
homme;  ils  voulurent  employer  leur  samedi  pour  eux-mêmes, 
mais  les  esclaves  ayant  refusé,  MM.  Fél.  Deslandes  etUrbal 
Mareil  prièrent  M.  t'ellerin-fielatoubhé ,  fflairô  de  la  com- 
mune, de  requérir  la  gelidamefie  afin  qil'ellë  assistât  à  un 
châtiment  exemplaire.  11  s'agissait  de  punir  les  ateliers  de 
n'avoir  pas  consenti  aux  désirs  de  leurs  maîtres,  fn.  Delatou- 
che  se  prêta  â  cet  acte  de  folle  rigueur,  et,  afin  de  maintenir 
l'ordre  (telles  sont  ses  propres  expressions) ,  il  ordonna  à  la  geû- 
darmeriedu  quartier  d'assister  au  supplice.  Sept  nègres,  pris 
dans  le  nombre,  reçurent  un  quatre-piqtiets  de  2S  coups  à  lo 
coups  selon  leur  degré  de  culpahilitè  pour  avoir  été  travailler 
chez  M.  Delapalun  I 

Les  créoles  repoussent  l'émancipation  parce  que,  répètent- 
ils  sans  cesse ,  les  nègres  affranchis  ne  voudront  pas  travail- 
ler, et  ils  font  fouetter  ceux  de  leurs  esclaves  (Jui  louent  leui'S 
bras  le  samedi  et  le  dimanche  â  des  mulâtres  1  Abominable 
comédie  I 

Le  ministère  public  a  eu  connaissance  de  l'exécution  opér^ 
chez  MM.  F.  Oeslandes  et  Urbal  Mareil,  mais  il  n'y  a'pas  vu  un 
excès  de  pouvoir  1 

M.  de  Hackau ,  lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi ,  a 
déclaré  à  la  tribune  du  Palais-Bourbon  que  «  l'esclave  serait 
libre  comme  l'air  le  samedi  » ,  que  c'était  bien  ainsi  que 
l'entendait  le  gouvernement.  Nous  verrons  s'il  ne  jugera 
pas  nécessaire  pour  l'hoiineur  de  sa  parole  et  le  respect  de  la 
Volonté  parlementaire  ,  de  punir  les  magistrats  ijui  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  s'interposer  dans  une  circohstance  de  cette 
natilfe. 

Oh  s'étonH^ra  saiis  dodte  lÈi  de  voir  iSO  Bt  200  nègres  sB 
laisser.injustement  fouettef  tous  sur  16  dos  desépt  de  leurscama- 
rades,  pàt  ordre  de  deux  blancâ  aidés  dB  quelqties  gendarmes. 
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de  tnéine  qu'ils  souffraient  patiemment  que  l'on  déchirât  sous 
leurs  yelix  le  corps  nu  de  leurs  Peinmes  et  de  leiirs  filles.  Par- 
tout la  servitude  a  eiigendré  cette  ignoble  résignation.  Cfe 
qu'il  y  â  de  bien  plus  extraordinaire,  c'est  ijo'il  s'y  mêle  par- 
fois des  volontés  i  des  résistances  très  impérieuses.  Les 
esclaves  innocents  que  l'on  venait  de  rouer  de  eoups  im- 
punément ,  sont  retouriiés  le  lendêmaitl  travailler  cheî 
M.  Deiapaiun ,  en  déclarant  tjuS  si  un  seul  d'entre  eux  était 
encore  battu  pour  ce  Tait ,  ils  s'ed  iraient  tbus  marrons.  Les 
terribles  maîtres,  menacés  d'une  désertion  générale,  n'ont  pas 
t}sé  pousser  plus  loin  leurs  violences. 


AFFAIRES   o'nEIL   CT   ASSIË  DE  POHPtCNAN. 

VJne  fenuuc,  noorrlce,  frappée  à  coups  de  bâtoa  et  blessée 
par  nn  f[érear.  Condamnation  à  lî)0  iVfine*  d^ameude 
lin^  le»  jNges  Uni  kàkeBséiii^. 

.(MfoTnW,9avril4St6.) 

Voici  encore  un  exemple  des  mauvais  traitements  et  de  l'in- 
croyable brutalité  auxquels  sont  exposés  les  esclaves, 
liLe  12  octobre  1845,  Colombe,  femme  esclave  de  l'habitation 
Lagrange,  quartier  du  Marigot  (Martinique),  travaillait  aux 
champs,  lorsque  l'économe  de  l'habitatiou,  nommé  O'Neil,  ne 
jugeant  pas  qu'elle  mît  assez  d'activité  à  l'ouvrage,  l'appela 
paresseuse.  Ce  reproche  Ql.  murmurer  tolombe,  à  laquelle  il 
donna  deux  coups  de  canne  pour  la  punir.  Uu  tel  châtiment 
ne  fit  qu'irriter  l'esclavÈ  davantage,  et  elle  continua  ses  plain- 
tes. L'économe  alors  se  jeta  sur  elle  avec  colère,  et  la  frappa  à 
coups  de  canne  et  à  coups  de  poing  sur  les  épaules,  à  la  tète 
et  à  la  figure.  Colombe ,  en  se  défendant ,  saisit  le  poignet 
d'ONeil,  dont  l'habit  fut  déchiré  par  l'effort  qu'il  fit  pour  se 
dégager.  Enfin,  dans  cette  lutte,  la  canne  se  cassa. 

Outre  la  canne  dont  M,  O'Neil  se  sert  pour  stimuler  les  nè- 
gres qu'il  accompagne  aux  champs,  il  porte  aussi,  comme  font 
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tous  les  commandeurs,  un  gros  bâton  feiré  sur  lequel  il  s'ap- 
puie pour  se  reposer  en  surveillant  l'atelier.  Quand  cet  homme 
vit  sa  oanae  rompue  et  la  manche  de  son  habit  déchirée ,  il 
devint  furieux,  ramassa  le  gros  b&ton  qui  était  tombé,  et  en 
donna  sur  la  figure  un  coup  si  violent  à  la  pauvre  femme,  qu'il 
lui  coupa  la  lèvre  supérieure  etiui  mit  le  visage  en  sang,  après 
quoi  il  la  fit  arrêter  et  attac^r  à  la  barre  '  jusqu'au  retour  du 
sieur  Assié  de  Pompignau,  gérant  de  l'habitation. 

Celui-ci,  sans  admettre  aucune  espèce  de  justification,  s^s 
vouloir  même  entendre  Colombe ,  lui  fit  donner,  quoiqu'elle 
fût  nourrice,  29  coups  de  fouet  sur  le  corps  nu.  En  outre,  il 
lai  mit  à  la  jambe  une  chaîne  pesant  de  6  à  7  kilog.  Épuisée 
par  le  cruel  chitiment  et  les  violences  du  matin.  Colombe  de- 
mandait grâce  au  nom  de  l'enfant  qu'elle  allaitait  :  le  géreur 
fut  inexorable. 

Toute  la  faute  de  cette  pauvre  créature,  qu'on  le  remarque 
bien,  est  d'avoir  osé  murmurer  quand  on  l'appelait  paresseuse, 
et,  ensuite,  d'avoir  voulu  arrêter  le  bras  d'un  homme  abruti 
par  le  despotisme,  au  point  de  frapper  une  femme  à  coups  de 
canne.  Pour  un  tel  crime ,  une  mère  qui  nourrit  est  impitoya- 
blement battue,  fouettée,  et  puis  enchaioée  ! 

Dites  encore,  en  voyant  ces  deux  planteurs,  HM.  O'Neil  et 
Assié  de  Pompignau,  s'acharner  sur  une  pauvre  négresse,  ta 
martyriser,  l'accabler  ensemble  des  plus  barbares  et  des  pifas 
ignobles  traitements,  dites  encore  que  l'usage  du  funeste  pou- 
voir dévolu  au  maître  ne  fait  pas  bien  souvent  descendre  jus- 
qu'à la  dernière  inhumanité  ceux  qui  ont  le  malheur  d'en  être 


Malgré  l'état  où  elle  se  trouvait.  Colombe  put  s'enfair,  et, 
portant  son  enfant  dans  ses  bras,  traînant  sa  lourde  chaîne  an 
pied,  elle  prit  le  chemin  de  Saint-Pierre  pour  aller  se  plaindre 
au  procureur  du  roi. 


■  La  barre  eat  une  pitee  de  bois  percée  de  Irous  dans  lesquels  on  en- 
ferme une  jambe,  ou  les  deux  jambes  des  condamnés,  k  la  hauteur  de 
la  chetîlle. 
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Mais  le  droit  de  plainte  même  n'est  qu'un  vain  droit  ;  rare- 
ment les  esclaves  peuvent  l'exercer,  au  milieu  des  entraves 
dont  ils  sont  entourés.  Colombe  faillit  en  fournir  une  preuve 
nouvelle.  Elle  fut  arrêtée  en  route  comme  n'ayant  pas  iepermis 
de  son  maître.  Qu'elle  eût  été  reconnue,  qu'elle  edt  dit  son 
nom ,  et  on  la  ramenait  à  l'habitation  où  M.  de  Pompignan 
n'aurait  sans  doute  pas  manqué  de  la  feûre  fouetter  de  nouveau 
pour  s'être  enfuie  1  Heureusement ,  elle  refusa  de  déclarer  à 
qui  elle  appartenait,  et  l'on  fut  obligé  de  la  déposer  à  la  geâle 
comme  marronne.  Là,  elle  fit  appeler  un  magistrat,  qui,  après 
avoir  entendu  le  récit  des  excès  dont  elle  avait  été  victime, 
ordonna  de  lui  ôter  sa  chaîne. 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  sont  authentiques  ;  ils 
ont  donné  lieu,  nous  éorit-on,  à  un  rapport  du  juge  d'instruc- 
tion de  Saint-Pierre,  en  date  du  i8  octobre  1845. 

On  ne  s'imagine  pas  tout  le  mal  que  peut  produire  la  puis- 
sance discrétionnaire  accordée  aux  maîtres.  Un  de  nos  corres- 
pondants nous  en  fournissait  un  exemple  bien  frappant,  il  y  a 
quelques  jours.  «  J'ai  pris  passage  dernièrement ,  écrivait-il , 
sur  le  gros-bois  '  d'un  sieur  Imbert,  boulanger  &  Fort-Royal. 
A  peine  l'embarcation  avait-elle  gagné  le  large,  que  j'entendis 
un  bruit  de  fers.  Je  remarquai  alors  parmi  les  rameurs  un 
nègre  chargé  d'une  énorme  chaîne  qui  lui  enveloppait  les  reins 
et  une  jambe.  Je  m'informai  auprès  du  patron  du  crime  que 
pouvait  avoir  commis  cet  bomme,  que  je  sus  s'appeler  Simon. 
K  II  va  marron,  »  me  fut-il  répondu.  //  va  marron,  c'est-à^lire 
qu'il  veut  quelquerois  jouir  de  la  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Simon  peut  tomber  A  la  mer  d'un  instant  à  l'autre ,  et ,  ferré 
comme  il  l'est,  il  lui  sera  impossible  de  se  sauver.  Or,  vous  le 
savez,  les  chutes  dans  l'eau  sont  très  fréquentes  sur  ces  sortes 
d'embarcations,  dont  le  triste  tableau  a  été  fidèlement  repré- 
senté par  le  vénérable  H.  de  Cussac.  » 

Hais  revenons  à  la  pauvre  femme  qui  nous  occupait.  11  est 
malheureusement  très  probable  que  les  tribunaux  des  colonies, 

*  Grande  barque  employée  pour  les  marctattndises  d'encombrement. 
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^éciderontcontreetleet  la  renverrontàses(naUres,qHi  lui  feront 
payer  cber  .l'audace  de  tes  avoir  amenés  si|r  le  bans  des  accu-r 
ses.  La  Iqî  accorde  aux  colons  le  droit  de  battre,  de  fouettpr, 
d'encbatner  les  esclaves.  (On  attend  toujours  l'ordonnance  qui 
doit  modifier  l'ancienne  législation!)  HH.  O'Neil  etPpmpigQan 
ne  nieront  [uls  des  >ctes  avérés ,  mais  ils  soutiendront  que 
rien,  dans  les  cli&timenls  infligés  à  Colombe,  o'a  dépassé  les 
bornes  du  droit  disciplinaire  actiordéaux  maîtres,  et,  jugés 
par  des  maîtres ,  ils  seront  acquittés. 

Le  législateur  permettra-t-il  longtemps  encûr^  qu'une 
femme  soit  frappée  i  cq^ps  de  canne ,  ;gnqmti>i^)}&ement  fla- 
gellée et  enchaînée  comme  un  galérien  au  nom  i|^  la  loi  ?  Lais- 
sera^t-il  (ongtsipps  em^u'e  aux  tiommes  cqupa^les  de  telles 
iQrami^s  ta  faculté  de  prétendre  Qu'ils  Qut  agi  dans  les  limites 
de  leur  puissaocp  légale?  Les  tsréples,  corrompus  par  les  féro- 
cités du  code  dq  l'esclayage,  pourropt-ils  longtemps  encore  se 
montrer  aussi  cruels  et  se  croire  réellement  innocents  ? 

Le  gouvernement  ne  jugera-t-il  pas  à  propos  d'intervenir? 
11  faut  cependant  qu'on  sache  si  la  jurisprudence  coloniale  peut 
ne  reconnaître  aucune  borne  au  4rQit  de  flagellation  ;  si  un 
maître  peut  faire  tailler  un  esclave  comme  il  lui  plaît  et  quand 
il  lui  plaît,  sans  avoir  à  en  rendre  an  compte  sèvër^  ;  si  la  justice 
a»  peut  réellem^  intervenir  entre  lui  et  ses  nègres,  à  moins 
que  ]fi  bourreau  n'ait  blessé  le  patient  ou  dépassé  le  nombre 
%al  de  29  poups;  il-faut  que  Ton  sache  ai  les  pouvoirs  di) 
planteur,  relativement  aux  châtiments  corporels,  sont  illimités; 
si,  enlîB ,  il  est  seul  juge  des  punitions  qu'il  inflige  ,  pourvu 
qu'un  médecin  ne  déclare  pas  ces  punitions  excessives  en 
comptaqt  les  cicatrices  laissées  par  l'instrument  de  torture. 

Les  sieurs  O'Neil  et  Pompignaji  ont  été  condamnés,  le  pre- 
mier à  iOO/r.,  le  second  à  i^Q  fr.  d'amende,  par  la  Cour 
royale  jugeant  en  police  porrectionnelle  !  —  Session  de  jan- 
vier 1846. 
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GERONIKU   PAEZ   ET   LOUfS  GARNIER. 
Vq    yérear  apsaulpe  np  egplaTe  »  le  pvoprlételre  1«  chMM 
en  reteBAut  inr  ■«■  ^se*  la  fnlear  dn  mort.  El  eat  ei^Bnlte 
ftcqnltti  par  1>  Conr  d'aHalseB. 

(fie'fomw,   7  jnin  <846.) 

Nous  lisons  dans  un  journal  anglais  : 

«  On  connaît  la  manière  dont  s'exploitent ,  au  Brésil ,  les 
mines  de  diamants  ;  on  sait  qu'il  arrive  que  les  nègres ,  lors- 
qu'ils découvrent  une  de  ces  pierres  précieuses  d'une  grande 
valeur,  l'avalent  pour  la  dérober  aux  yeux  de  leurs  surveil- 
lants ,  et  ïout  la  vendre  à  vil  prix  à  des  brocanteurs  qui  rô- 
dent autour  des  minières. 

«  On  a  tout  fait  pour  conabattre  ces  vols ,  qui  sont  encore 
fréquents.  Un  sieur  Geronimo  Paez,  gérant  de  la  mine  do 
Brassala  ,  dans'  la  province  Matto-Grosso  ,  voyant  qu'aucun 
moyen  ne  réussissait ,  menaça  de  faire  éventrer  le  premier  de 
ses  nègres  qui  serait  surpris  en  flagrant  délit  de  vol  de 
diamants. 

«  L'effet  suivit  de  prés  la  menace  ,  et  l'on  trouva  dans  l'es- 
tomac du  premier  nègre  mis  à  mort  un  superbe  rubis.  Cette 
découverte  encouragea  le  sieur  Paez  ;  il  renouvela  trois  fois  , 
mais  infructueusement,  son  expérience.  Les  esclaves  qu'il  a 
fiiittner  avaient  été  soupçonnés  à  tort. 

«  Un  pareil  résultat  ne  l'arrêta  pas.  Il  recommença  encore 
deux  fois  ,  mais  toujours  infructueusement ,  cet  acte  atroce. 
Enfin,  un  des  propriétaires  de  la  mine  arriva  sur  les  lieux  ;  il 
découvrit  de  nombreuses  malversations  dans  la  gestion  du 
sieur  Paez ,  le  congédia  et  le  cita  devant  les  tribunaux  en  red- 
dition de  comptes. 

«Un  jugement  du  tribunal  de  Villa-Bella,  en  date  du  25 
février  1846,  a  condamné  le  sieur  Geronimo  Paez  à  payer  aux 
sieurs  Cifuentes  et  C ,  concessionnaires  des  mines  de  Bras- 
sala, différentes  sommes,  entre  autres  celles  de  2,500  pias- 
tres, formant  le  prix  de  cinq  nègres  dont  il  avait  privé  la 
compagnie,  en  les  faisant  mettre  à  mort  sans  ^cune  utilité. 
Quant  à  l'action  publique,  on  pense  bien  qu'il  n'en  a  été  exercé 
d'aucun  genre  contre  le  sieur  Paez.  » 
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L'esclavage  au  Brésil  comme  aux  Iles  espagnoles  subsiste 
encore  dans  ses  conditions  les  plus  atroc€S.  L'autorité  ne  met 
aucun  Treia  à  la  toute-puissance  du  maître,  et  la  traite  ,  qui 
fournit  chaque  jour  de  nouvelles  victimes  à  l'ogre  insatiable 
de  la  servitude,  permet  de  remplacer  les  moris. 

Ou  ne  peut  élre  surpris  que  l'usage  illimité  du  pouvoir 
dominical  ait  enfaoté  un  monstre  comme  ce  Geronimo  Paez. 

La  loi  déclare  les  esclaves  une  chose  mobilière.  Gr&ce  à.  la 
pratique  de  cette  affreuse  fictiou  légale-;  les  maîtres  finissent 
par  ne  plus  considérer  les  esclaves  que  comme  de  vils  ani< 
maux  domestiques,  et  ils  leur  ouvrent  l'estomac  pour  y  cher- 
cher un  diamant  volé ,  de  même  que  nos  médecins  tuent  un 
chien  pour  étudier  dans  son  corps  quelque  mystère  de  la  vie. 

C'est  là  une  des  conséquences  forcées,  inévitables,  fatales 
de  l'esclavage ,  et  elle  se  reproduira  avec  ses  froides  barba- 
ries partout  où  un  homme  possédera  un  autre  homme.  II  faut 
qu'on  le  sache  bien ,  nos  colonies  elles-mêmes  n'y  échappent 
pas  encore  aujourd'hui.  Et  cependant  Tbomicide  institution  a 
subi  là  toutes  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible  ;  des 
magistrats  sont  spécialement  chargés  de  la  surveiller;  elle 
peut  craindre  la  publicité,  elle  doit  redouter,  pour  ses  actes , 
la  haine  que  son  principe  seul  inspire  à  la  métropole. 

Oui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  et ,  si  la  nation  s'en 
offense,  qu'elle  s'en  prenne  à.  elle-même,  les  Geronimo  Paez 
ne  sont  pas  absolument  impossibles  dans  nos  colonies ,  et 
l'action  publique  ne  s'exerce  pas  plus  contre  eux  à  la  Harti- 
nique  qu'au  Brésil  I 

Qu'on  lise  la  pièce  officielle  suivante  :  elle  est  extraite  de 
lu  courageuse  et  véridique  brochure  de  H.  le  commandant 
France,  page  79. 

TriniU,  i  wptombrs  4814. 
Gendarmerie  de  la  Martinique. 
a  Mon  commandant , 
«  l'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'un  vieux  nègre 
nommé  Armand ,  gardien  de  bœufs  sur  l'habilation  Duvallon, 
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au  Marigot,  est  mort,  il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  par  suite  de 
châtiments  excessifs. 

«  Voici  comment  : 

«.  Les  bœufs  couGés  &  la  garde  de  ce  vieux  nègre  étaient  at- 
tachés dans  une  ravine,  lorsque,  je  ne  sais  par  quelle  circon- 
stance, un  de  ces  animaux  tomba  dans  un  trou  ;  aussitôt  l'é- 
conome (le  sieur  Louis Garnier)  arriva,  rfi-ouo  de  coups  de 
bâton  et  de  coups  de  fouet  le  malheureux  vieillard ,  qui ,  à 
moitié  mort ,  fut  porté  à  l'hôpital ,  où  il  resta  trois  semaines 
environ,  et  où  enfin  il  succom/ta  il  y  a  quatre  ou  cinqjours, 

u  Pourprouver  ce  que  j'ai  l'honneur  d'avancer,  je  dirai'que 
le  sieur  Duvalloa,  dès  le  lendemain  de  cette  scène ,  chassa  le 
sieur  Louis  Garnier ,  et  lui  retint ,  dit-on ,  ses  appointements 
pour  payer  le  vieux  nègre,  s'il  venait  à  mourir. 

«  J'écris  au  brigadier  Bedout  de  me  faire  connaître  de 
plus  amples  renseignements;  mais  ,  en  attendant ,  la  justice 
pourra,  en  toute  sûreté,  interroger  le  sieur  Dussault,  commis 
à  la  police  au  Uarigot,  et  le  nommé  Alexandre ,  esclave  ca- 
brouettier  de  l'habitation  Duvallon. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect ,  mon  com- 
mandant ,  etc. 

((  Le  maréchal-des-logis,  H.  Cohhih.  a 

Le  sieur  Garnier ,  traduit  aux  assises  de  Saint-Pierre ,  a 
été  acquitté  le  10  décembre  1844. 

Résumez.  L'économe  Garnier  assassine  un  nègre  à  coups 
de  fouet  et  de  b&ton,  le  propriétaire  du  nègre,  Duvallon  chasse 
l'économe  en  lui  retenant,  dit-on  ,  la  valeur  de  l'esclave ,  et 
la  Gour  d'assises  acquitte  le  prévenu,  trouvant  sans  doute  la 
justice  satisfaite  par  la  retenne! 

Nous  le  demandons ,  n'y  a-t-il  pas  une  analogie  presque 
complète  ^ntre  ce  forfait  et  celui  de  Villa-Bella?  Et  le  gouver- 
nement recule  l'émancipation  qui  rendra  ces  crimes  impossi- 
bles, parce  qu'il  faut  auparavant,  dit-il,  moraliser  les  es- 
claves!... 
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«le   llBtérIeBr  <«   la  fiMadclospej  m«t   tm  caelsTag*    d«a 

<Mfi>ra«,  SI  Uiii«r  t8i«.> 

Lors  de  la  discussion  de  ta  loi  du  18  juillet,  on  dénonça  à 
)a  tribune  les  exportations  de  nègres  qui  ont  lieu  aux  Antilles, 
par  simple  ordre  du  gouverneur,  son  conseil  privé  entendu. 
Un  esclave  déplaît  à  son  maître  pour  une  cause  quelconque,  le 
maître  demande  à  Peiporter  ;  il  allègue  bien  entendu  des 
motifs  suffisants,  et  le  gouverneur,  qui  n'a  aucune  raison  pour 
refuser,  autorise.  On  sépare  un  nègre  ou  une  négresse  de  leur 
famille,  de  leors  amis,  on  les  arrache  violemment  du  lieu  de 
leur  naissance  et  de  leurs  affections,  et  on  les  envoie  vendre  i 
Puerto-Rico,  où  la  servitude  est  mille  fois  plus  affreuse  encore 
que  dans  nos  fies?  Pour  cela  it  est  besoin  seulement  que  le 
maître  les  déclare  dangereux;  tl  ne  leur  faut  pas  d'autre  crime 
que  celui  de  Ini  déplaire.  Nulle  enquête  judiciaire,  nulle  con- 
statation, nulle  intervention  de  la  justice,  nul  examen  des 
faits  reprochés  ne  garantissent  à  l'esclave  te  misérable  bon- 
heur de  vivre  où  il  est  né;  tout  se  passe  entre  le  ipattre  et  le 
gouverneur;  le  condamné  même  n'est  pas  entendu.  Or,  plu- 
sieurs colons,  qui  trouvent  avantage  à.  fttire  vendre  2  et 
3,000  fr.àPuerto-Rico  des  noirs  qui  valent  500  fr.,  l.OOOfr. 
u)  plus  ctiec  DOua,  demaDdent  des  ordres  de  banniscement,  et 
font  aojmiTd'hai,  sons  prétexta  d'éloigner  des  mauvais  sujets, 
une  vtritable  traite  que  l'on  pourrait  appeler  traite  de  cabotage. 

Ces  iofinUK  calculs  devaient  nécessairement  augmenter  à 
mesure  que  l'émancipation  serait  devenue  plus  imminente. 

Plmieurs  orateuran'bésttàrent  pas  à  qualifier  ce  fait  de  son 
véritable  nom  et  dirent  tout  ce  qu'il  a  d^arbitraire,  .d'odiem, 
d'inhumain. 

La  chambra  daa  députés  pensa  qu'il  suffisait  de  le  produire 
au  grand  jour,  pour  le  rendre  désormais  impossible,  et  H.  Hac> 
kau  affirma  k  que  par  une  dépêche  ofQcielle,  écrite  aux  gouver- 
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1  ueuTS,  il  avait  interdit  pour  Taveoir  toute  pos6ibilità  de 
«  retour  de  pareils  actes.  »  Il  ajouta  même  :  «  i'j  tieadrat 
«  certainement  la  maïD.  » 

Ou  M.  de  Mackaa  pense  autrement  qu'il  ne  parle,  ou  ses 
agentsoDtunétraiise  dédain  pour  les  prescriptions  auxquelles 
il  tient  la  main.  Si  nous  sommes  bien  informé,  s'il  n'y  a  pas 
d'erreur,  le  5  novembre  t&45.  M,  BraÛn,  négociant  armateur 
à  Saint-Pierre  (Martinique),  a  fait  embarquer  par  ordre  supô- 
rieur  trois  esclaves  appartenant  &  U .  Cbarles  Oerivery,  Itabi- 
tant  de  la  gommuna  du  Trou-au-Gbat ,  pour  les  mener  i 
Puerto-Rico  t.  A&n  d'éviter  le  bruit  d'tin  acte  aussi  détestable, 
ces  infortunés  ont  été  enlevéi  de  nuit,  mais  le  fait  o'est  un 
mystère  pour  personne;  il  est  de  notoriété  publique,  et  rien 
ne  sera  plus  facile  au  gouvernement  que  d'en  aequérir  les 
preuves  s'il  le  veut.  Au  reste,  voici  qui  servira  ik  Ifi  mettre  sur 
la  voie  de  la  vérité. 

Parmi  les  trois  esclaves  de  H.  Charles  Derivery,  se  trouvait 
une  femme  que,  selon  la  coutume,  le  propriétaire  déclare 
empoisonneuse.  Cette  femme  a  une  sœur  libre  qui,  voulant  la 
sauver,  avait  cbargé  H'  Delapalun,  avocat,  de  la  raebeter. 
Condamnée,  elle  n'appartenait  plus  à  son  mattro,  elle  dépen- 
dait de  l'autorité  ;  ce  Ait  donc  au  directeur  de  l'intérieur  qu'on 
s'adressa.  Eh  bien  1  M.  Delapalun,  malgré  les  plus  pressantes 
démarcbes,  malgré  les  plus  grands  efforts,  «t  quoiqu'il  ait  été 
jusqu'à  offrir  de  répondre  de  la  victime,  n'a  pu  réuaair.  Le 
directeur  de  l'intérieur,  M.  Fremy,  a  obstinément  refusé  toutes 
les  propositions,  sous  prétexte  que  cette  pauvre  créature, 
étant  condamnée  i  l'exportation,  ne  pouvait  être  arraebée  & 
ld.lai. 

Plus  la  métropole  cherche  i  rendre  moins  douloureux  le  sort 
des  esclaves.,  plus  les  maîtres,  aveo  les  mille  moyens  qu'ils  ont 
4  leur  disposition,  et  la  connivence  de»  autorités  supérieure, 
resserrent  et  aUourdisseut  leur*  chaînes.  Nouvelle  preuve  de 

■  Ces  transports  sont  fort  recherchés,  le  oëgociant  armateur  chargé  de 
débarrasser  la  colonie  de  l'esclare  dangereux  reçoit  une  grosse  prime 
lur  ta  realefute  ausS^pognoli. 
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û»  qu'ont  toujours  dit  les  abolitionistes,  de  ce  qu'avait  déjà 
démontré  l'expérience  des  coloDîes  anglaises  :  il  est  impossible 
de  r^ler  humainement  la  servitude. 

Que  penser  de  ces  autorisations  si  faciles  d'exportation  qui 
s'accordent  è.  tout  maître  mécontent  ou  spéculateur,  et  qui 
conduisent  sous  les  yeux  mêmes  de  l'autorité,  volontairement 
aveugle,  au  résultat  qu'ont  voulu  détruire  des  traités  causes  de 
tant  de  discussions  et  d'interprétations  diverses?  A  quoi  bon 
œ  pouvoir  d'exporter  les  noirs?  N'est-ce  donc  pas  assez  des 
gedies,  des  chaînes  de  police  et  de  3,000  hommes  de  troupes 
pour  garantir  une  colonie  des  efforts  impuissants  que  pourraient 
tenter  quelques  esclaves  isolés?  Pourquoi  donc,  par  là,  faciliter 
le  commerce  de  ces  négriers  de  nouvelle  espèce  ?  Pourquoi 
couvrir  d'un  prétexte  d'ordre  les  moyens  de  priver  de  la  liberté 
qui  leur  appartiendra  dans  un  avenir  prochain,  des  hommes 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  été  victimes  de  la  violence? 

M.  de  Hackau  encouragera-t-il  toujours  de  semblables 
crimes  par  l'impunité  qu'il  accorde  à  ses  coupables  représen- 
tante ?  Cette  impunité,  les  agents  du  pouvoir  la  reportent  na- 
turellement à  leurs  administrés,  et  chaque  jour  elle  engendre 
les  actes  les  plus  révoltante,  soit  de  la  part  du  maître,  soit  de 
celle  des  fonctionnaires  eux-mêmes.  Plusieurs  fois  les  autorités 
de  la  Guadeloupe  ont  fait  saisir  des  nègres  de  la  Dominique 
qui  viennent  vendre  du  poisson ,  et  les  ont  employés  comme 
esclaves  sur  les  habitations  de  l'État  !  C'est  une  basse  vengeance 
contre  les  colonies  anglaises  qui  accueillent  nos  marrons.  Der- 
nièrement, le  directeur  de  l'intérieur,  H.  BiUecocq,  avait 
donné  un  de  ces  nègres,  appelé  Louis  Denys,  au  trésorier  de 
l'Ile,  H.  Navailles,  qui,  bien  entendu,  le  faisait  travailler  à  ses 
cannes  sans  le  payer.  Si  Louis  Denys  n'eût  trouvé  un  magistrat 
intègre  (M.  Robert,  nous  ëcritHin),  pour  dresser  procés-verbal 
de  sa  plainte  etpourla-suivre,  il  serait  encore  esclave  du  tré- 
sorier. On  a  été  contraint  de  le  rendre  à  lui-même ,  mais  on 
ne  lui  a  pas  payé  le  temps  qu'on  lui  avait  volé. 

Hais  comment  M.  BiUecocq  hésiterait-il  à  commettre  ces 
rorfaitures?Ne  siût-il  pas  que  l'indulgence  du  département  de  la 
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marine  y  est  acquise  ?  N'est-il  pas  toujours  directeur  de  l'in- 
térieur, qaoiqa'iy  ait  îa.itvendre  en  1S5S  une Jemme  libre,  ^ous 
croyons  devoir  rappeler  ce  crime  tel  que  nons  l'avons  publié 
eu  1842*. 

«  La  nommée  Manette ,  arrêtée  le  1"  novembre  1856  en  état 
de  vagabondage,  resta  à  la  geôle  de  la  Basse-Terre  jusqu'au 
15  février  1838,  bien  qu'elle  ne  cessât  jamais  de  se  dire  libre. 
Elle  ne  justifiait,  il  est  vrai,  cette  allégation  par  aucun  titre; 
mais  s'il  est  une  circonstance  où  la  possession  vaut  titre,  n'est- 
ce  pas  celle  où  une  créature  bumainese  dit  libre?  Au  surplus, 
nul  ne  réclamait  Manette,  et  duraut  sa  longue  détention,  de 
novembre  i  836  à  février  1 838,  on  ne  trouva  personne  qui  put 
faire  valoir  des  droits  sur  elle.  Toujours  malade  d'ailleurs,  et 
causant  de  grands  frais  à  la  geAle,  la  pauvre  Manette  embarras- 
saitfortleconcierge.  Celui-ci  rendit  compte  à  l'administration, 
et,  sur  autorisation  de  M.  Billecocq,  il  vendit  îa  femme  épave 
é.  M.  Bourreau  ,  habitant  de  la  Capesterre,  pour  six  barils  de 
farine  de  manioc,  destinés  à  éteindre  une  partie  des  frais  quelle 
avait  causés  à  la  geôle;  M.  Bourreau  a  revendu  Manette  avec 
bénéfice  à  H.  Delaville ,  brave  homme,  chez  lequel  elle  se 
trouvait  encore  au  mois  de  décembre  1S39.  » 

N'est-il  point  honteux  qu'un  homme  ait  publié  cela  sans  être 
poursuivi  comme  calomniateur,  et  que  celui  qu'il  accuse  soit 
resté  en  possession  de  la  confiance  du  gouvernement? 


Trente  mcIatm  «xporlés  de  Hsrle«<}Bluite  à  P««rt<HBIeo. 

Un  fait  de  la  plus  haute  gravité  est  signalé  de  Marie-Galante, 
à  la  date  du  46  févrierl847.  ÎVenfe  esclaves  auraient  été  enle- 
vés clandestinement  de  celte  tie  et  transportés  sur  une  goélette 
particulière,  à  Bicquen  (par  corruption  française  Vique), 
petite  dépendance  de  Puerto-Rico. 

Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  M.  Layrie,  informé  par 
une  lettre  anonyme,  a  ordonné  immédiatement  de  sévères 

'  Des  colonûg  françaises,  page2i6. 
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recherches.  On  a  voulu  alors  faire  croire  que  ces  esclaves 
avaient  été  conduits  à  la  Dominique  par  le  capitaine  de  la 
goi^lette,  qui  aurait  généreusement  facilité  une  évasion.  Hais 
la  goélette  était  revenue  à  Harie-Galantâ,  y  avait  mouillé,  et 
elle  M'a  dlaparu  qu'au  moment  où  l'aflHire  s'est  ébruitée.  Deux 
petits  b&timents  de  l'ét&t  lancés  &  sa  poursuite  n'ont  pu  la  trou- 
ver. S'il  s'agissait  d'une  évasion,  serait-elle  audacieusement 
rentrée  dans  le  portf  aucun  maître  d'ailleurs  n'a  porté  plainte 
oontre  le  capitaine,  qui  aurait  enlevé  tant  de  nègres  &  l'es- 
clavage. 

Dans  le  «is  oft  cet  acte  de  traite,  bien  caractérisé,  serait 
constant,  le  ftiit  deviendrait  d'autant  plus  sérieux,  qu'au  mo- 
ment où  il  se  passMt,  M.  Mercier,  procureur  du  roi  (créole)  se 
trouvait  en  tournée  d'inspection  dans  la  commune  de  Saint- 
Louis,  et  qae  MM.  Bîlleoocq  et  Hittaine  étaient  i.  Marie-Ga- 
lante, pour  assister  eu  mariage  de  la  belle-fille  de  feu  M.  Ber- 
nard. 

Nous  n'affirmons  rien,  nous  ne  possédons  aucun  commence- 
ment de  preuves,  mais  la  chose  faisait  asset  Ae  bruit  &  la  Gua- 
deloupe, pour  que  nous  nous  croyions  autorisé  A  en  parler, 

H.  le  ministre  de  la  marine  n'a-t-il  reçu  A  ce  sujet  aucune 
information  de  la  part  des  autorités  locales? 


AFFAIRE  MARIE. 
niin»tB«l«ii  éfmtàlMwm  «*■■«  IM  *  l*Mita>«. 

(Réformt,  5  J9iU«t1846.) 

Aa  oammsneamaBt  de  janvier  IBM ,  detix  eseltres  arrivè- 
rent de  la  Ouad^oi^  &  la  Hartinlque,  i  la  oonugnation  d'un 
négociant.  H,  Harwd,  ppnr  Mre  rwdu».  H.  Manv«l  trouva  I4 
mission  délicate  et  en  référa  au  proouraur  du  roi  ds  Sainte 
Piiprre .  qui  envoya  proYisoiremant  tes  deux  esclaves  à  la 
^le,  sans  trop  »av:flir  ce  qu'il  an  ferait.  Les  papiers  étaient 
parfaitement  en  régie  et  visés  par  les  fonctionnaires  du  lieu 
d'expédition. 
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Les  esclaves  dont  il  est  ici  question  sont  deux  remmes,  la 
mère  et  la  fille,  appartenant  à  rhabitatioD  Joli  de  Sabla,  au 
Hatouba,  Guadeloupe.  Elles  font  partie  d'une  famille  qui,  de- 
puis deux  cents  ans,  se  perpétue  sur  cette  habitation. 

La  pétition  suivante  nous  apprend  tout  à  la  fois  quel  est  leur 
crime  et  quel  est  leur  sort. 

Saiol-Piern  (Martiuîqne),  MvrUr  1846. 

nASa  Mtyetté  h  Reine  d£  fVanEe, 
«  Madame , 

0  Je  m'appelle  Marie,  et  en  priant  la  sainlâ  Viei^e  ma  pa- 
trone,  j'ai  pensé  que  vous,  qui  êtes  puissante  dans  votro 
royaume  da  la  terre  comme  elle  dans  le  ciel,  vous  ëcouteriei 
la  prière  d'une  pauvre  mère  esclave  que  le  malheur  aocable. 

K  Ce  n'est  point  une  femme  coupable  qui  vient  implorer  sa 
grAce  ;  c'est  une  pauvre  mère  qui  n'a  oooimis  d'autre  crime 
que  d'aimer  son  enfant  et  d'avoir  imploré  la  protection  des 
hommes  pour  n'en  âtre  pas  séparée. 

<(  Oui ,  madame ,  c'est  parce  que  j'ai  osé  réclamer  contre 
l'embarquement  illégal  de  ma  fllle,  qu'on  allait  vendre  sur  une 
terre  étrangère,  que  j'ai  été  violemment  arrachée  à  mon  pays  oà 
j'ai  laissé  dans  la  désolation  mon  mari,  mes  frères,  mes  sœurs 
et  mes  vieux  parents. 

«  La  bonne  Vierge  Marie  écoute  sans  se  lasser  la  prière  des 
malheureux  ;  vous  qui  êtes  bonne  comme  elUi  qui  êtes  mère 
comme  elle  l'a  été,  vous  écouterez  avec  la  mém9  indulgence 
la  mère  esclave  qui  vient  vous  prier  pour  sa  ÛUe. 

a  J'habitais  la  Guadeloupe,  ma  patrie.  Dons  les  demitrs 
jours  du  mois  de  novembre  1845,  ma  maltresse,  après  avoir 
retenu  ma  fille  pendant  dix  jours  dans  une  espèce  de  cachot,  la 
fit  prendre  par  le  commissaire  de  police,  H.  Devaux,  et  em- 
barquer clandestinement  4  bord  d'une  goélette  du  roi  qui 
partait  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  pour  l'Ile  Saint- 
Hârtin. 

aA  cette  affreuse  nouvelle,  je  me  rendisavec  toute  ma  famille 
chez  les  autorités  qui  nous  promirent  de  la  faire  revenir  ;  en 
effet,  trois  semaines  ne  s'étaient  pas  écoulées  qu'elle  était  de 
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retour  à  la  Basse-Terre.  Mais  le  jour  même  de  son  arrivée, 
deux  gendarmes  vinrent  sur  l'habitation  où  je  travaillais,  me 
prirent,  me  garrottèrent  et  me  menèrent  i  la  gedle  pour  être 
déportée  de  la  colonie,  sur  la  demande  de  M.  le  directeur  de 
rintérieur  et  du  procureur-général  M.  Bernard. 

«  Le  lendemain  je  fus  embarquée  avec  ma  Slle  et  conduite 
i  la  Martinique  où  l'on  nous  a  encore  mises  en  prison.  Cepen- 
dant nous  ne  sommes  pas  de  mauvais  sujets,  nous  n'avons  ja- 
mais fait  de  mal  à  personne,  nous  n'avons  jamais  été  accusées 
d'auonn  crime. 

«  Seule  je  suis  coupable  d'avoir  osé  dénoncer  l'embarque- 
ment de  ma  âUe  que  ma  maîtresse  envoyait  à  Saint-Martin 
pour  la  faire  vendre  bien  cher  aux  Espagnols  de  Porto-Rico, 
comme  elle  a  déjà  fait,  il  y  a  quelques  années,  pour  une  autre 
de  ses  esclaves.  Ma  maîtresse  doit  plus  qu'elle  ne  possède,  son 
habitation  est  saisie  par  ses  créanciers,  elle  ne  peut  donc  en 
distraire  un  esclave  et  le  vendre  dans  la  colonie  ;  en  vendant 
ma  Slle  en  pays  étranger,  c'était  autant  de  perdu  pourries 
créanciers  et  autant  de  gagné  pour  elle. 

«  Vous  voyez,  madame,  que  ce  n'est  que  par  intérêt  qu'on 
nous  a  illégalement  arrachées  de  notre  pays  et  séparées  de  no- 
tre famille.  C'est  pour  y  retourner  et  rester  au  milieu  de  nos 
vieux  parents  que  nous  tombons  à  genoux  devant  votre  ma- 
jesté, pour  qu'elle  écoute  et  exauce  la  prière  d'une  mère  et 
d'une  fille  qui  attendent  en  prison  et  dans  les  fers  votre  chari- 
table intervention. 

«  Je  suis,  avec  an  profond  respect,  Mawe.  » 

Cette  touchante  pétition  est-elle  parvenue  à  son  adresse? 
nous  ne  savons,  mais  toujours  est-il  que,  jusqu'ici,  elle  est 
restée  sans  réponse. 

Tel  est  le  destin  des  esclaves. 

n  n'est  plus  permis  d'envoyer  les  nègres  à  l'étranger  ;  mais 
puisque  te  ministre  ne  l'a  pas  défendu,  on  se  donnera  la  barbare 
jouissance  de  les  exiler  d'une  tle  française  à  l'autre  ;  et  voilà 
qu'on  déporte  de  la  Guadeloupe  à  la  Martinique  deux  malheu- 
reuses femmes,  la  fille  on  ne  sait  pourquoi,  la  mère  parce 
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qu'elle  a  eu  l'audace  de  défendre  sa  fille  contre  une  îles  vio- 
lences de  l'esclavage  ! 

Quel  motif  pourrait  excuser  M.  Billecocq  '  î  Deux  femmes, 
deux  pauvres  négresses  peuvent-elles  jamais  être  si  redou- 
tables que  le  repos  d'un  pays  exige  leur  éloignement?  En 
vérité,  il  n'y  a  dans  un  tel  acte  qu'un  nouveau  gage  d'alliance 
donné  aux  colons  par  le  directeur  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe. 

Espérons  que  M.  de  Hackau  ne  sanctionnera  pas  les  cruau- 
tés de  H.  Billecocq  et  ordonnera  que  ces  deux  femmes  soient 
non  seulement  rapatriées,  mais  de  plus  rendues  à  la  liberté.  La 
criante  injustice  dont  elles  sont  victimes,  et  leurs  souffrances. 
leur  donnent  plein  droit  à,  une  part  des  iOO.OOO  fr.  votés  pour 
le  rachat  des  esclaves  les  plus  méritants  et  les  plus  infortunés. 

(MfbnM,  45jaiUet18i6). 

Plusieurs  journaux,  soit  de  Paris,  soit  des  départements, 
ont  reproduit  la  pétition  de  l'esclave  Mane  à  la  reine.  On  la 
retrouve  dans  le  Courrier  français,  T  Algérie,  l'Echo  français, 
l'Emancipation,  de  Toulouse,  t  Avenir  Ttational,  de  Limoges. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  naïve  éloquence  de  Marie  qui  a 
excité  l'admiration  générale,  ses  malheurs  onl  émude  pitié 
tous  les  honnêtes  gens. 

L'Algérie,  après  avoir  cité  textuellement  la  pétition,  ajoute, 
entre  autres,  les  réflexions  suivantes,  auxquelles  tous  ceux  qui 
ont  vu  les  Antilles  et  l'Orient,  trouveront,  malheureusement 
pour  la  France,  beaucoup  de  justesse  ; 

«  En  lisant  cette  plainte  déchirante  de  la  pauvre  esclave,  en 
admirant  cette  expression  élevée,  cette  courageuse  énergie  du 
sentiment  maternel,  et  des  plus  saintes  affections  de  la  famille, 
combien  les  différences  sociales  s'effacent!  Entre  la  mère  dé- 
solée qui  s'agite  dans  les  fers  au  nom  de  sa  fille,  et  la  royale 
mère  vers  laquelle,  dans  sa  détresse,  elle  tend  ses  bras  sup- 

'  Nous  ne  [tarloQS  pas  de  H.  Bernard ,  la  mort  en  a  délivré  les 
esclaves, 
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pliants,  le  monde  a  mis  une  distaDce  infranchissable  ;  Dieu,  en 
outre,  semble  les  avoir  séparées  par  l'immensité  des  mers  et 
des  continents,  par  les  nuances  de  ia  chair,  par  la  différence 
des  races,  et  cependant  c'est  le  même  souSIe,  c'est  la  môme 
loi,  ta  même  piété  qui  rapprochent  Vime  de  l'esclave  de  celle 
de  la  reine. 

«  LA-bas,  pour  satisfaire  des  intérêts  misérables,  d'aveugles 
passions,  des  chrétiens,  des  magistrats  français  traitent  l'es- 
clave avec  plus  de  dureté  qu'ils  ne  traiteraient  une  brute  ;  et 
quand  par  hasard  la  plaiute  de  l'esclave  franchit  la  distance  et 
arrive  jusqu'à  nous,  elle  nous  rappelle  à  l'égalité  des  races  et 
des  sexes. 

«  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  plaider  ici  la  cause  de  la 
pauvre  Marie.  Si  sa  plainte  est  arrivée  jusqu'à  la  reine,  nous 
avons  la  certitude  qu'elle  sera  eutendue  et  qu'elle  éveillera 
une  pitié  profonde  dans  ce  coeur  si  cruellement  éprouvé  au 
milieu  même  des  splendeurs  du  trdne.  Mais  qu'on  nous  per- 
mette un  simple  rapprochement. 

«L'esclavage  chrétien  est  hideux,  dégradant,  cruel;  nos 
colonies  recèlent  des  mystères  d'iniquité  et  de  barbarie  qui 
feront  un  jour  pâlir  d'horreur  les  générations  futures.  Et  ce- 
pendant c'est  A  l'ombre  du  drapeau  de  la  France,  la  plus  géné- 
reuse nation  du  globe  !  c'est  par  des  chrétiens,  Sis  du  Sauveur 
des  hommes,  que  de  pareilles  monstruosités  s'accomplissent! 
Mais  A  quoi  donc  sert  l'Evangile  dans  le  monde? 

«  Nous  avons  vu  l'esclavage  musulman,  et  là,  nous  devons 
le  dire  à  la  gloire  de  l'Islamisme,  l'horreur  du  mot  a  disparu 
devant  ta  bénignité  de  la  chose.  Chez  nous,  l'esclavage  ne  peut 
se  passer  de  fers,  de  prisons,  de  bourreaux,  de  fouets  ;  l'es- 
clave est  l'ennemi  du  maître  et  réciproquement  ;  chez  les  Mu- 
sulmans, au  contraire,  l'esclavage  est  doux,  bienveillant,  pa- 
ternel, la  famille  du  jnaUre  est  la  famille  de  l'esclave.  *  Etc. 

C'est  avec  bonheur  que  nous  constatons  encore,  dans  cette 
circonstance,  les  marques  de  sympathie  données  aux  esclaves 
par  la  presse  métropolitaine. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  l'oublier;  la  sauvage  violencie  dont 
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Marie  et  sa  flile  ont  été  victimes  n'est  point  un  bit  exception- 
nel aux  colonies  ;  c'est  un  des  mille  épisodes  journaliers  du 
régime  servile.  Et  de  plus,  notez  bien:  cet  acte  odieux  s'est 
consommé  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police,  H.  De- 
vaux,  du  directeur  de  l'intérieur,  M.BilIecocq,  du  procureur- 
général,  H.  Bernard;  nous  pourrions  direaussi  du  gouverneur 
M.  Layrle,  car  il  n'est  pas  croyable  que  l'on  ait  osé  méconnal* 
tre  son  pouvoir  suprême  au  point  d'exporter  deux  femmes 
sanssonautorisation.  Ceux-là  même  qui  ontchai^  de  proté- 
ger le  Taible,  de  poursuivre  l'oppresseur,  de  défendre  la 
loi  et  la  Justice ,  sont  les  premiers  à  commettre  l'œuvre 
d'iniquité. 

(n^romu,  9  décembre  18i6^ 

La  pre$se  métropolitaine  a  vainement  pris  la  défense  de 
Marie  et  de  sa  Qlle  ;  ciuq  journaux  quotidiens  ont  vainement 
exprimé  tout  l'intérêt  qu'elles  inspiraient;  M.  deMackaun'a 
point  eu  pitié  d'elles  et  les  a  laissées  à.  la  merci  de  la  bar- 
barie coloniale. 

A  la  Martinique,  l'autorité,  qui  pourtant  n'y  regarde  pas  de 
bien  près  quand  il  s'agit  d'esclaves,  n'a  pas  osé  disposer  des 
deux  femmes.  Après  les  avoir  gardées  six  mois  en  prison ,  on 
leur  a  demandé  si  elles  voulaient  rester  à  la  Martinique  oà 
leur  affaire  allait  s'arranger,  ou  bien  si  elles  préféraient  re- 
tourner à  la  Guadeloupe.  Elles  n'ont  pas  hésité  à  demander  la 
Guadeloupe,  Là,  du  moins,  elles  avaient  l'espérance  de  re- 
voir leur  famille.  On  les  mit ,  en  conséquence ,  à  bord  d'une 
goélette  de  l'Etat,  qui  les  ramena  à  la  Basse-Terre,  le  H  sep- 
tembre. Grand  embarras  dans  cette  ville  pour  savoir  ce  que 
l'on  ferait  d'elles.  Le  procureur-général,  consulté  d'abord,  dé- 
clare que  cela  ne  le  regarde  pas,  puisqu'elles  ont  été  déportées 
par  mesure  administrative;  alors  M.  BUlecocq,  en  attendant 
mieu^t ,  les  fait  remettre  de  rwuveau  ep  prison  sans  qu'elles 
puissent  savoir  quel  pa^i  on  daignerait  pr^pdre  à  leur  ^ard. 

Or,  on  sait  qu'elles  ne  sont  pas  coupablea,  qne  jamais  au 
moins  une  accuijation  quelconque  n'a  été  articulée  contre 
elles;  enfin  qu'il  a  suQl  de  la  volonté  pure  et  simple  de  leur 


,,  Google 


—  548  — 
impitoyable  maîtresse,  madame  Joli  de  Sabla ,  pour  les  sou~ 
mettre  à  ces  rudes  persécutions,  pour  les  faire  traîner  de  geôle 
60  gedle  pendant  plusieurs  mois ,  pour  les  traiter  comme  des 
criminelles  sans  qu'on  leur  dise  même  quel  est  leur  crime. 

Voyant  que  l'oo  ne  faisait  rien  pour  les  innocentes  prison- 
oières ,  Saint-Pierre ,  nègre  libre ,  qui  depuis  longues  années 
vit  maritalement  avec  Blarie',  se  résolut,  le  13  octobre,  i 
écrire  au  procureur  du  roi  de  la  Basse-Terre  ,  M.  Blanchard. 
«Que  peut-on  imputera  ma  femme  et  isafille?disaitril.  Marie 
a  tient  à  une  nombreuse  famille  qui  est  dans  la  désolation.  Sa 
Il  vieille  mère,  ses  frères,  ses  sœurs,  ses  autres  enfants  et  moi 
«  nous  vous  supplions  de  nous  la  rendre.  » 

Un  nègre,  &  peine  délivré  de  ses  fers,  qui  ose  solliciter,  qui 
a  l'audace  de  demander  compte  en  demandant  grâce  !  spec- 
tacle étrange  aux  colonies,  nouveau  symptôme  du  progrès  que 
font  les  idées  révolutionnaires  dans  la  classe  servile.  Il  en  fal- 
lait moins  encore  pour  exciter  Tindignation  d'un  procureur 
du  roi  créolisë.  Aussi  H.  Blanchard  ne  s'abaissa-t-il  point  à 
répondre.  On  n'est  pas  nommé  patron  des  esclaves  pour  écou- 
ter les  plaintes  d'un  affranchi  en  faveur  d'une  négresse. 

Peu  de  jours  après,  le  directeur  derintérieur,  M.  Billecocq, 
qui  a  mis  son  autorité  au  service  des  vengeances  de  madame 
Sabla ,  vint  à.  la  Basse-Terre  ,  et  le  bruil  courut  aussitôt  que 
Marie  et  sa  fille  allaient  encore  une  fois  être  déportées,  qu'on 
les  enverrait  à.  Marie-Galante  pour  y  être  vendues  à  l'encan. 
Le  commissaire  de  police,  Boréa,  se  chargea  de  leur  com- 
muniquer cette  triste  nouvelle,  en  abreuvant  Marie  de  gros- 
sières injures  et  en  lui  reprochant  surtout  d'avoir  eu  l'inao- 


'  Encore  une  des  immoralités  de  l'esclavage.  Saiol-Pierre  ne  peut  se 
marier  avec  la  femme  de  son  choix.  Il  n';  a  pas  longtemps  qu'il  est 
libre;  il  apparteuail  au  domaine.  Marie  avait  un  autre  mattre.  Leur 
union  était  impossible.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  ii  cette  heure,  le 
possesseur  de  la  femme  n'y  cousenliralt  pas,  puisqu'elle  deviendrait 
littre  par  le  faitmSme  de  san  mariage  avec  un  libre.  Attendez  donc 
que  les  esclaves  soient  moralises  par  le  mariage,  pour  prononcer  l'a- 
bolition ! 
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lence  décrire  à  h,  reine...  Pauvre  Marie,  en  s'adressant  à  la 
reine,  comme  mère  et  comme  femme,  sous  Tinvocatton  de  sa 
pairone  ,  pouvait-elle  penser  que  sa  pétition  ,  loin  d'être  en- 
tendue, ne  lui  rapporterait  qu'un  surcroît  d'infortune  7 

Pourquoi  H.  Boréa  mit-il  tant  de  violence  dans  ses  rap- 
ports avec  Marie?  Serait-ce  qu'il  a  voulu  venger  son  col- 
lègue, M.  Devaux,  de  ce  que  la  courageuse  mère  avait  dit 
contre  ce  fonctionnaire  dans  sa  pétition?  Il  n'y  a  cependant 
pas  à  se  féliciter  d'avoir  un  tel  collègue,'  car,  s'il  a  le  mérite 
d'un  dévoûment  aveugle  aux  colons,  il  ne  parait  pas  avoir  celui 
d'une  grande  sévérité  de  conscience.  —  Les  hommes  qui  se 
conduisent  comme  lui  envers  les  esclaves  n'ont  aucun  droit 
Â  l'indulgence  des  abolitionistes  ;  on  ne  s'étonnera  donc  pas 
que  nous  donnions  publicité  au  fait  suivant  : 

M.  Devaux  ayant  constaté  une  prétendue  contravention  de 
M.  Frédérich,  boucher,  dit,  à  en  croire  ce  dernier,  qu'il  s'ab- 
stiendrait de  dresser  procès-verbal  si  on  voulait  lui  donner 
20  fr,  H.  Frédérich,  qui  est  nègre,  refusa  ,  et  fut  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  correctionnelte.  Là  il  plaida 
sa  cause  lui-même,  et  se  plaignit  que  Devaux,  huit  jours  au- 
paravant, dans  une  circoDStance  semblable,  eût  exigé  et  reçu 
de  luiune  somme  de  20  fr.  Malgré  cette  accusation  de  la  dernière 
gravité  contre  son  propre  accusateur,  il  fut  absous!  Le  maire, 
dont  l'autorité  se  trouvait  compromise  par  ce  jugement ,  or- 
donna au  commissaire  de  police  de  se  pourvoir  en  cassation. 
Il  fallut  bien  obéir  ;  mais  la  cour,  entraînée  par  l'indignation 
de  trois  conseillers  honorables,  MM.  Ruffl  de  Pontevès, 
Poignet  et  Dulion  de  Rochefort .  donna  une  sévère  leçon  au 
coupable  et  au  parquet,  dans  le  considérant  suivant  de  son 
arrêt  du  20  juin  1846  : 

«  Attendu  que  les  faits  signalés'par  le  juge  de  paix  ,  et  qui 
«  n'ont  pas  été  contredits  4  l'audience ,  sont  de  nature  non 
«  seulement  à  enlever  toute  créance  au  procès-verbal  dressé 
«  par  l'agent  de  police  Devaux ,  mais  encore  à  détermi-ner 
v.  contre  cet  agent  des  poursuites  du  ministère  public^  etc.; 

tt  La  cour  annule.  » 
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Le  procureur-général  par  intérim,  M.  UittaïUQ,  digne  con- 
tinuateur du  système  Bernard  ,  n'a  pas  voulu  entendre  ;  il 
suffit  que  M.  Devaux  soit  aux  colons  pour  devenir  inviolable 
à  ses  yeux.  On  dit  que  les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux. 
Reste  à.  savoir  ce  que  le  ministère  pensera  de  tout  ceci. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  en  passant  celui 
qui  le  premier  prêta  lea  mains  aux  persécuteurs  de  Marie , 
revenons  à  elle.  On  saitdéjà  que  cette  vieille  esclave  est  femme 
de  tête  et  d'énei^ie  ;  elle  ne  se  contenta  pas  de  repousser  les 
brutalités  de  M.  Boréa,  elle  dicta  immédiatement  une  lettre  au 
gouverneur,  en  implorant  son  intercession.  Grâces  en  soient 
rendues  t  M.  tayrlel  II  écouta  la  mère ,  il  écouta  la  femme 
afDigée  qui  criait  vers  lui.  Dès  le  lendemain ,  M.  Hittaine  se 
rendait,  par  son  ordre ,  i.  la  geéle,  et  prévenait  Marie  qu'elle 
et  sa  fiUe  allaient  être  mises  en  liberté  pour  se  procurer  ime 
meilleure  condition.  En  effet,  elles  sont  sorties  le  35  octobre. 
Après  ces  trente-buit  jours  d'une  nouvelle  incarcération,  on 
leur  donne  eniln  la  liberté  pour...  pour  cberoher  un  autre 
maître.  Toute  la  grâce  qu'on  croit  devoir  leur  accorder  est  de 
ne  pas  les  rendre  à  la  maltresse  qui  leur  a  fait  tant  de  mal  I  Au 
moment  où  l'on  nous  écrivait,  M.  Rousseau  était  en  pour- 
parler  d'achat  avec  le  chargé  d'affaires  de  madame  Sabla. 

S'il  y  avait  un  légitime  emploi  du  fonds  destiné  &  l'affran- 
chissement des  esclaves,  assurément  c'était  pour  Marie  et  sa 
fille.  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  émancipées? 

Nous  avons  suivi  les  diverses  phases  de  cette  affaire  avec 
insistance,  parcequ'elle  nous  semble  avoir  véritablement  une 
grande  portée.  On  voit  dans  ses  détails  à  quels  tourments,  ik 
quelles  souffrances,  à  quel  arbitraire  l'esclave  de  nos  colMiies 
est  encore  exposé,  malgré  toutes  les  lois  édictées  pour  adoucir 
sa  position. 

Or,  nous  appuyons  sur  ce  point,  cy  il  en  ressort  la  plus  grande 
condamnation  de  la  servitude,  madame  Joli  de  Sabla  n'est  pas 
une  femme  méchante,  sa  réputation  est  loin  d'être  mauvaise. 
Elle  a  voulu  vendre  une  esclave  le  plus  cher  possible  ;  contra- 
riée dans  ce  dessein ,  elle  a  usé  de  ses  droits  avec  rigueur, 
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comme  il  arrive  à  touta  personne  irritée,  et  on  l'étonnerait  peut- 
.  être  si  on  lui  disait  qu'elle  a  commis  une  cruauté  en  arra- 
chant une  fille  à  sa  mère,  une  mère  et  un  enfant  à  leur  ttunille, 
en  punissant  l'amour  d'une  mère  pour  sa  fllle,  en  envoyant 
deux  femmes  de  la  Guadeloupe  au  marché  de  la  Martinique, 
pour  y  être  offertes  comme  des  bétes  de  somme  au  dernier 
surenchérisseur  de  l'enoau.  Pour  beaucoup  de  colons,  et  c'est 
là  un  des  mille  effets  corrupteurs  de  la  servitude,  les  esclaves 
n'appartiennent  pas  â  l'espèce  humaine  et  n'ont  pas  de  famille. 
La  loi ,  la  cruelle  loi  ne  les  autorise-t-elle  pas  elle-même  à 
vendre  l'enfant  qui  a  atteint  l'&ga  de  puberté? 

Ce  triste  épisode  de  la  servitude,  en  montrant  une  fois  de 
plus  que  l'esclavage  détruit  souvent  jusqu'à  la  pitié  duis  I« 
cœur  des  maîtres,  a  montré  aussi  tout  ee  qu'il  peut  y  avoir  de 
vertu  dans  l'&me  da  ces  esclaves  noirs  que  t'ou  afieote  de  m^ 
priser.  Le  dévoùmeut  de  Marie  pour  sa  fille,  le  courage  persé- 
vérant qu'elle  n'a  cessé  de  montrer,  seront  toujours  houorés 
comme  un  des  beaux  traits  de  la  tendresse  maternelle. 

Un  dernier  mot.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  interdit  les 
déportations  de  nègres  à  l'étranger.  Ce  n'est  pas  asse^  ;  il  faut 
les  interdire  même  d'une  lie  à  l'autre.  A  qui  fera^t-cm  croire 
que  la  société  coloniale  ne  soit  pas  en  état  de  se  défendre  con- 
tre les  entreprises  d'un  esclave,  qu'un  nègre  ou  une  négresse 
puissent  être  assez  dangereux  pour  qu'il  aoit  nécessaire  de  les 
éloigner  1 

Dangereux,  tel  était  le  prétexte  que  l'on  alléguait  pour  jus- 
tifier ces  impitoyables  déportations;  mais  aujourd'hui  qu'il 
n'est  plus  permis  d'expédier  les  nègres  à  Puerto-Rico,  quelle 
valeur  reste-t-il  à  œ  prétexte?  De  esclave  sera-t-il  moins  dan- 
gereux à  la  Martinique  qu'à  la  Guadeloupe,  ou  à  lu  Guadeloupe 
qu'à  la  Martinique?  Cette  faculté  d'exportation  n'est  qu'une 
détestable  concession  faite  à  la  tyrannie,  un  instrument  tor- 
tionnaire laissé  aux  mains  du  maître.  La  société  est  assez 
forte  pour  se  garder  sans  avoir  recours  à  ces  -coups  d'Ëtat  sau- 
vages. Quoi!  vous  accordez  aux  gouverneurs  des  colonies  le 
droit  d'exil ,  sans  qu'ils  aient  même  à  rendre  compte  des  mo- 
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tifs  de  leur  jugement  I  N'est-ce  pas  une  anomalie  monstrueuse? 
ï^  morale  publique  veut  qu'elle  disparaisse.  Ces  exportations 
d'une  t)e  à  une  autre,  ordonnées  par  le  caprice,  constituent 
une  véritable  traite  au  petit  pied.  Elles  sont  d'ailleurs  un  moyen 
de  torture,  qui  répugne  à  la  législation  moderne.  Si  un  es- 
clave est  coupable,  livrez-le  aux  tribunaux ,  mais  que  du  moins 
on  ne  puisse  prononcer  arbitrairement  contre  lui  cette  peine 
de  l'exil,  peine  si  terrible,  que  tous  les  peuples  civilisés  la  con- 
sidèrent comme  égale  k  la  peine  de  mort. 

{RifàrtM,  S  janTiar  iUT.) 

H.  Joli  de  Sabla  s'est  présenté  dans  nos  bureaux  au  sujet 
de  l'affaire  de  la  pauvre  et  courageuse  Marie,  dont  nous  avons 
parlé  dans  plusieurs  de  nos  articles.  M.  de  Sabla  nous  a  dé- 
claré que  c'est  tout  &  fait  une  erreur  de  prêter  à  madame  Joli 
de  Sabla  la  volonté  de  faire  vendre  à  Puerto-RIco  la  flile  de 
Marie.  Elle  a  seulement  voulu  éloigner  de  l'Ile  qu'elle  habitait 
une  femme  dont  eile  jugeait  avoir  k  se  plaindre,  et  en  l'en- 
voyant è.  Saint-Martin,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  elle  usait, 
comme  nous  l'avons  reconnu,  du  droit  d'exil  que  lui  donne 
l'affreuse  législation  coloniale. — Nous  ne  modifions  pas  notre 
opinion  sur  ce  qu'il  y  a  d'impitoyable  à  user  d'un  pareil  droit  ; 
mais  ce  que  nous  pouvons  avoir  dit  de  blessant  pour  le  carao- 
tère  de  madame  Sabla,  en  lui  attribuant  une  idée  cupide, 
disparait  devant  la  déclaration  d'honneur  de  H.  Sabla. 


AFFAmE  SAINT-PWX  FORTIEB. 

Bmcot*  d>k«rriblea    Béitee*.    CoudammatloN   à   SOO    tw»mtm 
d^MMeade  par  le*  nu^l'tivtB  ■•!■■  «MeMenra. 

IRiforvu,  9  Mût  1846.) 

Que  disons-nous  sans  cesse?  que  prouvons-nous  tous  les 
jours?  C'est  que  les  crimes  de  l'esclavage  sont  inhérents  à  son 
essence,  n'appartiennent  qu'à  lui  et  disparaîtraient  avec  lui.  Les 
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chambres  refuseront-elles  toujours  d'écouter  les  vœax  de  la 
France,  et  nous  condamneront-*Ues  longtemps  encore  à  cet 
horrible  office  d'enregistrer  chaque  jour  de  nouveaux  forfaits, 
qu'elle  rendrait  â  jamais  impossibles,  dès  demain,  en  pronon- 
çant le  mot  abolitloâ  ? 

Comme  c'est  H.  Hardouin  qui  a  instruit  l'affaire  dont  nous 
allons  parler,  les  colons  ne  manqueront  pas,  ainsi  qu'ils  firent 
lors  du  procès  Jabam,  dv  l'accuser  d'avoir  trabi  le  secret  de  la 
justice.  C'est  là  un  moyen  comme  un  autre  de  se  débarrasser 
d'un  magistrat  qui  se,  conduit  avec  beaucoup  de  courage 
et  une  sagacité  désespérante.  Tout  ce  que  nous  daignerons  ré- 
pondre ,  c'est  que  nous  tenons  nos  détails  d'un  homme  bien 
instruit  et  digne  de  foi.  Au  surplus,  que  le  gouvernement,  s'il 
doute ,  consulte  les  pièces ,  il  verra ,  nous  écrit-on ,  que  les 
motifs  de  l'arrêt  correctionnel  constatent  eux-mêmes  des  faits 
odieux,  et  forment ,  avec  la  nature  de  la  peine  qui  leur  est 
appliquée,  une  insultante  contradiction.  Cette  vérification  est 
fkcile  pour  le  ministère,  qui  reçoit  les  doubles  minutes  des 
arrêts,  rapports,  jugements  et  actes  notariés  des  colonies.  Ces 
documents  sont  déposés,  nous  croyons,  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  marine.  On  trouverait  là  l'histoire  authentique  de 
toutes  les  atrocités  du  régime  servile. 

En  septembre  dernier,  l'habitation  de  Sainte-Marie-des- 
Grottes,  au  Hacouba  (Martinique),  faisait  du  sucre,  et  le  travail, 
malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  y  durait  de  jour  et  de  nuit  d'une 
manière  continue.  L'esclave  Maxime,  qui  venait  de  chauffer  pen- 
dant 24  heures  consécutives,  se  retirait,  épuisé  de  fatigue,  lors- 
que l'économe,  M.  Lalung,  lui  adressa  quelques  reproches  sur 
la  manière  dont  il  avait  fait  son  quart.  24  heures  consécutives, 
voilà  ce  qu'on  appelle  un  quart  dans  la  langue  des  créoles  I 
Maxime  s'excusa  avec  plus  ou  moins  de  convenance ,  et  l'éco- 
nome, furieux  qu'il  se  permit  de  répondre,  après  lui  avoir 
donné  un  soufflet  et  des  coups  de  poing,  ordonna  à  deux^esclaves 
qui  se  trouvaient  là,  Gilles  et  Hippolyte,  de  le  saisir  pour  le 
mener  au  géreur.  Celui-ci,  le  sieur  Fortier,  sans  vouloir  en- 
tendre les  protestations  de  Maxime,  le  mit  à  la  barre,  où  il  ie 
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retiot  pendant  8  jours,  puis  lui  fit  (}oAner  sur  t'éohella  ïd  coups 
de  foiiet  ot  l'envoya  au  Confer«>fi  du  bourg  voiùn,  qui  lai  riva 
à  chaque  pied  d^  i^nflaus  r«UÔ^  ptur  uoe  eh^ne,  la  tout  pesant 
ensemble  4  Vilo(^9iQiBe.a. 

Ce  malbeureux,  ainsi  enchaloé.  Tut  forcé  d'aller,  eomHie  \e.s 
autrâB,  au  tr^T^il,  0t  peiidvit  le^  heures  de  repos,  pendant  la 
nui|,  aip^  quftlçsdiqi^BGbes  et  f^es,  il  était  raiDeiiJiila  barra. 

Cette  4Piilour«i|S«  s^qe^tratioa  durait  depuia  (ptativ  moû, 
lorsqu'il  janvier  un  aMtre  eselav^  de  l'habitation,  nomm^ 
Laureacio,  alla  porter  plainte  pour  son  propre  compte.  H.  Por- 
tier, eraignajit  qoe  Maxime  ne  suivit  Teiemple  de  lAurenein, 
le  retint  &  la  ^rre  s^na  permettre  qu'il  «n  fât  dÀtacbé.  A  U 
fin,  les  deux  fr^es  d«  Maxime,  Géd6op  et  Auguste,  s'armôrent 
de  courage,  et  le  Q  février,  proQtapt  d'un  dimanche,  ils  vinrent 
tout  dénoncer  -au  procureur  du  roi. 

Uais  pourquoi  «es  impitoyables  sévérités?  Parce  que 
Maxime  n'aurait  pa^  r^u  les  coups  de  poisg  du  sieur  Latung 
avec  respect,  et  l'atinût  nepacé  d'y  répondre  par  un  coup  de 
couteau.  Combien  de  si  longues  rigueurs  pour  une  menace  ne 
paraissent-i-elles  pas  plus  odieuses  encore,  lorsque  les  deux 
seuls  ttoioins  de  cette  scène,  Gilla  et  Hi[^Iyte,  déclarent, 
comme  ils  l'ont  fait,  u  qu'ils  n'ont  pas  entendu  ht  nenaoe,  ei. 
<i  que  Maxime  n'o/naitpaa  de  coutmu.  » 

Oà  trouver,  hor^  do  l'oselavage,  006  terribles.  punitic«s  pro- 
noncées sans  appel,  exécutées  sans  miséricorde  par  l'orgueil, 
ta  Rolére,  ou  même,  si  l'on  veut,  l'erreur? 

ÇeiiâiuJaiit,  U  ne  se  borçaient  point  les  r^oçhea  que  mé- 
rite 1^  sieur  Saint-Prix  Fortier.  Les  réyélatioits  de  Maxiae 
mirent  sav  L%  trac^  d'^utr«s  actes  uoq  moiqs  «rimineW.  et  y  m 
put  CQiustater  l'excessiv»  dureté  de  l'administration  de  ce  gé- 
reur-  tifis  tAsû/ûa^  dirent  que  l'atelier  était  maltrutâ,  mal 
nourri,  qu'on  y  donnait  des  quatre-piquets  pour  la  moindre 
faut&t  et  çoân,  qu'en  dépit  de  la  loi  du  18  juillet,  on  y  f^ûsait, 
f^enc^t  ^  roulaison ,  des  quarts  de  id  heures,  d^^is  quatre 
heures  dtt  matin  jusqu'à  minuit. 

Voici,  entre  antres,  des  sévices  dont  les  circonstaoees  se 
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trouvèrent  assez  précises  pour  que  l'aocusation  ait  pu  s'en  em- 
parer ! 

Quatre  esclaves,  Oésalrej  Zaobarie,  Dominiqua  et  Hodosta, 
toupçonnit  par  le  gAreur  d'avoir  formé  un  projet  d'ivaeioR  à 
la  Dominique,  reçureut  d'abord  un  quatre-piquets  de  cihopastg 
coupe  de  fouet,  et  furent  enobalnds  pmdant  ans  mais,  in 
6  octobre  1844  au  4  janvier  184a  t  Ils  avalent  à  chaque  pied 
UQ  anneau  du  poids  de  deux  kilogrammes  et  demi,  auquel  était 
rivée  une  baguette  de  fer  qui  montait  le  long  des  jambes  jus- 
qu'à la  oejnture,  ett  elle  se  b<ouvait  retenue  par  une  corde  cei- 
guant  les  reins.  Les  lourds  mineaux  ont  meurtri  les  chairs 
enilées  et  laissé  de  profondes  cicatrices  vérïfiées  par  l'instruc- 
tion. 

Dans  cet  état,  GAsaire,  Dtuninique,  Modeste  et  Zaoharie 
allaient  au  travail  comme  les  autres,  et  quand  la  fatigue,  caor 
sée  par  la  pesanteur  des  fers,  les  empéobait  de  traviUllar  aussi 
vite-que  leurs  compagnons,  on  les  faisait  couober  sur  le  ventre 
et  on  letir  donnait  des  coups  de  fouet,  Bpfin,  pour  oonible  de 
rigueur,  l'économe  Lalung  se  chargeait  de  les  mettre  à  la  barre 
aux  heures  de  repos,  la  nuit  at  le  dimanche  I  Toujours  en 
prison  ou  à  la  oulturCf  ou  était  bien  obligé  de  les  nourrir.  Que 
leur  donnait-ont  Deux  mesures  de  maïs  en  pains  et  deuf 
liserés  de  morue  par  semaine  ■ .  Plusieurs  fois  ils  demandèrent 
grftofl  à  H.  Paul  Desgroftes,  chargé  de  la  haute  survaillanoe 
de  l'habitation  de  son  frère.  Hais  M.  Paul  est  colon,  il  est  famir 
liarisô  avec  toutes  ces  infamies,  et  il  répondf^t  en  l'air,  peut-:- 
être  même  sans  méchanceté  aucune  i  r^ C'est  bon,  e'est  bon, 
nous  verrons.  »  L'inflexible  noua  veprotts  a  duré  seira  mois  I 

A  ee  propos,  les  nègres  de  l'hf^tation  expriment  naïTement 

■  C'est  le  slricl  ordinaire  fixé  par  les  anciennes  ordonnances.  It  est 
reconnu  insuffisant,  lorsque  le  noir  ne  peut  se  procure*  quelqties  tégu- 
mes  dans  un  bout  de  Jardin  qu'il  euhiie  h  diwmdte.  D'ailleurs  m  Im 
magislrals  chargés  du  lutb^is^.  faiwient  leiH  devoir,  ils  n^  penoet- 
traient  pas  qu'on  remplaçât,  la  farine  par  le  grair).  11  est  éyident  que  le 
nègre  perdant  les  déchets  de  mouture,  c'est  le  frauder  d'une  manière 
lionteuse,  lui  Toler  jusqu'à  son  pain, 
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le  réglât  que  l'assiduité  de  leur  travail  ait  permis  t  M.  Saiate- 
Marie  Desgrottes  de  se  retirer  en  France  pour  y  jouir  de  sa 
fortune,  car,  diseut-ils,  ils  n'étaient  pas  malheureux  avec 
lui.  —  Personne  n'ignore ,  au  reste ,  que  l'administration  des 
géreurs  est  toujours  plus  rigoureuse  que  celle  des  proprié- 
taires, surtout  lorsque  les  propriétaires  sont  riches.  Le  gé- 
reur,  pour  obtenir  les  éloges  et  les  gratiâcations  du  maître,  en 
lui  donnant  beaucoup  de  produits,  force  le  travail,  aurmèTie 
,  les  noirs  et  diminue  les  dépenses  qui  les  concernent. 

C'est  à  raison  des  faits  que  nous  venons  d'analyser  que  !e 
sieur  Saint-Prix  Portier  fut  mis  en  prévention  et  comparut  le 
4  juin  devant  la  Cour  royale  de  la  Martinique,  jugeant  en  police 
correctionnelle.  Là,  il  reconnut  l'exactitude  des  charges,  et 
s'étonna  seulement  qu'on  en  fit  une  accusation.  Se}on  lui,  il  a 
usé  de  son  droit  de  maître,  il  ne  l'a  pas  outrepassé,  il  a  pro- 
portionné le  ch&timent  au  délit  ;  il  n'hésite  donc  point  à  tout 
avouer.  L'habitation,  quelque  temps  auparavant,  dit-il,  avait 
perdu  d'un  seul  coup  quinze  n^res,  qui  s'étaient  presque  ious 
noyés  en  voulant  gagner  la  Dominique.  Il  était  sûr  du  nouveau 
complot  ;  il  l'a  sévèrement  puni  pour  en  prévenir  d'autres. 
S'il  a  retenu  les  hommes  à  la  barre  pendant  les  heures  de  re- 
pos, les  nuits,  les  dimanches  et  les  fêtes,  seize  mois  durant, 
ce  n'est  point  pour  le  plaisir  de  les  faire  souffrir,  c'est  qu'ils 
seraient  partis  marrons  inalgré  leurs  fers,  s'ils  étcûent  restés 
libres  1  L'accusé  explique  tout  cela  d'un  air  parfaitement  na- 
turel et  très  convaincu.  A  juger  par  la  nature  de  ses  réponses, 
Ml  peut  voir  que  la  faculté  d'exploiter  des  créatures  humaines 
comme  du  bétail,  n'a  jamais  soulevé  la  moindre  objectiou  dans 
son  esprit  ;  le  despotisme  dominical  est  pour  lui  un  principe 
qu'il  énonce  et  professe  avec  une  sorte  de  monstrueuse^nno- 
cence. 

Le  défenseur,  H°  Gandelat,  adopte  ces  fabuleuses  et  cyni- 
ques doctrines  ■;  il  soutient  que  le  maître  a  droit  de  sévir  contre 
les  noirs  ;  il  te  compare  au  juge  qui,  malgré  lui,  condamne  à 
la  peine  de  mort  ou  aux  galères  I 

Des  magistrats ,  propriétaires  d'esclaves ,  ne  devaient  pas 
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être  insensibles  i  des  considéFations  d'un  ordre  aussi  élevé, 
à  des  raisonnements  partis  d'une  source  aussi  pure  ;  ne  pou- 
vant toutefois  acquitter  M.  Fortier,  puisqu'il  avouait  lui-même 
des  actes  matériellement  contraires  à  la  loi,  ils  se  bornèrent  i 
le  «  condamner  comme  coupable  de  sévices  exercés  en  deh(M^ 
«  des  limites  du  pouvoir  disciplinaire  sur  r&v  esclaves  placés 
«  sous  son  administration  ,  à  200  fr.  d'amende  et  aux  frais 
«  du  procès,  » 

200  fr.  d'amende  pour  avoir  soumis  un  homme  pendant  cinq 
mois,  et  quatre  autres  pendant  seize  mois  à  une  séquestration 
impitoyable,  à  de  véritables  tortures  !.... 

Ici  M.  de  Mackau  ne  pourra  s'en  prendre  aux  assesseurs,  car 
la  Cour  royale  jugeait  eu  police  correctiounelle  ;  ce  sont  bien 
ses  magistrats  préférés  qui  ont  pronoocé  cette  condamnation, 
aussi  offensante  pour  la  morale  que  le  serait  un  acquittement 
eS^ontê.  Qu'y  a-t-il  là  d'ailleurs  de  surprenant?  Pourquoi 
existerait-il  une  diCTèrence  entre  les  magistrats  et  les  asses- 
seurs, puisqu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  propriétaires  d'es- 
claves, créoles,  habitants,  et  qu'ils  ont  nécessairement  ainsi 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions. 

Quel  degré  de  vioe  l'esclavage  fait  pénétrer  dans  l'&me  de 
ceux  qui  le  pratiquent  !  Nous  voyons  ici  un  maître  écraser  de 
coups,  accabler  de  chaînes  ua  homme  qu'il  suppose  coupable, 
sans  trouble  de  conscience  ;  les  cinq  victimes  endurer  la 
peine  sans  protestation  ;  un  atelier  nombreux  tolérer  ces 
odieux  ahus  sans  révolte,  et  des  magistrats  spécialement  char- 
gés d'en  connaître,  demeurer  témoins  de  ces  barbares  illéga- 
lités sans  les  poursuivre  I 

Dans  quelle  profonde  ignorance  des  moindres  notions  de  la 
justice  naturelle  et  de  ce  qui  leur  est  dû  ne  laisse-t-oo  pas 
aussi  les  pauvres  nègres  !  Quelle  terreur  ne  faut-il  pas  que  la 
puissance  du  maître  et  la  connivence  des  chefs  surtout  inspi- 
rent encore  4  la  majorité  pour  que  de  telles  choses  puissent  se 
passer  impunément  à.la  lumière  du  soleil,  pour  que  la  résigna- 
tion des  victimes  et  de  leurs  compagnons  d'infortune  viennent 
encourager  de  pareils  excès!  Lorsque,  dans  une  population, 
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les  oàM  eoBBfUBBBDt  si  peu  lenn  droits  et  lei  autres  abusant 
si  Tiolemmsnt  d»  lear  puissram ,  ne  serait>ce  pas  le  devoir 
d'une  ftdministratioo  einuèrei  amie  des  faibles  comme  des 
fdrtS)  de  publier  aiui  colonies  et  de  répandre  dans  les  ateliers 
iw  règlement  qui  indiquerait  les  bases  prieoipales  de  la  légis- 
lation, et  en  diaaai  à  teue  oô  eommeoee  la  tyrtumie»  fixerait 
l'faeare  où  la  ré&istancs  est  lÂgitime. 

Les  codes  appreenent  à  chacun  de  nous  quand  nous  pouvens 
npoiatMf  legalemsnt  les  abus  du  pouToir  exécutif  lui-méitie  ; 
pourquoi  ne  donnerait-on  pas  cette  garantie  &  des  réunions  de 
SO,  100, 200  individus  soUrais  A  l'artiitralre  d'un  seul  homtne? 
Quel  ttOA  j  aurait-il  &  oe  qu'un  esclave  pût  dire  A  son  maître  : 
Vous  pn^tendeE  me  mettre  des  chaînes,  la  loi  le  dSfend  ;  je  ne 
le  Teiix  pas  Souffrir.  Vous  m'envoyet  au  travail  &  quatre  heures 
du  matin,  la  loi  te  défend  ;  je  refuse  d'y  aller.  —  .On  ajourne 
raffhutohissemeQt,  parée  qu'il  faut,  dît-oUi  met&'e  les  nègres 
en  état  de  jouir  de  la  liberté  ;  mais,  en  siipposant  dne  minute 
cette  préparation  utile,  le  meilleur  moyen  d'y  procéder,  n'est- 
ce  pas  de  leur  enseigner  les  droits  du  droit,  pour  qu'ils  com- 
prennent en  même  temps  tes  obligations  du  devoir  ?  Est-ce 
donc  en  les  maintenant  dans  l'abrutissement  et  tes  lâchetés 
d'une  soumission  animale  que  l'on  compte  leur  faire  faire  leur 
appreatissi^  de  citoyens? 

On  aura  beau  dire,  chaque  observation  nouvelle  le  démontre, 
il  est  Impossible  de  transiger  aveo  l'esolavage,  et  les  termes 
transitoires  oe  servent  qu'A  envenimer  le  mal.  Il  a  partout  les 
mêmes  eflbts  et  produit  partout  les  mêmes  résultats.  Encore 
une  fois,  le  régime  de  la  servitude  corrompt  jusqu'au  justice. 
G'Ht  un  mal  inouHdjIe  ;  on  n'y  appliquera  jamais  que  de  vains 
palliatife  tant  qd'en  essaiera  de  composer  aveo  lui.  Pour  gué- 
rir ee  oaneer  de  nos  colonies,  ït  n'y  a  qu'uD  seul  moyen,  c'est 
de  l'extirper.  Quand  uile  jambe  est  gangrenée,  on  hi  ooupe,  si 
l'on  ne  veut  pas  qu'elle  tue  le  m^ade. 

Tous  les  esclaves  entendus  dans  cette  afiïiire  ont  été  rendus 
&  leur  maître,  c'est-à-dire  rerais  aous  le  commandement  de 
H:  Saint-Prix  Portier! 
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Nous  disions  tout  à  l'heure  que  l'esclavage  a  partout  les 
mêmes  effets  et  produit  partout  les  mêmes  résultats.  Que  l'on 
en  juge  par  la  nature  des  considérants  d'un  ftrrtt  d'absolution 
prononcé  à  Cayenne  m  mai  1846.  Nous  donnons  d'abord  ie 
réquisitoire. 

RÉQUISITOIRE  t)U  PROCUREUR'GËNÉRAL. 

«  Vu Ja  prooédare  instruite  oontre  H. ;. .,  Ag6  dB  txeate  ans, 
habitant  propriétaire,  ensemble  ie  rapport  &  M;  le  jnge  d'in- 
struction près  le  tribunal  de  première  instuiee  et  l'aria  motirâ 
de  H.  le  procureur  du  roi. 

«  Attendu  en  fut,  qu'un  oertifloat  du  docteur  A.. i  constate 
que  la  négresse  B...,  appartenant  A  t'ioculpéi  a  6të  frappée 
violemment  par  son  mattre,  que  cetta  femme  anit  tes  parties 
postérieures  sillonnées  de  otiie  traces  écebymotiqueBi  longues, 
étroites,  résultant  d«  l'applitiatioB  de  iraups  da  fbust  ou  de 
coups  de  rigoise  ;  qu'une  trace  semblable  eiiallùt  à  la  partie 
supiriev/re  de  la  région  sacriermièrieun; 

H  Attendu  qu'au  moment  où  B...  a  été  Ih^jpAe  par  son  maî- 
tre, elle  étttii  enceinte  de  mxnmia  et  demi  à  t^  mois; 

R  Attendu  que  l'état  dé  grossesse,  surtout  quand  celle-ci 
est  très  avancée,  eiige  du  repos,  des  ménagements;  que  le 
vif  intérêt  qai  s'attabbe  à  tonte  femme  qui  se  b-onve  dans  cette 
position  prend  sa  source  dans  les  lois  de  la  natsre  et  de  l'hu- 
manité :  qu'infliger  une  forte  correction  A  une  femme  enceinte, 
A  l'aide  d'uti  corps  dur,  ainglant  et  contondant ,  c'est  mettre 
ses  jonrs  en  péril ,  ûâsi  qtle  ceux  de  l'enGuit  qu'elle  porta 
dans  son  sein  ;  qu'une  telle  conduite  riÉvelte  les  smtimehts  de 
la  nature  et  sa  rapproche  de  l'état  de  barbarie; 

K  Requérons  qu'il  plaise  é.  Messieurs  composant  bL  chambra 
des  mises  en  ancusalion ,  renvoyer  devant  la  Cour  royale^  ju- 
geant en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  N...,  sous  l'inoul- 
pation  d'avoir  exercé  des  traitements  barbares  et  inbum»ns 
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sur  ta  personoe  de  la  négresse  B...,  délit  prévu  par  l'art.  26 
de  l'édit  de  mars  168S,  et  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1845. 
«  Au  parquet  de  la  Cour,  Cayenne,  le  37  avril  -1816. 


«  Vu  les  pièces  de  l'instruction  suivie  contre  N...  ci-dessus 
dénommé  et  qualifié  ; 

«  Attendu  qu'en  ordonnant  des  poursuites  contre  les  ch&-  . 
timents  barbares  et  inhumains  infligés  aux  esclaves,  l'édit  de 
mars  1685  u'a  ni  prononcé  une  peine,  ni  défmi  ce'  qu'il  fallait 
entendre  par  châtiments  barbares  et  iTthumaina  ;  d'où  il  suit 
que  le  législateur  a  voulu  laisser  toute  latitude  aux  tribunaux 
pour  apprécier  les  faits  et  les  punir  d'une  peine  proportionnée 
i  leur  gravité  ; 

<c  Attendu  que  cette  appréciation  ne  peut  se  faire  d'une 
manière  rationnelle  qu'en  prenant  pour  hase  ou  les  circon- 
stances, et  surtout  les  suites,  les  conséquences  des  sè,vices,  ou 
l'illégalité  des  traitements  ; 

«  Attendu  qu'en  envisageant  l'espèce  sous  le  premier  point 
de  vue,  il  résulte  de  l'instruction  que  si  N...  aeu  l'imprudence 
de  sévir  contre  une  femme  enceinte,  d'un  autre  côté  il  aeu  le 
soin  de  ne  2>as  remeétre  au  bras  inintelligent  d'un  commandeur 
la  tâche  de  réprimer  lajauie  grave  dont  lanommée  B...  s'était 
rendue  coupable,  il  a  infligé  lui-même  le  châtiment  pourêtre 
sur  que  la  pusition  serait  modérée,  et  il  résulte  des  certificats 
de  l'expert  médical  que  le  petit  nombre  de  coups  donnés  sur 
les  parties  postérieures  n'a  laissé  aucune  suite  fâcheuse,  et  n'a 
pas  mis  un  instant  en  danger  la  sauté  de  celle  qui  les  a  reçus  ; 

«  Attendu ,  quant  au  second  point  de  vue,  que  le  ch&timent 
était  légal ,  et  que,  loin  d'avoir  dépassé  les  limites  du  pouvoir 
disciplinaire,  il  est  resté  en  deçà  de  ces  limites. 

«  Vu  l'art.  339  du  Code  d'instruction  criminelle-,  la  Cour  dit 
que  les  faits  reprochés  à  N...  ne  constituent  ni  crime  ni  délit; 
en  conséquence,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  lui , 
et  le  renvoie  de  l'inculpation. 

«  Fait  et  délibéré,  etc.  » 
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Les  rédacteurs  de  cet  arrêt  appartiennent  à  la  magistrature 
créole  dont  H.  de  Hackau  s'est  porté  garant. 


AFFAIRE   LBPRINCE. 

Powr  500  fimnea  d'aBiendet  on  p«at  tn«r  ane  YtelHe  fenune 
«■  l'exeMont  de  trmTalI.  J'use  par  les  DUigtatrata  >Bna 
■•■«•sean.  IVéc«Mlté  d«  la  pabllutlon  «flelelle  dea  procès 
de  BéTlcea. 

{mformi,  23  août  4846.) 

Nous  nous  plaignions  qu'on  laissât  complètement  ignorer 
aux  esclaves  les  lois  faites  pour  eux.  Une  nouvelle  afikire  de 
sévices  qui  vient  d'être  jngée  h  la  Guadeloupe,  apporte  une 
preuve  de  plus  à  notre  accusation,  et  déterminera  sans  doute 
M.  le  ministre  de  la  marine  à  intervenir  directement. 

Le  sieur  Leprince,  habitant  de  la  Pointe-Neire,  était  pour- 
suivi pour  avoi-r  exercé  de  mauvais  traitements  sur  son  esclave, 
la  femme  Themie,  qu'il  forçait  impitoyablement  à.  travailler 
malgré  son  état  de  vieilleBse  et  de  maladie. 

Comme  il  arrive  souvent,  lorsque  la  justice  fut  mise  en  de- 
meure de  poursuivre,  il  était,  hélas  I  déjà  trop  tard.  —  Les 
plaintes  des  nègres  sont  toujours  fort  mal  accueillies  au  par- 
quet, et  entraînent  pour  eux  de  cruelles  conséquences,  lors- 
qu'on les  renvoie  à  leurs  maitres,  sans  les  écouter  ;  aussi,  n'o- 
sent-ils parler  que  quand  le  mal  est  devenu  d'une  évidence 
incontestable,  même  pour  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne.  — 
La  pauvre  vieille,  au  moment  où  la  justice  vint  la  couvrir  de 
sa  protection  était  dans  un  tel  état,  qu'amenée  à  la  Basse- 
Terre  et  mise  à  l'hôpital,  elle  y  mourut  deux  heures  après  son 
entrée. 

Le  sieur  Leprince,  dont  les  débats  établirent  la  culpabilité, 
fut  condamné  à  cinq  cents  Jrancs  d'amende  !  Les  colonies  en 
sont  encore  au  temps  barbare  où  un  noble  qni  s'avisait  de  tuer 
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un  viUin  en  était  quitte  pour  qaelques  deniers  versés  daus  la 
cassette  du  roi. 

Ce  sont  encore  les  magistrats  défendus  par  M.  le  ministre  de 
la  marine  qui  ont  prononcé  l'arrêt^  on  ne  peut  faire  retomber 
ce  qu'il  a  d'odieux  sur  les  assesseurs.  Le  crime  n'avait  pas 
même  paru  assez  grand  pour  conduire  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises  ;  il  avait  été  déféré  à  la  cour  royale,  jugeant  eu  police 
correetioDnplle. 

A  ce  propos,  que  l'on  nous  permette  d'Àtprimer  le  regret 
que  tbus  ces  procès  ne  soient  pas  publiés.  Pourquoi  en  étouf- 
fer le  retentissement  daus  l'enceinte  d'une  audience  lointaine? 
Pourquoi  laisser  au  zèle  des  abotitionistes  le  soin  difficile  de 
les  révéler  à  l'humanité  outragée  ?  Cette  publicité  n'aurait  que 
des  avantages,  oii  ne  peut  lui  trouver  aucun  inoonvénient  ;  elle 
arrêterait  peut-être  dans  leurs  violences  quelques  boinmes  qui 
redouteraient  de  voir  leur  nom  attaché^  jusqu'en  Europe,  au 
poteau  de  l'infamie  ;  elle  deviendrait  surtout  un  fïein  puissant 
pour  les  magistrats;  elle  les  forcerait  d'éoouter  plus  exclusi- 
vement leur  conscience,  de  revenir  Â  l'équité,  à  l'tmpat-tialité 
dont  ils  s'affranoliissent,  en  pensant  t)ue  leurs  prévarications 
ne  seront  pas  constatées  devant  la  France  entière,  et  ne  laisse- 
ront de  traces  que  dans  les  poudreux  cartons  des  greffes. 

La  publication  officielle  des  procès  de  sévices  est  le  complé- 
ment  naturel  de  la  modiScation  des  cours  d'assises  appelées  à 
les  juger.  Le  ministre  lui-même  avait  déjA  eu  l'idée  que  nous 
reproduisons.  EnlS40ou  41, lorsque  le  gouTernetiient  parais- 
sait vouloir  l'émancipation,  on  fit  insérer  pendant  quelques 
mois  les  débats  de  ces  sortes  d'affaires  dans  lagazette  offloielle 
de  la  colonie  où  elles  avaient  lieu.  Mais  la  révélation  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  ateliers,  l'impossibilité  de  nier  les  faits^  d'ao- 
ouser  d'erreur  les  journaiw  d'Ebrope  qui  Bn  parteût  d'après 
des  communications  partiouliéres,  la  certitude  du  crime  et  de 
ses  détails,  le  scandale  des  acquittements  constatés  aux  yeux 
de  tous,  efiVay èreni  les  colons  ;  ils  Jugèrent  vite  la  portée  de 
ces  comptes-rendus  revêtus  d'un  oaraotère  authentique,  et 
comme  ils  ont  le  secret  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  veulent  du  dé- 
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partoment  de  la  mu-ine,  ils  obtiareDt  qu'on  rendit  aux  juge- 
ments des  forraits  de  la  servitude  le  huis-clos  de  l'Océan. 
Epouvantés  des  crimes  de  leurs  coupables,  mis  au  grand  jour, 
ils  ont  calculé  qu'en  France,  rimagination  elle-memei  frappée 
de  T^uea  rumeurs,  ne  dépasserait  jamais  l'borreur  de  la 
réalité. 

Comment  les  colons  parviennent-ils  ainsi  &  vaincre  tout  ce 
qui  leur  fait  obstacle?  nous  ne  savons,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
réellement  des  vertus  bien  eCBcaces  dans  ce  conseil  d'un  de 
leurs  vétérans,  M.  Richard  Lucy,  de  la  Martinique  :  h  C'est 
«  dans  le  travail  secret  et  confidentiel,  c'est  dans  la  partie 
«  muette  du  gouvernement  représentatif  que  les  amis  des  co- 
«  Ions  doivent  leur  porter  secours,  » 

Quoiqu'il  en  soit,  la  morale  publique  exige  qu'on  sacbe 
d'une  manière  précise,  constantei  officielle,  ce  que  peut  en~ 
core  produire  l'esclavage,  malgré  les  lois,  malgré  les  adoucis- 
sements  que  les  mœurs  modernes  y  ont  introduits.  Puisque 
les  colons  s'y  opposent,  c'est  que  la  chose  est  utile.  Il  importe 
donc  d'y  revenir. 

Si  M.  Hachau  veut  sincèrement  la  justice  et  la  yérité,  il 
n'hésitera  donc  pas  k  ordonner  la  publication  des  instructions, 
des  débats,  des  jugements  et  arrêts,  comme  aussi  des  arrêts 
de  non  lieu  dans  les  affaires  de  meUtres  à  esclaves.  S'il  ne  fait 
pas  cela,  c'est  qu'il  ne  désire  pas  la  justice  ;  car  il  n'est  pas 
d'autre  moyen  de  savoir  toute  la  vérité. 

Revenons  à  l'affaire  du  sieur  Leprince.  Les  débats  amenè- 
rent naturellement  une  sorte  d'enquête  sur  l'administration  de 
son  habitation.  Ses  nègres  entendus  déposèrent  qu'on  les  en- 
voyait au  travail  à  cinq  heures  du  matin,  et  qu'on  leur  faisait 
faire  les  herbes  dans  leur  midi  (i).  Le  président  du  tribunal, 

'  On  appelle  le  midi  iei  ilëgres  le  temps  de  repos  i}u'ils  ODt  de  midi 
à  deux  heures  pour  dîner.  —  Il  est  d'usage  sur  les  habilalions  que  clia- 
quenoir  apporte  pour  les  bestiaux  deux  paquetu  d'herbes  parj^ur.  Les 
herbes  sont  coupées  de  cAté  et  d'antre  sur  les  terre*  du  pUnleur.  Il  otail 
à'usage  aussi  que  celte  corvée  eut  lieu  en'  dehors  du  travail  des  clutmps. 
C'était  uue  sorte  de  pour-boire  accordé  au  pautre  maître  par  ses  esr.la- 
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M.  Salgpn,  leur  dit  tUors  :  «  Vous  ne  connaissez  donc  pas  la 
nouvelle  loi?  —  Non. —  Comment  t  personne  ne  vous  a  fait 
connaître  vos  nouveaux  droitsî  —  Non.  » 

Il  semble  que  les  magistrats  coloniaux  prennent  un  auda- 
cieux piaisir  à  braver  les  lois  qu'ils  ont  charge  de  garder. 
Malgré  le  caractère  de  ces  interpellations  du  président,  l'arrêt 
de  la  cour  porte  une  véritable  atteinte  à  la  législation  nouvelle. 
Un  de  ses  motifs  déclare  que  l'esclave  doit  faire  pour  rien  le 
samedi  et  le  dimanche,  comme  les  autres  jours,  les  gardes  de 
nuit  et  la  coupe  des  herbes.  Veut-il  aller  au  marché  du  bourg 
vendre  sa  farine  ou  ses  poules,  faire  ses  petits  achats?  Impos- 
sible :  il  faut  que  les  herbes  soient  jetées  aux  heures  habituelles. 

Que  dira  M.  de  Maokau  de  cette  mf^ni.ére  d'appliquer  la  vo- 
lonté du  législateur  et  de  suivre  les  instructions  dont  il  accom- 
pagna les  lois  des  18  et  Id  juillet?  Nous  voulons  croire 
qu'elle  ne  le  trouvera  pas  indulgent.  Eq  attendant,  elle  a  été 
fort  approuvée,  on  le  pense  bien-,  par  les  planteurs  ;  ils  n'ap- 
pellent plus  l'arrêt  Leprince  que  Varrét  des  herbes.  C'est  une 
victoire  pour  eux ,  et  l'on  ne  peut  manquer  d'y  reconnaître 
un  nouveau  témoignage  du  concours  franc  et  loyal  qu'jls 
ont  promis  d'accorder  aux  dernières  décisions  de  la  mé- 
tropole. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  voit  qu'il  n'a  rien  été  fait  dans  le  but 
de  porter  la  toi  à,  la  connaissance  des  esclaves,  pour  qui  elle  a 
été  rendue.  On  se  repose  d'un  pareil  soin  sur  la  bonne  volonté 
des  maires  ;  mais  ces  messieurs  se  gardent  bien  de  remplir 
leurs  obligations  à  cet  égard  :  ils  sont  tous  habitants  avant 
d'être  magistrats;  il  n'est  donc  pas  surprenant  que  là  où  do- 
mine l'intérêt,  le  devoir  succombe.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'or- 
donner aux  membres  du  ministère  public  de  faire  une  tournée 
spéciale,  pour  publier  la  loi  et  veiller  à  son  exécution?  Bien 

ves  ;  ils  étaient  si  heOreux,  qu'après  avoir  fourni  leur  lâche  de  douze 
heures  complètes,  ils  donnaient  deux  paquets  d'berbes  par  dessus  le 
marché.  La  loi  nouvelle  a  entendu  réformer,  entre  autres  choses,  cette 
douc«ur  du  ri^gime  paternel  des  ateliers. 
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que  le  département  de  ta  marine  recommande  dans  ses  dépé- 
clies  les  tournées  de  patronage  et  dise  que  chaque  habitation 
doit  être  visitée  au  moins  quatre  fois  par  an ,  la  vérité  est  que, 
dans  le  ressort  de  la  Basse-Terre,  pour  citer  un  exemple,  il  n'a 
pas  été  fait  une  seule  inspection  depuis  la  promulgation  des 
moisdejuillet  i8i5,  quoique  nous  soyons  en  août  18461  Elles 
sont  abandonnées  à  la  discrétion  des  maîtres. 


AFFAIRE   HAVRE. 

HwhtTM  emprlmonBé*  peadaMt  trois  ans  ■&>■  «ii«  le  aselient 
le»  HiBglatrata  lM»p«eteiiP*.  lie  sIcnrBaaaet  vonlBst  smiBlrle 
pteale  pour  eoBae  de  marronnB^e.  Probité  d*an  eselaTe. 

(Rifonae,  H  novemlirelSiô.) 

Comment  les  hommes  énergiques,  parmi  les  malheureux 
abandonnés  au  fouet  des  planteurs,  ne  succomberaient-ils  pas 
souvent  au  désespoir  quand  ils  se  voient,  malgré  les  lois  et 
la  vigilance  de  la  philanthropie  européenne,  encore  tous  les 
jours  livrés  sans  défense  aux  excès  du  pouvoir  dominical.  A 
moins  que  les  tortures  n'arrivent  jusqu'à  l'éclat  le  plus  criant, 
les  magistrats,  véritables  complices  des  maîtres,  refusent  leur 
appui  aux  esclaves.  Que  l'on  eu  juge  par  le  fait  suivant. 

Jean-Baptiste,  esclave  de  l'habitation  Clauset  et  compagnie, 
de  la  Grande-Anse  (Martinique),  était  chef  commandeur  il  y  a  ' 
trois  ans.  Le  géreur  co-propriétaire  de  l'habitation ,  M.  J.  Ha- 
vre, reprocha  à  Jean-Baptiste  de  ne  pas  remplir  ies  fonctions 
assez  vigoureusement ,  c'est-à-dire,  de  ne  pas  fouetter  assez 
fort  ses  camarades,  et  il  Unit  par  lui  donner  à  lui-même  un 
quatre-piquets.  Le  commandeur  résolut  alors  de  se  racheter  ; 
il  en  parla  à  son  maître;  mais  celui-ci  le  Ht  aussitét  arrêter 
comme  empoisonneur.  Au  moment  de  son  arrestation,  Jean- 
Bapïiste  possédait  16  doublons  (1 ,372  fr.)  Cet  aident  Cut  remis 
par  un  sieur  Gabriel  au  sieiir  Joseph  Havre,  quia  eu  le  tort  de 
le  conserver  entre  ses  mains. 
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Jean-Baptiste  avait  été  enfermé  dans  le  grenier  île  la  p-ande 
case.  Il  paryinl  une  première  fois  à  s'enfnir,  mais  repris  pres- 
qu'aussiWt ,  il  fut  remis  aux  fers  dans  le  môme  grenier.  Trois 
jours  après  il  s'échappa  de  nouveau  et  réussit  à  venir  jusqu'à 
Saint-Pierre,  ob  il  porta  plainte  auprès  du  procureur  du  roi , 
M.  Pujo.  M.  Pujo  conseilla  sèchement  au  pauvre  esclave  qui 
venaiilui  demander  secours  d'aller  se  plaindre  au  maire  de  la 
Grande-Anse.  Le  maire  de  la  Grande-Anse,  H.  Desabaye,  coton 
et  parent  de  H.  Havre  I 

Jean-Baptiste  se  garda  bien  de  suivre  un  pareil  conseil; 
mais,  privé  de  toute  protection ,  manquant  sans  doute  du  cou- 
rage nécessaire  povr  se  jeter  dans  les  bois,  il  ne  tftrda  pas  A 
être  arrêté  comme  vagaboRd ,  et ,  rendu  &  ion  maitre,  fut  re- 
nus  aux  fers  plus  durement  que  jamais.  Il  resta  ti  enchaîné 
pendant  trois  années  consécutives,  lift  première  année  on  l'en- 
voyait au  travail  malgré  ses  fers,  mais  les  deux  dernières  il  fut 
tenu  dans  une  séquestration  si  complète  qu'il  a  presque  totale- 
ment perdu  l'usage  de  ses  jambes  usées  par  !a  barre.  Sa  nour- 
riture se  composait  d'un  seul  repas  de  farine  de  manioo  et  de 
morue. 

Jean-Baptiste  ne  fut  pas  seul  soumis  à  ce  suppliée  dont  les 
circonstances  rappellent  1«  procès  Mahaudière.  Une  femme, 
nommée  Angèle,  Agée  de  quarante-six  ans,  fut  également 
mise  aux  fers  par  M.  Havre,  et  elle  y  était  depuis  deux  ans 
quand  la  justice  vint  la  délivrer  !  Sa  buteT  nos  leoteurs  la  de- 
vinent déjà  :  elle  était  soupçonnée  d'empoisonnement! 

Les  colons  votent  le  poison  partout  ;  le  cheval ,  le  bœuf  qui 
meurent  ont  nécessairement  été  empoisonnés,  et  ils  punissent 
le  soupçon  du  crime  comme  le  crime  lui-même.  Leurs  pas- 
sions sont  si  aveugles,  si  furieuses  à  cet  égard ,  que  H.  Havre, 
en  enfermant  la  vieille  Angëte,  après  lui  avoir  foit  donner 
vingt-neuf  coups  de  fouet ,  lui  avait  annoncé  qu'elle  mourrait 
au  cachot. 

Cette  pauvre  femme  a  aussi  perdu  en  partie  l'usage  de  ses 
jambes  pour  avoir  eu  le  pied  gauche  d'abord  et  ensuite  le  pied 
droit  passés  si  longtemps  plus  la  barre. 
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Angèle  et  Jean-Baptiste  eurent ,  pendant  plusieurs  mois, 
pour  compagnon  de  captivité,  un  nommé  Élie,  maître  raffl> 
neur.  Celui-ci  est  mort  aux  fera  il  y  a  un  an. 

Les  détails  que  nous  venons  de  donner  sont  authentiques  ; 
au  moment  oii  l'on  nous  éomait ,  les  deux  viotimes  du  sieur 
J.  Havre  étaient  àrh<3pital  de  Saint-Pierre,  où  on  tes  avaittrans- 
portées;  l'accusé  avait  été  arrêté  le  M  septembre.  Qui  peut 
dire  que  lui  aussi  ne  sera  pas  acquitté,  tioidis  que  sea  esclaves, 
coupables  de  tentative  d'évauon  et  toHpponnia  d'empoisonne- 
ment ,  seront  condamnés  au  fouet ,  à  la  fstaia»  des  galériens 
,ou  A  la  déportation  l 

Quoi  pa]rel  quelles  mœurs I  quel  étatioQiall  quelle  juslioel 

Et  il  a  fallu  qu'une  lettre  aito»yoie,  en  dénonçant  la  séques»- 
tration  prolongée  de  cet  homme  et  de  cette  femme,  vint  for- 
cer le  parquet  d'agir  1  L'esclavage  sera  toujours  l'esclavage  ; 
on  se  peut,  on  ne  pourra  jamais  rien  pour  l'améliorer  d'une 
manière  e£Bcace;  les  efforts  que  l'on  y  fait  n'ont  guër«  d'au- 
tres résultats  que  d'exaspérer  les  mattr«s.  Irrités,  éperdus, 
frappés  d'une  sorte  de  délire,  ils  ne  savent  plus,  comme  on  dit 
vulgairement ,  à  quel  saint  se  vouer  ;  loin  de  se  résigner,  en 
bons  eitoyens,  au  grand  acte  de  justice  qui  se  prépare,  ils  lut- 
tent avâQ  fureur  contre  la  fin  inévitable  de  leur  détestable  puis- 
aatice.  et  beaucoup  d'entre  eux  tombent  dans  une  véritable 
démoralisation.  Eu  voici  un ,  par  exemple,  H.  Basset,  de  Fort- 
Hoyal,  auquel  est  venue  l'idée  bizarre,  étrange,  folle,  de  saisir 
le  pécule  qu'une  de  ses  esclaves,  mademoiselle  Caroline,  avait 
déposé  pour  se  racheter.  Elle  était  marronne  ;  et  après  s'être 
fait  estimer  par  la  commission,  elle  avait  déposé  la  Bomme 
fixée.  H.  Basset  a  oooclu  :  1'  à  ce  qu'aile  fût  déolarée  indigne 
de  la  liberté,  parce  qu'au  lieu  de  rester  &  le  servir  nuit  et  jour 
comme  une  honnôte  fille,  elle  avait  préféré  cberoher  l'indé- 
pendauce  dans  la  fuite  ;  3°  à  oe  que  la  sMome  déposée  ftit  ad- 
jugée à  lui  Basset ,  pour  domtpages  et  intérêts  du  temps  passé 
enmarronnagell^ 

11  s'est  trouvé,  un  avocat  qui  a  soutenu  de  pareilles  réquisi- 
tions. Nous  regrettons  de  ne  pas  savoir  son  nom.  Le  tribunal 
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de  première  instance  de  Fort-Royal,  présidé  par  M.  Bousquet, 
a  débouté  le  maître  de  ses  incroyables  prélentions  par  un  arrêt 
du  25  juin  1846,  où  il  a  posé  avec  vigueur  de  très  beaux  prin- 
cipes, et  mademotselle  Caroline  a  obtenu  sa  patente  de  liberté 
en  se  félicitant  de  n'être  pas  -tombée  aux  mains  d'un  juge 
créole. 

C'est  ainsi  que  les  colons  comprennent  la  loi  du  18  juillet. 

H.  Basset  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  il  veut  en  appeler,  et 
il  ne  nous  étonnerait  pas  qu'il  trouvât  gain  de  cause  devant 
la  baute  impartialité  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique.  Au 
moment  où  le  législateur  vient  de  déclarer  le  pécule  légal,  ce 
serait  un  coup  digne  de  juges  possesseurs  de  marrons  de  te 
déclarer  saisissabte  pour  cause  de  marronnage. 

N'espérez  donc  pas  introduire  jamais  quelque  chose  de  bon 
dans  la  servitude.  Vous  le  voyez,  le  bien  lui-même  y  engendre 
le  mal.  Le  droit  de  posséder  accordé  au  noir  fait  nattre  immé- 
diatement chez  le  colon  la  pensée,  qu'il  n'avait  jamais  eue,  de 
lui  prendre  ses  épargnes  I 

C'est  une  consolation ,  du  moins ,  au  milieu  de  la  tristesse 
qu'inspirent  de  telles  choses,  de  voir  que  plus  les  maîtres  per- 
dent leur  supériorité  uatërielle  et  morale ,  plus  les  esclaves 
s'élèvent  au  dessus  de  leur  misérable  condition.  On  avait  déjà 
pu  admirer  tes  exemples  de  dôvoAment,  de  générosité,  de  vrai 
courage  qu'ils  ont  donnés  pendant  les  désastres  du  tremble- 
ment de  terre  de  la  Guadeloupe.  Nous  allons  citer  un  acte  de 
loyauté  qui  fait  un  remarquable  contraste  avec  la  poursuite  de 
H.  Basset. 

Le  17  février  1846,  l'esclave  Cérile ,  sortant  du  bourg  du 
Bananier  (Guadeloupe),  trouve  un  petit  paquet  ;  il  l'ouvre,  et  y 
voit  quinze  doublons.  Quinze  doublons!  1,290  fr.  1-  Cénle 
continue  sa  route ,  rentre  dans  sa  case ,  et  attend  avec  pru- 
dence. Il  ne  veut  pas  exposer  ce  trésor,  il  est  sûr  qu'on  le  ré- 
clamera. Effectivement,  deux  jours  après,  il  apprend  qu'un 
gendarme  est  venu  au  bourg,  s'enquérant  de  la  bonrse  du  gou- 
verneur perdue  dans  une  tournée.  A  l'instant,  Cérile  court  au 
village  et  fait  remise  de  sa  trouvaille  au  maire ,  qui  reporte  le 
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petit  paquet  intact  à  H.  Layrie.  Celui-ci  a  dignement  récom- 
pensé la  Qdélité  de  l'esclave  en  lui  donnant  deux  doublons. 

C'est  tout  simple,  dira-t-on,  on  ne  doit  pas  garder  le  bien 
d'autrui.  Nous  sommes  de  cet  avis.  Mais  cependant,  de  la  part 
d'un  de  ces  hommes  si  souvent  présentés. ccmirae  des  bêles 
brutes  indignes  de  l'indépendance  ,  ramasser  dans  la  rue  le 
prix  de  sa  liberté  ,  l'objet  de  ses  vœux  les  plus  ardents ,  et 
rendre  tout ,  n'est-ce  pas  le  devoir  accompli  avec  héroïsme  t 


AFFAIEIE   NAU   ET   THORÉ. 

■loIsTM  roaettéa  «bt  bb  BBlet  nort.  NombreBX  aévicM. 
C»BdBinBBtlon  dérliolre  par  lea  Jagea  «ftiia  ■■■ewcBr». 
H.  ■■or«l>  proenreBr-^énérBl. 

{««/ortM,  îa  at  29  novembri!  <8i6.) 

Le  journal  officiel  de  la  Martinique,  du  21  octobre  1846, 
publie  la  notice  suivante  des  arrêts  de  la  oour  royale,  jugeant 
en  police  correctionnelle. 

Ont  été  condamnés  : 

Le9  octobre,  Bellony,  du  Gros-Morne,  coupablede  traite- 
ment illégal  envers  un  esidave.à  5/r.  d'ametuîe. 

Le  10,  Tiberge,  de  la  commune  de  Fort-Royal,  coupable  : 
l"  du  délit  de  voies  défait  exercées  sur  ni)  esclave  en  dehort 
des  limites  du  pouvoir  disciplinaire  ;  2°  d'inlraction  à  l'ordon- 
nance réglant  l'intervalle  entre  la  faute  et  le  châtiment,  à95  fr. 
d'amende. 

Le  10,  Sébastien  Fortuné,  du  Marin,  coupable  :  1°  du  délit 
de  violences  exercées  sur  un  esclave,  en  dehors  des  limites  du 
pouvoir  disoipUnaire  ;  2**  du  délit  de  châtiment  corporel  mitigé 
à  un  esclave  du  sexe  féminin,  à  101  fr.  d'amende. 

Le  10,  Sainte-^ose  Derivières,  de  la^Griind^-Anse,  coupa- 
ble du  délit  de  violences  et  voies  de  faii,p\eTcèes  sur  un  es- 
clave, en  dehcn-s  des  limites  û\x  pouvoir  disciplinaire,  à  101/)'. 
d'amende. 

Le  IK,  Nau  et  Thoré,  du  Robert,  coupables  des  délits  de 
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traitameiits  illégainc  et  des^vices,  violences  et  voies  de  fait  ;  le 
premier  .à  un  noà  ^emprKontKwent  et  Wii  fr.  d'amende,  le 
seccnid  à  quinze  jovra  d'fmphMnftëmeni  et  100  fr.  d'anie?ide. 

Danâ  ces  cinq  a^sires,  les  juges  crtoles  ont  admis  des  cir- 
constances attè&uantes.  Nous  allons  examiner  la  dernière,  aSn 
de  montrer  ce  qne  sont  toujours  l'esclavage  et  ses  juges. 

Pour  qu'oniie  puisse  nous  accuser  de  présenter  les  choses 
â  notre  point  dé  vue,  noua  mettrons  d'abwd  sous  les  yeoi  du 
lecteur  les  conclusions  mêmes  du  rapport  de  M.  le  juge  d'in^ 
structioQ.  Nous  croyons  pouvoir  garantir  l'autheutlcité  de  ce 
document  ;  quelque  soin  qu'on  mette  à  ne  donner  aucune  pu- 
blicité aux  pièces  de  ces  procédures,  un  de  nos  amis  a  pu  se 
procurer  copie  de  celle-là.  —  Quelle  honte  pour  l'administra- 
tion civile  et  judiciaire  des  colonies  que  ce  soit  presqu'un 
crime  de  publier  de  telles  pièces,  et  que  ceux  auiquels  on  les 
doit  veuillent  rester  cachés.  Quelle  preuve  plus  saisissante 
de  la  particfpatîon  des  autorités,  et  dlsons-le;  in  département 
delamarine,  dânfeleifcrfaitsde  l'esclavage! 

«  Par  ces  motirs,  nous  pensons  qd'il  y  a  chirïges  safBsaates, 

«  En  ce  qui  touche  les  sieurs  Thoré;  he^»tast,  el  Nau,  son 
«  g^ètfr':         '  ,  .      .       . 

«  1°  D'avoir,  Un  de  184<5,  amarra  )'e»ct3v«  Geneviève,  AgCe 
'de  sdixante-^  ans;  et  J^ti 'Baptiste,  son  fils,  sur  un  mulet 
mort,  et  de  leur  avoir  ainsi  inOigS  à  t'anet&raotre',  devant 
'  tout  Vatelier  &  genoui,  afl  quatr&^iqnetsaveo  déchirure  des 
cbair&et  eSbsion  de  sang,  Genevière  ayant  même  eu  une  veine 
coupée  ; 

«  S'tt'atoir  défena  pendant  tïois  mois  cm  deux  esclaves 
dans  un  réduit  obscur  du  grenier  delà  maisoB^prrnDipate;  d'An 
mètre  et  demi  de  largfl'sur  3  mëU'es  de  long;  le  pied  dans  une 
jambière  en  fer  élevée  à  14  centimètres-  du  plancher  ;'J«an- 
Baptiste  contraint,  pendant  tout  le  cmirs  de  sa  détention  et 
ensuite  plusieurs  mois  encore,  d'friter  au  travail  de  la  oultare 
'  tionabstatit  n(ie  cbatnè  iis  Ceinture  etdes'annesuTâe-ter  aux 
pieds; 

«En  oe  qui  touche  le  gécedr  sieur'Nàii,  persondbllfflnent  : 
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«  3°  D'avoir,  Un  d«  164i,  porté  deseoups  de  rigoiseavec  le 
manche  sur  la  tété  et  des  coups  de  pied  daos  restomac  à  l'es- 
daveiean-Louis,  aS^ibU  par  l'&g&,,le&{>rivattops-et  toa  mala- 
dies, lequel,  obligé  d'aller  à  l'bôpiteU,  est  mort  le  30  nuu*s 
184B;     ■  ..    ■  -.■.:,■■         ,■,,,., 

M  4*  D'avoir,  vers  la  même  épogue,  renversA  i.  terre  i.  cout)s 
de  Mfalii  Jeaii-i*bitil|^,  d'nn  flge  déji  dVaitcé  et  altënt  alors 
d'une  beMie,  ef  doimé  des  Coups  de  pied' dans  leVentfQ  à 
cet  esclave)  qUî,  oUigé  d'allw  à  rbdpitftl^^strowrt  16 1"  jail- 
Ietl845;         ■■    ■      '■  ■■ 

«  5°  D'avoir,  encof  e  dans  lé  coùritit  de  1845,  renversé  à 
coups  de  rigoise  le  nègre  MaStime,  jeiirie  esclave  alors  malade, 
de  l'avoir  pilé  avec  la  pointe  de  son  bâton  dans  l'estomac,  et 
d'avoir  donné  des  côups  dè'pléd  dans  le  Ventre  îi  cet  homme, 
qui,  obligé  d'aller  à  l'hOpitàl,  y  estmoil  en  septtenftrô  rtéme 
année;  .  ■.  .  ,    ■ 

«  6'  D'avoiri  contrairement  à  l'art.  14  de  l'éSit  de  1683, 
enterré  les  esclaves  Gemiaih.'Jeaii-Loiiis.'Maximin,  Jean-Phi- 
lippe, Mayotte  et.Maximei  dans  les  halliers  de  l'habitation,  nus, 
sans  cercueil,  sans  aucun  devoir  religieux  ; 

«  7°  D'avoir  fait  deu;[  blessures  à  Cécile  :  l'une  entre  les 
deux  yeux,  en  lui  ppus^nt  sur  le  visage  le  eanon  d'un  fusil  ; 
l'autre  au-dessus  de  l'œil  gauche,  eu  lui  jetant  une  assiette  à  la 
tête  •  ;  .     . 

«tS'D'avoirfait  travailler  les  esclaves  de  l'habitation,  dans 
tout  le  cours  de  1843,  44,  45  etpremier  mois  de  1846,  en  de- 
hors des  heureS'  prévues,  pendant  les..v&illées  et  jBéme  les 
nuits,  séquestrant  même  cosesclavaseu^masse,  pendant  les 
nuits,  dans  une  chambre  disciplinaire  mai  saine  ; 

«  9°  D'avoir,  pendant  trois  mois,  cbar^  de  chaînes  et  an- 
neaux de  fer  aux  piedâ  Elysée,  Luoet,  Hyacinthe,  Céleste  et 
Hélo'ise,  Agées  l'une/et-  l'autre  de  plus  de  50  ans  ;  ces  quatre 
derniers  accouplés  deux  àdeux  au  moyen  d'une  chaîne  longue 

t  Cécile  6Iail  «ttat^ée  an  serTice  de  la  maison. 
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seulement  de  18  pouces,  et  coatraiDts  d'aller  au  travail  ainsi 
chargés  de  chaînes  ; 

«  icr  D'avoir  iDQigè  un  quatre^iquets  i  nu  i  Célestine, 
avec  coupure  de  chairs,  et  de  l'avoir  mise  &  la  barre  discipli- 
naire pendant  dix  jours,  à  l'occasion  de  sa  déposition  devant 
lejagedepaix  ; 

«  11' D'avoir  infligé  un  quatre-piquets  sur  l'échelle,  à  du, 
avec  déchirure  des  chairs,  à  Céleste,  et  de  l'avoir  détenue  à  la 
barre  disciplinaire  pendant  deux  semaines,  à  l'occasion  de  sa 
déposition  au  cabinet  du  juge  d'instruction.  » 

Tous  ces  faits  ont  été  vérifiés  avec  la  deniière  évidence,  les 
débats  en  ont  dévoilé  lesdétails  vraiment  hideux. 

MH.  Thoré  et  Saint-Omer  avaient  acheté  en  1845  l'habita- 
tion La  Boutaud,  commune  du  Robert.  Déjà  possesseurs  d'au- 
tres biens,  ce  n'était  pour  eux  qu'une  spéculation.  Us  voulaient 
avant  tout  y  faire  des  revenus,  et  gr&ce  à  la  cruelle  activité  de 
leur  géreur  H.  Nau  et  de  H.  Thoré,  qui  venait  fréquemment 
tout  inspecter,  ils  ne  tardèrent  pas  à  atteindre  leur  but  ;  ils 
triplèrent  les  produits  en  deux  années ,  mais  à  quel  prix?  En 
appliquant  à  l'atelier  un  régime  de  fer.  —  Esclaves  et  ani- 
maux  furent  condamnés  à  un  travail  tellement  excessif,  que 
bientôt  quelques  mulets  périrent.  Il  était  naturel  d'expliquer 
ces  pertes  par  fe  surcroCt  de  fatigue;  mais  la  conscience  des 
iniquités  commises  envers  l'atelier  fit  craindre  à  M.  Thoré  que 
ses  mulets  n'eussent  été  empoisonnés.  C'est  pour  conjurer  cette 
vengeance  imaginaire  que  son  génie  de  mattre  ajouta  un  sup- 
plice de  plus  è.  tous  les  supplices  de  l'esclavage. 

M.  Thoré  a  la  gloire  d'avoir  trouvé  un  châtiment  plus  ignoble 
qu'aucun  autre  ;  il  a  lié  Jean-Baptiste,  le  gardien  des  bestiaux, 
sur  vn  mulet  gonflé  par  la  mort,  qu'il  le  soupçonnait  d'avoir 
empoisonné,  et,  dans  cette  position,  lui  a  fait  donner  39  coups 
de  fouet ,  quoique  les  plaies  d'une  flagellation  précédente  ne  • 
fussent  pas  encore  guéries...  Ce  n'est  pas  tout  :  espérant  ob- 
tenir de  cette  ignominieuse  exécution  un  efet  saiutaire,  Thoré 
a  forcé  tout  l'atelier  d'y  assister  (i  je^ima;  et  les  mairia  jointes  ! 

Qu'une  réunion  de  cinquante  individus,  où  il  y  a  près  de 
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vingt  &  vingt-einq  bommes  valides,  se  soumettent  sans  révolie 
à  d'aussi  détest^tos  humiliations,  imposées  par  deux  maîtres, 
on  le  conçoit  encore,  puisqu'ils  sont  esclaves  et  que  l'esclavage 
engendre  tous  les  abaissements  ;  mais  qu'un  bomme  arrive  i 
un  tel  mépris  de  ses  semblables,  ou  peut  k  peine  le  croire  ! 

Est-ce  assez  du  moiûs  pour  punir  un  crime  que  rien  n'at- 
teste? Non.  Jean-Baptiste  a  une  mère,  la  vieille  Geneviève,' 
Agée  de  70  ans  ;  il  est  possible  qu'elle  soit  sa  complice.  Sans 
autre  raison,  elle  est  aussi  amarrée  sur  le  mulet  et  fouettée  si 
atrocement,  qu'elle  en  reste  estropiée...  Le  médecin  juré,  ap- 
pelé quelques  mois  après'  «  a  constaté  sur  le  corps  de  Gène- 
«  viève.etde  son  fils  des  empreintesnofflbreuses  de  huitpou- 
«  ces  de  long  sur  cinq  et  six  lignes  de  large,  résultat  évident 
«  de  coups  de  fouet.  Geneviève ,  dit-il ,  ne  marche  qu'avec 
«  difficulté,  ce  qu'elle  attribue  à  l'action  du.  fouet.  » 

Et  qu'on  le  remarque  bien  :  pour  justifier,  ou  platdt  pour 
expliquer  ces  affreux  sévices,  Thoré  n'avait  qu'un  seul  motif  : 
il  croyait  que  ses  bestiaux  étaient  morts  empoisonnés ,  et  il 
soupçonnait  Jean-Baptiste  d'être  l'empoisonneur  1 

Voilà  les  monstruosités  dans  lesquelles  les  magistrats  actuels 
de  nos  colonies,  si  chaudement  défendus  par  M.  tje  Hackau, 
trouvent  des  circonstances  atténuantes,  et  qu'ils  jugent  assez 
punies  par  15  jours  de  prison  et  iOO  fr.  d'amende.... 

Quant  à  Jean-Louis ,  Jean-Philippe  et  Maxime ,  morts  en 
184g  à  l'bâpital ,  à  la  suite  des  coups  que  leur  avait  portés  le 
géreur  Nau,  il  a  été  établi  qu'on  n'avait  pas  même  appelé  de 
médecin  pour  les  soigner.  Le  sieur  Thoré  a  supprimé  sur  l'ha- 
bitation La  Boutaud  jusqu'à  la  place  d'inQnnière,  comme  étant 
«  une  sinécure  ,  »  il  a  envoyé  au  jardin  la  vieille  Hélo'ise,  qui 
remplissait  autrefois  cette  fonction.  Faites  donc  des  lois,  des 
ordonnances  et  des  règlements  sur  le  régime  intérieur  des  bar- 
bitations  ! 

Jean-Louis  et  Jean-Philippe  étaient  des  vieillards  que  l'àga 
rendait  inutiles;  plusieui^  témoins  rapportent  que  le  sieur 
Nau  avait  dit  à  Jean-Lpuis  en  le  frappant  :  «  Vous  autres  vieux, 
vous  m'endtarrassez;  »  et  que  plus  d'une  fois,  eu  visitant  l'hfV- 
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pital,  il  avait  répété  t  Jeui-PhiHppe  :  «  Commentl  vieui  scé- 
lérat, tu  n^  pas  encore  mort?  »  C'est  surtout  dans  l'esclavage 
qoe  la  vieillesse  est  un  grand  malheur. 

Maxime  était  un  homme  de  5S  ans,  mais  tellement  épuisé 
par  k'dyssenterie  qu'il  ne  pouvait  travailler  aux  champs.  Ce 
rat  en  présence  de  tout  l'atelier  qu'an  jour  Nan  ee  jeta  sur  lui 
^  coups  de  rigoise  pour  une'  fiiute  légère ,  le  terrassa  et  lui 
pilh  le  corps  aveo  un  gros  bâton  qu'il  tenait  à  la  main.  Maxime 
criait-:  «  Je  suisfaible,  je  suis  malade,  épai^nea-moi!»  L'ate- 
lier tout  entier  demandait  grâoo  pour  lui.  «PardonI  pardon!, 
maître ,  il  n'a  pas  de  force  ;  quittez-le ,  il  ne  p»A  porter  tous 
ces  coups.  »  Nao  ne  s'arrêta  que  quand  sa  fureur  Hit  assouvie. 
Maxime,  conduit  1  l'hApital,  y. expira  peu  de  jours  après,  en 
accusant  ^  sa  mort  le  monstre  qni-l'aTait  si  lAchunent  et  si 
cruellement  fr^pé. 

Le  sieur  Nau  avoue  avoir  œtrigi  ces  trois  esolaves  ;  seule- 
ment Il  prétend,  bien  entendu,  ne  leur  avo>r  dœiné  que  des 
coups  de  rigoise  ;  s'ils   sont'  morts ,   c'est   qu'ils  étaient 


Dans  un  pays  civilisé ,  le  coupable  aurait  eu  à  répondre  à 
use  Accusation  d'assfesinat  ;  à  ta  Martinique,  il  fallut  tout  le 
coupage  d'uQ'juge  d'iustruotionhonnéte  pour  le  faire  traduire 
en  police  eerrectàonnelle  sous  la  prévention  de  coups  et  bles- 
sures. 

'  Pour-ce  qui  est  des  nègres  enchaînés  deux  &  deux ,  comme 
les  Ibr^ats  de  nos  bagnes,  quatre  mois  durant,  le  sieur  Thor* 
sB'bome  à  dire,  avec  un  grand  sang-froidi  qu'il  craigoMt  une 
évasion  de  ia  part  de  ces  hommes,  et  qu'il  était  dans  son  droit 
en  les  chai^eant  de'chalnes  peur  la  prévenir.  C*est  ainsi  que 
les  maîtres' interprètent' la  loi  !■  Si  vous  demandez  ensuite  à 
M.  "niotè'  pourquoi  il  a*  quelquefois  condamné  l'ateliep  tou* 
entier  à  coucher  enfermé  dans  ce  qu'on  appelle  l'hôpital  ; 
pourqttoi'  ils  parqué  là,dans  deux  pièces  de  12  pieds  de  long 
sur  10  de  large,  SO  individus,  hommes,  femmes  et  enfants 
réunis  ensemble  pendant  8  ou  10  heures  de  nuit,  il  vous  ré- 
pondra qu'il  n'a  pas  de  compte  Â  vous  rendre,  puisqu'il  a  sim- 
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plemrat  usé  coainie  il  l'enteodait  du  droit  de  séqaiestratioa 
que  lui  accorde  la  loi  coloBnle  Tis-'i-ris  de  se»  eselav«9 1  ' 

Telle  est  la  doctrine  des  colons,  et  l'esclavage  ïausae  l'et^rit 
et  g&te  le  oceur  à  ce  point  que  les  meilleurs  d'entre  eux  ne 
craignent  pas  de  la  professer  tout  baut.  Le  soin  de  la  dëlbose 
avait  été  coD&ë  à  H'  Rehoul,  créole  éclajré,  qui  a,  donné, 
comme  membre  du  conseil  colonial,  de?  gages  éclatants  i.  la 
cause  du  progrès.  On  avait  lieu  de  compter  sur  sa  modération  : 
cet  espoir  a  été  déçu.  M.  Reboul  n'a  pu  se  mettre  au-dessus 
des  funestes  pr^ugés  de  son  éducation  ;  il  est  ^lé  jusqu'à  sou- 
tenir quêtes  aofiusés,  en  faisant  subir  à  leurs CEclaves  les.hor- 
ribles  traitements  dont  ie  récit  seal.  soidéve  l'iodignation , 
a  n'avaient  fait  qu'user  de  oe  lambeau  de  pouvoir  que  Jes  lois 
«  nouvelles  ont  laissé  aux  maîtres.  »  Nous  citons  textuelle- 
ment. Que  les  hommes  de  bonne  foi  jugent-, après. cela,  si  les 
lois  oeuvelles  satinent  pour  prévenir  le  retour  des  criines 
qu'elles  essaient  de  réprimer. 

Une  des  cirooDstances  de  la  triste  afiaire  dont  nous  nouB> 
occupons  bit  voir  combien ,  en  tout  état  .de  craue  et  niialgrà 
les  dernières  descriptions  du  législateur^  limera  teujours  dif- 
ficile de  eonoattne  la'vérité  sor  les  atroces  mystères  des  habita- 
tions. —  Les  faits,  -en  déÊnitire,  ne  peuvMt  Mre  révélés,  at- 
testés que  par  les  esdaves;  mais  oommeot  obtrair  des  aveux 
sans  réticence  de  la  part  de  témoins  qui,  le  leidâmain  du  ju- 
granent ,  retombent  é  la  disorétioQ  de>ceux  contre  lesquete  ils 
déposent?  C'est  impoesîbte--  —^  Pendant  le  cours  dei'instruo- 
tioa,  les  fémoïesCélestine  et  Céleste  reçurent  l'una  et  l'autre 
un  quatre-piquets  pour  avoir  dit  quelque  chose  de  la  vérité. 
Les  accusés  n'cmt  pas  nié  le'  châilimwit,  mais  rien  ne  leur  a  été 
phis  facile  que  d'y  donner  nn.motif  plus  on  moins  plaoeible. 
Pour  Céleste,  ils  ont  prMenda  que  a'était  parce  qu'elle  avait  été 
trop  longtemps  à-  reveais  iors  de  son  voyage  i.  Saint-Pierre, 
où  elle  était  àppeUe  -par  le  juge  d'instruction.  Une  femme, 
fouettée  nue,  fouettée  jusqu'à  effusion  de  sang,  etmiseensuite 
à  la  barre  pendant  quinze  jours,  parce  qu'elle  est  demeurée  un 
peu  plus  longtemps  dehors  que  sbn  maître  ne  le  ju^  uôcee- 
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saire  !  Ne  faut-il  pas  être  arrivé  k  la  démoralisation  la  plus  com- 
plète pour  trouver  une  pareille  excuse?  Mais  il'semble  que  ce 
procès  devait  résumer  l'esclavage  sous  tontes  ses  faces  et  mon- 
trer le  régime  des  habitations  dans  toute  sa  laideur.  Le  sieur 
Tboré,  qui  fouette  une  femme  appelée  en  justice  parce  qu'elle 
est  restée,  selon  lui,  trop  longtemps  au  parquet,  s'est  emparé 
de  la  taxe  qu'elle  a  reçue  comme  témoin ,  c'est-à-dire  qu'il  a 
été  indemnisé  du  temps  même  qu'il  lui  reproche  à.  coups  de 
fouet  d'avoir  passé  à  Saintr-Pierre  ! 

-  H.  Thoré  s'est  approprié  aussi  la  taxe  de  tous  ses  aiitres 
noirs.  Déjà  H.  PaulDesgrottes  avait  fait  la  même  chose  lors 
du  procès  où  son  gëreur,  le  sieur  Portier,  fut  condamné. 

La  loi  dit ,  il  est  vrai ,  que  la  somme  allouée  à  l'esclave  té- 
moin appartient  à  son  maître  ;  mais  on  n'avait  jamais  vu  jus- 
qu'ici les  maîtres  user  d'un  pareil  droit.  Ce  qu'il  y  a  générale- 
ment de  libéral  dans  le  caractère  créole  se  révoltait  à  l'idée  de 
prendre  l'argent  d'un  esclave.  La  taxe  entrait  dans  le  pécule 
qu'ils  ont  toujours  respecté.  Les  colons  modernes  n'ont-ils 
même  plus  cette  pudeur  de  la  dignité?  Des  traditions  de  leurs 
ancêtres  ne  veulent-ils  donc,  hélas  1  conserver  que  la  barbarie! 
Il  est  toujoiirs  triste  de  voir  tomber  une  vertu  ;  mais  si  cela 
devait  rendre  l'esclavage  encore  plus  haïssable  aux  yeux  de 
tous,  nous  nous  réjouirions  que  les  possesseurs  d'hommes  per- 
dissent jusqu'aux  bons  scrupules  de  l'orgueil. 

Les  longs  développemuits  de  ce  procès  et  ses  lugubres  dé- 
tails ont  montré  une  fois  de  plus,  jusqu'à  la  dernière  évidence, 
que  la  magistrature  coloniale  manqne  Ifti^teusement  aux 
moindres  devoirs  qu'elle  a  à  remplir  vis-à-vis  "des  esclaves.  Il 
y  avait  trois  ans  que  le .  sieur  Thoré  traitait  ainsi  l'atelier  La 
Boulaud  ;  il  y  avait  trois  ans  que  ses  nègres  travaillaient  hors 
d'heure;  Il  y  avait  trois  ans  qu'on  les  nourrissait  si  mal  qu'ils 
vivaient  presque  de  charité;  il  y  avait  deux  ans  qu'on  ne  les 
babillait  pas,  qu'on  ne  leur  donnait  point  de  rechange  ;  et  ja- 
mais les  patrons  ii'étaient  intervenus...  L'un  des  témoins,  la 
femme  Céleste,  dit  bien  que  le  procureur-général  H.  Horel 
parut  une  fois  sur  l'babit^on,  mais  c'étfdt  pour  y  rétablir 
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l'ordre,  n  J'ai  tout  conté  à  M.  le  procureur,  ajoute-t-elle  ;  je 
«  lui  ai  dit  que  c'^ient  les  esclaves  qui  remplissaient  l'office 
a  des  bœufe  et  des  mulets  ;  il  ne  m'a  pas  écoutée.  »  Loin  de 
défendre  les  opprimés,  les  magistrats  créoles  encourageot  au 
contraire  la  tyrannie  des  b^resseurs.  On  lit  dans  un  mémoire 
justificatif  de  H.  Thoré  ce  passage  :  «  ...  J'acquis  la  preuve 
f[  que  le  marronna^e  allait  s'oi^aniser  de  nouveau.  Comme 
«  to4iours,  en  pareille  OGCurrenee,  avant  de  sévir,  j'eus  la  pru- 
«  dence  d'aller  à  Fort-Jloyal  consulter  le  chef  du  parquet ,  et, 
«  selon  le  droit  qui  me  fut  reconnu ,  je  mis  à  la  chaîne  les  nè- 
«  grès  qui  avaient  l'haMtude  de  déserter.  »  N'est-il  paS  bien 
édifiant  de  voir  le  protecteur  suprême  des  esclaves  conseiller  i 
un  habitant  d'enchaîner,  par  mesure  de  précautioa ,  ceux  des 
esclaves  qui  ont  l'habitude  de  s'évader?  Il  est  vrai  qu'ici  le 
protecteur  suprême  des  esclaves  est  te  beau-frére  de  l'habi- 
tant auquel  il  donn&de  si  bons  conseils.  Si  les  hommes  de  la 
justice  du  pays  n'étaient  pas  intéressés  eux-mêmes  dans  l'injus- 
tice des  habitations-;  s'ils  se  mettaient  entre  les  colons  et  les 
noirs  ;  s'ils  réprimaient  cette  tendance  qui  porte  naturellement 
un  maître  à  abuser,  assurément  l'esclavage  produirait  tou- 
jours d'exécrables  effets,  mais  au  moins  n^aurait-on  pas  tant 
de  malheurs  à  regretter,  tant  de  crimes  à  châtier,  tant  de  scan- 
dales judiciaires  à  déplorer. 

Il  faut  \ji  dire,  pour  rendre  à  chacun  selon  ses  oeuvres,  il  est 
certain  que  Thoré  et  son  oompUoe  n'auraient  pas  vécu  aussi 
longtemps  impunis,  si  rhonune  à  qui  incombait  la  mission  de 
provoquer  l'action  de  la  loi,  si  H.Horel,  procureur-général, 
au  moment  où  ces  cruautés  désolaient  l'habitation  La  Boulaud, 
avait  interposé  son  autorité.  Hais  on  avait  permis  à  H.  Horel , 
comme  aux  autres  magistrats,  de  se  liera  l'esclavi^^e;  il  ne  lui 
était  pas  possible  d'agir.  Marié  à  la  sœur  de  M.Thoré,  co-pro- 
priétaire  avec  lui  d'une  grande  habitation  au  Vauclin ,  il  ne 
pouvait  poursuivre  son  beau-frére  et  son  associé,  sans  se  sui- 
cider pour  ainsi  dire^  ou  pluUH  il  ne  pouvait  trouver  H.  Thoré 
criminel,  oar,  en  devenant  possesseur  d'honunes  lui-même,  il  a 
pris  tes^pîuisioiis  des  possesseurs  d'hommes.  — llestcertainque 
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la  procès-verbal  ooniie  M.  'KiorA  aété  dcMsè le 2 1  décembre,  et 
que  c'est  seulement  après  l'arrivée  du  successeur  de  M.  Morel  au 
poste  de  prucureur-géaëral  que  les  poursuites  ont  commencé. 
C'est  à  l'aide  de  la  prescription  que  le  prévenu  Tboré  a 
échappé  i.  la  loi  pour  les  faits  les  plus  graves,  et  t^tte  prescrip- 
tioD  s'est  accomplie  pendant  les  fonetioas  de  H.  Morel  comme 
chef  du  parquet. 

Maintenant ,  que  H.  le  ministre  de  la  marine  le  dise,  pease- 
t^il  que  celui  qui  a  trahi  ses  devoirs  comme  chef  du  parquet , 
les  comprenne  beaucoup  mieux  comme  pré^dent  de  la  oour 
royale?  Est-il  sage,  est-il  ctoivenable  de  maintenir  à  ta  tête  de 
la  magistrature  assise,  un  homme  qui  peut  lui-même  commet- 
tre envers  ses  propres  esclaves  les  excès  que  les  tribunaux  sont 
trop  souvent  appelés  &  punir?  M.  Morel  n'a  rien  trouvé  à  re- 
prendre dans  la  manière  dont  H.  Tboré  administrait  l'bsèita-  . 
tioQ  LaBoulaud.  Si  H.  Tboré  administre  de  même  l'habitatioa 
du  Vauclin,  avec  l'approbation  de  sen  co-propriétaire,  M.  Mo- 
rel, quel  juge  se  chargera  de  poursuivre  le  président  de  la 
cour  roydeî 

En  somme,  on  a  ici  un  nouvel  exemple  de  la  conduite  des 
magistrats  créoles  dans  les  procès  de  cette  nature.  Après  avoir 
lu  les  faits  révoltants  que. nous  venons  d'analyser,  chacun 
pense  qu'une  condamnation  sévère  et  proportionnée  à  la  gra^ 
vite  des  délits  sent  prononcée...  Quime  joun  àe  prison  i 
TboPè  et  un  mois  à  son  gèreur,  nous  l'avons  dit  ëb  commen- 
çant ,  telle  est  la  réparation  offerte  à  l'opinion  publique  indi- 
gnée, â  l'humanité  méconnue  ;  et  enwre  s'est-on  empressé  de 
verser  sur  le  beau-frère  du  président  l'absolution  des  circon- 
stances atténuâtes. 

Lecruelcolonn'aTaitGependaQt  décliné  aucun&des  charges, 
de  l'accusation  ;  s'il  était  pwmis  de  faire  une  dilârenoe  eaUe 
tes  deux ^éiîCTitw,  elle  ne  devait  point  étre.en  sa  faveur;  car 
il  avait  tout  autorisé,  tout  ordonné;  il  avait,  enfin,  commencé 
son  mémoire  justificatif  en  déclarant  a  qu'il  était  le  seul,  le 
«  véritable  administrateur  de  rbabitation ,  qu'il  acceptait  et 
«  réclamait  la  responsabilité  de  touS' les  actes  incriminés;  te 
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«  SHur  Nau  D'étant  que  l'instrument  passif  de  sas  votontés.  » 

Et  maintenant ,  un  dernier  mot  sur  le  sieur  Thoréi  pour 
ajouter  &  la  moralité  qui  doit  ressortir  de  ce  procès.  L'homme 
dont  le  lecteur  est  A.  même  de  juger  l'implaoable  administra- 
tion passe  pour  un  des  colons  les  plus  progressifs  de  ta  Narti- 
niquel  Oui,  il  affiche  la  prétention  d'avoir  dépouillé  les  vieux 
principes  du  pays,  d'appartenir  aux  idées  nouvelles.  «  Je  n'ai 
a  pas  craint,  dit-il ,  de  in' attirer  le  blâme  de  pretqtis  tout  le 
«  pays.  J'ai  ose  attaquer  l'antique  institution  du  fouet,  je  l'ai 
«  pour  ainsi  dire  aboli  depuis  trois  ans.  »  Enfin  il  parait  cer- 
tain qu'on  lui  a  appliqué  l'épithète  de  philanthrope.  Tune  des 
plus  sanglantes  injures  aux  yeux  des  cotons  pur  sang!  (Juand 
on  sait  que  les  planteurs  de  nos  lies  en  sont  encore  I& ,  on  ne 
^s' étonne  plus  que  M.  Thoré  puisse  réellement  se  persuader  qu'il 
a  supprimé  le  fouet  cheï  lui  parce  quov  sauf  les  quatre-piquets, 
on  ne  frappe  plus  ses  nègres  qu'à  ooups  de  rigoise! 

Si  les  maîtres  ne  se  chargewent  eux-mêmes- d'écrire  de  pa^ 
reilles  choses,  on  ne  voudrait  jamais  crcûre  à  qneHes  aberra- 
tions l'usage  de  la  servitude  les  conduit.  Philosophiquement, 
c'est  un  effrayant  spectacle  que  celui  de  la  damnable  convic- 
tion où  ils  restent  de  n'user  que  de  leurs  droits  en  abusant  si 
cruellement  de  leurs  pouvoirs.  Pour  nous,  nous  ne  nous  lasse- 
rons pas  d'attaquer  l'aveuglement  de  ces  bourreaux  qui  se 
croient  encore  innocents. 

L'attitude  qu'a  prise  le  nouvel), chef  du  parquet  indique 
qu'ils  ne  trouveront  pas  du  moins  en  luiunjugeoompUisajit. 
Bien  que  la  Cour  ne  fût  réunie  qu'en  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, M.  Devaulx  a  voulu  remplir  en  personne  les  fonctions 
du  ministère  public,  et  il  s'est  prononcé  d'une  manière  admi- 
rable. H  ne  s'est  pas  montré  seulement  orateur  chaleureux  et 
abondant ,  il  a  été,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  l'organe  de  ta 
justice  et  de  l'humanité.  11  a  résumé  le  caractère  des  faits  avec 
une  généreuse  émotion.  Sur  ce  siège  où  le  magistrat  a  tant  • 
d'autorité  lorsque  sa  pensée  s'épure  au  foyer  de  la  philan- 
thropie, il  a  fait  entendre  aux  colons  des  Vérités  utiles  ;  il  a 
stigmatisé  l'institution  de  la  servitude  en  s'écriant  «  qti'elle 
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«  perrertit  le  sens  moral  du  maître  ;  »  il  a  dit  qu'il  ébut  venu 
pour  protéger  les  pauvres  esclaves,  et  qu'il  ue  faillirait  pas  à 
cette  Doble  tâche,  fir&ces  donc  lui  soient  reoduesl  Sourd  & 
toutes  les  puissantes  intluwces  qui  ont  oherché  à  peser  sur  lui, 
il  a  flétri,  du  baut  de  sou  siège,  des  actes  inf&mes  ;  il  a  racheté 
ainsi,  pour  l'bonneur  de  la  France,  le  jugement  du  tribunal. 
Sous  son  égide«  les  magistrats  bonnôtes  vont  reprendre  cou- 
rage, et  les  autres  seront  peut-être  moins  audacieux  dans  leurs 
prévarications.  Cependant,  nous  ne  nous  faisons  point  illusion  ; 
en  supposant  même  que  H.  DevauU  ne  soit  pas  sacrifié ,  en  ' 
supposant  qu'il  soit  assez  fort  pour  faire  tricHnpIier  les  lois  à  la 
tbrtinique,  il  ne  pourra  toujours  prévenir  qu'un  peu  de  mal. 
A  cet  égard,  les  détails  du  procès  Nau  et  Thoré  doivent  éclairer 
les  abolitionistes  temporisateurs,  s'il  en  reste  encore  de  bonne 
foi.  Malgré  la  loi  du  18  juillet,  qui  devait  rendre  les  sévices  * 
impossibles,  on  voit  encore  que,  quand  par  hasard  on  les  pour- 
suit, ils  n'encourent  qu'une  répression  insignifiante  I  11  faut  le 
redire  sans  cesse,  leseul  moyen  de  détruire  les  affreuses  mi- 
sères de  la  servitude,  c'est  de  détruire  la  servitude  elle-même. 


AFFAIRE  PAUL  DESGROTTES. 


lOO   fVBBCm    d*«^«mde    pour    dem    caclsTe*    ■'(qoeitréB    el 
«BehalBém  pend*Bt  14  mola.  Jugement  de  mjt|rtBtr»t«  •>■! 


(  Réfomi,  i  âéoembre  1 816.  ) 

Encore  d'odieux  excès  de  la  part  d'un  maître  contre  ses  es- 
claves !  Il  faut  bien  se  résoudre  à  les  enregistrer. pour  que  la 
France  sache  que,  malgré  les  lois,  malgré  les  ordonnances, 
malgré  la  honte  même  que  la  publicité  attache  au  front  de 
chaque  coupable,  la  servitude  produit  chaque  jour  de  nou- 
veaux crimes.  Les  abus  les  plus  monstrueux  de  l'arbitraire  sont 
ses  résultats  naturels,  inévitables,  forcés,  comme  la  mort  au 
milieu  d'atroces  douleurs  est  la  suite  fatale  de  l'empoisonne- 
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ment.  Rien  ne  les  arrête,  rien  ne  pourra  les  arrêter  que  l'abo- 
lition. 

Nous  avons  rapporté,  plus  haut,  le  procès  du  sieur  Fortier, 
géreur  de  l'habitation  Saiate-Marie  Desgrottes ,  condunnë  t 
200  fr.  d'amende  pour  avoir  torturé  des  esclaves  soumis  à  son 
administration.  H.  Paul  Desgrottes,  qui  surveillait  Ingestion  de 
M.  Fortier,  l'avait  trouvée  eicellente  ;  il  est  donc  tout  simple 
qu'il  ait  eu  bientét  lui-même  à  répondre  de  mauvais  traite- 
ments exercés  sur  ses  propres  esclaves. 

Voici  le  résumé  de  l'accusatioD. 

Le  lundi  S  janvier  1846,  le  sieur  Paul  Desgrottes  fit  river,  à 
chaque  pied  de  son  nègre  Laurencin,  un  anneau  du  poids  de 
sept  livres.  Il  le  força  ensuite  au  travail  de  la  culture,  malgré 
ces  lourdes  entraves,  tout  en  le  déposant  &  la  barre  dé  disci- 
pline pendant  les  heures  de  repos,  ta  nuit  et  les  jours  de  fête. 

Le  sieur  Paul  Desgrottes  n'avait  pas  trouvé  d'autre  moyen 
de  réprimer  les  dispositions  au  marronuage  dont  il  accuse  son 
esclave  ;  il  prétend  ne  pas  savoir  qu'une  loi  dMend  aux  maîtres 
l'usage  des  fers;  enfin,  lorsqu'on  lui Tei»VGhe  l'énorme  poids 
de  ces  fers,  il  objecte,  avec  une  épouvantaiile  naïveté,  que 
l'ancienne  législation  nejixe point  le  maximum  dupoids. 

Laurencin,  heureusement  échappé  au  bout  de  quinze  jours, 
était  venu,  à  travers  mille  dangers,  à  Saint-Pierre.  {Il  y  a  huit 
lieues  de  l'habitation  Paul  Desgrottes  à  la  ville,  et  l'on  sait 
qu'un  esclave,  rencontré  sans  billet  qui  justifie  sou  absence, 
est  arrêté  et  ramené  à.  son  maître.)  Quoi  qu'il  en  soit,  Lauren- 
cin, en  portant  plainte  au  parquet,  déclara  qu'il  n'était  pas  la 
seule  victime  de  l'extrême  sévérité  de  M.  Paul  Desgrottes,  et 
que  deux  de  ses  camarades  entre  autres,  Jérôme  et  Clet,  se 
trouvaient  aux  fers  depuis  plus  d'un  an. 

La  chose  était  exacte.  Il  a  été  constaté  que  ces  deux  hommes 
ont  ég^ement  porté,  depuis  la  fin  d'octobre  1844,  jusqu'au 
5  janvier  1846,  pendant  plus  de  quatorze  mois,  un  rouleau  de 
cinq  â  Six  Uvresà  chaque  pied.  Jérôme  avait  été  traité  avec  une 
dureté  particulière.  A  ses  rouleaux  étaient  rivées  deux  longues 
baguettes  de  fer  qui  remontaient  entre  les  jambes  jusqu'à  la 
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Mîntara,  où-  les  retenait  une  corde  passée  autour  â«s  reins. 
Ce  nouveau  genre  d'entraves  a  grièvement  blessé  le  pauvre 
.  esclave.  Le  médeoia  aux  rapports  déclare  qu'il  est  estropié  du 
pied  gauche.  Toujours  obligés,  d'ailleurs,  à.  la  tâche  quoti- 
dienne, Clet  et  Jteôoie  étaient  mis  à  la  barre  qu&ud  ils  ne  tra- 
vailtaient  pas.  Ce  sont  les  travaux  forcée, -compliqués  d'une 
séquestration  de  toutes  les  minutes. 

L'accusé  motive  ces  rigueurs  illégales  autant  qu'inhumai- 
nes, en  disant  qu'il  soupçonnait  Jérâme  et  Clet  de  faire  partie 
d'un  grand  complot  d'évasion  &  la  Dominique. 

Le  soupçon,  en  pareil  cas,  fût-il  même  une  certitude,  tout 
autre  qu'un  colon  regarderait  comme  un  crime  d'encbainer 
aussi  crueltemenl  des  tiommes  qui  obéissent  au  besoin  iostinc- 
tif  de  la  liberté.  M.  Paul  Desgrottes,  pour  se  justifier,  répond 
qu'il  fallait  bien  prendre  on  moyen  d'empécber^s  nègres  de 
réaliser  leur  projet  supposé  d'évasion,  et  qu'après  tout,  il  n'a 
fait  que  ce  tpi'onjait  sur  toutes  les  habitations  !  . 

Quant  &  la  Dourriture,  H.  Paul  Desgrottes  n'est  pas  de  ceux 
qui  accordent  le  samedi  aux  nègres  pour  se  la  procurer;  il 
n'avait  même  pas  jugé  Â  propos  de  se  conformer  à  la  loi  du 
1 8  juillet,  qui  leur  laisse  la  faculté  du  choix  à  cet  égard  ;  il  se 
chargeait  de  nourrir  ses  esclaves,  et  tous  unanimement  se  sont 
plaints  de  s'avoir  pas  eu  leur  conq>te.  Us  ne  recevaient,  par  se- 
maine, au  pliis  que  2  livres  de  morue  et  1%  épis  de  maïs,  ce 
qui  représente  une  valeur  de  1  fr.  35  c.  Or,  leur  travail  rap- 
porte à  M.  P.  Débottés  50  à  60,000  fr.  par  an.  On  convien- 
dra que  le  moindre  vice  d'une  telle  parcimonie  est  l'ingrali- 
tude. 

Les  débats  ont  ëti^li  encore  que,  depuis  la  loi  nouvelle 
comme  auparavant,  M.  Paul  Desgrottes  ^sait  travailler  son 
atelier,  surtout  pendant  la  récolte,  au-delà  du  maximum  du 
temps  légalf  sans  leur  payer  aucune  indemnité. 

A  raison  de  ces  faits,  H.  Paul  Desgrottes,  traduit  devant  la 

cour  royale,  jugeant  en  police  oorrectiounelle,  aété  condamné 

.  â  100  fr,  d'amende  I  Une  pareille  indulgence  n'est-elle  pas  un 

nouveau  déû  jeté  par  les  juges  créoles  &la  face  du  législateur  et 


jbr  Google 


—  585  — 
de  la  mébttpole?  Qu'iinportenl  100  fr.  pour  an  homnM  qui  en 
gagne  des  milliers  à  Taire  oe  qu'on  veut  avoir  l'air  de  lui  d6- 
Tendret  La  question  d'humanitô  même  à.  part,  croit-on  que  le 
planteur  ne  fera  pas  un  caleul  bien  simple?  En-obligeant  mes 
nègres  à  travailler  pendant  les  heure»  de  leur  repos,  je  serai 
condamné  à  100  {r.  d'amende,  mais  ce  travail  extra  me  rap- 
portera 1,000  fr.;  c'estflnooreunbénéâce'netdeOOOfr.;  bra- 
vons donc.  Tamande.  Doit-0n  s'étiHiBer,  après  de  semblables 
ïu-réb;  que  les  possesseurs  d'eseluves  ^ent  si  peu  intimides 
par  les  derniers  rëglemeots  et  les  foiiteot  aodeoieusement  aux 
pieds  comme  desihommes  certains  de  l'impunité? 

Ainsi,  chaque  procès  nou'raad  le'détnontrff  datantage  ;  )es 
prescriptions  législatives  n'ontauonn  réstrital  radicalement  sa- 
lutaire; elles  ne  obangent,  elles' nesauraient  rien  changer  au 
fond.  Le  régime' disoiplinatre  des  ateliers  est  fonjoUrs  ce  que 
veut  le  maître,  matériellement  tolérable  si  le  maître  est  bon, 
mauvais 'si  le  mUtre  e8t'niéohlnit,-ou  avare,  ou  néoessifeux. 
On  voit  d'ailleurs  à  quoi  se  réduit  le  patronage  qu'exercent  les 
oQlciers  du  ministère  public,  comment  sont  exécutées  le  peu 
de  lois  protectrices  des  esclaves,  et  comment  sont  punis  ceux 
qui  les  violent.  Pendant  dix-huit  mois,  des  nègres  sont  impi- 
.  toyablamentoocbaloés,  jnsuffisaaiment  iiQun;i&,-condaniQé6  à 
des  fobgttet  «ttrarlégaleev  sans  que  la  jastice4e«aebe-0U' veuille 
le  savoir;  et  lors([ue,  par  hasard,  une  des  victimes  parvient  à 
fuir  et  porte  plainte,  lorsque  la  clameur  publique  force  le  par- 
quel  é.  poursuivre,  le  coupable,  s'il  n'est  pas  simnâaleusement 
acquitté,  est  condamné  plus  scandaleusement  encore  &  une 
amende  de  lOO  fr.  I 

Ne  faut-il  pas  que  tout  eela  ait  un  terme?  Un  honaiBS  auqael 
on  laisse  la  faculté  d'abtisAr  abusera  toujours. 

Sans  aucun  doute,  dans  cette  grifsde  affaire  de  la  transfor- 
mation coloniale,  il  y  a  5  ou  9,000  planteurs  qui  seront  trou- 
blés dans  leur  jouissance.  H^gré  tout  ce  que-c«tte  jotiiraaQCe 
a  d'inbumaiB,.nous  concevons  qn'on  veuille  avoir  quelques 
è^rds  pour  *BfX',  car  leur  position  *  ils  tte  sb  ia'SMitpaa  ftiite 
«Hs-mémes,  ils  la  tiennent  du  passé.  Mai»  n'a-t^on  pas  pris 
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assez  de  ménagements?  Ne  voilà-t-il  pas  des  années  que  l'on 
Itfépare  le  graad  acte  de  réparation?  Il  est  bien  temps,  en 
vérité,  de  ne  pas  oublier  qu'A  cdté  des  5  ou  6,000  planteurs 
il  y  a  3S0,000  nègres  qui  sont  aussi  dos  frères,  dont  le  sort 
est  borrible,  et  qui,  eux  non  plus,  n'ont  rien  fait  pour  mériter 
leur  infortune. 

Quelle  vie  d'humiliation,  de  misère,  de  souffrance,  de  torture 
est  la  leur  !  En  vajn  les  moeurs  se  sont  améliorées,  en  vain  les 
lois  de  protection  deviennent  plus  précises,  le  mal  subsiste, 
grand,  ijnmense,  mortel  ;  rien  n'y  Eiilt.  Dès  qu'il  se  trouve  un 
mauvais  mattre  ou  uo  mauvais  géreur,  des  ateliers  entiers,  des 
a^lomératioDS  de  10,  50,  100  individus  sont  exposés  à  des 
supplices  de  tout  genre.  Par  combien  d'exemples  déjà  ne  l'a- 
votts-Doos  pas  irréfutablement  prouvé,  en  nous  efforçant  de 
porter  au  grand  jour  de  la  publicité  européenne  les  violences 
toujours  renaissantes  de  l'esclavage  et  les  forfaitures  toigours 
plus  aadaoienses  de  la  magistrature  coloniale  ?       ' 


AFFAIRE  LEHIHAS. 

A(rA<)lt4a. CondKHBBtlom ik  l«J<mt*de  priaoB  et  IflO  frmmtu 
^l^mmum^^B  par  Im  iBK^trBt*  iaiu  — c—rM».  I<e  Atnet. 

(Courritr  Fronçait,  11  décembre  18i6.} 

Lorsque  les  feuilles  ou  les  hommes-  vendus  aux  colons  cé- 
lèbrent le  bien-être  des  esclaves,  lorsque  le  ministère  lui- 
même  vante  le  zèle  des  magistrats  coloniaux  à  les  protéger, 
c'est  un  devwr  de  prouver  qu^a  cbatne  du  pauvre  noir  est 
aussi  lourde  que  j^ais:  Les  fai^-de  services  qui  se  passent  aux 
colonies  soulèvent  lee(sur  d'indignation,  et  donnent  le  besoin 
de  penser  que  oe  ne  sont  que  de  très  rares  et  monstrueuses 
exceptions^  Malheureusement,  il  fant  que  la  France  se  l'avoue 
&  elle-même,,  chaque  jour  voit  renaître  quelque  nouvel  excès 
du  pouvoirdisciplinaire  des  planteurs.  11  n'y  a  rien,  il  ne  peut 
y  avoir  rien  de  sacré  sur  les  terres  de  la  servitude,  ni  la  Eai- 
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blessfl  de  l'epfant,  ni  la  caducité  du  vieillard,  ni  la  délicatesse 
de  la  femme,  ni  la  débilité  du  malade,  ni  le  respect  et  la  pitié 
que  rhomme  doit  à  son  semblable.  Tout  doit  tomber  sous  te 
Touet.  cet  eiëcrable  instrument  de  supplice,  qui  entame  les 
chairs  et  y  laisse  de  déshonorantes  cicatrices. 

-M.  Lehimas  a  pris  à  ferme  une  habitation  sucrière,  appar- 
tenant à  M.  Emérigon  et  située  dans  la  commune  du  Prêcheur 
(Ile  Martinique).  Il  s'agissait  pour  lui,  comme  pour  tout  spé- 
culateur, de  gagner  vite  beaucoup  d'argent.  Un  pareil  pro- 
blème ne  se  pouvait  résoudre  que  d'une  seule  manière  :  il  fal- 
lait faire  travailler  les  nègres  jusqu'à  extinction  de  forces  en 
leur  donnant  le  moins  possible.  Le  sieur  Lehimas  n'a  été  que 
trop  fidèle  à  cet  impitoyable  programme.  Aussi  était- il  accusé:  • 

t<*  d'avoir  soumis  la  femme  Jenny  à  un  ch&timent  corporel, 
quinze  jours  après  ses  couches  ; 

2"  De  n'avoir  pas  délivré  à  ses  esclaves  la  quantité  de  vivres 
et  de  vêtements  prescrite  par  la  loi  ; 

3"  De  ne  pas  leur  accorder  le  repos  fixé  par  les  règlements, 
et  d'exiger  d'eux ,  à  l'époque  de  la  récolte ,  un  plus  grand 
nombre  d'heures  de  travail  que  la  loi  ne  le  permet. 

Les  circonstances  du  châtiment  de  Jenny  ne  peuvent  se  trou- 
ver que  dans  l'esclavage.  Cette  femme  est  mère  de  neuf  en- 
fants. Soit  antipathie  de  son  maître  pour  elle,  soit  aberration 
de  l'esprit  de  despotisme,  M.  Lehimas  la  rendait  responsable 
des  fautes  les  plus  légères  de  ses  enlants.  Un  jour  (elle  se  trou- 
vait alors  aux  derniers  termes  d'une  grossesse),  un  de  ses  en- 
fants. Reinette,  attachée  au  service  de  la  maison,  ne  se  trouve 
pas  au  moment  où  on  la  demande.  Comme  d'habitude,  c'est  Â 
Jenny  qu'on  s'adresse  :  on  accuse  la  mère  de  cacher  sa  fille, 
et,  sans  autre  cause,  M.  Lehimas  lui  déclare,  en  colère,  que 
sitôt  après  ses  couches ,  il  lui  infligera  un  châtiment  exem- 
plaire. Le  lendemain ,  elle  donnait  un  nouvel  esclave  à  son 
maître. 

Quinze  jours  aprés\  M.  Lehimas  lui  rappelle ,  devant  tout 
l'atelier,  la  faute  de  sa  flUe  et  la  menace  qu'il  lui  a  faite.  C'était 
sur  le  champ  de  travail  où  Jenny  était  déjà  retournée.  EfiVayée, 
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elle  court  le  soir  implorer  la  médiaUori  d'iiii  voia^i,  Û.  Des- 
bordeS,  maire  de  la  coiiimune  du  t'rôctieur. 

Il  existe  aux  colonies,  depiiiË  lé^  (émps  leà  plus  reculés,  un 
usage  (lue  t'ob  est  surpris  de  tfoiiferaii  milieu  des  mœiirs  fé- 
roces qu'engendré  l'esclavage.  Un  noir  a-t-il  (îskpimis  une  faute 
et  craint-il  un  grave  châtiment,  il  va  chez  un'itjTii,  —  ou  même 
une  Simple  Ëonnaiâsance  de  àon  mattre,  —  et  le  prie  de  le  ra- 
litiefler  éh  intercédant  poiir  lui.  Il  est  peu  d'exemples  qu'un 
platjteiir  Repousse  te  malheureux  qui  Vient  se  liiettré  sous  sa 
protèétion,  et  encore  moins  qu'un  maitreait  refusé  .la  grâce 
ainsi  demandée'. 

Lorsque  les  colons  étaient  edcore  soUs  l'empire  de  ces  tra- 
*ditions  faroiiChèS  des  tllbustiefs,  qui  leur  metlaienl  follement 
et  &  tout  propos  les  armés  k  la  main,  un  refus,  en  pareille  cir- 
constance, eût  été  considéré  cOmmeuriè  insulte  i  venger  dans 
le  sang. 

S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  que  l'esclavage  est  à  sa  fin, 
nous  ferîots  remarquét  que  lescolons  ont  perdu jusi^u'aux  géhô- 
riîsités  que  cette  épouvantable  institution  pouvait  comporter.  La 
conscience  de  (a  réprobation  universelle  leur  enlève  lés  dernières 
liieuh  du  sens  moral.  Nous  en  avons  montré  déiix,  MM.  Thoré 
ett*aill  besgt'ottes,  s'âppropriant  la  taxe  donnée  A  leurs  esclaves 
comme  témoins  ;  ce  qui  né  s'était  Jamais  VU  ;  uh  troisième, 
H.  Bassât,  a  en  l'incrofable  courage  de  demander  à  un  tri- 
bunal que  le  pécule  d'une  de  ses  servantes  lui  fât  attribué 
comme  idttemaité  du  temps  pa^sé  par  cette  femine  éh  mài-roh- 
nage  (  Enfin,  sur  nn  quatrième  pke  en  ce  moment  Vàccusàtjoii 
inouïe  dé  s'être  emparé  dU  pécule  de  Son  esclave.  —  Tout  se 
lie,  totit  s'enchatne  dans  les  mouvements  des  siiciétés  comme 
dans  les  actions  dés  homniea.  —  Ëh  voiâi  un  autr^  mSinlënant 


■  Au  Brésil,  la  chose  va  plus  loin iencore.  Si  un  blaoc,  quipassedsiii 
une  rue  ou  devant  une  habitation,  est  touché  des  cris  d'un  nègre  que 
l'un  ïoueiie,  il  entre,  et,  sans  s'informer  de  la  cause  du  chAlîment,  sans 
ÛtKilàll'ré  cétUi  ih^'nfé  qui  l'innigé,  il  deïnandé  ^  son  égal  fé  pardon  du 
coupable  ou  plnUt  de  la  «ictirae,  et  t'xtsage  v&xi  qu'on  le  lui  acdft'de. 
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qui  enlève  aux  blanùs,  A  sa  caste,  la  seule  des  prérogatives 
royales  qdi  ait  jamais  fait  envie  aux  grands  cœurs,  le  droit  de 
gr&ce  I  l\ig6Z  : 

M.  Desbordes ,  quoique  malade,  et  bien  qu'il  fût  tard ,  cé- 
dant aiiz  lanues  de  Jenny,  raccompagne  chez  son  mattre. 
«  Toute  grâce  que  j'accorderais  i  cette  femme  nuirait  à  la 
police  de  mon  atelier,  »  répond  brutalement  Lehimas,  que 
cette  démarche  rend  fiirieux ,  et  il  se  jette  sur  la  pauvre 
femme,  qu'il  frappe  à  coups  de  poing  sur  la  télé  et  au  visage. 
Après  quoi  il  l'eovoie  attendre  à  la  barre  le  supplice  promis 
pour  le  lendemain...  Le  cliaritable  M.  Desbordes  se  retire  in- 
digné et  désolé.  T^issezpasser  la  justice  du  planteur,  [nfdme 
et  exécrable  justice,  vraiment  !  Voyez  plutétl 

Le  lendemain,  Lebimas  réunit  tous  les  enfants  de  Jenny; 
devant  aux  il  la  fait  attacher  sur  une  échelle  par  les  pieds  et 
par  les  mains  ;  du  bout  de  sa  botte  il  lève  lui-même  tous  les 
vêtements,  et  il  ordonne  de  frapper.  Le  commandeur,  ému , 
représente  que  Jenny  est  nourrice.  «  Si  je  la  tue ,  répond  le 
bourreau,  je  l'enterrerai.  »  Toute  la  famille  en  larmes  inter- 
cède, rien  ne  peut  toucher  ce  misérable,  et  le  sang  coule  bien- 
tôt des  profonds  sillons  que  le  fouet  creuse  dans  les  chairs!... 
Le  supplice  s'accomplit  jusqu'au  bout. 

Plus  d'un  mois  après,  le  médecin  juré  a  Constaté  sur  le  _ 
corps  de  cette  femme,  mëre  de  neuf  enfants  et  nourrice,  «  une 
trace  noir&tre,  horizontale  d'un  pied  et  demi  d'étendue,  au  bas 
de  la  région  lombaire  ;  en  d'autres  endroits  du  corps  treize 
autres  traces  présentant  la  même  nuance  et  ayant  la  même 
direction ,  d'on  pied  de  long,  toutes  ces  traces  indiquant  que 
l'épiderme  a  été  enlevé  et  la  peau  eccbymosée  ;  neuf  autres 
traces  d'un  demi-pied  de  to&g  sur  les  deux  cuisses,  toutes  in- 
diquant que  la  peau  a  été  entainée  1  » 

Jenny  est  esclave,  elle  &  cette  déplorable  résignation  des 
esclaves  que  les  hommeâ^hrespéuventà  peine  imaginer;  loin 
de  songer  à  Se  venger  par  quelque  moyen  que  ce  fAt,  elle  ne 
tarda  pas  à  reprendre  le  travail  de  touâ  les  jours.  Hais,  au 
commencement  de  juin ,  Pierre  ,  un  de  ses  enfants  ,  âgé  de 
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quinze  à  seize  ans,  venait  de  passer  la  nuit  entière  au  moulin, 
lorsqu'il  fut  réprimandé  et  menacé  d'une  flagellatioD  pour  n'y 
avoir  pas  fait  assez  d'ouvrage  au  gré  du  maître.  Il  eut  peur  et 
s'enfuit.  Lehimas  aussitôt  rend  encore  Jenny  responsable  du 
marronuage  de  son  Qls,  l'envoie  à  sa  recherche ,  et ,  comme 
elle  revient  seule,  lui  annonce  qu'elle  sera  de  nouveau  fouet- 
tée, si  elle  ne  le  retrouve  pas.  La  mesure  était  comble  ;  l'excès 
du  malheur  donna  un  moment  de  courage  à .  cette  pauvre 
femme  :  elle  vint  en  ville  demander  protection  à  la  justice. 
Par  suite  de  sa  plainte  eut  lieu  une  information  ,  qui  fit  con- 
naître d'autres  sévices. 

Constance ,  fille  de  Jenny ,  avait  également  été  fouettée 
(^9  coups)  peu  après  ses  couches,  parce  qu'elle  avait  mal  tra- 
vaillé étant  enceinte.  Jeanne,  Louise.,  Cadet ,  Céré,  Joseph  et 
Adélaïde  avaient  reçu  le  môme  châtiment  ensemble  (15  coups), 
parce  que  Lehimas  n'avait  pas  trouvé  assez  propre  le  moulin 
où  ils  venaient  de  travailler.  Tous  ont  eu  les  chairs  déchi- 
rées! L'homme  de  l'arl  constate  sur  Pierre  «  15  traces  de 
«  coups  de  fouet,  sur  Constance  22  ,  dont  12  ont  laissé  de 
«profondes  cicatrices ,  sur  Cadet  12  traces  avec  cica- 
atrices.  » 

Et  M.  de  Hackau ,  un  des  membres  du  gouvernement  de 
cette  nation  française  si  noble ,  si  humaine ,  si  généreuse , 
a  cru  faire  assez  en  abolissant  le  fouet  pour  les  femmes  !  On 
voit,  d'ailleurs,  comment  les  colons  respectent  et  comment  les 
autorités  coloniales  font  respecter  les  ordonnances  royales  qui  . 
protègent  les  femmes  ! 

Lehimas  était  encore  accusé  de  n'avoir  pas  pourvu  con- 
venablement à  la  nourriture  de  ceux  de  ses  esclaves  qui  n'ont 
pas  le  samedi  pour  se  la  procurer,  ni  à  celle  de  leurs  enfants  ; 
on  lui  reprochait ,  en  outre  ,  de  ne  leur  avoir  pas  donné  les 
vêtements  voulus  par  la  loi.  A  cet  égard,  l'accusation  a  encore 
été  pleinement  justifiée.  M.  Desbordes ,  le  maire  de  la  com- 
mune du  Prêcheur,  est  forcé  de  dire,  malgré  toute  la  réserve 
qu'il  veut  s'imposer  ;  «  Les  esclaves  de  l'habitation  Lehi- 
«  mas  ont  l'air  malingre  ;  leur  aspect  inspire  la  pitié.  Il  faut 
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«  qu'ils  soient  malheureux ,  car  je  les  aï  souvent  surpris  en 
«  flagrant  délit  de  vol  de  mes  vivres.  » 

EnBn ,  il  a  été  établi  que ,  même  depuis  la  loi  nouvelle . 
râtelier  était  au  champ,  en' temps  ordinaire,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  et  que  pendant 
la  récolte  il  travaillait  toute  la  nuit.  «  Moi ,  qui  suis  accou- 
«  chée  de  deux  jumeaux,  il  y  a  sept  mois,  déclare  Constance, 
«  entre  autres  ,  je  suis  obligée  d'aller  au  travail  comme  les 
«-autres ,  même  pendant  la  nuit.  Mon  maître  ne  me'  laisse 
«  qu'une  demi-heure ,  le  matin  ,  pour  allaiter  mon  enfant.  » 

Le  lecteur  connaît  les  faits.  Voici  le  jugement  inséré  dans 
le  journal  officiel  de  la  Martinique  du  21  octobre  1846. 

«  Par  arrêt  contradictoire  du  H ,  Alexis  Lehimas ,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  fermier  de  l'habitation  Emérigon,  située  au 
Prêcheur,  né  en  France  ,  demeurant  au  Pré,cbeur,  de  condi- 
tion libre ,  déclaré  coupable  :  1°  des  délits  de  sévices  exercés 
sur  une  esclave  en  deliors  des  limites  dupouvoir  disciplinaire, 
et  de  défaut  de  fourniture  à  ses  esclaves  des  ratimis  de  vivres 
déterminées  par  les  règlements  ;  2°  de  la  contravention  de  n'a- 
voir pas  laissé  à  ses  esclaves  les  heures  de  repos  prescrites , 
et  de  les  avoir  fait  travailler  un  plus  grand  nombre  d'heures 
que  le  maximum  déterminé ,  a  été  condamné,  pour  les  deux 

DËUTS,  A  16  JOURS  d' EMPRISONNEMENT  ETA  120  FRANCS  d'aNENOE  , 
ET,  POUR  LA  CONTRAVENTION,  A  50  FftANCS  D'AHBNDE,  et,  SU  OUtre, 

aux  frais  du  procès.  » 

Tel  est  encore  l'esclavage  1  Telle  est  encore  la  justice  colo- 
niale ! 

Un  simple  rapprochement  donnera  la  mesure  entière  de 
ce  qui  se  passe  aux  Antilles  françaises. 

Les  juges  de  Lehimas  ont  condamné,  le  12  janvier  18i5. 
M.  Joseph  Catherine,  nègre  charpentier,  à  deux  années  d'em- 
prisonnement, à  101  francs  d'amende,  à  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  entin  aux  frais  du  procès,  comme  coupable 
du  délit  de  soustraction  frauduleuse  de  trois  esclaves.  Sovs- 
traction  fravdvlevse  veut  dire  ici  que  M.  Joseph  Catherine  avait 
donné  asile  chez  lui  à  trois  marrons  qui  fuyaient  leur  maître! 
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Ces  choses  parlent  d'elles-nifimes,  elles  rendent  toute  ré- 
flexion inutile. 

L'esclavage  est  uoe  institution  monstrueuse  qui  n'est  plus 
de  notre  àècle;  les  lois  que  l'oii  fait  pour  l'améliorer  n'em- 
pêchent pas ,  ne  peuvent  pas  empêcher  les  cruautés  des  Le> 
himas  de  se  reproduire  ;  c'est  dose  tout  à  la  foie  un  devoir 
moral  et  uoe  œuvre  de  çommisératiou  que  de  provoquer  l'a- 
bolition  immédiate  de  l'esclavage.  Tout  le  monde  doit  sa  dé- 
vouer i  cette  ooble  et  sainte  cause  de  liberté ,  de  droit .  de 
pitié,  de  justice,  de  dignité  humaine  et  de  civilisation  I 


AFFARB  DteUOTi. 


SO  m»»  de  (ittTKax  farce*  pour  l*eae1*Te,  rl*n  pottr  le  maître. 
^■irciBeMt  'de  CwB*  d'haHaesa 

(BéfoTmê,  i  4  a*c«intira  ««.) 

Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  indulgence  les  tribunaux  des 
colonies  jugent  les  maîtres  convaincue  de  sévices  envers  leui-s 
esclaves.  Les  faits  les  plus  atroces  trouvent  l'impunité  ou  une 
condamnation  dérisoire,  M^is,  un  des  malheureux  esclavesose- 
t-il  lever  son  instrument  de  travail  contre  le  maître,  rend-il 
coup  pour  coup,  oh  1  alorslesjugeurscréoles  trouvent  à  peine 
dans  les  codes  d'assez  terribles  chUiments  pour  venger  la 
société  en  péril. 

La  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre,  dans  la  session  de 
juillet  1 8i6,  a  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  le  nègre 
de  M.  Bouquet,  qui,  dans  un  moment  de  colère,  avaitfrappé 
à  la  tête,  d'un  coup  de  sa  bêche,  M.  Povert,  géreur  de  Tha- 
bitation. 

La  cour  avait  à  juger,  aux  mêmes  assises,  M.  Dégaion,  ha- 
bitant propriétaire,  accusé  d'avoir  roué  de  coups  de  h&ton  le  ~ 
nègre  Saint-Louis  ainsi  que  la  négresse  Proserpine,  vieille 
femme  de  soixante  ans,  et  de  leur  avoir  cassé  un  bras  à  cha- 
cun. Ceux  qui  veufûent  de  condamner  le  noir  à  vingt  ans  de 
travaux  rorpésont  décidé  que  la  plainte  portée  par  Saint-Louis 
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contre  le  bjanc,  «  n'était  qu'une  odieuse  vepge^i))^  iJ'^sç]i^v$ 
rebelle, »  cpmaie  di|  le  JQ}irnal  VAvgmr  de  la  Pçi^te-^^itrp^, 
Quan^  Â  Prpserpine,  la  fracture  de  son  Jur^  «  parait  y.enif 
d'un  accident  où  le  sieur  Déga^qn  n'fôt  pour  riei(,  »  4it  le 
même  journal  ;  en  conséquence,  l'habitant  propriétaire  ^  ét| 
acquitté  sur  tpus  les  points.  Bien  mieux,  Smut-Louis,  arré}^ 
séance  tenante,  sur  les  réquisitions  liu  procureur  du  roi,  ç,jiio\^ 
de  la  Martinique,  aura  à  répondre  de  ses  cçîgmnies,  d?  mj^ 
faux  témçignç^e  et  de  son  brag  cassé  aux  prochaines  assises. 

Pour  le  maître  qui  casse  un  bras,  rien  ;  pour  l'esclay»  qn; 
blesse  ep  se  ijëfendapt,  yingt  .années  do  travaux  l)Drcé,s>I 

A  propos  de  ce  nouvel  acquittement,  on  sç  dfira?i;ide  ,d,ç 
quelle  manière  sont  dressées,  par  l'autorité  coloniale,  les  liste? 
d'assesseurs.  Comment  se  fait-il,  par  exemple,  quoique  le  nom- 
bre des  mulâtres  électeurs  soit  assez  considérable,  comment  se 
fait-il  qu'il  ne  se  trouve  que  deux  mulâtres  parmi  les  asses- 
seurs de  la  circonscription  de  la  Ppinte-à-PiJre?  Est-ce  que 
le  sptémç  .de?  jurés  proJ)es  et  libres  4  passé  aux  cc^onieç? 


Ijm  BàfTM  MBt  plna  aultralMs,  d«nia  1»  loi  do  1 8  Jnlllet, 

La  pétition  pour  l'abolition  immédiate  et  complète  de  l'es- 
elavage,  dit  entr*  autres  choses  :  «  L'oppression  des  plan- 
«  tours  sur  les  esdaves  est  «levenue  d'autant  plus  ombrageuse 
«  et  pesante,  que  leur  pouvoir  a  été  plus  contesté;  » 

C'Kt  1&  un  iwi  tnm  reoefma  aa  dedans  ctmime  au  dehors 
des  colonies  par  les  Iwmmea  de  bonne  foi  ou  désintéressés  ;  H 

''  NousapfiKBOjigqQeipU'.M-dcedelI.LariielafanvtePnsaqHBe* 
élé  racbelée  sur  les  f»uà%  de  )'Ëlal.^j]ifraAcfaisseiDent  dit  assez  ce  fu'it 
faui  penser  de  l'acquiUenjtiDt  du  ui^Ure.  —  U.  Layrle  nousIoEceiikaijue 
jour  à  regretter  le  jiigeineul  qui!  nous  avions  d'itboid  porté  suf  lui. 
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D'est  peul-étre  pas  inutile  d'en  citer  un  esemple  qui  a  pour  son 
authenticité  la  garantie  d'une  enquête  judiciaire.  Il  nous  sera 
fourni  par  H.  V.  Cyrille  Desgrottes,  parent  de  M.  Paul  Des- 
grottes, qui  a  dernièrement  eu  à  rendre  compte  à  la  justice  de 
mauvais  traitements  envers  ses  esclaves.  On  peut  se  rappeler 
que  le  sieur  Fortier,  condamné  à  iOO  francs  d'amende  pour 
sévices,  est  le  géreur  de  l'habitation  de  M.  Sainte-Marie  Des- 
grottes, absent  de  la  colonie.  Cette  famille  est  destinée  à  laisser 
une  trace  malheureuse  pour  elle  dans  les  annales  de  la  ser- 
vitude. 

Aux  colonies,  les  femmes  travaillent  aux  champs  avec  les 
hommes,  il  y  a  des  négresses  de  houe,  comme  des  nègres  de 
houe,  et  on  leur  impose  la  même  tâche.  Les  femmes  qui  nour- 
rissent ne  sont  pas  exemptes  de  la  rude  corvée,  seulement  un 
usage  immémorial  leur  permet  d'apporter  leur  nourrisson  sur 
le  lieu  de  travail,  et  de  sortir  quelques  minutes  des  rangs  pour 
l'allaiter,  quand  cela  est  nécessaire. 

Cet  usage,  commandé  par  les  simples  droits  de  l'humanité, 
existait  aussi  sur  l'habitation  de  M.  Cyrille  Desgrottes,  mais  ce 
planteur,  vieillard  de  l'aucienne  roche  créole,  irrité  des  modi- 
fications que  les  lois  nouvelles  ont  apportées  au  régime  disci- 
plinaire, traita  ses  esclaves  plus  sévèrement  que  jamais,  et  dé- 
fendit particulièrement  aux  nourrices  d'amener  leurs  enfants 
au  jardin.  Il  commanda  qu'elles  eussent  à  leur  donner  le  lait 
pendant  les  heures  de  repos  et  le  matin  avant  de  se  rendre  à 
l'ouvrage. 

La  femme  Irène,  la  première,  ne  voulut  point  se  soumettre 
à  un  ordre  aussi  cruel  ;  le  8  août,  elle  se  présenta  au  jardin 
avec  son  nourrisson,  disant  qu'il  était  trop  petit  pour  se  passer 
de  soins  immédiats.  L'exécuteur  des  volontés  du  maître  se  jeta 
aussitôt  sur  elle  et  la  conduisit  dans  un  gale/as  (grenier),  qui, 
malgré  la  loi  du  18  juillet,  sert  encore  de  prison  sur  l'habita- 
tion de  M.  Cyrille  Desgrottes.  Le  même  jour,  à  deux  heures, 
la  femme  Constance  apporta  aussi  son  jeune  enfant,  et  fut  éga- 
lement, par  ordre  du  maître,  menée  au  galetas.  Cette  pièce  de 
six  mètres  carrés  est  sans  croisée,  ni  ouverture  quelconque, 
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c'est-à-dire  sans  air  ni  jour,  on  n'y  parvient  que  par  une  trappe 
au  moyen  d'une  échelle.  Il  faut  ajouter  ensuite  qu'on  ne  l'ou- 
vrait qu'une  fois  par  viUgt-quatre  heures  I  «  Nous  étions  con- 
a  stamment  dans  l'ordure,  dit  Irène,  nous  mourions  de  chaud, 
«  de  soif  et  de  fùm,  ainsi  que  nos  enfants.  » 

Les  deux  pauvres  femmes  n'eurent  pas  le  courage  de  sup- 
porter leurs  souSraDces  sans  se  plaindre,  elles  crièrent  souvent, 
et,  pour  respirer,  parvinrent,  au  bout  de  huit  jours,  à  faire  un 
trou  à  la  toiture,  laquelle  est  trop  élevée  d'ailleurs  pour  qu'on 
puisse  leur  supposer  l'intention  de  s'évader.  Nouveau  crime 
que  le  vieux  colon  punit  en  les  faisant  mettre  à  la  barre. 

Et  qui  ch&rge-t-il  de  cette  opération?  Elie,  le  père  d'Irène, 
qui  était  allé  lui  demander  la  grâce  de  sa  fille  t  On  ne  peut 
imaginer  tout  ce  que  l'esclavage  fait  entrer  de  froide  barbarie 
dans  l'Ame,  d'un  maître. 

Irène  et  Constance  étaient  aux  fers  depuis  cinq  jour»,  cou- 
chées sur  le  plancher,  avec  un  chevron  de  bois  pour  traversin, 
comme  dit  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie,  lorsque  Cy- 
prien,  mari  de  Constance,  s'échappa  de  l'habitation  et  alla 
porter  plainte  au  procureur  du  roi  jje  Saint-Pierre.  Cette  dé- 
tention était  aussi  complètement  illégale  qu'mhumaine,  et' 
H.  Desgrottes  le  savait,  car  il  n'eut  pas  plutAt  appris  la  fuite 
de  Cyprien  qu'il  fit  sortir  les  deux  femmes  du  galetas.  La  gen- 
darmerie envoyée  sur  les  lieux  put  néanmoins  constater  l'état 
de  cette  prison,  et  les  faits  étaient  si  positifs  que  le  prévenu 
n'a  pu  les  nier  dans  l'instruction. 

Qu'importe  son  propre  aveuî  La  chambre  d'accusation  n'a 
pas  même  voulu  qu'il  allit  en  police  correctionnelle ,  elle  a 
déclaré  non  lieu  en  sa  faveur! 

Sans  la  criminelle  entente  des  magistrats  et  des  planteurs, 
il  y  a  longtemps  que  les  tribunaux  auraient  eu  à  juger  l'admi- 
nistration de  M.  V.  Cyrille  Desgrottes  ;  déjà  deux  de  ses  esclar 
ves  étaient  venus  successivement  porter  plainte  à  Saint-Pierre. 
et  leur  maître  lui-même  s'est  chargé  de  faire  savoir  que  le 
procureur  du  roi,  M.  Pujo,  n'avait  pas  voulu  tes  entendre. 
L'incarcérateur  d'Irène  et  de  Constance,  pour  détruire  l'effet 
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(Je  rinstruction  dirigée  contxe  lui,  g  CQjoraijBiqué  la  lettre 
suivante  tombée  depuis  dans  I4  piiblicjté  '  : 

«Uoimour  iasMite, 

tt  Les  nègres  Siytée  «t  fiâphie,  «selavH  de  l'babitatiofl  de 
M,  y.  Cyrille  fiésgri^tes,  propriétaire  de  votre  oommuBe,  sont 
siwceisivmnent  v«a\ts  pori&e  plainte  «ontre  leur  maître,  dëcla' 
pani  le  premier  qu'il  étatt  maltraité,  et  le  eecmd  qu'il  ne  reee- 
rait  pas  U  aouiriture  présente. 

«  y«î  pu  d'autant  nuevr  appricier  qae  c«  deux  plaintes 
n'étaient  pa«  iondëes  que,  tout  nhemment,  j'avais  inspecté 
l'babitaliea  |de  11.  Des^ottes  <V.  Crrille),  et  que  je  m'étais 
assuré  que  l'admiRistraliofl  de  ce  profmétBlre  est  nott  seule- 
ment réglameotaire,  mais  aa^e,  d&uee  etpalemetle. 

«  Dans  ces  circonstances,  j'ai  pensé  qu'il  impoMait  à  la  dis- 
c^lw  de  l'atelier  Ae  U.  V.  Cyrille  Desgrottes,  comme  à  celle 
dg$  mires  aieiier»  de  votre  oommuse,  que  ces  (Wiuï  esclaves 
fiisseat  nmenés  t^et  ieor  «attre  par  la  gendarmerie.  H.  le 
produ-eur-^énéral,  i  qui  j'ea  ai  &it  la  proposilioB,  a  bien 
veulu  l'approuver. 

a  J'adreese  *n  ooBséqaence-A  la  geoduroerie  les  réquisitions 
néoessaires  peur  la  oonduite  de  ces  deux  esclaves  sur  Itiabita- 
tioo  d$  M.  V.  CjrriHe  De^jrottes  ;  veoillez  en  aviser  c«  pro- 
priétaire. 

«  Uq  esclave  de  l'habitation  Nartin  est  également  venu 
porter  plainte  à  son  maître  contre  le  gêreur  de  cette  propriété. 
H.  MartiQ,  n'ayant  ptu  trouvé  sa  rèdamtelion  fondée,  l'a  fait 
mettre  à  la  geôle,  et  apprenant  que  la  gendarmerie  devait  être 
appelée  à  ramener  au  Haoouba  ies  esclaves  de  M.  V.  Cyrille 
Desgrottee,  il  m'a  prié  de  renvoyer  le  sira  en  même  temps. 
Ot  esclave  fera  partie  de  la  même  conduite. 

«  le  TOUS  serai  obligé  de  me  faire  conuattre  Tefet  moral  que 
cette  ineture  aura  proéttit,  et  de  me  tenir  an  courant  de  ce 

'  La  pidilicBliou  de  c«tte  loUn,  liiop  NulheuneiuieBeat  andtfolic^iie. 
a  encore  soulevé  teragederlouSdOevxquiiiËjvwiBiitpas  la  justice  wx 
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*qui  pourra  S0D«£rS@r  et  entretepir  la  discipline  des  ateliers  de 
votre  coamuoe. 

«  Recevez,  monsieur  le  maire,  etc. 

«  Le  procureur  du  roi^  Signé  Pujo. 

«  Pour  copie  conforme  : 
d  Le  mair^  de  la  commune  de  Hacouba.  » 

Inntile  de  dira  quel  compléiment  cette  loesure  du  procureur 
du  roi  Pujo  dut  recevoir  sur  l'babUdtion  afln  i^  k  reodra  plus 
ezampJairfi-  Le  juge  ds  pux  i)'a  fit  refuser  son  aytioris^on 
ail  fouet  vengeur  que  U.  Pujo  ^aoibla  appeler. 

Ce  n'e^  pas  saos  indig^oation  que  Von  voit  une  telU  lettre 
touuier  du  parquet.  QuoilM- Pujo..lepalroDlâg3i,obUgédes 
fisclavas,  ose  avouer  qu'il  ne  daigm  pas  md^e  v^riiler  La  4ire 
4es  malheureux  qui  viennent  lui  demaader  secours  !  U  lui  «ufr 
ât  des  souvenirs  d'ujie  inspection  récents  pour  tâser  ces  bom^ 
mes  de  mensougs,  «t  les  renvoyer  à  leur  foaUra  avec  l'aç- 
pareil  d'une  escorte  de  la  ^ndarax«ri£. 

M.  Pujo  ose  p«rlwr  d«s  garajities  d'une  in^tâction  rAceate  juf 
moment  où  s'iaslruit  le  procès  du  «leur  Havre,  aecusé  d'aroù- 
fiéquestrë  une  esclave  pendant  ^ux  ang,  mai^é  tatft^  les 
inspections  anciennes  et  réceutss  1 

Ainsi,  les  esclaves  ont  mille  peines  à  surmonter,  mille  orain- 
les  4  dominer  pour  venir  jusqu'à  leur  protecteur  naturel,  et  e« 
protecteur,  loin  de-lee  éceuter,  se  çhcu-ga  da  les  dénoncer  A 
leurs  maîtres  et  de  provoquer  contre  «uz  les  implacables  ri" 
gueuFs  de  la  disoipliiie  créole  J  Pourquoi  vous  iniorner  de 
l'effet  flwral  que  cette  mesure  produira,  lOMiâeur?  Vousne 
l'ignorez  pas,  elle  ne  peut  manquer <d'aUeMidr«  le  seul  btit.que 
vous  vous  prissiez  ;  «Ue  ^uffera  {dus  qœ  jamais  par  la  {sr- 
reur  la  voix  des  opprimés,  et  vouspouri^  dire  msuite  :  L« 

Aniillqs,  et  comme  l'inlègre  M'HardouinéUùtlejuged'iDslnutioo  de 
l'afTaire,  on  l'accuse  avec  fureur,  m'écrivent  mes  amis,  d'avoir  trahi 
un  de  ses  coUègttes.  J'ai  déjà  déclaré  que  je  ne  recevais  aucuue  com- 
munication de  H.  Hardouiii.  Il  faut  espérer  qn«  le  miniMëre  «e  sAcri- 
fient  pal  ee  digne  na^istnt  «w  bunes  ^'il  «  l'ImiBeur  de  soulever 
contn  lui. 
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preuve  la  plus  certaine  que  le  régime  servile  est  très  doux, 
c'est  que  nous  ne  recevons  aucune  plainte  d'esclaves  I  H.  Des- 
grottes, dont  l'administration,  à  vous  entendre,  est  si  douce  et 
si  paternelle,  avait  sans  doute  compté  »ur  cet  effet  jnoral,  lors- 
qu'il ât  subir  à  deux  femmes  nourrices  le  dur  traitement  qu'on 
vient  de  lire,  lorsqu'au  moment  même  où  la  loi  était  rendue,  il 
les  condamoait  avec  autant  d'audace  que  de  violence  à  une 
séquestration  qu'il  savait  parfaitement  illégale. 

Au  su^lus,  M.  Pujo  n'en  est  pas  à  sod  coup  d'essai  dans  les 
témoignages  de  counivence  avec  ses  compatriotes  les  colons. 
Voici  un  fait  sur  lequel  le  ministère  peut  provoquer  une  en- 
quête, s'il  se  croit  autorisé  à  le  révoquer  en  doute.  Le  samedi 
4  juillet  18i6,  Sainte-Rose,  esclave  du  sieur  Roignan,  pro- 
priétaire &  la  Case-Pilote,  se  présente  au  parquet  de  Sainte- 
Pierre,  UD  rouleau  de  fer  de  trois  kilog.  et  demi  au  pied,  les 
jambes  enflées,  et  ayant  pour  tout  vêtement  une  ohemise  en 
lambeaux.  M.  Guasoo,  substitut,  reçoit  les  déclarations  de  cet 
homme  dans  son  procès-verbal  du  même  jour,  et  il  en  résulte 
ce  qui  suit.  Depuis  quatre  mois,  Sainte-Rose  est  ainsi  aux  fers, 
obligé  d'aller  comme  les  autres  au  travail,  déposé  à  la  barre 
pendant  les  heures  et  les  jours  de  repos  ainsi  que  lés  nuits, 
mat  nourri,  sans  rechange  et  souvent  battu.  Le  médecin  au 
rapport,  H.  Fazeuille,  constate  le  même  jour  l'état  de  oe  mal- 
heureux :  —  Plaies  et  gonflement  aux  jambes,  cicatrices  et 
plaies  au-dessous  des  reins,  résultant  de  coups  de  fouet. 

Huit  jours  après,  le  samedi  1 1  juillet,  M.  Pujo  se  rend  sur 
l'habitatioD  Roignan,  avec  un  greBler,  mais  sans  prévenir,le 
juge  d'instruction,  dont  apparemment  il  redoute  le  zèle,  et  tout 
se  borne  là  1  II  faut  cependant  ajouter  que  Sainte-Rose  fut 
renvoyé  à  H.  Roignan  après  que  l'austère  procureur  du  roi  lui 
eut  sévèrement  recommandé  obéissance  et  respect  à  son  maî- 
tre !  Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  celul-Ii  aussi  fut  reconduit 
par  la  gendarmerie  pour  servir  d'exemple  aux  esclaves  «  qui 
se  plaignent  sans  fondement.  » 

Tel  est  l'usage  que  M.  Pujo  fait  de  la  puissance  presque 
souveraine  du  parquet.  Sa  conduite  lui  méritera  la  reconnais- 
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sance  des  possesseurs  de  nègres,  mais  il  est  permis  de  douter 
qu'elle  lui  attire  Testime  des  honnêtes  gens. 

Si  la  plupart  des  magistrats  de  nos  lies  ne  se  rendaient  pas 
coupables  de  pareils  dénis  de  justice,  ceux  qui  sont  moins  com- 
plaisants pour  tous  les  excès  du  pouvoir  dominical  ne  seraient 
peut-être  pas  accusés  par  les  colons  de  dépasser  les  limites  de 
leurs  devoirs. 

Nous  avons  dit  les  noms  et  les  faits  ;  ils  nous  sont  affirmés 
par  un  correspondant  digne  de  toute  notre  confiance  :  que  le 
ministère  avise  Aussi  bien  il  est  ici  le  premier  coupable. 
M.  Pujo,  en  effet*  au  commencement  de  sa  carrière,  s'était 
montré  zélé  pour  la  justice  ;  s'il  a  malheureusement  changé, 
c'est  qu'il  a  vu  que  la  direction  des  colonies  n'avait  de  faveurs 
que  pour  les  magistrats  plus  dévoués  aux  maîtres  qu'aux  es- 
claves. 


SECONDE  APPAIRi!  CROSNIER. 

Un  Miola  d*eBtpriBOBBeiHe«t   «t  900  fnuiea  d*»nie'ndp  powr 
récidlTc  de  chAHiaento  ex«e«alff*,  Ijs  Covr  roTitle.Jaye*«t 


Si  nous  sommes  ennemis  des  mauvais  maîtres,  nous  ne  le 
sommes  pas  des  colons,  et  malgré  les  impardonnables  sympa- 
thies dont  ils  entourent  les  coupables  qu'ils  devraient  être  les 
premiers  à  flétrir,  nous  saurons  toujours  distinguer  les  bons 
des  méchants,  nous  considérerons  toujours  comme  un  devoir 
de  citer  aux  amis  de  l'humanité  ceux  qui,  malgré  la  contagion 
du  régime  servile,  se  distinguent  par  une  administration  douce 
et  charitable,  comme  MH.  Beuthier,  Budan  de  Bois-Laurent, 
Prédérich Etienne,  Abraham  Lesieur,  de  la  Guadeloupe,  Les- 
sade',  de  la  Martinique.  Ceux-là  mettent  le  travail  en  rappO]:t 
avec  les  forces  de  leurs  noirs ,  et  se  feraient  pardonner  d'être 
maîtres,  si  la  servitude  la  plus  paternelle  n'était  encore  un 
crime  de  lèse-humanité.  Hais  pour  les  autres,  nous  ne  cesse- 
rons de  tes  poursuivre. 
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Noos  ne  cesserons  pas  non  plus  d'attaquer  la  magistrature, 
qui,  par  son  indulgence,  les  encourage  dans  le  mal.  Voili 
M.  Crosnier  de  Briant,  géreur  de  l'habitation  O'Connor,  à  la 
Capesterre  (Guadeloupe),  qili  a  eu,  pour  la  seconde  fois  en 
moins  d'un  an ,  Â  rendre  compte  d'un  acte  de  sévice  < .  II  était 
acouSiS  d'&folr  exercé  sur  son  esclave  Saint-Jean,  atteint  de  la 
lèpre  depuis  quinze  ans ,  un  châitiment .  si  barbare ,  que  le 
pauvre  noir  a  dû  être  mis  à  l'hôpital  de  la  Basse-Terre  par 
ordre  de  l'autorité.  Le  sieur  Crosnier,  fidèle  au  système  de 
responsabilité  qui  fait  peser  sur  une  famille  entière  \&  faute 
d'un  de  ses  membres,  ne  pouvant  punir  Saint-Jean  d'avoir 
porté  plainte,  avait,  en  outre,  mis  à  la  barre  la  vieille  Lauren- 
cine,  mère  de  cet  homme. 

Si  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe  avait  voulu  croire  l'in- 
struction et  les  dépositions,  au  mois  de  février  1816,  si  elle 
avait  prononcé  alors  contre  le  sieur  Crosnier  une  autre  con- 
damnation qu'une  amende  de  500  fr.  pour  des  faits  absolument 
identiques,  peut-être  ThasianllA  n'auralt-etle  pas  à  gémir  sur 
OMS  nouvelles  victimes. 

I^in  de  se-  seotir  toufibés  de  pareilles  oonsidirstions,  les 
juges  de  la  Guadeloupe  n'ont  pas  pensé  que  les  récidives  de 
barbarie  méritassent  leur  sévérité,  et  ils  se  sont  borués,  au 
mois  de  janvier  dernier,  à  punir  d'un  mois  de  prison  et  200  fr. 
d'amende  le  sieur  Crosnier  de  Briant,  «  déclai^  coupable 
a  d'avoir  eiercé  sur  l'esclave  Jean  des  ch&timents  excessifs  et 
a  illégaux.  » 

Redisons-le  :  tant  que  la  France  ne  rendra  pas  ces  cruautés 
at  ces  prévarications  impossibles,  en  abolissant  l'esclavage, 
elles  se  renouvelleront  toujours  ;  elles  tiennent  à  la  nature 
même  de  l'institution  servile  ;  elles  en  sont  inséparables. 

'  Voyez  plus  Tiâul,  page  â23. 
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AFFAIRBS  DACOMBL,    LOUHaoNK  ET  AITTRES. 

^■DTA^^t  4e  ak>|rl*trkt«  créolea.  lie  cobbcU  vtItA  de  1» 
<hnidelotip«  refuae  ttiie  ré^ôltlttoii  du  trlb«iuil  ^ToraM« 
ft  MM  èteIkTC. 

(Courrigr  Fronçait,  8  fivner  1847.} 

Deux  E^aiffla  gr&tes  Ml  encore  été  JogéeE  i  \i  Caat  royale 
de  la  Guadeloupe  dans  la  session  de  police  con-ectioimelle  du 
nloisde  novembre  1846. 

En  1848,  un  habitant,  nointaé  Dâ^mel,  vendit,  pour  la 
somme  de  isoo  tr. ,  la  Bile  Hai-ié^dsépfae  à  la  femme  libre  Asta- 
sie,  mère  de  cette  enfant.  Hais  Astttsle  étant  morte  en  1820,  Da- 
gomel,  chez  q&i  elle  et  sa  fille  avaient  comintté  de  demeurer, 
revendit  Harie-Josôphe  à  on  étranger.  Marie-Josèphe ,  s«it 
i)u'ell«  igiior&t  sa  coudltiaQ  de  libre,  soit  qu'elle  fUt  trop  jeune 
pour  résister  oïl  qu'elle  ûe  l'os&t  pas ,  se  laissa  vendre  une 
secondd  fois ,  et  ce  n'est  qu'an  bout  de  30  ans  qu'elle  s'est 
adreeséo  i  Ift  jastloe.  La  Goor  royale,  forcée  par  Tévidetice  de 
reconnattre  la  suppression  d'état,  a  rendu  Harie-Joséphe  A 
ellerméme ,  en  déolantnt  nul  et  fïauduleut  l'acte  par  lequel 
Dagiîniel  avait  disposé  ftsoR  profit  de  cette  pàuVre  feibme. 

En  France,  le  malbeureui  qui  vote  bn  pain  Va  au  bagtie  ; 
dans  tes  eoleuiss-,  le  planteur  qui  vole  une  femme  n'est  pas 
même  reeherohé.  Remarques  encore  ceci  ■.  la  cour  royale  de 
la  Martinique  eondamoe  A  dèUX  ans  de  prisob  un  nègre  qui 
doniie  asile  à  trois  eselaves  mârnnls,  et  les  blaobs,  qui  trafi- 
quent d'une  âégresse  Ilbr?,  sont  condamna  â....  la  rendre! 

Quelle  sooiété  que  celle  où  se  passent  de  pareilles  (Choses 
sans  soulever  l'indignation  générale  1 

Autre  fait.  Par  siiitô  d'Une  circoflstarice  sur  laquelle  il  rie 
nous  est  pas  permis  de  nous  expliquer,  h  sieur  Mëresian  Lou- 
magne  quitta  la  flliàdeloupe,  laissant  à  Son  frère  un  esclave, 
nommé  JeaO-hémy,  dont  il  pensait  avolf  &  se  plaindre.  Lé 
sieur  Jules  Loumagne  se  contenta  d'abord  d'enfermer  l'esclàvê 
sur  Son  habitation  ;  p^iis  il  l'enfferra  des  deux  jambes  avec  d'é- 
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normes  chaînes.  Il  y  avait  quatre  mois  que  Jean-Rémy  était 
ainsi  à  la  chaîne ,  lorsqu'enfln  le  miaistëre  public  se  résolut  à 
intervenir. 

Le  sieur  Jules  Loumagne  comparaissait  donc  le  10  novembre 
devant  la  police  correctionnelle  \  mais  là ,  l'esclave  interrogé 
commença  d'abord  par  garder  le  silence  en  tournant  vers  son 
maître  des  yeux  où  se  peignait  la  plus  vive  anxiété.  Pressé  de 
questions,  il  finit  par  dire  qu'il  lui  était  impossible  de  parler, 
qu'une  fois  de  retour  sur  l'habitation ,  le  sieur  Loumagne  ne 
manquerait  pas  de  le  punir  s'il  disait  la  vérité.  La  Goiir,  mal- 
gré son  peu  de  sympathie  pour  les  esclaves,  frappée  de  l'air 
naïf  de  Jean-Rémy,  l'engagea  à  s'expliquer  sans  crainte,  l'as- 
surant qu'elle  le  prenait  sous  sa  protection,  et  qu'elle  saurait 
le  mettre  à  l'ahri  des  rigueurs  qu'il  redoutait.  Ceci,  bien  en- 
tendu, ne  l'empêcha  pas  d'acquitter  M.  Loumagne. 

'Cependant,  un  reste  de  pudeur  ne  permit  point  au  tribunal 
d'oublier  la  promesse  faite  \  Jean-Rémy,  et,  par  le  même  arrêt 
qui  absolvait  le  maître,  il  demanda,  en  motivant  son  vœu,  que 
le  nègre  ne  fût  pas  laissé  en  la  possession  de  la  famille  Lou- 
magne.. 

L'art.  42  du  Code  pénal  colonial  dit  que  la  Cour  jugera  des 
cas  où  il  y  aura  lieu  de  retirer  un  esclave  des  mains  d'un 
maître  suspecté  d'esprit  de  haine.  Il  paraît  toutefois  que  la 
décision  de  la  Cour  a  besoin  d'être  sanctionnée  par  le  gouver- 
neur en  conseil  privé.  La  réquisition  du  tribunal  de  la  Basse- 
Terre  fut  donc  déférée  à  l'autorité  supérieure.  Hais  le  voudra- 
t-on  croire?  Le  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  n'en  a  tenu 
aucun  compte;  Jean-Rémy,  pour  avoir  été  séquestré  et  mis 
à  la  chaîne  pendant  quatre  mois,  lui  a  paru  indigne  de  toute 
pitié.  Ce  malheureux  a  été  rendu  au  sieur  Jules  Loumagne. 
On  peut  imaginer  s'il  a  payé  cher  ses  révélations. 

Le  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  est  composé  de  M.  Layrle, 
gouverneur,  de  H.  Billecocq ,  directeur  de  l'intérieur,  de 
M.  Vauclin,  ordonnateur,  de  H.  Varlet,  commandant  militaire, 
de  M.  Hittaine.  procureurgënéral  par  intérim,  et  de  H.  Ch&tel, 
inspecteur  colonial.  A  oes  membres  de  l'administration  sont 
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adjoints  trois  notables,  pris,  cela  va  sans  dire,  dans  la 
classe  blanche  exclusivemeat;  ces  trois  conseillers  privés 
étaient,  au  moment  de  la  résolution  dont  nous  parlons, 
MM,  Nesty,  Bonnet  et  Lignières,  Nous  les  nommons  tous  ;  ceux 
qui  auront  refusé  leur  voix  à  la  décision  de  la  majorité,  pour- 
ront protester*. 

'  I.a  Démocratie^paci/ique,  qui  s'est  vouée  k  la  défense  des  possesseurs 
d'esclaves,  a  donné  place  dans  seâculounes  à  uae  lettre  de  M.  Cli.  Sain, 
réfutant  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'affaire  Loumagne.  Voici  notre 
réponse  insérée  dans  le  Courrier  français  du  15  mars. 

Monsieur  le  rédacteur, 

a....  Eu  résumé,  M.  Dain  trouve  ninjuateet  irréfléchie  nmonapprécia-  - 
lion  du  jugement  de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  relatif  au  sieur 
Loumagne.  Je  ue  cherche  q.ue  la  vérité  dans  la  cause  de  l'abolition, 
comme  dans  toute  autre,  et  je  me  rendrais  à  l'opinion  de  M.  Dain, 
s'il  m'avait  démontré  mon  erreur,  maïs  il  n'a  rien  dit  qui  pût  me  con- 
vaincre. 

tt  le  n'ai  aucun  respect,  je  l'avoue.  Monsieur,  pour  la  Cour  royale  de 
la  Guadeloupe.  Cela  ne  m'a  pas  empêché  cependant  de  lui  retadre  justice 
dans  l'article  même  incriminé,  puisque  j'y  rapporte  qu'elle  a  pris  sous 
sa  protection  un  nègre  déposant  contre  son  maître,  en  exprimani  le 
vteu  qu'il  ne  fût  pas  remis  à  ce  maître.  Ce  n'est  pas  du  tout  «  de  l'ac- 
«quitlement  du  sieur  Loumagne  que  j'ai  conclu  au  défaut  de  justice 
a  pour  les  esclaves  aux  colonies,  •>  c'est  des  acquittements  systémati- 
ques dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre;  de  celui  de  tous  les  maîtres 
accusés  de  sévices,  j  compris  ceux  que  M.  Dain  défendait,  quand  il 
était  avocat  à  la  Basse-Terre,  car  il  y  a  longtemps  que  dure  ce  scan- 
dale. 

«  Avocat  heureux  de  maîtres  cruels,  M.  Dain  a  de  bonnes  raisons  pour 
trouver  excellents  les  arrêts  de  la  magistrature  coloniale;  mais,  il  le 
sait  bleii,  elle  inspire  si  peu  de  confiance  à  tout  le  mOnde  hors  des  Hes 
qu'il  a  déjà  été  obligé  de  la  défendre  contre  une  circulaire  du  ministre 
des  colonies  lui-même,  qui  la  rappelait  Èi  ses  vrais  devoirs.  - 

a  U  y  a  longtemps  que  les  partisans  de  l'esclavage  usent  du  pro- 
cédé de  M.  Dain  et  cherchent  à  détruire  la  puissance  de  tout  ce  qui 
accuse  cette  horrible  institution,  en  disant  tk  chaque  fait  révélé  :  «  C'est 
a  on  fait  individuel,  eiceptionnel,  il  n'est  pas  juste  de  condure  du 
«particulier  au  général.  »  — Ce  n'est  point  seulement  pour  quelques  ri- 
gueurs «àteesffves,  pour  quelqueé  abus  d'autorité,  comme  dit  avec  Iran- 
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Citons  un  troisième  jugement,  dû,  oomme  les  premiers,  aux 
magistrats  de  H.  de  Mackau  ,  fonctionnant  sans  asses- 
seurs : 

«  Par  arrêt  correctionnel,  en  date  du  7  novembre  1846, 

«  Le  sieur  Marc  Péctiès ,  habitant-propriétaire ,  demeurant 
au  Morne-à-l'Eau,  prévenu  : 

«  1°  D'avoir  fait   intliger,  pendant  deux  jours  de    suite, 

quillitÉ  M.  Dain,  que  les  honnêtes  gens  flétrissenl  la  servitude,  c'est 
pour  les  alroeités  qui  en  sont  inséparables,  qui  se  renoiivellenl  chaque 
jour.  II  n'y  a  en  vérité  de  comparable  k  la  lolétance  de  H.  Dain  pour 
quelques  rigueurs  excessives  que  son  intolérance  pour  ceui  qui  vou- 
draient les  voir  punir. 

a  M.  Dain,  après  l'apologie  de  la  Cour  royale,  se  livre  }i  celledu  conseil 
privé;  mais  il  reste  un  fait  que  loules  les  aitiologiesdu  monde  ne  pour- 
ront détruire:  c'est  que  le  tribunal  availjugé  utile  de  retirer,  en  vertu 
de  l'art.  42  du  Code  pénal  colonial,  le  noir  du  sieur  Loumagué  ï  son 
maiire,  et  que  le  conseil  privé  ne  l'a  pas  voulu.  Notre  réfiitateur,  Mon- 
sieur, trouve  qu'où  ne  doit  employer  qu'avec  une  extrême  réserve  ce 
moyen  de  soustraire  un  esclave  au  resse'otimenl  de  son  maître,  et  sup- 
pose que  le  conseil,  en  n'exauçant  pas  le  vœu  de  conimisératiou  du  tri- 
bunal, «'est  laissé  déterminer  par  de  fortes  raisons.  Libre  &  M.  Dain, 

Le  collaborateur  de  la  Démocratie  pacifiijue  pousse  les  choses  jus- 
qu'au bout;  il  De  seconlenle  pas  d'excuser  le  conseil  privé,  c'est  dans 
l'intérêt  même  de  Fesclave  qu'il  va  chercher  la  justification  d'un  impi- 
toyable refus. 

t  Qu'est-ce  en  effet,  dit-il,  que  cette  garantie  de  l'arUcle  42?C'est  la 
a  iwssibililé  pour  l'esclave  d'être  exposé  sur  un  tréteau,  au  beau  milieu 
u  d'une  place;  de  s'enU-ndre  crier  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
n  seuT;  de  se  voir  adjuger  peut-être,  le  malheureux  !  àcelul  de  tous 
n  les  maîtres  auquel  il  se  soucierait  le  moins  d'appartenir;  d'être  enfin 
«  séparé  de  sa  famille,  de  l'habitation,  souvent  même  de  la  commune 
"  où  il  est  né,  où  il  a  ses  affections,  ses  habitudes,  ses  moyens  de  [r«- 
11  vail.  Etde  ce  que  le  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  n'aura  pas  jugé 
«  k  propos,  dans  l'intérêt  m^e  de  l'esclave,  de  lui  faire  subir  un 
e  pareil  sort,  ce  conseil  devra  être  d'emblée,  ei  sans  autre  preuve, 
«  taxé  d'infamie!  n 

0  Ainsi ,  le  législateur  a  voulu  favoriser  le  pauvre  esclave  en  l'enle- 
vant au  n  maître  irrité,etc'estprécisémentparamourpour  l'esclave  que 
le  conseil  privé  lui  refuse  le  bénéfice  de  la  loi! 
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les  10^11  aoât  1846,  d  son  esclave  Isaac,  un  chÂfiment  cor- 
porel de  quinze  coups  de  fouet; 

«9*  D'avoir,  le  19  du  mfime  mois,  bit  ioûiger  anx  né- 


(c  Du  reste.  Monsieur,  je  ne  suis  pas  fâché  du  rencontrer  sous  I9  plump 

deM.DaiDceltèappréciatiop  d'une  des  parties  essenliellesderinslilullDn 
servile.  On  ïOil  ce  qu'est  le  destin  d'un  esclase  de  l'aveu  même  des 
colons.  Quand  il  a  un  si  maiivais  maître,  que  les  moisirais  el  l'adini- 
nislralion  ensemble  jugent  nécessaire  de  le  prendre  sous  leur  égi4e, 
il  est  réservé  au  sort  d'une  bête  de  somme  mise  h  l'eDcan.  Et  c'est  avec 
de  semblables  muyens  que  l'on  vient  attaquer  les  aboli  tien  is  tes  au  nom 
de  je  ne  sais  quelle  barbare  impartialité!  C'est  avec  de  pareilles  a  rgu- 
mL'ntalions  qu'on  essaie  d'affaiblir  la  haine  de  la  mËtropi)I.e  pour  la 
servitude  ! 

a  Ajoutons  que,  dans  son  ardeur  à  défendre  le  conseil  privé,  H.Dain 
a  oublié  que  ce  conseil  pouvait  sans  peine  manifester  sa  sollicitude 
pour  l'esclave  de  M.  Loumagne  autrement  qu'en  le  livrant  de  nouveau 
à  son  maître.  Il  lui  était  facile  de  le  rachetersur  le  fonds  de  400,000 fr. 
voté  1b19  juillet  1845,  avec,  en  partie,  celte  deslinatiou  spéciale  ! 

n  J'ai  commis  un  aulre  crime  en  me  plaiguant  que  les  trois  nela- 
hles  du  conseil  «  fussent  pris  dans  la  classe  blanche  ejclusiveraenl.  » 
Dans  quelle  autre  classe  votre  correspondant  voudrait-il  donc  qu'on  les 
prît?  demande  avec  naïveté  M.  Dain.  11  n'ignore  cependant  pas  qu'à 
cOlé  des  12,000  blancs  de  la  Guadeloupe,  il  y  a  i9,000nègres  et  mulâ- 
tres libres;  mais  selon  lui,  parmi  ces  10,000  individus,  il  n'y  en  a  pas 
un  seul  qui  puisse  prétmdreà  faire  partie  du  conseil  prisé.  Il  faut  bien 
recormaitre,  ajoute-l'-tl,  que  l'éducation  que  tes  liomnes  de  couieur  ont 
été  à  mime  de  recevoir,  à  tme  époque  d'af^gtante  mémoire,  tu  leur  per- 
met maXkeuremement  pas  de  participer  aoee  fruit  à  des  délibéraliotts 
politiques,  et  ^éclairer  de  leurs  avis  la  hatttt  administratioTt  du  pays. 
Pas  un  seul  sur  19,000! 

«  Une  telle  opinion,  Hoflsieur,  tient  it  des  préjugés  dé^uraUea  et 
ne  justifie  que  trop  ce  que  nous  avons  dit  souvent,  c'est  que  les  créo- 
les, même  Élevés  en  Europe,  sont  fra|^és  d'ave«^m«tl  dès  qu'il 
s'agit  des  choses  coloniales.  En  faut-il  une  Bouvelle  preuve?  H.  Dain 
voit  un  brtmdon  do  discorde  dans  ces  mots  :  <i  Les  BOtaides  pris,  cda 
»  va  sans  dire,  au  seiii  de  La  classe  blanche  eKclushteneat,  >  et  il  iijâ 
paraît  très  eonciliaot  de  s'écrier  ea  f»ce  de  19,000  mulàires  :  «  Hais  oil 
voudriez-Tous  donc  qu'en  les  prit  ?  »  A'os  torches,  par  bonheur  ne  sont 
pas  bien  u^enles,  car,  on  ai  conviaidra,  le  collaborateur  de  la  DimO' 
arn/ie  pacijiçueaurailpeiiM  klee  é<ein4fe avec J'eaH  dont  H  Hse. 
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gresses  Félicie  et  Youyoute,  et  âau,  à  chacune  quinze  coups 
de  foueL  ; 
«  5°  D'avoir,  le  même  jour,  frappé  avec  un  b&ton,  les  né- 


K  11  serait  du  reste  bien  temps  que  les  eanemis  de  l'émancipatioD 
cessassent  d'accuser  les  abolitiouiates  de  vouloir  mellre  le  feu  aux  colo- 
nies pai  chacune  de  leurs  paroles.  Ce  vieux  moj'en  n'est  plus  d'auciiD 
effet,  le  couteau  est  ëmoussé. 

«  Si  mon  réfulateur  voyait  les  choses  ce  qu'elles  sont,  il  aurait  com- 
pris qu'en -fiommant  tous  les  membres  du  conseil  privé,  je  n'avais  nul 
dessein  «  de  me  montrer  fier  de  mes  attaques.  »  Ces  mots  o  ceux  qui 
a  auront  refusé  leur  voix  h  la  dt^cision  de  la  majorité  pourront  protes- 
a  1er  ■  indiquent  assez  que  je  croyais  à  une  minorité.  M.  Daiu  a  donc 
cherché  en  pure  perte  &  jeter  un  brandon  de  discorde  entre  H.  Lignière 
et  moi.  Je  suis  convaincu  que  M.  Lîgnière  ne  s'est  pas  converti  comme 
d'autres  &  ce  que  l'on  appelle  le  système  colonial. 

En  définitive,  ce  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  auquel  le  collabora- 
teur de  la  Démocratie  paci/i^ie  ne  veut  pas  qu'on  touche,  ne  s'est  pas 
seulement  signalé  par  son  tendre  intérêt  pour  l'esclave  de  M.  Louma- 
gne,  c'est  lui  qui,  malgré  l'abolition  des  fers,  des  chaînes,  des  liens  de 
toute  espèce,  prononcée  par  l'ordonnance  du  4  juin  1846,  a  rétabli 
par  un  décret  local  du  2  octobre  suivant  le  supplice  de  ta  barre.  Jugez 
après  cela.  Monsieur,  s'il  a  des  droits  bien  acquis  an  respect  des  phi- 
lanthropes. » 

V.  SCHOELCHEB. 

H.  Dain  répondit  ii  cette  lettre,  mais  commp  la  discussion  ne  toucliaii 
plus  à  la  question  môme,  je  me  contenterai  de  citer  un  passage  de  ma 
réplique,  parce  qu'il  s'adresse  aussi  bien  à  tous  les  tAolitionistes  qui 
ne  veulent  pas  de  l'abolition,  qu'à  mon  adversaire  personnellement. 

a  H.  Dain  concède  sans  hésiter  que  le  moment  d'abolir  Fesdavags 
«  est  venu-,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  l'abolisse  pour  y  mèWt'fun- le 
«  prolétariat,  car  il  ignore  lequel  de  ces  deax  états  de  la  société  vaut  le 
a  mieux,  nllfautëtrecréolepourétreaussi  malheureusement  ignorant. 

a  Est-ce  àdire  que  M.  Dain  ne  donnera  pas  sa  voix  à  l'abolition  qui 
n'oi^aniserail  pas  les  colonies  comme  il  l'entend,  et  qu'il  faille,  selon 
lui,  garder  l'esclavage  jusqu'à  ce  que  l'harmonie  soit  réalisée  sur  la 
terre?  Je  soutiendrai  que  M.  Dain,  en  sa  qualité  de  créole,  peut  de 
bonne  foi  se  croire  abolitionisle,  mais  qu'en  réalité  il  ne  l'est  pas. 

a  C'est, presque  justifier  contre  elle  les  attaques  tes  plus  insensées, 
c'est  compromettre  une  belle  doctrine,  que  de  s'en  servir  pour  contra- 
rier une  bonne  oeuire;  et  quand  on  voit  la  Démocratie  pacifique  per~. 
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gresses  Félicie  et  Reine,  sans  toutefois  qu'il  soit  résulté  de  ces 
châtiments  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel 
de  plus  de  ïîngt  jours  ; 

«  i"  D'avoir  fait  mettre  des  entraves  en  fer  à  l'esclave  Nar- 


meltre  que  l'on  offre  dans  ses  colonues  le  bideux  atelier  colooial 
comme  le  germe  de  l'atelier  sociétaire,  on  ne  s'étonne  plus  que  tant 
d'hommes  de  ferme  volonté  se  soient  «^loiguésàjamais  de  la  Phalange, 
a  Le  collaborateur  de  la  Démocratie  pacifique  déclare  en  Snissanl 
que,  «sur  le  sol  de  France,  il  ne  souffrira  pas  davantage  que  l'on  prête 
aux  maîtres  des  crjmes  imaginaires.  »  H,  Dain,  qui  est  abolilioniste,  a 
peul-Ëtre  tort  dç  se  charger  d'un  pareil  soin.  Quant  à  nous,  qui  ne  ré- 
prouvons  dans  les  colons  que  leur  titre  de  possesseurs  d'hommes,  nous 
sommes,  de  notre  côté,  plus  décidé  que  jamais  k  ne  pas  souffrir  que  l'on 
prêle  aux  maitres  une  mansuétude  qu'ils  n'ont  pas  parce  qu'ils  ne  peu~  » 
tient  l'avoir.  Nous  ne  sommes  donc  nullement  effrayé  de  la  menace  de 
H .  Dain  ;  il  nous  paraît  un  adversaire  d'au  tant  moins  redou  table  qu'abo- 
litioniste,  comme  nous,  il  jugera  mauvais  de  nous  attaquer  quandnous 
attaquons  loyalement  l'horrible  institution  coloniale;  il  reconnaîtra  que 
c'est  mal  servir  la  cause  de  l'émancipation  que  d'excuser  les  crimes  de 
la  servitude,  il  avouera  que  l'esclavage  est  aussi  mauvais  en  fait  qu'en 
principe,  et  il  ne  vaudra  plus  dire  :  «  Ces  faits,  d'ailleurs,  ne  prouvent 
même  pas  que  l'esclavage  soit  un*  mauvaise  chose  ;  car  ces  faits  sont 
des  abtts^  et  jamais,  que  je  tache,  de  l'abus  d'une  chose  on  ne  s'est  per- 
mis de  conclure  à  la  condathaation  de  cette  chose.  Il  n'est  pas  d'insti- 
fution  gui  n'ait  ses  abus,  qui  n'ait  ses  crimes  M  ses  délits.  Que  d'abus, 
n'apas  engendrés  la  propriété?  Devons-nous  en  concliiiie  ûu'il  faut' 
l'âbolih  ?...  Hais  que  parlé-je  ici  des  ittstitutions  humaines?  Il  n'est 
pas  un  fait,  pas  un  seul,  pris  dans  l'ordre  des  faits  de  la  nature,  quine 
soit  une  source  jiermanente  de  crimes  et  d'atrocités  de  tout  genre.  De  la 
maternité  sont  nù  l'avortement  et  [infanticide.  Abolissez-donc,  si  vous 

LE  POUVEZ,  Là  MATERNITÉ  !  « 

a  Après  tout,  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  vider  cette  querelle. 
On  signe  en  ce  moment  une  pétilion  pour  l'abolition  complète  et  immé- 
diate de  l'esclavage.  Que  M.  Dain  fasse  comme  tous  les  vrais  abolitio- 
nistes,  qu'il  la  signe!  J'ose  l'y  inviter  au  nom  de  nvlre  haiae  commune 
pour  la  servitude.  La  Chambre,  certes,  n'est  pas  révolutionnaire;  les 
plus  prudents  peuvent  s'assurer  qu'elle  ne  voudra  jamais  bouleverser 
les  colonies  ;  il  n'est  pas  d'ami  des  noirs,  si  dévoué  aux  blancs  qu'il  soit 
qui  ne  puisse  sur  un  tel  point  mettre  sa  confiance  en  elle.  Donc,  encore 
une  fois,  monsieur  Dain,  signez,  «  puisque  le  moment  d'abolir  est 
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oiase ,  saoa  «n  avoir  renâu  eompte  nu  j«ige  de  ^x  daas  tes 
Twgt-qmtre  hevreâ  ; 

«  S"  D'avoir  fait  porter,  par  son  commandeair,  sur  le  lien  de 
tnLvail,  rinstrument  de  fustigation  ; 

«A  été  condamné  à  trois  mois  d'emprisonnement,  à  cent 
cinquante  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès,  par  applica- 
tion des  articles  9  et  H  de  la  loi  du  18  juillet  1845,  et  des  ar- 
ticles 3  et  i  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  ]846.  » 

Pour  tant  d'audacieuses  injures  à.  la  loi  et  à  l'humanité, 
pour  tant  de  violen^BS  accumulées^  cent  d-nquante  frwncs  d'a- 
mende et  trois  mois  de  prison  1 

Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  que  de  nègres  ou  de  négresses  dé* 
chirés  à  coups  de  fouet,  battus  à  coups  de  bâton. 

A  l'audteuce  du  38  décembre  1846,  la  Cour  royale  de 
la  Martiniqiie  aaeemWée  en  cour  d'assises  &  Saint-Pierre  a 
condanmé  «  Adêie ,  esclave  de  l'habitation  Denel,  accusée 
(fo  voies  défait  envers  une  peisonne  libre,  à  une  année  d'ehpbi- 
SONNEHENT I  » 


Tenu  »  él  si  vous  refusez,  permettez-moi  de  le  dire  ;  Vous  êtes  aboli- 
tionisle  à  votre  maaière,  mais  pas  de  la  bonne  manière,  car  les  nègres 
mourraienl  esclaves  pendant  quevous  joueriez  ici  dans  le  tournoi  de 
la  presse  aux  prograounes  de  liberté  '.  ■ 

V.  SCHIELCUER. 

M.  Daian'a  pas  signé  la  pétition  pour  l'abolition.  Nous  ignorons  ses 
motifs.  Ils'eslcontentéde  dire  en  quelques  mots  que  la  discussion  pre- 
nail  de  trop  grandes  diraensious  pour  qu'il  pAt  la  continuer  dans  la 
Démocratie  pacifique,  t  Le  caractère  de  cette  discussion,  ajoutait-il ,  l'a 
fiùt  en  outre  sortir  du  cadre  d'idées  dan»  lequel  se  renferme  ordinaire- 
ment la  Démocratie.  »  Je  rapporte  cette  phrase  avec  empressement, 
comme  impliquant  un  bonerable  retour  de  la  Démocratie  pacifique  sur 
sa  trop  grande  complatsance  à  donner  place  aux  opinions  de  son  ami 
créole. 

H.  Dain  derasndeùt  ensuite  que  le  Courrier  Frantats  Isi  prêtât  ses 
colonnes.  Le  Courrier  refusa  avec  beaucoup  de  raison.  L'esclavage 
n'est  plus  une  question  que  l'on  discute,  il  ne  s'agit  que  de  l'abolir  im- 
médiatement. 
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Le  40  octotire  1846,  U  même  Cour  assemblée  en  potice  cur- 
rectianBelie  i  SainIrPierre  avait  condamné  «  Tiberge,  habitait 
«  de  la  commune  de  Fort-Royal,  coupable  l"  du  4élit  de  voieg 
II.  de  fait  exei'cèes  s-wr  un  escîaxia  ;  2"  d'infraction  à  l'ordon- 
«  nance  réglant  l'iatervalle  entre  la  tante  et  le  châtiment,  k 

«  VINGT-aNQ  FRANCS  O'AlfENDE.  » 

Quel  noble  et  intègre  corps  judiciaire  que  celui  auquel  oa 
doit  de  pareils  arrêts,  et  combien  il  honoré  le  pays  qui  le  garde! 

Voici  maintenant  un  autre  haut  lait  de  la  magistrature  colo- 
niale, dont  les  abolitionistes  de  la  chambre  ne  manqueront  pas, 
nous  l'espérons  tneu,  de  demander  compte  i  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

L'art.  3  de  l'ordonnance  du  4  juin  1846  est  conçu  en  ces 
termes  :  a  Est  prohibé,  dans  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent ,  l'emploi  des  fers ,  chaines  et  liens ,  de  quelque 
.  espèce  et  de  quelque  forme  qu'ils,  soient.  —  L'eniploi  des  en- 
traves  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  titre  d'exception  et  à  charge 
d'en  rendre  compte  aux  juges  de  paix  dans  les  vingt-quatre 
heures.  » 

Dans  notre  examen  de  cette  ordonnance ,  nous  avons  fait 
remarqaer  t»at  ce  que  te  secead  çaragraj^he  aTatt  de  daB^- 
reux  et  par  lui-miêipeet  par  ta  oature  vague  i*i  mot  entrave. 
Les  magistrats  créoles  ou  créolisés  n'ont  pas  tardé  à  nous  don- 
ner raison.  Un  sieur  Petit,  de  Sainte-Marie. {Martinique),  était 
poursuivi  pour  avoir  mis  une  jambière  à  un  esclave  ■ .  Il  avouait 
lui-même  le  tait.  La  chambre  d'accusation  a  rendu  un  arrêt 
de  non  lieu ,  «  vu  'que ,  rordonnance  autorisant  l'emploi  des 
entraves,  on  peut  regarder  la  jambière  comme  une  entrave; 
que  d'ailleurs  la  défense  des  fers ,  chaînes  et  liens  n'a  lieu  que 
pour  les  cas  prévus  piu*  l'ordonaance,  et  çue  daas  tout  autre 
l'usage  de  la  correction  est  légal.  » 

C'est  ainsi  que  les  juges  si  énergiquemeat  défendes  par 
H.  de  Hackau  interprètent  les  lois  favorables  3JUX«sclavas.l  Ce 

'  Une  jambière  esl  composée  de  deui  anneaux  liés  par  une  barre  ri- 
gide.'On  comprend  que  quand  les  pieds  sonl  pris  ii  la  Ijauteur  des  clie- 
viiles  dans  tes  aaueaiix,  la  ngarohe  dcvioni  d'uoe  ^cesaJve  difficulté. 
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sont  HH.  Horel,  Louis  Resteihueber  et  Duplaquet,  qui  ont  eu 
l'beureuse  idée  de  reforger  de  cette  manière  les  fers  que  Tor- 
donoance  avait  brisés. 

Le  procureur-général,  H.  Devaulx,  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  non  lieu.  Hais  le  moyen  d'espérer  qu'il  trouve 
gain  de  cause  devant  la  Cour  royale  de  la  Martinique,  dont 
H.  Horel  est  président,  dont  MH.  Restelbueber  et  Duplaquet 
sont  membres  actifs? 

£n  attendant,  d'autres  poursuites,  analogues  é,  celle  qu'on 
a  dirigée  contre  le  sieur  Petit,  ont  été  suspendues  pour  qu'elles 
ne  soient  pas  exposées  à  un  non  lieu  inévitable,  et  les  maîtres 
pourront  reprendre  impunément,  pendant  cinq  ou  six  mois, 
chaînes,  nabots,  barres  et  jambières.  L'arrêt  fût-il  cassé,  ceux 
qui  l'ont  prononcé  n'en  auront  ainsi  pas  moins  à  se  féliciter 
d'avoir  mal  compris  la  loi  1 

Le  non  lieu  commence  à  être  uu  moyen  assez  employé  par 
les  magistrats  créoles;  il  évite,  en  effet,  les  longueurs.  Le  troi- 
sième numéro  de  18i6  de  VAbolitionistefrançaia  contient  un 
nouvel  arrêt  de  ce  genre  dA  à  la  Cour  de  Cayenne. 

«  Chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  la  Guyane  française. 
«  Arrêt  de  non  lieu  du  29  avril  1846. 

«  Cuérin  était  prévenu  :  I"  de  n'avoir  donné  ni  vêtements 
ni  soins  à  ses  esclaves  Philippe  et  Constance,  lorsqu'ils  étaient 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  2"  d'avoir  fait  travailler 
une  femme,  mère  de  six  enfants,  â  la  tâche  entière,  alors  qu'elle 
n'aurait  dû  être  astreinte  qu'à  faire  la  tâche  des  femmes  en- 
ceintes ;  3"  d'avoir  mis  aux  pieds  de  l'esclave  Boukacha  une 
chaîne  de  7  kilogrammes  300  grammes,  et  d'avoir  exigé  qu'il 
travaillât  dans  les  bois  avec  cette  chaîne. 

«  Le  procureur'^énéral  forma  un  réquisitoire  pour  le  renvoi 
en  police  correctionnelle  de  Guérin,  sous  Tinculpation  des  faits 
énoncés  ci-dessus. 

«  La  Cotir  a  déclaré  que  Guérin  avait  soigné  ses  esclaves, 
leur  avait  donné  des  vêtements  et  des  soins  ;  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  contre  lui,  et  l'a  renvoyé  de  l'inculpation,  a 
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Finissons  par  un  dernier  trait.  Dans  le  courant  de  novembre, 
Photiti  et  sa  fiHe  Marianne,  esclaves  de  M.  Paul  Desgrottes,  se 
présentent  au  parquet  de  Saint-Pierre,  Le  père  se  plaint  d'a- 
voir reçu  trente-six  coups  dô  fouet,  la  ÛUe  d'avoir  été  mise  à 
la  salle  de  police,  parce  qu'elle  n'avait  pu  s'empêcher  de  mur- 
ouirer  en  -voyant  traiter  son  père  avec  plus  de  ci^iauté  encore 
que  l'ordonnance  du  1  juin  ne  te  permet.  M.  Chevalier,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  jette  provisoirement  les  deux  plai- 
gnants à  la  geôle,  et  envoie  des  gendarmes  informer.  Les  gen- 
darmes rapportent  qu'il. n'y  a  eu  que  quinze  coups  de  donnés. 
Aussitôt  Photin  et  sa  fille,  accompagnés  d'un  gendarme,  sont 
renvoyés  A  leur  maitre ,  les  mains  liées  par  des  menottes. 
M.  Paul  Desgrottes  ordonne  une  nouvelle  fustigation  devant  le 
gendarme;  celui-ci  réfuse  d'assister  au  cbâitimeDt,  à  moins 
d'un  ordre  exprès  du  maire  ;  le  maire  du  quartier,  M.  Brière 
de  risle  n'hésite  pas  à  donner  l'ordre,  et  Photin  reçoit  quinze 
coups  de  fouet  pendant  que  sa  fille  est  conduite  dans  la  prison 
de  l'habitation  I 

C'est  ainsi  que  M.  Chevalier  entend  maintenant  le  droit  de 
plainte  accordé  aux  esclaves  1  II  est  vrai  que  M.  Chevalier  est 
ce  magistrat  que  le  conseil  colonial  de  la  Haitinique  a  persé- 
cuté pour  avoir  vigoureusement  suivi  l'accusation,  dans  raffaire 
Bruno,  et  qu'il  n'a  dA  de  garder  sa  position  qu'à  une  puissante 
influence.  Craignant  sans  doute  de  nouveaux  embarras,  il  s'est 
converti.  —  Entendez-vous  donc,  va-t-on  nous  objecter,  que  les 
esclaves  doivent  être  crus  sur  parole  et  que  le  droit  de  plainte 
s'étende  pour  eux  jusqu'au  droit  de  calomnie?  Non;  mais 
nous  disons  que  ce  n'est  pas  la  gendarmerie  qui  peut  aller  sur 
l'habitation  de  l'inculpé  véi;ifler  l'accusation  ;  c'est  sur  le  corps 
lacéré  du  plaignantqu'unmédecinjuré,  un  médecin  de  la  ma- 
rine, comme  l'a  ordonné  le  ministre,  doit  compter  les  marques 
de  l'ignoble  supplice  que  VotAfmaa.iiCG  pma-  T amélioration  du 
régime  servile  a  laissé  à  Ut  discrétion  du  maître. 

On  a  vu,  en  lisant  l'aventure  du  malheureux  Photin,  que 
H.  Chevalier  a  commencé  par  envoyer  à  la  geôle  lui  et  sa  fille, 
pour  informer  ensuite.  Le  procédé  ne  lui  est  pas  particulier. 
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il  est  général,  et  c'est  là.  une  chose  tout  à  tait  digne  de  l'im- 
mense  et  atroee  absurdité  que  l'on  appelle  le  système  colonial. 
Un  esclave,  usant  de  ton  ds-oit,  vient  porter  [dainte  :  lorsqu'on 
ne  le  renvoie  pas  tout  de  suite  A  soa  mattr«,  pour  ^e  foiiettë 
comme  faux  dénoaciateur,  lorsqu'il  n'a  pas  été  aâsee  maltraité 
pour  qu'en  scût  obligé  de  le  mettre  à  l'b^ipit^,  comaie  nos  lec- 
teurs ont  vu  qu'il  était  arrivé  souvent,  que  fait-on  de  lui?  on 
l'enferme  â  ^i;eô/ejusqu'à«e  que  l'aSaire  soit  instruite  et  vi- 
dée 1  Un,  deux,  trois  mois  s'écoulent  ;  iotervieot  le  jugeaient 
qui,  par  hasard,  condamne  le  maître  à  100  fr.  d'amende,  et 
alors  seulement  on  rend  le  noir  à  la  vraie  liberté...  de  la  ser- 
vitude. Si  bien,  qu'en  définitive,  il  a  passé  trois  mois  en  prison 
à  propos  d'une  plainte  que  le  tribunal  Lui-même  reconnaît  lé- 
gitime... Et  cela,  sans  con^ter  la  vengeance  que  stm  maître 
ne  manqne  pas  de  tirer  de  lui  pour  l'avoir  fait  condamaea-!!' 
Tout,  tout  est  iofàiRe  dans  le  régime  de  l'esclavage. 


vkFFAUtES   JULES   BI£P&GNE  El   iUJttWRT   DESPWZ. 

HnppUce  dont  l'antiqalt^  même  ne  fournit  p»B  «i'escmple- 
Peine  4e  1 S  Jonrs  4e  priaon  prononcée  par  les  Jase»  •ans 

(Courriw  Fronfof»,  2S  fivrier  1847.) 

Ceux  qui  veulent  sartrir  ce  qu'est  wicore  la  sraritBde  colo- 
nialfl,  malgré  toutes  les  lois  et  toutes  les  ordonnances,  doi- 
vent lire  la  brochure  de  M.  France,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  la.  Vérité  et  hs  faits  ou  l'Esclavage  à  nu.  Elle  n'a  que 
six  mois  de  date. 

H.  France  a  occupé  longtemps  une  fonotioe  supérieure  à  la 
Martinique  :  il  était  chef  d'un  service  ;  il  a  vu  tout  ce  qu'B 
rapporte,  et  ce  qu'H  rapporte  est, une  effreyaiile  accumulation 
de  barbaries.  Son  ouvrage  est  tout  entier  an  exposé  de  forts, 
mais  ils  sont  d'une  telle  nature,  que  leur  révélation  est  le  plus 
terrible  -plaidoyer  que  l'on  ait  jamais  pr^OBoncé  contre  l'escla- 
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vage.  Oa  n'av^ùt  pas  eocore  frappé  cette  inf&iuâ  institutioi)  de 
coups  si  mortels,  car  on  n'avait  pas  encore  réuni  autant  de  té- 
moignages, certifiés  par  lesagents mêmes  de  la  force  publique, 
des  horribles  cbâtiments,  des  cruautés,  des  intolérables  misè- 
res auxquels  les  nègres  sont  tous  les  jours  exposés,  en  dépit 
des  lois  faites  pour  les  proléger. 

Voici  une  des  pièces  contenues  dans  la  brochure  de  M.  France 
(page  57): 

«Cejourd'hui,  vingt-quatre  juillet  mil  huit  cent  quarante- 
cinq,  Â  onze  heures  du  matin  environ, 

«Nous,  Georgin  (Jean),  brigadier  commandant  la  brigade 
duVauclin  (Martinique),  et  Coget  (TimOthée),  gendarme  au 
même  lieu,  revêtus  de  notre  uniforme  ; 

t(  Faisant  notre  surveillance,  suivant  la  loi  et  conformément 
aux  ordres  de  nos  supérieurs  ; 

«  Certifions  avoir  entendu  dire  par  la  clameur  publique  que, 
dans  la  matinée  du  treize  courant,  la  nommée  Himitée,  esclave 
de  l'habitation  Massy-Massy,  appartenant  à  M.  de  Souci,  pro- 
priétaire au  Vauclin,  avait  été  flagellée  de  vingt-neuf  coups  de 
fouet,  avait  été  garrottée  sur  une  échelle,  aux  pieds  et  aux 
mains.  Pour  que  le  milieu  du  corps  soit  plus  élevé,  l'on  a  ajouté 
un  billot  gros  et  court  sous  le  ventre  de  cette  femme,  pour 
que  les  coups  de  fouet  soient  mieux  appliqués.  Cette  femme 
a  reçu  plusieurs  coups  de  poing  à  la  figure,  a  eu  trois  dents  de 
cassées,  a  également  l'œil  droit  perdu;  elle  est  sourde  d'une 
oreille  ;  toutes  ces  blessures  proviennent  des  coups  qu'elle  a 
revus  par  M.  Jules  Dispagne,  géreur  de  cette  habitation.  C'est 
lui-même  qui  a  ordonné  au  commandeur  Hippolyte  d'infliger 
vingt-neuf  coups  de  fouet  à  cette  femme,  et  de  la  faire  amar- 
rer sur  une  échelle  et  lui  faire  placer  le  billot  sous  le  ventre. 
Il  en  est  résulté  que  Himitée,  étant  enceinte  de  quatre  mois, 
a  fait  une  fausse  couche  le  quatorze  ;  c'est  la  nommée  Adèle, 
esclave  de  la  même  habitation,  qui  est  sage-femme,  l'on  pré- 
sume qne  c'est  elle  çui  a  accouché  Himitée  ;  il  s'en  est  suivi 
une  forte  maladie. 

«  Nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  être  re- 
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mis  à  H.  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de  Fort- 
Royal. 

«  Fait  et  clos  au  Vauclin,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
aSJgtië  :  CogetT-,  Georgin,  » 

Le  sieur  i.  Dispagne,  traduit  simplement  en  police  correc- 
lionTieUe,  a  été  coodamné  à  quinze  iwvs  de  prison  ! 

La  brochure  du  commandant  France  renferme  cent  trois 
pièces  de  môme  nature.  Jamais  il  a'a  été  mieux  prouvé  que  par 
cette  longue  suite  de  procès-verbaux  de  la  gendarmerie,  qu'on 
possesseur  d'esclaves,  habitant  ou  magistrat,  devient  incapa^ 
ble  de  discerner  le  juste  de  l'injuste,  le  bien  du  mal.  Ou  en 
jugera  par  le  fait  suivant,  également  pris  k  H.  France  : 

«  Sur  le  soupçon  qu'un  bœuf,  qui  venait  de  mourir,  avait 
été  empoisonné  par  un  de  ses  nègres,  M.  Humbert  Desprez, 
habitant  du  Lamentin,  8t  couper  la  tête  de  l'animal  et  obligea 
l'esclave,  sur  qui  il  faisait  planer  le  soupçon  d'empoisonne- 
ment, de  la  porter,  pendant  les  heures  de  travail  de  l'atelier, 
pendue  à  son  cou,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  en  complète  putréfac- 
tion. L'odeur  infecte  qu'elle  exhalait  occasionna  la  mort  de  ce 
malheureux 

«Un  mandat  d'amener  fut  décerné  contre  le  sieur-Humbert 
Desprez,  La  gendarmerie,  chargée  de  le  mettre  à  exécution, 
en  accompagnant  M.  Mercier,  procureur  du  roi,  et  M.  Poyen, 
conseiller -auditeur,  faisant  fonctions  de  juge  d'instruction 
(magistrats  créoles),  a  été,  par  ces  messieurs,  invitée  le  pre- 
mier jour  à  se  tenir  en  dehors  de  l'habitation.  Le  lendemain, 
le  maréohal-des-logis  Rougé,  ayant  été  requis  de  s'y  rendre 
avec  un  gendarme,  mais  avec  la  recommandation  de  n'ai^iver 
qu'une  demi-heure  après  ces  magistrats,  ceux-ci  vinrent  au- 
devant  de  ce  sous-officier  dès  qu'ils  l'aperçurent,  et  lui  dirent 
que  c'était  une  affaire  de  rien,  qu'il  pouvait  se  retirer. 

u  La  chambre  des  mises  en  accusation ,  composée  de 
MM,  Jorna,  Beausire  etTroley,  les  deux  premiers  créoles,  le 
dernier  marié  à  une  créole,  a  aussi  trouvé  que  c'était  une  af- 
faire de  rien...  et  elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 
suivre le  sreur  Humbert  Desprez!  »  (Pages  101  et  102). 
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Malgré  la  création  d'ofUcit^rs  juiliuiaires  chargés  du  patro- 
nage des  esclaves,  malgré  les  visites  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
sur  les  habitations,  les  esclaves  sont  toujours  illégalement  ou 
atrocemeut  traités,  sans  que  les  magistrats  inspecteurs  y  voient 
ou  veuillent  y  vojr  quelque  chose.  Poursuivent-ils  par  hasard 
des  sévices,  les  juges,  colons  comme  les  inspecteurs,  acquit- 
tent les  prévenus,  lorsqu'ib  ne  prononcent  pas  tout  d'abord 
un  arrêt  de  non-lieu  ;  ou  bien,  s'ils  condamnent,  ils  infligent 
une  punition  dérisoire.  VoiU  les  garanties  que  les  esclaves  ont 
obtenues  1 


LES  COLONS  SONT  CRUELS  PARCE  QU'lLS  SOKT  MAITRES. 

Est-ce  assez  d'injustices,  de  rigueurs,  de  violences,  de 
cruautés!  Et  encore  nous  sommes  loin  d'avoir  dit  tout  ce  que 
nous*avons  appris,  on  est  loin  de  tout  savoir.  Nous  nous  som- 
mes imposé  de  nç  parler  que  des  faits  certiGés  par  les  enquêtes 
judiciaires  oo  les  débats  des  tribunaux ,  afin  de  ne  laisser  au- 
cune prise  possible  à  la  contradiction.  Hais  que  n'aurions-nous 
pas  encore  à  rapporter,  si  nous  voulions  mentionner  toutes  les 
iniquités  qui  se  commettent  sans  que  la  justice  en  soit  informée 
ou  veuille  y  prêter'attention?  De  celles-là  mêmes  qui  parvien- 
nent Â  sa  connaissance,  n'en  est-il  paslieaucoup  que  des- ma- 
nœuvres coupables  empêchent  d'arriver  jusqu'à  la  lumière 
d'un  jugement?  Pour  un  délit  recherché,  il  y  en  a  trois  qui 
ne  le  sont  pas. 

Cet  amas  de  crimes  ou  d'actions  criminelles  accumulé  en 
moins  de  deux  ans,  doit  convaincre  les  esprits  les  plus  calmes 
que  la  mansuétude  est  une  vertu  impossible  dans  l'esclavage, 
«  La  modération  et  la  clémence,  a  dit  M.  Humb'oldt ,  sont  dé- 
«  clarées  coupables  dès  que  l'esclavage  est  permis.  »  C'est  bien 
pourquoi  les  bons  maîtres  sont  appelés  aux  colonies  ies  gaies 
nègres  ! 

«  Les  faits  de  cet  ordre,  a  dit  M.  Dain,  créole  de  la  Guade- 
loupe, individuels  et  exceptionnels  de  leur  nature,  sont  baute- 
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ment  désavoués  par  les  colons.  »  Que  l'on  nous  cite  donc  une 
pièce  olHcieUe  ou  particulière  dans  laquelle  se  trouve  un  tel 
désaveu.  Hélas  I  malheureusement ,  non ,  les  matlres  ne  dés- 
avouent pas  les  crimes  de  l'esclavage;  M.  Dain  iuMnéœe,  quoi- 
qu'il se  proclame  abolitioniste,  ne  pouvant  se  soustraire  aux 
fatales  iiiHuences  de  son  éducation,  voit  i  peine  dans  ces 
crimes  quelques  tigueurs  excessives,  qvelques  abus  d'autorité! 
Les  maîtres  désavouent  leurs  criminels  t  Pourquoi  donc  dans 
tous  les  procès  de  sévices,  leurs  médecins  au  rapport  déclarent- 
ils  le  châtiment  rigoureux,  appliqué  avec  colère,  mais  non  pas. 
excessif,  ainsi  que  le  détermine  la  loi  qui  le  punit.  Pourquoi 
donc  leurs  avocats  défendent-ils  les  accusés  comme  ayant  agi 
dans  les  limites  de  la  puissance  disciplinaire?  Ils  désavouent 
leurs  criminels!  Pourquoi  donc  accablent-ils  de  leur  haine 
M.  Hardouin ,  le  juge  d'instruction  qui  évoque  avec  intégrité 
les  attentats  de  maîtres  contre  des  esclaves?  Ils  désavouent 
leurs  oriminelsl  Ont-ils  désavoué  M.  Douitlard-Hahaudiëre? 
Non;  ils  l'ont  acquitté,  et  ils  ont  fêté  cet  acquittement,  non 
pas  comme  le  triomphe  d'un  innocent ,  les  faits  étaient  avoués, 
mais  comme  le  triomphe  des  droits  du  maître  sur  ceux  de  l'hu- 
manilé.  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  ffité  aassi  l'acquittement  du  gé- 
reur  Bruno?  Est-ce  que  le  oonseil  coloaial  représentant  la 
classe  blanche  n'a  pas  cité  à  sa  bure  H.  Chevalier,  magistrat 
métropolitain ,  qui  avait  poursuivi  cet  homme?  Ils  désaFouent 
leurs  oriminelsl  Ont-ils  désavoué  les  frères  Jaham?  Non.  Pen- 
dant le  procès,  ils  les  conduisaient  sous  ie  bras  à  la  Cour  d'as- 
sises en  témoignage  public  de  considération.  Le  président 
créole,  H.  Lepeltetier-Duclary,  souffrait  que  les  gendarmes, 
gardiens  de  ces  accusés,  se  tinssent  k  une  distance  respectueuse 
pour  laisser  plaoe  à  leurs  amis,  et  oo  a  fini  pfw  les  acquitter  ! 
Ils  désavouent  leurs  criminels!  Ont-ils  désavoué  Boréa,  ce 
commissaire  de  police  de  la  Ouadetoupe,  qui  flagelle  de  sa 
propre  main  une  femme  enceinte  'î  Non,  ils  l'ont  acquitté.  He 
désavouent  leurs  criminels?  Ont-il  désavoué  le  sieur  Gigon, 
qui  oblige  un  nègre  à  tenir  sa  mère  que  l'on  fustige  nue? 
»  Page  186, 
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Non  ;  ils  l'ont  acquitté  <  1  Ils  désavouent  leurs  criiniDels  !  Ont- 
ils  désavoué  les  sieurs  Nau  et  Thoré,  qui  font  fouetter  jusqu'au 
sang  une  vieille  femme  de  70  ans  et  son  flis,  en  les  attachant  sur 
le  cadavre  d'un  mulet  empoisonné  f  Non  ;  ils  les  ont  condamnés  " 
àywï'nze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  et  ils  ont  dé- 
féré au  gouverneur  le  rapport  du  juge  d'instruction  dans  cette 
affaire  comme  attaquant  le  régime , légal '! 

Les  planteurs  ne  désavouent  donc  pas  les  crimes  de  l'escla- 
vage ;  loin  de  là ,  ils  s'en  rendent  solidaires  en  protégeant  les 
coupables.  Il  n'est  pas  un  procès  de  eette  nature  qu'ils  n'aient 
■  taxé  de  calomnie  contre  eux. 

Diront-ils  que  tous  ces  acquittés  étaient  innocents.  Je  dirai 
que  personne  ne  le  croit  et  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
interpellé  à  la  tribune  sur  l'affaire  des  frères  Jaham ,  déclara 
que  leur  absolution  n'était  due  qu'à  un  concert  systématique 
des  assesseurs. 

Après  tout,  est-il  un  écrivain  au  monde,  hors  des  colonies, 
qui  n'ait  répété  que  la  domination  d'un  seul  homme  sur  des 
oentaiiies  d'individus  engendre  fatalement  le  crime?  «  Le  mal 
de  l'esclavage,  a  dit  M.'  Séglières,  procureur-général  près  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  le  mal  de  l'esclavage  n'est  pas  seule- 
ment de  feire  des  esclaves,  c'est  aussi  de  faire  des  maîtres.  Ce 
pouvoir  MEorbitaut  ne  peut  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  la  vio- 
lence et  s'exercer  qu'au  détriment  des  sentiments  naturnls'.  » 
a  L'institution  de  la  servitude,  a  dit  M,  Devauh  ,  proeurenr- 
général  à  la  Martinique,  pervertit  le  sens  moral  du  maître  *.  » 
Le  générai  Duvivier  tui-méme,  qui  trouve  cependant  les  es- 
claves incomparablement  plus  heureux  que  nos  prolétaires, 
n'a  pu  comprimer  ce  cri  de  sa  conscience  :  «  Rien  n'a  de  plus 
déplorables  résultats  que  l'esclarâge  ;  il  démoralise  l'esclave, 
il  démoralise  encore  plus  le  maître  '.  »  L'année  dernière,  un 

*  Page  313 
»  Page  369 

*  (téquisitoire  dans  l'alTaire  Virginie. 

*  Réquisitoire  dans  Vafl'aire  Nau  et  Thoré. 
Civilùalion  du  centre  de  l'Afrique. 
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jeune  conservateur,  H.  Castillane,  prononçait  encore  ces  mots 
à  la  tribune  :  «  L'esclavage  abrutit  le  maître  comme  l'esclave.  » 

Ehl  mon  Dieu,  c'est  la  seule  cbose  qui  milite  pour  les  co- 
lons. Nous  ne  disons  pas  ,  en  effet ,  que  tous  les  planteurs 
soient  capables  de  faits  aussi  odieux;  loin  de  nous  cette  idée, 
nous  disons  que  le  funeste  milieu  dans  lequel  ils  vivent  et  le 
pouvoir  qu'ils  exercent  sur  leurs  esclaves  rendent  plus  faciles 
ces  affreuses  dépravations  aux  êtres  exceptionnels  que  la  na- 
ture y  dispose.  D'un  autre  côté,  par  la  protection  qu'ils  ac- 
coi'deat  tous  aux  coupables,  ils  fournissent  à  leur  insu  un  nou- 
vel allument  contre  la  servitude,  et  font  assez  voir  que  les- 
forfaits  qui  s'y  commettent  en  dépendent  essentiellement. 
S'ils  ne  le  croyaient  pas ,  ils  abandonneraient  les  mauvais 
raattres  k  la  juste  punition  qu'ils  méritent  au  tieu  de  les  cou- 
vrir de  leur  audacieuse  sympathie.  Les  planteurs  sont  des 
Français,  des  compatriotes  d'outre-mer  ;  ils  ne  sont ,  comme 
hommes ,  ni  plus  ni  moins  généreux  que  nous  ;  on  n'est  pas 
impitoyable  parce  qu'on  vient  au  monde  sous  les  tropiques; 
le  quart  des  habitants  des  tles,  d'ailleurs  ,  sont  européens ,  et 
ceux-là  ne  se  montrent  pas  les  moins  durs.  Il  y  a  dans  leur 
conduite  plus  de  logique  fatale  edeore  que  de  barbarie.  Ils 
justifient  les  atrocités  du  pouvoir  dominical ,  parce  que  ces 
atrocités ,  tenant  foncièrement  à  l'esclavage  môme ,  et  faisant 
corps  avec  lui,  ce  serait  condamner  la  cause  que  de  ne  pas 
absoudre  les  effets. 

Oui,  en  termes  généraux  et  sans  oublier  de  bonnes  et  nom- 
breuses exceptions,  les  colons  sont  cruels,  personne  ne  sera 
assez  fort  pour  nous  empêcher  de  le  dire,  ils  sont  cruels,  non 
parce  qu'ils  sont  colons,  mais  parce  qu'ils  sont  maîtres;  et 
cela  est  si  vrai  que ,  hors  de  leurs  habitations  ,  ils  déploient 
généralement  un  brillant  caractère.  Nous  dirions  volontiers 
que  leur  barbarie  est  spéciale.  On  raconte  qu'un  créole,  exilé 
pour  ses  cruauté  envers  ses  esclaves,  se  Qt  un  duel,  à  bord  du 
vaisseau  qui  le  transportait,  avec  un  homme  qui  maltraitait 
un  singe.  L'histoire  n'est  peut-être  pas  vraie;  mais  elle  pa- 
raîtra vraisemblable  à  ceux  qui  connaissent  les  colons.  C'est 
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donc  autant  pour  eux  que  pour  leurs  ilotes  qu'il  importe  de  leur 
arracher  ce  funeste  titre  de  maître.  Il  faudrait  les  baïrsi  l'on 
ne  savait  qu'ils  sont  ainsi  les  premières  victimes  de  leur  mon- 
strueuse puissance.  Nous  disons  les  premières  victimes ,  car 
lorsqu'on  s"élève,  par  l'abstraction  de  la  pensée,  au-dessus 
des  faits  matériels  ppur  entrer  dans  le  domaine  pur  de  la  mo- 
rale, on  n'a  pas  moins  de  désolation  à  voir  un  homme  marty- 
riser son  semblable  qu'à  voir,  celui  qu'il  martyrise.  Arrière 
donc  les  sophismes ,  étouffons  les  cris  de  la  petite  fraternité 
locale  pour  n'écouter  que  ceux  de  la  grande  fratei-nité 
humaine  ,  unissons-nous  tous  pour  obtenir  l'abolition  immé- 
diate ;  l'abolition  seule  peut  délivrer  à  la  fois  les  nègres  des 
tortures  inhérentes  à  la  servitude  ;  les  blancs ,  des  atrocités 
qu'elle  fait  commettre  aux  uns,  et  de  l'impardonnable  indul- 
gence que  ces  atrocitéstrouventauprès-des  autres  I  Abolissons, 
abolissons  l'esclavage,  à  tout  prix,  aujourd'hui  plutôt  que  de- 
main ,  pour  sauver  ensemble  le  bourreau  et  le  supplicié ,  le 
maître  et  l'esclave. 


«AGISTHATOBE  COLONIALE. 

On  a  vu  le  rôle  déplorable  que  joue  la  magistrature  colo- 
niale dans  cette  longue  suite  de  délits  et  de  crimes  acquittés  ou 
ma!  punis,  dont  le  récit  fatigue  le  cœur,  la  conscience  et 
l'esprit. 

Les  parquets,  pour  s"exeuser  d'avoir  détourné  la  plupul  des 
coupables  de  leur  véritable  juridiction,  de  les  avoir  envoyés  en 
police  correctionnelle  au  lieu  de  les  traduire  en  cour  d'assises, 
ont  dit,  nous  le  savons,  que  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir 
une  condamnation  quelconque,  de  prévenir  des  acquittements 
certains  dus  au  concert  des  assesseurs.  Une  pareille  justifica- 
tion est  de  tous  points  inadmissible.  D'abord,  c'est  toujours 
une  prévarication  de  transformer  un  accusé  en  prévenu,  de 
distraire  un  coupable  de  ses  juges  naturels  pour  obtenir  un 
résultat  désiré  ;  ensuite,  personne  n'ignore  que  la  majorité  des 
magistrats  étant  euï-mémes  colons,  on  ne  trouvera  pas  plus 
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d'impartialité  chez  eux  que  dtez  les  assesseurs.  Les  conjnbtes 
ont<ëtë  menés  en  potiee  eoiT6etiânn8lle,pfUpee>qu'oD  voulait  les 
éptu^»'  et  dimiauM'  ta  peine,  parce  qae  la  patice  CMreetion- 
oelle  a  noins  ^  rateatisseBiein  1411e  la  ccnr  'd'assfees,  et  que 
l'on  ArUaH  d«  Is  sorte  l'efibt  redouté  de  la  grande  publicité. 
Voilé  tout  le  secret  ;  et  les  «fejses  sont  1&  poïir  le  prouver.  Les 
cours  rojales,  aissefeblées'eA  police  correctiMnFelle.  aoctiHttefit 
ftataiftqBe  tes  oours  ^l'assises.  Le  lecteur  qtri  avra  en  lecoarage 
de  paTCourir  œlte  cruelle  série  de  procès  &  pu  s'en  wnvain- 
cre.  A-prés  tout,  utm  condamsation  dérisoire  n'eSt-elle  pas  un 
aussi  grand  soand&le,  un  aassi  luneste  Staïlietir  qu'un  aoqnit- 
tenwnt  systématique?  Les  Créoles  se  rient  de  ces  condanma- 
tions,  et  l'on  pew  bien  Juger  qu¥,lies  tte  produisent  oucnn  efltt 
90T  eux,  puisqu'ils  ne  s'en  wiiifent  pas  comme  des  absolu  - 
tioBS.  Forts  de  la  solidarité  qui  les  unit  avec  les  juges,  ils  ee 
croient  tout  permis.  Ds  perdent  le  respect  pour  une  loi  que 
l'en  pest  vioterdam  'ckaaune  de  ses  partie*  ensemble,  -oemma 
le  sieur  Pechès,  sans  courir  d'autre  risqoe  ^t  trois  mois 
d'emprinonnement  et  150  fr.  d'ajnende  '.  Ils  apprennent  que, 
pour  5  fr.  d'amende,  un  planteur  peut,  comme  H.  Belloni,  se 
rendre  coupable  de  traitement  illéç/al  aaiers  un  esclave  «;  que 
^tir  4'00 fr.il ipeut,  oeonme  M.SétiaftieD,  ^'eseroerdes  vio- 
Icooes  sur  us  meir,  S°roBtrTBR>DNEiFsi«Emim(aBefttiBéœeo£i 
lelégislateor  Tûat  âe  défendre  cette  actittn  lâebeet  iiifàme  '. 
Ils  s'accoutument  ainsi  à  oe  voir,  dans  leurs  impitoyables  eioôs, 
"^e  4es  &ates  justifiables  to«t  ou  ^us  de  la  pelwe  oorrection- 
iieH6,'ettie  trauTeittipas  gfaodmal  aune  omaiftéqu'ils  soldent 
xvee  quelques  deniers id'aœradft.  Ces  amendes, 'd'-ailleurs,  ne 
soirt  etles-Biémes  qu'une  insotente  mequehe  de  9I11S.  IL  Hue, 
maire  du  Pr-échenr.'COTidaœnâ-lB  14  novemlH-e  iSiS,  à  IdOifr. 
d'amende,  est  encore  &  les  paywai^urd'bml  etl'on  peut  être 
aftr  que  le  fisc  coloniid,  tout  plein  il'une  sfmpatbiqae  pitié 


•  Page  462. 
»  Page  309. 
'  Page  d". 
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pour  les  fD^trce  vklimes  des  lob  nouTsllee,  n'aura  jfunais  le 
courage  de  les  lui  demaadçr. 

Wm  Le  ministère  ptdilie  Boaourt  ines  il'Aatrw  re^FDches 
non  moins  graves.  On  espérait  les  laeiUeii»  réfialtateidie  l'iB- 
sUtuiioB  des  patrons  '<l'«8(âaTax  <■  k  quoi  ont-its  servi  7  qu'ont- 
ils  surv«i)Ii?  Comiadnt  1  dans  l'affain  Saint-PrixrFoftiw,  on 
a  va  des  n^^^s  qui,  (]«  l'avoi  ffi4«Qc  de  l'aoeasé,  sont  resb^, 
lesuo2pe«dajB&«»f,  tes  «liras  pendant  6'e«K  ma»  pvMiqM- 
otcari  «nt^^aés  ou  attoebte  lia  banrei;  dam  l'affaire  Havre, 
on  en  voit  ufi  eoi^risoiifié  pendant  de^x  mte.  Vernir^  pwimi 
trot»  estt,  et  La  juatiee  Tignore  *i  Las  esclaves  soot  (l«i«ttés 
jusqu'à  la  torUjrB,  toés  à  ooups  de  rigoise,  comme  daas  l'affaire 
Nau  ^Tfaore*,  ssm  quo  Im  palroos  le  socitaiit  ou  l'empé- 
Oheot  1  Qu'eet-oe  doue  alofs  que  les  tournées  du  misiatére  pu- 
blic sur  les  habitations  i  De  quelle  oiaiiiérs  expliquer  l'opti- 
misme des  ra^orls  dâs  iiupecteura  avfie  les  faits  constatés  à 
l'audience  ? 

Après  tant  â'&imnçlQS  de  ce  genre,  après  tant  de  preuves 
décisives,  iiTà(uttôl»s  de  i'iacurie  ou  du  mauvais  vouloir  de 
ces  magistrats,  de  leur  tolérance  pour  le  mal,  oe  oestera-t-oo 
pas  d'être  dope  4e  laiongterie  des  visites  de  patronage?  Ne 
fautril  pas  recoaaMtfe  q»e  «es  visites,  quand  par  hasud  eUes 
ont  lieu,  sont  de  pure  forme,  otne  servent  qu'4«eatrir d'un 
manteau  officiel  les  ptus  &;agmai6a  violations  de  ta  loi . 

Combien  de  joéfaits,  avecc«s  indu^ecas  de  la  magistra- 
ture, éelia^of^  Â  la  répresmoa  I 

Nos  lecteufs  ont  pu  voir  comjseitf  des  proounwifs  du  roi 
renvoient  à  leurs  maUree,  pour  éim  «tem^remiKt  fostigés. 
des  esclaves  qui  osent  porter  plainte  *.  Vs  ont  aussi  r^aarqqé 
qu'alors  n&me  que  les  procureurs  du  roi  ne  jugeiit  pas  com- 
ble d'agir  autisj  sommairemeot,  les  chambres  d'accusalion  évi- 
tent souvent  i  l'inculpé  l'ennui  d'aller  se  taire  ««quitter  parle 

'  Page  35*.— «  Page  36fi, —  ' Page  371 . 

*  A  la  Martinique,  sur  72  plainleg  d'esclayea,  ff>  n'ont  donné  lieu  li 
aucune  poursuite,  [Compte-renâu  de  TexécttUon  des  his  rfes  18  et  19 
jw"fle(4847.) 
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trihunal.  Qu'on  se  rappelle  l'arrêt  de  non-Uea  de  Cayenne, 
page  360  ;  celui  de  M.  V.  C.  Desgrottes,  page  593  ;  celui  de 
H.  Petit,  page  407  ;  celui  de  M.  GuérîD,  page  408  ;  celui  de 
H.  Humbert  Desprez,  page  442. 

Il  se  présente  là,  du  reste,  un  point  de  la  plus  hante  gravité  : 
c'est  une  nouvelle  tactique  qui  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à 
étouffer  la  loi  dans  son  propre  giron.  Un  ofBcier  public,  in- 
struit contre  une  infraction  au  régime  légal  disciplinaire,  les 
faits  sont  patents,  prouvés,  avoués  même  quelquefois  par  le 
prévenu  ;  les  pièces  vont  à  la  chambre  d'accusation  :  mais 
elle  déclare  non-lieu,  et  tout  est  fini  1  Ces  boanétes  magistrats, 
qui  ont  des  habitations  où  se  doivent  appliquer  les  ordonnan- 
ces et  les  arrêtés,  estiment  que,  dans  ces  petites  affaires,  le 
ministère  public  doit  s'abstenir.  Ce  sont  choses  de  rien  qui  ne 
valent  pas  'la  peine  d'en  parler.  L'indulgence  a  été  poussée 
si  loin,  que  M.  le  procureur-général  Devaulx  s'est  pourvu  eu 
cassation  contre  l'arrêt  prononcé  en  faveur  du  sieur  Petit. 

M.  Devaulx  a  fait  ee  qu'il  pouvait,  mais  la  loi  n'en  restera 
pas  moins  suspendue  sur  la  question  jusqu'à  ce  que  le  pourvoi 
soit  jugé,  c'est-à-dire  pendant  huit  ou  dix  mois  î 

Or,  i\  en  ira  toujours  de  la  sorte  tant  que  l'on  choisira  des 
maîtres  pour  inspecter  la  conduite  des  maîtres  ou  juger  leurs 
délits,  leurs  excès  et  leurs  crimes. 

Franchement ,  quelle  intervention  sérieuse  peut-on  atten- 
dre de  magistrats  'de  cette  espèce.  Lorsqu'après  une  tournée 
plus  ou  moins  facile  ,  ils  louent  le  régime  des  habitations ,  ce 
sont  des  habitants  qui  se  rendent  témoignage  à  eux-mêmes , 
rien  de  plus.  Ils  sont  esclaves  de  l'esclavage ,  ainsi  que  tout 
propriétaire  d'esclaves.  Ils  ont  abdiqué  l'austère  indépen- 
dance du  magistrat.  Ils  ne  sont  plus  que  les  commis  judiciai- 
res de  leurs  frères.  Liés  à  la  barbarie ,  il  leur  est  impossible 
de  rester  l'organe  de  rhumanité.  Comment  des  hommes,  qui 
ont  épousé  les  intérêts  ou  qui  sont  nés  avec  les  sentiments 
de  la  tyrannie,  pourraient-ils  défendre  les  opprimés?  Com- 
ment des  hommes,  qui  ont  des  attaches  de  cœur  et  d'argent 
dans  le  système  colonial,  pourraient-ils  prêter  leur  ministère 
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à  des  actes  de  justice  qui  ébranlent  évidemmeat  le  système 
colonial ,  dont  l'essence  esl  l'injustice? 

Demander  cela,  n'est-ce  pas  demander  à  notre  nature  des 
victoires  au-dessus  de  nos  forces  ? 

Aujourd'hui  surtout ,  que  l'esclavage  est  attaqué  de  toute 
part;  aujourd'hui  surtout,  que  chacun  desescrimes  est  uo 
nouveau  coup  de  sape  porté  à  sa  base ,  les  magistrats  posses- 
seurs d'esclaves  ne  peuvent  rendre  que  des  arrêts  de  passion, 
imbus  de  tous  les  préjugés  coloniaux,  de  toutes  les  partialités 
de  la  lutte.  Hommes  de  parti ,  leur  imperturbable  clémence 
pour  les  coupables  de  leur  caste ,  leur  implacable  sévérité 
pour  les  autres ,  accusent  plus  encore  qu'eux-mêmes  le  pou- 
voir central  assez  imprudent  pour  remettre  les  balances  de  la 
justice  à  des  mains  si  peu  désintéressées.  Ce  n'est  pas  sans  rai- 
son, en  venté,  que  M.  deMackau,  dans  sa  fameuse  dépêche  du 
njuin  1848,  disait  qu'en  contestant  que  la  qualité  de  colons 
pût  être  à  priori  un  motif  d'exclusion ,  il  avait  assumé  sur  lui 
une  grande  responsabilité.  Mais  la  dépêche  même  n'est-elle 
pas  sa  propre  condamnation  1  Si  les  magistrats  créoles  n'é- 
taient point  entachés  de  suspicion  légitime ,  se  serait-il  cru 
obligé  de  leur  adresser  une  circulaire  fort  blessante ,  quelque 
forme  qu'il  ait  pu  y  mettre?  S'il  n'avait  pas  compris  tout  le  pre- 
mier leur  fausse  position,  les  aurait-il  engagés  â  se  retirer 
s'ils  ne  voulaient  pas  prêter  leur  concours  aux  lois  nouvelles  î 
La  démarche  est  d'une  naiveté  qui  fait  beaucoup  d'honneur 
à  l'innocence  primitive  de  M.  de  Mackau ,  mais  elle  n'en  a  pas 
moins  de  portée. 

Ces  juges  maîtres  ne  peuvent  souvent  comprimer  leur  ar- 
deur pour  la  défense  de  l'esclavage  ;  elle  éclate  lors  même 
qu'il  ne  leur  est  pas  utile  de  la  montrer,  et  bien  que  la  nature 
de  leurs  fonctions  dût  les  porter  davantage  à  respecter  le  plus 
haut  tribunal  de  la  métropole,  ils  ne  craignent  pas  de  disserter 
publiquement  contre  ses  décisions  souveraines.  Le  11  février 
1846,  les  Antilles,  journal  de  Saint-Pierre,  contenait  un  ar- 
ticle où  H.  Kobillard,  coni>eiller  à  la  Cour  royale  de  la  Marti- 
nique ,  réfutait    très  vivement  l'interprétation  donnée  en 
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Fnwoe  ft  l'arl.  47 ,  at  fiaiasait  eu  disant  ^u»  la  jari^radtaoe 
de  la  Cour  de  cassation  /ait  d'un  article  kamauitairt  une 
dûfoiiiiM  denafprm  *t  de  ipeUatùm.  Si  H.  Robiltord  a  un 
tel  goiit  pour  la  servitude  qu'il  èproure  le  besoin  de  eondam- 
ncr  tout  haut,  aaos  ^j  ôtre  proraqai.  la  létrff^ioii  d«  la  iDé- 
trapote  favovaUfl  à  l'abalittoa,  n'eet-l)  pas  clair  qn'il  s'Apar- 
gnera  rifiB  cogna*  iBagistrat  poir  en  fausser  l'esprit  et  en 
coolrahcr  kts  boiu  efibts) 

Off  le  goBverDsroeiA  ne  psut  préteodr»  qu'il  a  péebé  par 
igaamaee  es  lainant  des  foselioBs  JDâtciiaires  i  H.  Robillard. 
H.  Robillard  est  marié  à  une  uiola ,  et  il  s'est  tonjoun  moD- 
tr4  partisan  si  faïutiqae  de  l'es^Tage  t^ie  le»  ptaitteors  le 
nemmèmtfM  484é,  membre  du  eonselL  coloaiat ,  boBDeur 
qui  Dfl  s'oooDrde  jamais  &  un  boaame  aotaehè  da  la.  fitoindre 
sympatbie  pov  lea  esckwes. 

Les  autâritès  supérieures  sont ,  au  r^te ,  tris  cenaéquentes 
dans  lear  iniquiti  :  si  elles  flaOeot  ainsi  les  plus  f&otaeuses  er- 
routv  des  c<^on8,  elles  mettent  un  soin  partionlier  à  ptosorira 
tout  ca  qui  pourait  les  éclaiier  sur  le  véritable  esprit  de  la 
métropole.  On  a  déjè  tq  le  gouverneur  de  la  Hartiniqne  u-- 
réter  les  dlseoun  de  H.  Btunpiot,  et  propager  oenx  de  M.  Jol- 
livet  aveo  les  broahares  de  VabM  Bigord  ;  ici  se  représente  le 
même  hit  :  pendant  qoe  la  oensurs  leoale  laissait  M.  He- 
billard  orner  les  AritUln  des  fruits  de  sa  verre  servile  con- 
tre L'arrM  de  la  Coar  de  oassation  dans  l'affaire  Vii^inie , 
elle  refusait  ta  Courrier  de  la  Martmique  la  permission  de 
publier  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poitiers ,  qui  eondamne 
les  firitMdus  matbeada  mademoiselle  Vifgioia  4 1&,Q00  fr.  de 
dommages  et  int^ts  '. 

Ut»  pourra  dire  H.  de  Maokau?  Ce  n'est  pas  lÀ  un  bit 
is<^  :  de  pAreils  actes  se  maltiplient  tous  les  jours ,  grtoe  à 
l'impuniti  qu'ils  trouvent  au  ministère  de  la  marine.  Ils  ap- 
partiennent &  un  système  général,  si  l'on  peut  dire.  11  est  passé 
en  principe  ,  parmi  les  fonctionnaires  de  nos  Iles,  qoe  tout 

*  Voircelarrél  au  eh.  mrtie^e^^  du  Code  not'r. 
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cs-qù  peut  servir  Isa  enclaves  est  ooQtiairo  *mi  coUaiet. 

Hteie  avec  des-utag^rats  iaéti?o]i>Q|itaiW5 ,  tes  eekiBs  oon- 
sorveraiaBt  eocfure,  jiidioûirMBeat  ptwlaof ,  d'imiBNisM  avh 
tagessur  leurs  noirs.  L'abjectioa  d'un,  esclave  est  ai  graDde 
et  rend  le  mépris  pour  lui  si  Tacila,  que  tes  perBonaes  ,  qui 
n'arrivent  pas  aux  oolooios  avet:  ane  ooavtotioe  Skite  «I  un 
caractère  fermfi.'Se  laissent  inaenstblenieat pervertir,  ajoutez, 
d'ailleurs,  que  Fbospitalité  de^ertoles,,  reœftliede  ebarme, 
leur  gagne ,  p[ar  la  reconaaissaa«e  ,  tixi»  eettx  qui  bes  tippro- 
cbeut.  Us  offrit  aa  nouveau  venu  une  guerre  dans  laqoeUe  il 
les  trouvera  tons  unis,  ou  une  paix  &  laquelle  sont  attadiés  les 
mille  ava^ages  que  peuvent  proeurer  de»  gêna  en  possesirioD 
de  la  ricbesae,  de  rédueatien ,  de  la  société  et  du  presti^  de 
toutes  les  aristocraties. 

Ce  que  nous  disons  là,  un  colon  de  laMartiBicpieradé}à(bt. 

ËGoutMa  :  «  VEuropéea,  aprivuit  av«e  ses  idées  de  m>é- 
«  ralisioeet  de  pliilantbraiiie,Be  tarde  pas  ordinairement^  être 
«  atteint  par  Vair  ceutagieuit  qu'il  vievt  respirer  sur  le  sol  de. 
0  l'eseLaiitag&.  S'il  eef  parmi  lea  piuisBantev  des  séductions  de 
o.  mille  cspéoealuitopt  bien  vite  oublier  sa  mission  pam  par- 
ie tager  toutes  le&cbiiQârefi  cftloBiales;  s'il  est  dans  les  rangs 
«  ordinaires,  l'isapwiitë  que  sa  peau  Uaaehe  hii  assure  le  porte 
a  immédialMnont  À  user,  pour  opprimer,  à»  droit  qoHl  saiten 
savoir  acquis  ^n 

Pour  résister  à  d'ans»  peraicieusos  ioflaenoeft,  ce  sont  done 
des  homiBffî  d'Uite  et  déga^  de  tout  istérét  personnel  àaa& 
la  questioin  qu'il  foodrail  :  eo  sont  des  possesseurs  d'esclaves 
qael'on  cboisit,  et  enotH«  semble-t-on  recheretiw  les  plus 
passionnés  ! 

Oo  peut  se  te  raj^Hlev,  lai  S  mai  184ft,  H.  le  ministre  delà 
œarÎBfi  tnterrdiQpit  H.  TerBaax-CoDpEuis  qui  voulait  partw 
de  l'acqaiUemeat  des  &àfea  iabaK»,  tiqe  des  plus  grandes 
iasaltes qne  le  parjuredesjugesattjetéei  lafacede  t'biima- 
nité  ;  il  le  supidîa,  au  nom.  de  l'hoonevr  do  pays,  de  garder  le 
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silence  sur  ce  nouvel  exeès du  pouvoir  dominical;  il  ditqueoet 
acquittement  était  dA  aux  assesseurs;  que  les  magistrats 
en  avwent  été  indignés,  et  que  «  si  des  actes  pareils  se  renou- 
velaient, le  gouvernement  aurait  de  nouveaux  devoirs  è.  rem- 
plir et  n'y  manquerait  pas.  » 

Depuis  cette  déclaration  de  H.  de  Hackau,  que  de  sentences 
d'acquittement  semblables  ont  été  rendues,  soit  au  criminel 
par  des  magistrats  avec  assesseurs,  soit  en  police  correction- 
nelle par  des  magistrats  seuls,  sans  assesseurs  !  Et  les  juges 
coupables  restent  sur  leurs  sièges.  M.  de  Mackau  n'a  encore 
rien  fait.  Aucun  journal  du  gouvernement  n'a  encore  annoncé, 
pour  calmer  l'opinion  publique  émue  de  si  grands  crimes  et  de 
.  si  grandes  forfaitures,  que  H.  le  ministre  de  la  marine  se  soit 
occupé  d'un  projet  de  loi  qui  rendit  &  jamais  impossibles  ces 
attentats  à  la  morale  et  à  l'bumanité. 

Hélas!  H.  de  Hackau  est  occupé  de  tout  autre  soin  que  de 
celui  de  mettre  un  terme  aux  scandales  de  cette  nature,  dont 
les  Iles  sont  tous  les  jours  le  tbêitre.  Il  songe  plus  à.  consolider 
le  mal  qu'à  le  détruire.  Chaque  matin  la  presse  démontre  que 
les  passions  intéressées  des  magistrats  les  entraînent  loin  de 
la  justice  ;  la  tribune  des  deux  Chambres  s'est  faite  plusieurs 
fois  l'éloquent  écho  de  l'indignation  de  la  France.  A  cinq  re- 
prises différentes,  et  en  dernier  lieu  le  24  septembre  )  828,  les 
législateurs,  anciens  et  modernes,  voulant  parer  à  l'effet  natu- 
rel de  la  faiblesse  humaine,  avaient  renouvelé  à  cet  égard  des 
défenses  précises,  que  la  corruption  laissait  toujours  tomber 
en  désuétude,  ils  avaient  exclu  les  colons  et  les  métropolitains 
mariés  avec  des  femmes  créoles,  ou  possédant  des  immeubles 
daas  le  pays,  de  toute  fonction  supérieure  aux  lies. 

En  1829,  les  colons,  à  force  d'intrigues,  étaient  encore 
pfU'veaus  Â  faire  abroger  cette  sage  disposition,  par  une  ordon- 
nance dont  on  eut  si  grande  honte,  qu'on  la  cacha  dans  un  coin 
obscur  des  Annales  maritimes,  recueil  non  officiel.  Plusieurs 
députés  légistes  soutinrent,  lors  des  discussions  de  1845, 
que  l'ordonnance  ainsi  publiée  n'existait  pas,  que  l'insertion 
au  Bulletin  des  lois  éXait  indispensable  pour  lui  donner  la  vie 
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réelle.  H.  de  Mackau  n'a  été  louché  que  de  ces  dernières  ob- 
servations, et  VaèoHtioniste  français  Dous  apprend  qu'il  a  fait 
insérer  au  Bulletin  des  lois  du  5  février  184Î  les  ordonnances 
du  10  octobre  1S3»  et  du  11  avril  tSSOI 

H.  de  Hackau  peut  maintenant  légalement  conserver  aux 
possesseurs  d'esclaves  la  charge  de  patrons  d'esclaves  et  d'ad- 
ministrateurs des  pays  à  esclaves,  mais  l'acte  clandestin  qu'il  a 
régularisé  n'en  est  pas  moins  une  offense  à  la  raison  et  à  la 
morale  publique. 

Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'un  détail,  pour  bien  choisis 
que  fussent  les  magistrats,  il  faut  le  reconnaître,  il  n'en  serait 
pas  moins  impossible  d'établir  la  justice  aux  colonies.  Il  y  a 
entre  la  liberté  et  la  servitude  un  abîme  que  lois  et  ordon- 
nances ne  peuvent  combler,  qu'aucune  loi,  aucune  ordon- 
nance ne  pourra  jamais  combler.  La  servitude  étant  un  prin- 
cipe d'iniquité  ne  peut  se  maintenir  que  par  l'iniquité.  Il  n'y 
a  qu'un  remède  au  mal,  c'est  la  destruction  du  mal  mëmei 
l'abolition  de  l'esclavage. 


Dans  le  compte-rendu  de  Fexécutiondei  lois  des  18  et  ^9  juillet,  ré- 
ceairoenl  publié  par  U.  HHCkau,  ou  voit  que  74airaires'dB  sévices  seu- 
lement ont  donué  lieu  à  des  procédures  daus  les  quatre  colonies  depuis 
1845.  Sur  89  jugées  avant  janyier  1847 ,  11  ont  été  suivies  d'arrêl  de 
non-lieu,  el  14  d'acqui  Item  eut.  —  âS. 

Sur  les  68  prévenus  on  ai;cusés,  15  onl  été  retaxés,  et  18  acquittés, 
dont  11  en  cours  d'assises.  —  33. 

Les  35  autres  ont  été  condamnés  de  S  &  500  fr.  d'amende,  el  3  à  huit 
jours  de  prison,  1  à  quinze,  i  k  seize  jours,  2  à  un  mois,  1  k  trois,  1  à 
quatre  mois,  1  k  un  an  et  un  autre  à  cinq  aimées  de  réclusion. 
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YENTES.  PUBUOUBS  n'flQlUIES  ET   DE  FEHIIES. 

(RteM  iiuUpendanlt,  10  mars  fS^.) 

L'esolave  n'est  pas  seulement  victime  de  la  volonlô  m^bi- 
ssDte  de  ma  poasaaseur  ;  celui  qui  échappe  à  toutes  lies  amertu- 
nies  de  son  étal,  au  fouet,  aux  travaux  Ëswsùlà,  A  d'borribtes 
sévices  ;  cfllui  qui  apip«rtieat  au  mâilleur  4es  luaitse»,  est  eo- 
oorft«D  pFoie  à  àts  wua  ÏAcaieulJtbto  ii|iii  le  Erap^eut  dms 
tous  les  santiments  da  soa  cœur.  Parla  ùraple  fiàitde  sa  coa- 
dition,  il  eti  souvent  traité, comme  lasaaiqiauxi(ui  (wiupos^t 
avec  lui  la  propriétà  des  oolooit,  la  eaprioe,  la  faillite  ou  la 
mort  du  maltie  hottlevtuseat  &  qIm^u^  b^ur«  son  existwtçe  ; 
déclaré  par  la  loi  chose  mobilière,  il  e^  Qxfto^à  à  to^s  las^^icci- 
dents  d'une  chose  mobilière. 

Qu'on  lise  les  annonces  suivantes. 

mm  AVKto  idcfiq. 

Par  autorisation  de  H.  le  joge  royal  du  TribuniU  de  première  in- 
stance <îe  Saint-Pierre,  le  commissaire  priseur  Tendra  le  samedi  t1 
du  courant ,  à  midi ,  en  son  magasin ,  des  nenMeSf  K&étm, 
Llnse,  l'esclaTc  CHRISTINE,  négresse,  Agée  de  38  ans,  et 
un  cheval  sous  poil  noir,  âgé  d'environ  8  ans,  tt  tout  provenant 
de  la  succession  bénéficiaire  du  feu  sfeor  Paul-Jacques  Lalanne  *. 

Voici  maintenant  uns  vente  par  licitation  oit  Voa  ne  désigne 
pas  même  le  nombre  des  escteves  ;  on  met  divers,  ooimne  s'il 
s'agissait  de  quelques  parties  de  marchandises. 

LICITATIOIf  VMWTAIBS  BHTBB  KiJBtlS. 

Il  sera  procédé,  le  samedi  lï  septembre  courant .  à  midi ,  à  la 
vente,  aux  enchères  publiques,  de  divers  e»claTe«  appartenant 
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à  MBT.  Amédée  du  tïey  de  la  Ruflînière,  etc.,  colicitants,  —  Le  prix 
d«h  veBl»  sempoTé  comptant  *. 

SnCCESSIOR  TiCUTB. 

Ob  fait  Bttvoic  h  toua  ceux  qu'il  «{^ptrtkadïa,  qtCvi  wita  de  la 
délibératioD  du  conseil  de  famille  dé&  oiineuiç  Itîtffaiy  de  Rodte- 
brune,  tenue  devant  M.  le  juge  de  paix  du  Uoule,  le  13  ijtOYembre 
dernier,  it  sera,  le  samedi 2t  février  18*6,  procédé,  sut  ITiabitalion 
Rochebrune,  dite  la  Mahaudière,  sise  dans  la  commune  du  Moule, 
à  U  Tente  aaz  cti^s  et  encbèsffi  pid)H(|ius,  par  hU  ou  siparément, 
d«  M  ESWUVBft  dea  dmo  iaxe$.  et  lie  êit>m  Agte,  dépendant 
de  la  succession  du  sieitf  Marçay  de  RocbeJbrune  *. 

Nos  esclaves  sont  nos  enfants,  disent  tes  coIods  dans  tous 
leurs  écrits;  ils  restent  avec  no,us  de  père  en  fils,  et  se  perpé- 
tuent en  famille  sur  nos  habitations.  Rèpondez-nous  donc  : 
Que  devient  ta  famille,  la  fomîUe  esclave  non  légitimée,  nuis 
malgré  cela  très  réelle,  pour  ces  cinquantet6e&diseriBi»\kQfi- 
reus  que  l'on  va  cibler  mr  lms  ot  sifiMiant  u  gré  d«s  - 
a6betoara?0ùlftln8ardde  latente  Esèitera-t-it,  dans  quelles 
matas  femettra-t-il  oes  hommes  et  ces  femmes  que  la  mort 
laisse  sans  possesseurs? 

Que  de  fois  les  taille  événements  qui  troublent  les  fortunaa 
n'oBt-ils  pas  dispersé  aûtisi  dea  populations  da  n^res  ({ui,  après 
avoir  vécu  longtemps  ensemble  dans  les  mêmes  lieux,  ont  vu 
tout  A  coup  briser  leurs  attaches  à"la  t«Te  du  berceau,  et  les 
liens  d'affection  ou  de  parenté  qui  tes  unissaient  entre  eux  1 

Citons  un  exemple  de  la  déplorable  iustabilité  du  sort  de  ces 
eselavea  qui  vivent  et  meurent  en  taotiUe  chea  les  patriarches 
de  Boa  coicmtw.  La  mulâtrssse  Andriette,  appartenant  &  ma- 
demoiselle Anfoux  (Martinique),  avait  un  fils  Agé  de  huit  aip£. 
Le  a  décembre  1841,  la  demoiselle  Anfoux  vend  le  fils  à 
M.  Clément  Placide,  et  quatre  jours  après,  la  mère  à  mademoi- 
selle Lapoquiotte,  qui  la  revend,  neuf  jours  après,  le  27  dé- 
cembre, à  la  demoiselle  Decatrelle.  Celle-ci,  àsontour,  la  cède 
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à  mademoiselle  Louise  Germain,  le  5  mai  i  815.  Eofin  ma- 
demoiselle Acdriette  avait  été  revendue,  pour  la  cinquième 
fois,  à  UD  sieur  Courché,  quand  son  fils,  a^anchi  par  H.  Clé- 
ment Placide  le  3  octobre  1842,  l'appela  à  la  liberté,  en  vertu 
de  l'article  47  du  Code  noir,  qui  ne  permet  pas  de  séparer 
l'enfant  impubère  de  sa  mère. 

Ces  Taits  ont  été  avérés  le  8  août  184S  au  tribunal  de  Saint- 
Pierre  (Martinique). 

L'avis  suivant  pourra  encore  donner  une  idée  des  ballotte- 
ments qui  Tiennent  agiter  l'existeoce  des  esclaves,  et  auxquels 
ils  doivent  se  soumettre  comme  des  bétes  de  somme  qui  pas- 
sent de  main  en  main. 


Par  jugement  rendu  pv  le  Tribunal  de  première  iastance  de  ForU 
Royal,  UD  date  du  21  janvier  1845,  entre  M.  Huyghues-Dérivry  et 
MM.  Fleury;  les  parties,  etc. 
•     Et ,  en  outre,  le  jugement  dispose  comme  suit  : 

«  Réserve  à  Dérivry  ses  droits  contre  ceux  qui  auraient  détourné 
des  esclaves  immobilisés  sur  l'habitatiOD  d'après  l'acte  de  vente  du 
4  Juillet  1834.  > 

Je  préviens  donc  le  public  que  les  esclaves  qui  onL  été  détournés, 
l'ont  été  sans  droit  ni  raison  de  la  part  du  sieur  Fleury  ou  de  ses 
ayants  cause  ;  que,  dès  lors,  je  vais  me  pourvoir  en  annulation  des 
ventes  des  esclaves  dont  les  noms  suivent  -. 

Romain,  Jean-Baptiste,  Bocaïl,  Rémy,  Martine,  Jeanne,  Fran- 
çoise, Sophie,  Marie-Ursule,  Agalbe,  Fanélie,  François-Louis.  Petit- 
Jean -Baptiste,  Anatole,  Saint-Jean ,  Marc-Anloine  et  Jean-Louis. 

J'attaquerai  également  toutes  ventes  nouvelles  qui  seraient  faites 
de  tous,  ou  de  chacun  desdits  esclaves,  ou  des  en  fonts  en  provenant , 
par  les  ayants  cause  dudit  sieur  Fleury.     Ch.  HinroHnEs  DSrivrt  '. 

Que  l'on  se  figure  le  misérable  destin  de  ces  esclaves.  Ils  vi- 
vaient ensemble,  ils  étaient  immobilisés,  comme  dit  grossiè- 
rement l'arrêt,  sur  une  grande  habitation  ;  quelques-uns  sans 
doute  étaient  unis  par  l'amitié,  par  l'amour  ou  par  des  allian- 
ces plus  ou  moins  rapprochées.  Survient  un  procès  ;  leur  maî- 
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Ire,  M.  Dôrivry,  est  dépossédé,  et  voili  qu'on  les  vend  les  uns 
d'un  cùXé,  les  autres  de  l'autre.  Mais  la  fortune  des  plaideurs 
est  diverse  :  au  bout  d'un  an,  un  nouvel  arrêt  détruit  l'ancien  : 
aussitôt  H.  Dérivry  annonce  qu'il  va  reprendre  ses  esclaves 
partout  où  ils  se  trouveront!  Ils  auront  peut-être  formé  d'au- 
tres liens  qui  seront  encore  une  fois  brisés;  n'importe,  la  jus- 
tice a  prononcé,  la  justice  1  il  faut  qu'ils  fassent  retour  à  leur 
premier  maître.  Quel  horrible  sort  pour  des  êtres  qui  pensent, 
qui  sentent,  qui  éprouvent  toutes  les  passions  propres  à 
l'homme  I  Nous  savons  les  misères  du  pauvre  dans  notre  so- 
ciété, mais  en  est-il  qui  soient  plus  avilis.santes  que  celles-là, 
plus  faites  pour  démoraliser  des  créatures  humaines? 

La  mort  et  les  procès  n'exposent  pas  seuls  les. nègres  à  ces 
cruelles  éventualités.  Le  départ,  la  faillite  du  possesseur  en 
livrent  aussi  beaucoup  au  marteau  du  commissaire-priseur. 

VBHTB  A  L'BUCàK,  POUR  CADSB  DE  DBPABT. 

Samedi  prochain ,  25  du  courant ,  on  fera  vendre  par  le  ministère 
du  commissaire-priseur,  en  cette  ville,  nne  •ervante  bonne 
"  !.  Elle  est  habituée  à  la  houe  •. 


Le  commissaire-priseur  vendra,  pour  cause  de  départ,  le  jeudi 
^  avril  courant,  k  midi,  des  IHcnliles  meublnnts,  denz 
Billards,  de  l'Argenterie,  divers  autres  Ob|e(s,  ainsi  que 
l'esclave  THÉONIE,  avec  ses  deux  enfants  JOSEPH  et 
«EORfiE  *. 


Le  samedi  12  du  courant,  à  midi,  le  commissaire-priseur  vendra, 
en  son  magasin ,  divers  Menblcs  mcnblanta,  tels  que  :  Ta- 
bles, console, pilants,  goérldons,  sofas,  pendnies, 
chaises,  glaces,  lits,  nne  boite  d'Argenterie,  bU 
|«nx,  porcelaine,  etc.,  et  les  esclaTcs  dVILLAVME , 
mulâtre,  âgé  de  60  ans  ;  CÊLANIE ,  mulâtresse,  âgée  de  24  ans, 

»  L'Avenir  de  la  Pointe-à-Pitre  du  22  avril  1840. 
*,Courrier  de  la  Marlitâque  du  15  avril  1846. 
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,ivcc  son  enfam,  ILVKÉM.tà.,^é6dei  im.  Leiadfrwmuiutile 
la  faillite  du  sieur  Occuly  Foucbé  ■. 


TBHTS  JUDJCUnUL 

Dimanche  Î5  janvier  courant,  à  onze  heures,  sur  la  place  publique 
du  nscAe  du  bo^rg  du  Port-Louis,  il  sera  procËdé  &  la  veale,  au 
ownptaiit,a«phie<i<n^iit4A  dernier ewAfënsseur,  de*.  I"  Vmewé- 
jTB— e.  fiOiBi)ié« CUAA ,  ftgée  de  Si  ««;  »•  Bb  dwraf, 
•on»  ,pol|  r«iu  ftoncé,  Âgé  de  iO «us;  5°  AIrepw  meu- 
ble* et  elfels  ni«1iUteF«r  Proveaant  de  same-ixieulion  *, 


AIT  «M  ««  w  {.«  VT  W  lU  «WIKf . 

On  fait  savoir  que,  le  diinancbe  26  janvier  firochaio ,  il  sera  vendu 
sur  la  place  pub^que  du  boui%  dû  Trou-au-Chat,  à  l'issue  de  la 
messe  pattîssit/h  : 

•t  Eselavea,  CÉLE8TINE,  17  ans,  et  HARIE-LOOISE, 

26  ans,  toutes  lieux  jouisaMèrsej^ctuoMdif*  amàfexéaUion  '. 

C'est  au  sortir  de  la  messe  .gue  la  justice  Êiit  vendre  clés 
femmes  sur  la  place  publique»  «t  c'est  eu  se  r«lewat  delà  jt^e 
de  comuiuDioD  qu'un  dévot  colon  court  acheter  ses  frères  et  ses 
sœurs  en  Jésus-Christ  1 

11. j  a  souvent  dans  ces  aimoiices  une  sécheresse,  uD«y- 
jiisioe,  i^ai  au  fond  n'^ùutest  ries  i  rborraur  du  tra&c,  jnais 
qui  le  reaileat^us  jéveltant  eBCore4aas4alorffie  : 

1  TENDRE. 

Use  Seprante,  couleur  rouge,  ^ée  de  20  ans^  ton  sujet.  £lle 
sait  blanchir,  repasser,  coudre.  —  S'adresser  au  soussigné. 

Garnie»  >fHB'*. 


'  L'Avenir  de  la  Pointe-d-Pitre,  17  janyier  1846. 
»  /ournoi  offieid  de  la  Martimtfufi,  iS  janvier  1846.  ■ 
*  Journal  de  la  Pointe-à-Pitre,  H  janvier  1846. 
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A   miVKB    A     l'mCAIf, 

le  tamedi  7  févriw. 
Ou  à  l'amiable,  avant  ce  terme,  en  s'adressant  au  bureau  de'ce 

jOUTBd'. 


Vnc  Malwwi  composée  âe  deux  Bptni4e»n0lB,  «^m;  vu  besu 
jardin,  et  Mk  Nècrra  et  fll*grwwi . 
S'adresser  à  M.  Valier-Bouil  *. 

■k.  TfflDKfe  m  k  1.0011. 

ITb  bel  ISLEt,  agréablement  situé  dans  la  rade  de  la  Peînte- 
ft-Pftre,  sur  lequel  se  trouve  un  btean  pwrlllsa,  el  ■ses  6épa\- 
dances,denxplrognea.deaz«it>lHe*  OH  tîlets,«lx  liserés 
bons  .pécbeuTB,  ^ut  un  fntiim  de  péobe,  .un  catfat  et  ub  charpen- 
tier de  marioe.  Pius^  «ne  «erTiutte  avec  se»  ti-oUi  en- 
CuBt»,  fkgés  de  10, 14  el  16  ans.  S'adresser  au  soussigné. 

B.  DDG&RD  DtlCHABMOT  *. 

Allons  !  qui  veut  un  bel  Islet  avec  un  pavillon,  deux  bateaux, 
six  nègres  et  une  négresse.  Ces  objets  snnt  â  vendre  ou  â  louer, 
comme  on  voudra S'adresser  ià  H.  Ducharmoy, 

Partout  «t  toujours  les  colons  assimiUsut  ainsi  lee  esclaves 
aiixinimauz  avec  une  impudeur  qui  soulève  le  dëgûlU.  Voyez 
encore  à  ce  prcyioe  câtte  -ignoble  aOlcbe. publiée  dans  le  journal 
oCSciel  de  la  Uartinique  du  31  décembre  1845. 

BSCL&TE  EN  XABBOnflAGX. 

Bslfiartie  marronne  depolB  deux  mtôs  du  «kinw^le-du  soussigné, 
ta  négresse  ^ESMUETTE,  âgée  d'environ  30  à  40  ans,  taille 
moyenne,  corps  mince,  etc.  Celle  négresse  se  dit  libre  '.  Ses  {dlures 

•  Journal  commarciol  de  la  Pointe-à-Pitn,  21  janfier  ISW, 
'  L'Avenir  de  la  Poittte^Pilre,  14  mai  1846. 

'  L'Avenir  Se  la  Poitite-à-Pitre,  2  jaimerlftlft. 

*  Mademoiselle  Henriette  avait  de  bonnes  raisons  pour  se  dire 
libre.  Son  tUTrancbissement  avait  donné  lieu  k  un  .procès  ;  la  Cour  de 
cassation  avuil  déclare  qu'on  nepossédaii  aucun  droit  pourla  garder  en 
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sont  à  la  rue  Mont-Noël  où  r-lle  loufût  une  chambre.  Sa  profession 
est  celle  de  blanchisepiise. 

On  poursuivra  tous  ceux  qui  pourraient  la  receler,  et  on  donnera 
«n  demi-douhlon  dt  récompente  (40  fr.)  à  celui  qui  l'arrêtera  et  la  con- 
duira à  la  première  geôle. 

Saint-Pierre,  le  20  décembre  1845.  Joseph  Geohsbllo. 

Voilà  donc  une  femme  dont  on  fait  tout  à  la  fois  une  chienne 
perdue,  récompetise  honnête  est  promise  à  qui  la  rapportera  à 
son  maître;  une  chose  voiée,  on  poursuivra  le  receleur-  un  gi- 
bier de  la  forêt  voisine,  ses  allures  sont  à  tel  carrefour! 

Iln'yaquel'esclavagequipuisseaccumuler  en  dix  lignes  tant 
d'injures  et  de  mépris  contre  une  femme.  Jamais  on  ne  dégrada 
avec  un  sang-froid  plus  implacable  l'espèce  humaine  tout  en- 
tière dans  un  de  ses  membres. 

Hélas  1  on  ne  traite  en  réalité  que  trop  souvent  les  marrons 
comme  du  gibier.  Oui,  comme  du  gibier  on  les  poursuit  à 
coups  de  fusil  dans  les  mornes  où  ils  cherchent  la  liberté,  et  plus 
d'une  fois  on  a  tué  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  rendre. 

Ce  n'est  pas  aux  États-Unis  et  à  la  Havane  seulement  que 
l'on  cherche  les  marrons  avec  des  chiens,  nos  colonies  of^nt 
encore  aujourd'hui  quelque  souvenir  de  cette  horrible  chasse. 
Vers  la  &n  d'octobre  1846,  les  gens  de  la  police  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  rencontrant  à  dix  heures  du  soir  un  enfant  de  douze  à 
quatorze  ans,  appartenant  à  M.  Âlbon,  voulurent  Tarrêter. 
L'enfant  ne  se  souciait  pas  de  passer  la  nuit  au  violon,  il  se  mit 
à  courir  et  allait  gagner  la  maison  de  son  maître,  lorsque  ceux 
qui  le  poursuivaient,  désespérant  de  l'atteindre,  lancèrent  con- 
tre lui  un  chien,  leur  auxiliaire  habituel.  Le  pauvre  petit  es- 
clave fut  mordu  en  plusieurs  endroits  et  conduit  au  bureau  de 
police.  Là,  sesplaies  visitées  par  le  brigadier  Baptiste,  chef  de 
la  patrouille  et  propriétaire  du  dogue,  parurent  si  graves  que 
cet  homme  les  lava,  les  pansa,  et  renvoya  la  victime  après  lui 
avoir  donné  deu;t  francs,  en  lui  recommandant  de  ne  rien  dire. 

esclAvage,  et  la  Cour  royale  de  Paris,  devaot  laquelle  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  vient  de  d^larer  dans  le  sens  du  tribunal  suprême. 

D,g,t7cdb/GOOgIC 
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Mais  la  douleur  fut  la  plus  forte.  Le  surlendemala,  M.  Aibon 
dut  appeler  un  médecin  qui  constata  l'état  de  son  esclave ,  et 
en  même  temps  il  adressa  une  plainte  au  procureur  du  roi.  Ce 
magistrat  poursuivra-t-il  les  gardes?  IL  est  permis  d'en  douter 
quand  on  sait  qu'il  s'appelle  Foorniols.  Ces  mêmes  gardes 
avaient  déjà  arrêté,  quelques  jours  auparavant,,  par  le  môme 
moyen,  une  serrante  de  M.  Leschaloupé.  Cette  jeune  fille  avait 
été  très  grièvement  mordue  au  talon. 

Mais  reprenons.  !1  faut  savoir  soutenir  le  dégoût  de  tant 
d'horreurs.  On  brocante  aux  colonies  des  esclaves  ainsi  que  des 
bétes  de  somme.  Il  y  a  des  maquignons  de  nègres  comme  des 
maquignons  de  chevaus. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'informer  le  public  qu'il  a  i.  vendre  de 
gré  à  gré  '  14  ESCLAVES, 

Dont  7  grands  et  7  au-dessous  de  14  ans. 

10  juillet  1846.  M.  Vivite<. 

Il  faut  bien  le  dire,  le  gouvernement  lai^n6me  autorise,  par 
son  exemple,  ces  déplorables  assimilations  de  créatures  humai- 
nes aux  animaux  et  anx  choses;  le  gouvernement  de  France 
fait  aussi  vendre  à  la  criée,  des  hommes,  des  femmes,  des  en- 
fants, pour  son  propre  compte  ! 

TBniE  PAR  AtTOUTÉ  DE  JOSTICB. 

^u  nom  du  roi,  la  lot'  et  justice,  on  fait  savoir  que,  le  dimanche 
ISdu  courant,  à  l'heure  de  midi ,  surlaplacedujnarcbé  du  Mouil- 
lage, il  sera  procédé  à  la  vente  de  rcselave  MARIE-SAINTE , 

dite  Négremëe,  u^resse  âgée  de  14  ans. 

Saisie  exécutée  à  ia  requête  de  M.  le  trésorier  de  la  colonie  *. 

TENTE  PAS  &I;T0BITÊ  DE  JUSTICE. 

Au  nom  du  roi,  la  loi  et  justice,  on  fait  savoir  que  le  dimanche 
6  septembre  prochain,  heure  de  midi,  il  sera  procédé,  sur  la  place 
du  marché  du  Fort,  par  te  ministère  du  commissaire -priseur,  à  la 
Tente  de  reaclave  nommé  HAXIMIN,  nègre,  mftfon, 


'  Journal  officiel  de  la  Martinique  du  lSjiiilleM84ft. 
'  Courrier  de  la  Martinique  du  U  Kvrriir  iMd. 
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Agé  de  M  ans,  proTeaanl  de  s^sie-eséeution  à  la  requête  de  U.  b 
trésorier  d«  lacoloniê.  —  La  vente  se  fera  au  coinpiaiil,el  payable 
avant  la  livraison  '. 

Voilà  donolfl  gooTernement  qui  prépare  l'émaneipation,  qui 
est  obargé  de  la  eommenoer  eo  affranchissant  les  noirs  du  do- 
maine, et  qni  devrait,  par  tous  les  moyens  imaginables,  réali- 
ser ce  TdBu  de  la  métropole  uniTersellement  exprimé  ;  le  voilà 
livrant,  au  plus  offrant  et  dernier  enchfe'isBenr,  ces  hommes 
que  pon  devoir  est  de  transformer  en  citoyens  français!  Il  est 
vrai  qu'il  ne  les  vend  qu'au  ohiptant  et  payables  avant  livrai- 
son! 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  les  citations  qu'on  vient 
de  lire.  Il  n'est  pas  un  numéro  des  journaux  des  lies  qui  ne 
contienne  plusieurs  de  ces  repoussantes  annonces,  et  leur 
grand  uomhre  témoigne  asseï  que  l'esclave,  même  le  plus  sage, 
et  appartenant  au  meilleur  maître,  est  encore  exposé  aux  plus 
dégradantes  infortunes. 

Ce  qui  se  passe  dans  oes  ventes,  on  peut  le  supposer  sans 
que  nous  ayons  besoin  de  nous  y  appesantir.  L'homme,  la 
femme,  La  jeune  Slle  y  sont  examinés,  retournés,  palpés  comme 
des  animaux;  nous  ne  dirons  point  que  les  moindres  notions 
de  la  pudeur  elle  -  même  n'y  sont  pas  respectées,  la  pudeur  y 
est  inconnue. 

Nous  avons  voulu  assister  à  une  de  ces  criées  de  cbair  hu- 
maine. Quel  ^ciaote  I 

C'était  en  1841,  à  laHertiDique.  dans  une  grande  salle  rem- 
plie de  meubles  et  d'objets  de  toute  espèce.  Au  milieu  de  oe 
fouillis,  assise  dans  un  coin,  sur  des  caisses  de  vin,  était  une 
fllle  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  la  tête  appuyée  sur  la  main 
et  le  regard  fixe.  Elle  ne  paraissait  pus  précisément  humiliée 
ni  désespérée,  mais  mécontente  et  sombre.  Un  agent  de  police, 
placé  à  cdté  d'elle,  la  surveillait.  Il  y  avait  d'ailleurs  beaucoup 
de  monde  et  beaucoup  de  bruit.  Les  acheteurs  qui  l'aperce- 
vaient venaient  l'interroger.  «  Ëtes-vous  bonne  allé?  Savez- 

'  Courrier  de  la  Uartinîqite,  2  septembre  1S46. 
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Toos  bluter?  Travaillez  -  vous  aii  jardin  (  le  trartiil  dos 
champs  )  ?  Avez-vous  eu  des  en&mts?  Pourquoi  vous  vend-on  1 
N'6tes-vou8  pas  marfonneuse  (  dîqwsée  à  atler  en  mirrou- 
nage)  ?  etc.,  etc.  »  Mille  quefAions  de  mille  per«)ni)es  diver- 
ses. Quelques-uns,  je  me  rappelle,  prirent  ses  joii«s  pour  voir 
si  elle  avait  la  cbair  ferme.  Elle,  froide,  impsasible,  répondait 
mal,  de  mauvaise  volootè,  et  on  loi  disait  alors .  «c  Ouvre  donc 
la  bouche  qu'on  t'entende ,  imbéoile.  »  Et  elle  répliquiUt  à 
peine  quelques  mots.  Je  suis  persuadé,  moi,  qu'elle  oonipre- 
oait  sa  posUiw,  quoique  née  dans  la  servitude. 

Après  avoir  vendu  une  baignoire,  un  lit,  un  canapé  et  une 
lampe,  le  oomQussair&i>riseur  dit  :  «  A  la  négresse.  »  On  s'ap- 
procha d'elle.  Il  la  fit  tenir  debout,  et  la  mit  À  pris  :  — 100  fr. 
la  négresse  ane  telle,  &gée  de  seize  ans  I  £lle  travaille  au  jar- 
din. 100  fr.,  100  fr.l  —  Le  visage  toujours  froid .  l'air  im- 
passible, elle  restait  a^^uyée  contre  un  meuble.  — 130,  ISO, 
155!  Enfin  elle  fut  adjugée  &405  tisanes;  et  le  ccHnouissaire- 
priseur  lui  dit,  montrant  le  dernier  surenobérisseur  ;  «Allei, 
voici  maintenant  votre  maître.  »  C'était  un  mul&tre.  Elle  leva 
les  yeux,  le  regarda,  s'&pfH-ocha  de  lui,  toujours  du  même  air; 
il  lui  adressa  quelques  paroles,  et  je  les  vis  disparaître  ensem- 
ble. Je  les  vois  encore  :  c'est  horrible. 

Un  de  nos  amis,  témoin  d'une  vente  d'esclaves  à  Bourbon, 
en  1851,  eu  a«onservé  un  souvenir,  encore  ineffaçable  malgré 
les  quinze  années  qui  le  séparent  de  ce  hideux  spectacle.  «  Al- 
lons, messieurs,  criait  l'encanteur,'  en  faisant  l'énumération 
de  toutes  les  qualités  d'une  négresse  qu'il  vendait,  allons,  un 
prix.  Elle  sait  blanchir  et  repasser;  garcmtie  bon  sujet,  avec  ou 
sans  enfants.  Allons,  messieurs,  un  prix.  —  450  piastres  avec 
les  deux  marmots  1  dit  l'un  des  spectateurs.  —  500,  sans  les 
enfants  1  dit  un  autre.  »  ^  Les  acquéreurs  paraissant  irrésolus, 
le  notaire  chargé  de  la  vente  déclara  que  l'on  vendrait  la  né- 
gresse et  ses  enfants  téparémenl,  et  l'adjudication  définitive 
se  fit  ainsi..'. 

Que  d'autres  épisodes  non  moins  atroces  nous  pourrions  rar 
conter,  si  le  fait  lui-même  n'impliquait  pas  tout  ce  qu'on  peut 
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concevoir  de  plus  désolant  t  Citons  cependaDt  encore  un  trait 
rapporté  par  un  témoin  ocul^re  : 

«  Durant  le  séjour  que  j'ai  Tait  aux  Saintes,  dans  le  mois  de 
mai  18i0,  il  s'est  passé  à  la  Terre-de-Haut  un  fait  bien  révol- 
tant. Deux  dames  de  cette  localité  se  disposaient  à  quitter  la 
colonie.  Elles  vendirent  tout  ce  qu'elles  avaient  à  la  Guade- 
loupe, leurs  esclaves  par  conséquent.  Un  enfant  qui  leur  ap- 
partenait était  fils  d'un  homme  libre  ;  il  fut  exposé  à  l'encan. 
Le  père  se  présenta  pour  l'acheter;  malheureusement,  un  des 
enchérisseurs  en  offHt  ttO  fr.  de  plus  qu'il  ne  pouvait  en  don- 
ner lui-même  ;  bientôt  après,  le  malheureux  père  vit  monter 
son  fils  sur  le  bateau  qui  devait  le  priver,  peut-être  à  jamais, 
du  bonheur  de  le  voir  :  il  fut  transporté  à  la  Grande-Terre.  Cet 
acte  d'inexprimable  inhumanité,  de  la  part  de  deux  femmes, 
nous  remplit  d'indignation  et  d'horreur.  L'officier  de  la  garni- 
son, avec  lequel  nous  eûmes  occasion  d'en  parler,  en  parais- 
sait aussi  indigné  que  nous.  Hais,  que  faire  I  ces  dames  avaient 
agi  an  nom  de  la  loi,  de  la  justice  et  du  roi  '.  » 

En  vain  voudrait-on  excuser  ces  monstruosités  en  disant 
que,  l'esclavage  existant,  il  faut  bien  vendre  et  achetef  les  es- 
claves ;  que  les  esclaves  étant  déclarés  par  la  loi  objets  mobi- 
liers, on  est  bien  obligé  de  leur  faire  subir  les  conditions  d'un 
objet  mobilier.  Nous  répondrons  toujours  qu'une  institution 
qui  entraîne,  forcément,  de  pareilles  conséquences,  ne  peut 
trouver  d'appui  que  dans  des  eœurs  barbares,  et  que  l'honneur 
de  la  civilisation  française  exige  qu'on  la  détruise  immédia- 
tement, Â  tout  prix. 

C'est  précisément  parce  que  te  crime  de  l'esclavage  a  de 
pareils  résultats  pour  inévitables  corollaires,  que  la  France 
est  sans  excuse  de  le  maintenir. 

On  est  toujours  en  droit  d'accuser  le  pouvoir  législatif, 
même  des  maux  qui  tiennent  à.  l'essence  de  l'esclavage,  puis- 
qu'il peat  détruire  l'esclavage  ;  mais  ici ,  dans  tous  les  cas ,  il 


'  Lettre»  sur  l'esclavage  dam  les  colonies  françaises,  par  M.  l'nbbé 
Dugoujou. 
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ne  saurait  donner  cette  vaine  excuse  des  iïUalités  de  la  con- 
dition serTîle ,  car  nous  lui  reprocboos  un  mal  dont  il  lui  est 
très  facile  d'adoucir  au  moins  la  forme  la  plus  révoltante,  sans 
compromettre  l'institution  qu'il  respecte  encore.  Pourquoi 
n'imite-t-il  pas  le  Danemarck?  Depuis  plus  de  huit  aos  déjà 
(30  avril  1838),  le  gouverneur  des  Iles  danoises,  a  interdit  ces 
ignobles  expositions,  par  une  ordonnance  conçue  en  ces 
termes: 

«Quand  un  esclave  doit  être  vendu  publiquement,  il  est 
défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  10  à  KO  écus  (56  i  80  fr.), 
de  le  faire  assister  aux  enchères,  ou  de  le  présenter  au  lieu 
même  de  la  vente.  Lorsqu'il  arrive  qu'un  esclave  est  vendu 
publiquement,  une  note  doit  être  présentée  A  l'enchère,  con- 
statant exactement  l'&ge  de  cet  esclave,  sa  santé,  sa  couleur  et 
les  autres  particularités  qui  peuvent  inQuer  sur  son  prix.  Du 
reste,  il  sera  toujours  permis,  k  ceux  qui  le  désirent,  de  voir 
l'esclave  en  personne  pendant  les  trois  derniers  jours  qui  pr^ 
cèdent  les  enchères,  et  une  annonce  sera  publiée  dans  la  ga- 
zette à  cet  effet,  n 

Quoi  !  on  prétend  que  l'on  veut  civiliser  la  population  nègre 
pour  qu'elle  puisse  apprécier  le  bienfait  de  la  liberté,  et  tous 
les  jours  on  lui  montre  quelqu'un  de  ses  membres  jeté  sur  les 
tréteaux  de  l'encan  avec  les  meubles  et  les  ustensiles  de  mé- 
nage 1  Qui  empêche  de  décréter  que  tes  acheteurs  iront  voir 
les  infortunés  mis  en  vente,  dans  une  maison  particulière,  et 
que  la  sauvage  criée  aura  lieu  ensuite  hors  de  leur  présence  ? 

La  France  sera-t-elle  donc  toujours  destinée  t  rester  en 
arriére  des  pays  barbares  ! 

Elle  a  encore  des  esclaves  pendant  que  le  bey  de  Tunis  a 
supprimé  la  servitude  dans  tous  ses  Etats  I  Elle  fait  encore  ven- 
dre, à  l'issue  de  la  messe,  des  hommes  et  des  femmes,  et  voilà 
qu'AbduI-Medjid,  honorant  son  règne  par  un  nouvel  acte  de 
généreuse  réforme,  comprenant  les  idées  tes  plus  philanthro- 
piques du  siècle,  vient  de  renoncer  aux  droits  perçus  sur  la 
vente  des  esclaves,  et  de  fermer  le  marché  public  de  Constan- 
tinople,  où  l'on  trafiquait  de  ces  malheureuxl  LaFrance  ne  peut- 
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elle  foire  ce  qu'oui  fait  lour  à  lonr  le  Dftnem&rck  et  la  Torqaie  ? 
L'eiisteace  (les  oolooies,  grand  mot  sous  lequel  on  étouffe 
toujours  leH  droits  ic9  plus  sacrés  de  rhumanité,  n'est  sulle- 
ment  engagée  ici  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  tardif  hommage  &  la 
pudeur  publique.  En  attendantlejourtrés  prochain,  nous  l'es- 
pérons, de  l'alwlition,  od  pourrait  donc  supprimer  les  infimes 
ffiiposili(His  des  -noire  A  Vencan,  enlever  à  ces  ventes  m 
qu'elles  ont  de  plus  hideux  dans  la  forme  ;  et  si  ou  ne  le  fait 
pas ,  c'est  qu'on  ne  s'inquiète  ni  de  la  inoralisation  des  es- 
claves, ni  du  respect  de  la  dignité  humaine. 
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CHAPITRE  VIII. 

iVA&lONS   kVX   ILES   ANGLAISES. 
ÉnMloB  d«  18  migrt»  de  1b  HartlHl^ne. 

{lUfomu,  30  ootobrB  1Si5.) 

Les  esclaves,  en  apprenant  que  le  parlement  s'était  occupé 
d'eux ,  comptaient  sur  la  liberté  tant  de  fois  aiiponpée ,  objet 
incessant  de  leurs  rêves ,  unique  remède  à  leurs  maux.  Qm^id 
ils  ont  vu  que  la  loi  ne  contenait  ni  la  liberté  qu'ils  espëren(, 
ni  môme  une  modification  sérieuse  à  leur  misérable  destin,  ils 
sont  tombés  dans  le  découragement  qui  suit  toute  grande  dé- 
ception. Les  moins  abattus  ont  renoncé  à  attendre  leur  déli- 
vrance de  la  métropole,  et  les  fuites  aux  colonies  anglaises  re- 
doublent, quelque  dispendieuses  précautions  qu'on  prenne 
afin  de  les  empêcher.  Chaque  jour  les  noirs  affrontent  des 
dangers  de  toute  espèce  pour  aller  jouir  de  l'indépendance 
sur  une  terre  plus  généreuse  que  celle  de  la  France.  Plusieurs, 
du  moins,  y  réussissent  ;  grâce  au  ciel!  ils  ne  trouvent  pas 
tous  la  mort  dans  la  périlleuse  traversée  du  canal  qui  sépare 
la  Martinique  d»  Sainte-Lucie,  et  la  Guadeloupe  4^  '^  Domi- 
nique et  d'Antigue.  Le  QWQéro  de  VAnti-slavery  reporter 
<)a  lË  octobre  1845  oojitient  les  beureuses  iiouvelles  suivan- 
tes, extraites  des  journaux  de  Sainte-Lucie. 

a  Le  30  août,  cinq  hommes  se  sont  présentés  d'eux-mêmes 
«  à  l'office  de  l'inspecteur  en  phef  de  la  pctiiçe,  se  disant  esçla- 
»  ves  fugitiis  de  la  Martinique.  11  appert  de  leur  déclaration 
«  qu'ils  abandonuérent  la  Martinique  lundi  soir  dans  un  très 
«  petit  canot,  et  parvinrent  à.  atteindre  Gros-llet  mardi,  à  en- 
«  viron  trois  heures.  Ils  viennent  de  la  partie  du  vent  de  l'île. 
H  Ils  disent  qu'ils  étaient  exposés  aux  plus  barbares  traite- 
«  ments,  elqu'il  n'existe  aucune  loi  dans  la  colonie  qui  pût  les 
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«  protéger  contre  la  tyraonie  du  géreur  de  l'habitation  à  la- 
«  quelle  ils  appartenaient.  C'est  1&  ce  qui  les  a  détenniDés  à 
«  venir  chercher,  au  risque  de  lear  vie,  un  asile  sous  le  pavillon 
«  britannique.  »  {St-Lvda  IndepeJident  Press.) 

«  Nous  avons  eu  cette  semaine  plusieurs  arrivées  de  laboo- 
«  reurs  pour  augmenter  notre  population.  Il  y  avait,  parmi 
«  les  arrivants,  huit  esclaves  de  la  Martinique,  cinq  hommes, 
«  deux  femmes  et  un  enfant,  qui  ont  été  assez  heureux  pour 
«c  traverser  le  canal  dans  une  petite  barque.  Ces  gens  ont 
«  touché  terre  lundi  matin,  ayant  laissé  la  Martinique  dans  la 
«  soirée  du  dimanche. 

a.  Jendi,  un  des  ^ardes-cétes  français  a  paru  à  la  bouche  de 
<t  notre  port,  mais  il  n'est  pas  entré.  Après  avoir  communiqué 
«  avec  quelques  bateaux  pécheurs ,  il  a  remis  à  la  voile  du 
«  c6té  de  la  Martinique.  Il  était  sans  doute  à  la  poursuite  des 
«  fugitifs  qui  avaient  abordé  sains  et  saufs  deux  jours  aupara- 
«  vant.  »  {St-Lvcia  Palladium.) 

Nos  planteurs,  toujours  aveuglés  par  leurs  passions,  se 
plaignent  amèrement  que  les  Anglais  gardent  les  esclaves  fran- 
çais qui  s'échappent,  et  ils  seraient  les  premiers  &  s'indigner 
que  la  France  livrâ.t  aux  réclamations  de  Saint-Pétersboui^ 
des  serfs  russes  qui  viendraient  chercher  la  liberté  sur  notre 
territoire.  

(2  jaiiTi«r  4Si6.) 

Vingt  esclaves  viennent  encore  de  s'échapper  de  la  Marti- 
nique. Ils  se  sont  servis  précisément  d'un  des  canots  de  ronde 
chargés  de  surveiller  les  évasions,  celui  de  M.  Lejeune  Deia- 
motte,  capitaine  de  port  de  Saint-Pierre. 

Vingt  nègres  représentent  une  assez  grosse  somme  d'argent 
que  l'on  ne  perd  pas  sans  regret.  Dès  qu'on  s'aperçut  de  leur 
disparition ,  le  lendemain  matin ,  le  bateau  -k,  vapeur  le  Styx, 
qui  se  trouvait  en  rade,  fut  lancé  à  leur  poursuite.  Mais  la  nuit 
avait  été  belle ,  et  ils  touchèrent  heureusement  le  -sol  anglais 
ftu  moment  d'être  atteints.  Quand  le  Styx,  au  retour,  annonça 
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cette  Douvelle,  les  noirs  qui  se  trouvaient  sur  le  rivage  pous- 
sèrent de  grands  cris  de  joie  fort  significatifs. 

Quarante-huit  heures  après  eut  lieu  un  autre  départ  avec 
le  même  succès.  Le  jour  des  noces  de  M,  Larougerie,  substi- 
tut du  procureur^énéral,  avec  mademoiselle  Duchaxel,  pen- 
dant que  les  époux  et  les  convives  dansaient  au  Lameatin,  sur 
l'habitation  de  H.  Dbeuriville-Duchaxel ,  oncle  de  la  mariée , 
dix  beaux  noirs  de  l'habitation  sont,  partis  pour  Sainte-Lucie, 
où  l'on  a  su  qu'ils  étaient  arrivés  A  bon  port.  Quatre  esclaves 
de  H.  Huyghues-Derivry,  du  Trou-au-Chat,  viennent  également 
de  passer  avec  bonheur  à  la  même  tie. 

Enfin  ,  au  mois  de  novembre ,  sept  nègres  de  la  Trinité  se 
sont  enfuis  dans  un  canot  appartenant  à  H.  Sanois ,  l'un  des 
plus  riches  propriétaires  de  la  Martinique.  On  ignorait  leur 
sort,  et  malheureusement  Ton  a  toujours  lieu  d'être  inquiet 
sur  les  chances  de  ces  dangereuses  traversées.  Cbux  à  qui  l'es- 
poir de  l'indépendance  donne  le  courage  de  les  affronter  cou- 
rent de  grands  périls.  Ces  pauvres  gens,  dans  un  frêle  canot  Â 
rames,  peuvent  emporter  à  peine  uu  ou  deux  jours  de  vivres; 
que  le  vent  s'élève,  ils  sont  engloutis  parles  flots  agités  du  ca- 
nal ;  que  les  nombreux  courants  les  jettent  en  pleine  mer,  ils 
sont  perdus.  Hais  la  mort  leur  paraît  préférable  à  la  servitude. 
—  On  fait  monter  à  176  le  nombre  des  esclaves  qui  se  sont 
évadés  depuis  quelques  mois,  tant  de  la  Martinique  que  de  la 
Guadeloupe. 


ËTBiloM  de  B  MclftTe*  de  1*  lkrUnl«ne  et  40  de  la  Guade- 
loupe. —  lie  droit  d'éTasIon. 

(16  juin  1846.) 

Les  esclaves  jugent  que  le  gouvernement  les  trompe  eu 
voyant  ajourner,  à  des  années  de  distance,  jusqu'aux  problé- 
matiques adoucissements  que  le  législateur  veut  introduire 
dans  le  régime  servile.  Aussi  cherchent-ils  avec  plus  d'ardeur 
que  jamais  &  se  réfugier  chez  nos  voisins.  Les  nègres  de  nos 
Antilles  savent  parfaitement  ce  que  valent  tous  les  contes  que 
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l'on  s  fut*  wr  la  misAra  de  leurs  frères  éiaaaoipés ,  Us  aavemt 
que  dans  les  Iles  anglaiiesOD  vit  libre  et  hevreux  en  gagoaat 
ffuiilement  sa  vie ,  «t  l'os  a  beau  redoubler  de  vigilance,  aog- 
ueuter  &  grands  frais  les  croisières ,  sacrifier  uos  soldats  sur 
les  odtes  pour  prévenir  l'évasion  de  la  propriété  OK^liëre  ap- 
pelée n^res,  la  propriété  mobilière  s'écbappe  tous  les  jours. 
Les  colons  ne  peuvent  douter  mainteoaiit  de  l'écrit  de  liberté 
qui  agita  les  babitations.  Us  sont  forcés  de  se  l^vouer  i  eiu- 
Hiémes.  Les  noirs  ont  faim  et  soif  de  l'écnancipation.  Cea 
^ites  réitérées  en  sont  d'incontestables  marques. 

On  sait  là-dessus  notre  opinion.  Les  nègres^ntàla  liberté  un 
titre  inaliénable  qu'aucune  convention  barbare  n'a  pu  périmer. 
L'esclavage,  àla  grande  bonté  de  laFraace,  est  encore  légal  aux 
colonies  ;  mais  il  est,  comme  il  a.  toujours  été,  illégitime  ;  aQr 
eune  loi  n'a  pu  consacrer  légitimement  la  possession  d'ua 
bomme  par  un  autre  homme  ;  le  droit  d'éva^on  est  le  moindre 
des  droits  de  l'esclave,  et  tous  les  amis  de  la  dignité  bumaine 
te  réjouissent  qu'il  en  use.  Nous  sommes  donc  sûrs  de  plaire 
au  lecteur  en  disant  de  nouveau  qu'au  mois  d'avril  1816  neuf 
esclaves  de  la  Martinique  OQt  encore  réussi  &  recouvrer  la 
liberté  par  ce  moyen  :  deux  de  ces  pauvres  gens  apparte- 
naient au  quartier  de  la  Trinité ,  les  sept  autres  au  quartier 
deS^Bte-Harie. 

'Le  9  novembre  précédent,  cinq  fnatelots,  appartenant  à 
H.  Ch.  Belmont,  caboteur  de  Harie^alante  (Guadeloupe), 
avaient  gagné  la  Dominique,  avec  la  chaloupe  de  leur  maître. 
Celui-ci ,  qui  s'était  mis  personnellement  à  leur  poursuite,  les 
a  rejoints  sur  la  terre  de  liberté  une  heure  après  leur  débar- 
quement. 11  leur  areproché  naïvement  de  VabaTidonner  et  leur 
a  fait  mille  promesses  pour  les  déterminer  à  revenir.  «  Non, 
répondirent-ils,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindra  de  vous, 
mais  nous  sommes  fatigués  de  travailler /witr  un  mç,itre  au  lieu 
de  travailler  pour  nous.  » 

Le  propriétaire  des  cinq  matelots ,  aujourd'hui  libres ,  ne 
possédait  qu'eux  ;  il  est  ruiné  par  l'obstination  que  met  le 
gouvernement  à  maintenir  esclaves  des  hommes  qui  ne  veu- 
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lent plus  l'Atre.  La  servitude  recèle  de  plus  tMTîblet  danger» 
que  celui-là ,  et  ils  ne  furent  jamais  plus  innnineots.  Fasse  le 
ciel  qu'on  ne  le  reconnaisse  pas  trop  lard! 

Cens  qui  ne  craignent  pas  comme  H.  Ch.  Belmont  de  de-- 
nander  leurs  moyens  d'existence  à  l'exploitation  des  nègres 
«a  sont  souvent  punis  par  des  pertes  aussi  emelles  que  la 
sienne,  sans  qu'on  puisse  en  éprouver  aucune  pitié.  Peu  après 
que  fut  connue  A  la  Guadeloupe  la  grande  déception  de  la  lot 
du  iSjuillet,  trente-deux  noirs,  y  compris  plusieurs  femmes 
fli  des  enfants,  du  quartier  Sainte-Anne,  enlevèrent,  dans  la 
nuit  du  6  au  7  septembre  1845 ,  une  grande  barque  à  chaux , 
appartenant  à  M.  Barel ,  et  gagnèrent  Antigue.  Ce  complot , 
admirablement  ourdi  et  heureusement  mené  &  bonne  fin,  fut 
one  désolation  pour  le  quartier  Saiat«-Anne.  l^ea  hommes 
qu'il  sauva  étaient  la  propriété  de  différents  maître».  H-  Barel, 
outre  sa  grande  barqne,  y  perdit  trois  mat^ote. 

Douae  jours  nes'étainrt  pas  enoiir*  ^uLésqoe  trois  nègres 
de  rhabitation  SiifTren ,  gérée  pw  H.  Isnardon  (  dos  d'&ne , 
Guadeloupe),  parvioreui  ^aleiBent(t9  septembre)  à  M  rendre 
à  la  Dominique. 

fivSBlOB  é»  90  netKTM  <«  I»  finadelnap*.  lb|VBl>«a«  ■*•■- 
tare.   Anau  flltel.  Haprit  de  fimlU*. 

(49  Kptfmfcre,) 

A  la  fin  d'août  i84S,  un  noir  du  gouvernement  nommé 
Bombonniste ,  auquel  on  avait  dit  que  les  nègres  du  do- 
maine allaient  être  libères,  mais  qu'ils  subiraient  un  ap- 
prentissage de  cinq  aqs ,  se  montra  peu  jaloux  d'une  telle  fa- 
veur ;  il  prit  sa  femme ,  négresse  attachée  4  la  sucrerie  Ph^^ 
Blanc,  proche  la  Basse-Terre,  avec  trois  de  ses  enftuits,  et  les 
conduisit  Â  Ta  Dominique.  Mais  le  pauvre  Bombonniste  avait 
six  enfants,  il  a  donc  été  forcé  d'en  laisser  trois  sur  la  sucrerie 
Père-Blanc.  Peut-être  fera-t-il  comme  Jaoqnet  et  Balth^ar  de 
l'habitation  Bouillante  appartenant  à  M.  Amô  Noël.  — Cette 
■  affaire  remonte  à  trois  ans,  mais  elle  mérite  d'être  citée. 

Jacquet  et  Balthasar ,  après  s'ôtre  réfugiés  à  Antigue,  re- 
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vinrent  tout  &  coup ,  annouçaot  qu'ils  se  repentaient  de  s'être 
enfuis,  et  qu'ils  étaient  fatigués  de  manger  de  la  vache  enrayée 
chez  les  Anglais.  Grande  joie  de  H.  Amé  Noël  et  des  colons. 
Qui  pourra  nier  cette  preuve  que  l'émanoipation  a  été  funeste 
aux  affranchis  eux-mêmes,  et  que  les  nègres  qui  sont  allés  en 
goûter  viennent  volontairement  reprendre  leurs  chaînes  I  Six 
semaines  plus  tard ,  Jacquet  et  son  ami  repartent  avec  la 
femme  de  Jacquet,  et  vingt-cinq  autres  individus  recrutés 
tant  chez  leur  maître  que  chez  des  voisins  1 

Que  l'on  nous  permette  ici  une  réflexion  sur  la  moralité  de 
ce  fait. 

VoilA  un  nègre  qui  était  parvenu  au  suprême  bonheur  des 
esclaves,  il  était  libre.  Hais  il  n'est  pas  heureux  :  il  a  cm, 
qu'il  préférerait  la  liberté  &  sa  femme,  il  s'est  trompé;  sans 
elle  il  ne  peut  jouir  de  son  bonheur.  11  la  délivrera  de  ses  fers 
ou  il  redeviendra  esclave  à  cdté  d'elle.  Mais  son  compagnon 
de  fuite  ne  peut  se  résoudre  &  l'abandonner  dans  une  aussi 
touobante  et  dangereuse  entreprise  ;  ils  sont  liés  par  leurs 
premiers  malheurs,  liés  par  leur  délivrance  commune  :  il  veut 
l'aider,  le  défendre,  partager  sa  fortune  comme  un  ami  ûdèle. 

Ils  viennent  donc  l'un  avec  l'autre  se  remettre  en  esclavage 
pour  sauver  la  femme  aimée  de  Jacquet  ;  leur  projet  est  con- 
duit avec  une  merveilleuse  adresse  ;  leur  Ame,  échauffée  par 
les  nobles  sentiments  qui  les  agitent,  s'épanche  sur  leurs  an- 
ciens frères  dans  de  mystérieuses  et  saintes  prédications;  des 
hommes,  des  femmes,  engourdissons  le  joug,  sont  pénétrés 
de  l'esprit  d'indépendauce  par  les  deux  généreux  amis ,  et ,  d, 
l'heure  convenue ,  vingt-cinq  esclaves ,  conduits  par  Jacquet 
et  Baltbasar,  se  jettent  ensemble  dans  une  barque.  Ils  affron- 
taient le  canal  toujours  plein  d'orages  qui  sépare  Antigue  de 
la  Guadeloupe,  ils  avaient  mille  chances  de  perte  contre  une 
de  salut;  mais  la  fortune  ,  comme  si  elle  avait  voulu  récom- 
penser tant  de  courage  et  d'énei^e  morale,  porta  tous  ces 
vaillants  fugitifs  sains  et  sauls  sur  le  sol  libre  de  l'An- 
gleterre 1 

Regardez  cette  magnifique  aventure  k  la  distance  du  point 
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de  vue  historique  ;  que  Corneille  renaisse  pour  la  mettre  en 
scène,  comme  autrefois  les  trois  grands  tragiques  grecs  mon- 
trèrent Oreste  et  Pylade  bravant  la  mort  pour  arracher  Electre 
des  mains  d'Egiste,  et  vous  y  verrez  la  vertu  poussée  jusqu'au 
sublime  ;  vous  y  admirerez  un  des  plus  beaux  traits  d'amour, 
d'audace,  de  dévoûment  et  de  générosité  qui  puissent  hono- 
rer le  caractère  humain. 

Tels  sont  ces  nègres  auxqueb  on  refuse  ta  liberté ,  parce 
qu'ils  ne  seraient  pas  en  état  ^en  jouir  sann  danger  pour  eux- 
mêmes  et  pour  la  société  entière.  Ne  pouvant  nier  le  principe, 
on  élude  ses  conséquences  en  déclarant  incapables  ceux  qu'il 
protège  ! 

Un  des  motifs  sur  lesquels  on  fonde  cette  odieuse  échappa- 
toire est  principalement  Vabse?ice  de  tous  liens  de  famille  parmi 
les  esclaves.  —  On  vient  de  voir  comment  ils  aiment  leurs 
femmes ,  leurs  amis  ;  pour  donner  une  idée  plus  parfaite  en- 
core de  la  valeur  de  l'accusatiOD,  nous  allons  montrer  comment 
ils  aiment  leurs  mères. 

Le  fait  s'est  passé  aux  Saintes,  Terre  de  Haut  (Guadeloupe), 
dans  le  mois  de  septembre  1B45. 

Deux  frères ,  deux  enfants ,  l'un  de  douze,  l'autre  de  treize 
ans,  ayant  commis  une  faute,  ont  peur  du  châtiment  ;  ils  se 
jettent  k  la  chute  du  jour  dans  un  petit  canot  et  rament  vers 
la  Dominique,  où  un  fortuné  hasard  les  conduit  sans  accident. 
La  négresse ,  mère  des  fi^itifs ,  les  idolâtrait ,  et  le  proprié- 
taire de  cette  famille,  homme  du  reste  assez  pauvre ,  la  trai- 
tait comme  la  sienne  propre.  Ou  ne  peut  plus  rien  obtenir  de 
la  mère,  elle  se  désole,  elle  pleure  ;  sans  cesse  elle  a  les  yeux 
axés  sur  rtle  qui  recèle  les  chers  objets  de  sa  tendresse.  Le 
maître,  qui  d'ailleurs  regrette  aussi  ses  petits  esclaves,  se  ré- 
sout à  envoyer  secrètement  à  la  Dominique  un  ami  qui  par- 
vient à  rejoindre  les  deux  enfants.  Le  mess^er  ne  leur  dit 
qu'une  chose,  c'est  que  leur  mère  est  près  de  mourir  par  suite 
du  chagrin  qu'elle  éprouve  de  leur  absence.  Il  n'en  faut  pas 
davantage ,  ils  se  précipitent  dans  la  chaloupe  du  messager, 
et  retournent  aux  Saintes! 
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Voilà  \es  hommes  ,  voilà  tes  enfAnts  (jue  l'on  joge  néceS' 
sBÎre  de  préparer  &  l'iDdëpeDdance  I  Et  c'est  te  gonTentemeRt 
de  la  France  du  dix-neuvième  siècle  qui  on  se  réAigier  dam 
cette  absurde  oalomtrie  pour  tromper  la  nattoa,  qui  demande 
l'abolition  complète  at  immédiate  de  r«sclaTa^e  1 

Les  propriétaires  d*esclaves  ou  leurs  défenseurs  gûgés  r^^ 
tent  que  les  nègres  n'ont  pas  l'esprit  de  fitmille,  et  tous  les  jours 
des  nègres  et  dm  négresses  donnent  d'admirables  exemples  de 
leur  amour  pour  leurs  parents.  S'ils  n'avaient  pas  l'esprK  de  ta.' 
mille,  plus  d'ttn  de  ceux  qui  se  résignent  encore  au  joug  seraient 
allés  jouir  de  la  liberté  aux  colonies  anglaises.  Ils  ne  gardent 
leurs  chaînes  que  parce  qu'ils  ne  peuvent  rompre  en  même 
temps  Mlles  de  leurs  femmes  et  de  leurs  eni'imts.  A  ce  propos 
relevons  un  article  de  V Avenir ,  journal  de  la  Pointe-^ 
Pitre.  11  racontait  dernièrement,  d'nn  air  de  triomphe,  que 
l'esclave  Joseph,  patron  de  la  pirogue  <le  M.  Cafiero,  jeté  par 
une  bourrasque  sur  la  côte  d'Antigne  avec  six  de  ses  camarades, 
était  resté  Gdèle  à  la  servitude  ;  que  les  autres  avaient  profité 
de  l'occasion  pour  redevenir  libres,  mais  que  lui.  plus  intelli- 
gent, avait  préféré  retourner  à  la  Guadeloupe  avec  son  maître. 
—  Certes,  l'esclavage  a  de  monstrueux  effets  ;  on  le  voit ,  son 
contact  seul  peut  amener  des  hommes  capables  de  tenir  une 
plume  à  manifester  de  pareilles  idées,  &  célébrer  les  douceurs 
de  l'ilotisme,  mais  il  ne  va  pas  plus  loin.  Il  est  bien  vrai  que 
le  patron  Joseph  est  revenu  à  la  Guadeloupe  ;  seulement  on  a 
oublié  de  dire ,  bu  plutét  on  a  feint  du  ne  pas  savoir  que  cet 
homme  y  venait  retrouver  une  femme  et  des  enfants  dont  il 
ne  s'est  pas  senti  ta  force  de  se  séparer.  Le  retour  de  Joseph , 
venant  librement  reprendre  ses  chaînes,  ne  témoigne  pas  du 
goat  des  nègres  pour  le  fouet ,  mais  bien  de  leur  amour  pas- 
sionné pour  leur  famille. 

Au  surplus,  laissons  à  un  créole  noblement  inspiré  par  le 
contact  des  démocrates  de  France  te  soin  de  venger  les  évadés 
de  pareillea  accusations,  «c  J'ai  passé,  dit  M.  Maurel-Du- 
«  perré  (de  la  Guadeloupe),  quelques  semaines  dans  une  petite 
«  lie,  moitié  française,  moitié  hollandaise,  l'tle  Saint-Hartin , 
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K  que  ruinaient  ces  évasions'.  J'en  ai  vu  plusieurs ,  et  ces  dra>- 
K  mes  m'ont  profondément  ému.  Il  s'y  mêlait  une  poésie  too* 
«  chante  à  laquell»  mon  cœur  s'i^Muidonnait  *.  w 


Cvnttaauaatloii  par  eontBuKc*  ••  SA  éinMém. 

(SejoUletlSU.) 

Lés  coloifô  se  sont  donné  le  singulier  plaisir  de  traduire  de- 
vant la  cour  d'assises  les  vingt  esclaves  qui  oilt  été  assez  heu^ 
reux  pour  s'enfuir  dans  le  canot  du  capitaine  de  Port  de 
Saint-Pierre.  Ils  les  accusaient  dn  crime  d'avoir  volé  leurs  ca*- 
davres,  comme  disent  les  nègres,  fH,  ils  ont  trouvé  des  juges  et 
des  assesseurs  qui ,  très  sérieusement ,  ont  condamné  par  con- 
tumace les  vingt  évadés  anx  quatre-piquets,  &  la  chaîne  de  po- 
lice, enfin  &  tout  ce  qui  est  d'usage  en  pareil  cas.  Un  tel  arrêt 
ne  peut  manquer  de  porter  des  fruits  salutaires.  Tous  les  fugi- 
tifs de  l'esclavage  français  qui  jouissent  de  la  liberté  sur  la, 
terre  anglaise  en  seront  certainement  atterrés,  il  déshonore  i 
jamais  ceux  qui  ont  l'infamie  de  se  voler  à  leurs  maîtres,  et 
Ton  doit  ôtre  sur  qu'il  n'y  aura  plus  désormais  une  seule  tenta- 
tive d'évasion  à  la  Martinique. 

L'effet  moral  ne  s'était  pas  encore  produit  à  la  Guadeloupe, 
lel5-mai  1846.  Ce  jour-là ,  Babal ,  Fifi,  Osca  et  LéoDardse 
sont  encore  enfuis  à  la  Dominique  sans  honte  et  sans  pudeur. 


ÉtkbIoii   de  SB  eaclaiCB    de  Ift  CtnadelonpeÉ  Belle   BNdace. 

[2  août  18*6.) 

L'Avenir,  de  la  Pointâ-&-Pitre,  du  naeroredi  17  juin,  con- 
tient l'article  suivant  : 

«  Od  nous  écrit  de  Harie-Galante  que,  dans  la  nuit  du  1"  au 
2  juin ,  quelques  nègres  se  sont  enfuis  dans  un  cfuiot  vers  la 
Dominique. 

K  Dans  la  nuit  de  dimanche  Â  lundi  (15  juin),  un  bateau 

'  Saint-Hartin  n'est  séparée  de  la  possession  anglaise  L'Anguille, 
que  par  un  bras  de  mer  d'une  lieue. 
'  Revue  du  progrit  social,  i"  janvier  1842. 
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caboteur,  YEipoir,  appartenant  à  H.  Noirtin,  négociant  à 
Sainte-Anne,  et  chargeant  du  sucre  pour  la  Pointe,  a  été  enlevé 
par  des  nègres  de  Sainte- Anne,  qui  se  sont  enfuis  vers  la  Domi- 
nique avec  son  chargement.  Le  capitaine,  de  condition  libre, 
est  parti  avec  six  nègres  de  M.  Noirtin ,  le  contre-mattre  d'une 
autre  goëlette  et  sa  femme.  Deux  nègres  de  l'équipage,  à  qui 
des  ouvertures  avaient  été  faites,  ont  refusé  de  s'évader  et  ont 
averti  M.  Noirtin ,  malheureusement  trop  tard.  Ce  matin  de 
bonne  heure,  le  bateau  n'était  déjà  plus  en  vue.  H.  Noirtin, 
accouru  à  la  Pointe-à-Pitre,  a  vainement  cherché  partout  une 
barge  :  il  a  été  obligé  de  partir  immédiatement  pour  la  Basse- 
Terre,  où  il  espère  obtenir  une  goëlette  de  l'Ëtat  afin  de  se  ren- 
dre à  la  Dominique,  et  réclamer,  sinon  ses  nègres  vraisembla- 
blement perdus  pour  lui,  au  moins  son  bateau  et  ses  sucres. 
On  voit  combien  il  est  nécessaire  d'avoir  autour  de  nos  rivages 
des  moyens  de  protection ,  ou  tout  au  moins  de  poursuite.  » 

On  observera  que  Y  Avenir  ne  s'eiplique  pas  sur  le  nombre 
des  fuyards  de  Marie-Galante  daas  la  nuit  du  i"  au  3  juin.  La 
rumeur  publique,  à  la  Basse-Terre,  le  portait  à  onze.  Le  même 
journal ,  parlant  de  la  seconde  évasion ,  dit  :  «  Des  nègres  de 
Sainte-Anne  ont  enlevé,  etc.  »,  mais  il  se  tait  encore  sur  le 
chiffre  total;  ilnoteseulementsixesclaves  de  M.  Noirtin,  et  le 
contre-maître  d'une  goëlette  avec  sa  femme.  Huit  individus, 
c'est  déjà  une  assez  belle  délivrance  pour  réjouir  tous  les  amis 
de  la  liberté,  mais  la  réserve  même  du  journal  colonial  indique 
que  cette  nouvelle  atteinte ,  si  heureusement  portée  à  la  pro- 
priété de  l'homme  par  l'homme,  est  beaucoup  plus  considé- 
rable. Le  fait  est  que  les  premiers  bruits  qui  coururent  Â  la 
Basse-Terre  concernant  cette  évasion ,  élevaient  le  nombre 
des  affranchis  de  la  mer  à  62.  Quelque  soin  que  mettent  les  co- 
lons à  cacher  ces  désastres  de  la  servitude,  pour  en  amoindrir 
la  portée  morale,  on  sera  bientôt  fixé  à  cet  égard.  Mais  en  sup- 
posant même  que  la  crainte  des  uns  et  la  joie  des  autres,  abou- 
tissant  A  un  résultat  semblable,  aient  exagéré  de  moitié,  voilà 
toujours  au  moins  trente  noirs  libérés  à  jamais  de  leurs  fers 
par  leur  courage  ! 
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Que  l'on  remarque  d'ailleurs  l'audace  de  ce  beau  coup  d'in- 
dépendance. Les  conjurés  allèrent  Jusqu'à  enlever  un  homme 
libre,  le  capitaine  du  caboteur,  dans  la  crainte  qu'il  ne  jugeât 
de  son  devoir  de  les  dénoncer.  Le  bateau  et  les  sucres  ont  été 
rendus  à  M.  Noirtin  qui  alla  les  réclamer  sur  une  goélette  de 
la  marine  royale,  et  le  capitaine,  M.  Vieilhomme,  qui  revint 
avec  le  propriétaire,  déclara  qu'il  avait  été  forcé  de  partir  avec 
les  fugitifs,  mais  qu'on  ne  lui  avait  fait  aucun  mal. 

Et  quand  de  pareilles  choses  se  passent,  les  gouverneurs  et 
les  colons  se  congratulent  amicalement  ensemble  sur  l'état  pai- 
sible des  ateliers  et  la  soumission  des  esclaves  !  Ne  ressem- 
blent-ils pas  à  ces  gens  qui  chantent  pour  cacher  qu'ils  ont 
peur?  En  tous  cas,  il  est  sage  de  ne  pas  les  croire,  et  de  ne 
se  point  méprendre  à  des  symptômes  aussi  caractérisés.  Bien 
des  projets  d'évasion  avortent ,  et  ceux  qui  voient  leurs  désirs 
déçus  de  ce  côté  rêvent  à  d'autres  moyens  de  conquérir  la 
liberté: 


ËTaaIoN  de  SS  eaclavea  tant  de  la  Unadeloiipe  que  de  1k  Har- 
tlulqae.  Tentative  d'éTaslon  panle.  Aiaoar.  Trait  de  génie. 
La  fnlte  d*nN   esclave  e*t  légitime.   Jngement  de  eoUre. 

(rourricr  Françaii,  10  janvier  1847.) 

Quel  aveuglement!  Les  colons  ont  la  folie  de  soutenir  que 
les  nègres  aiment  l'esclavage,  et  ils  ne  sont  occupés  qu'à  pré- 
venir les  évasions  et  les  marronnages  !  Par  malheur,  ils  y  réus- 
sissent quelquefois.  Ainsi,  le  2S  septembre  dernier,  neuf  es- 
claves ont  été  arrêtés  à  la  case  Pilote  (Martinique)  pendant 
qu'ils  poussaient  un  grand  canot  à  la  mer  pour  se  rendre  à 
Sainte-Lucie.  On  les  a  conduits  à  la  geôle  de  Saint-Pierre,  où 
ils  ont  dû  rester  jusqu'aux  assises  de  décembre  pour  ôtrejugés 
ou  plutôt  condamnés.  En  effet,  la  cour  d'assises  séant  à  Saint- 
Pierre  a  condamnés,  le  26  décembre ,  Jacques  et  Marc  à 
recevoir  quinze  coups  de  fouet  par  la  main  du  bourreau  sur 
la  place  publique  ;  Tohie,  Achille,  Dombeil,  Nelson,  Siméon 
et  Raphaël  à  dix  coups  de  fouet,  plus  les  uns  et  les  autres  à 


,,  Google 


—  4B0  — 

trois  mois,  deux  mois  et  dix  jours  île  prison.  Nous  inscrivons 
les  noms  de  ces  pauvres  gens  comme  ceux  de  martyrs  de  la 
liberté  ;  leur  cb&timent  ne  d^honore  que  les  magistrats  qui 
ont  eu  le  triste  courage  d6  le  prononcer. 

Trois  mois  de  prévention  et  trois  mois  de  condamnation  ! 
les  maîtres  n'ont  pas  coutume  de  se  priver  de  plein  gré  pen- 
dant six  mois  du  travail  de  tant  de  bras,  ilsont  voulu  essayer 
d'épouvanter  les  fuyards  par  un  acte  vigoureux  de  répression 
judiciaire.  Ils  trouveront  toujours  aux  colonies  des  juges  pour 
punir  un  esclave  du  crime  d'avoir  voulu  reconquérir  la  posses- 
sion de  soi-même,  mais  ils  n'obtiendront  rien  au-delà  et  les 
rigueurs  des  tribunaux  publics  n'auront  pas  plus  d'effet  contre 
l'esprit  dfrliberté  que  les  sauvages  Qagellations  des  tribunaux 
domestiques.  Les  évasions  continuent  malgré  les  arrêts  que 
l'on  croit  capables  de  les  arrêter,  malgré  tous  les  soins  que  l'on 
prend  et  toutes  les  dépenses  que  l'on  Tait  pour  les  empêcher. 

Le  5  octobre,  quatre  individus  partis  des  Saintes,  Terre  de 
Bas  (Guadeloupe)  sont  heureusement  arrivés  à  la  Dominique. 
Le  chef  de  cette  évasion  est  François,  appartenant  à  H.  Emile 
Roubaux,  mairede  la  Capesterre.  Nous  nommons  François  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  que  son  entreprise  n'êtaitpss  seulement 
un  acte  de  courage  mais  aussi  de  dévoûment.  François  aimait 
Modestie,  jeune  fille  de  quatorze  ans,  qui  travaillait  sur  la  même 
habitation  que  lui.  L'économe  de  l'habitation  frappa  cruelle- 
ment un  jour  la  jeune  fille  à  coups  de  rigoise.  Fraiiçois  résolut 
aussitôt  de  la  soustraire  à  ces  révoltantes  brutalités.  Mais  Mo- 
destie avait  deux  jeunes  frères  qu'elle  chérissait;  Joseph,  gar-  , 
dien  de  moutons,  âge  de  huit  ans  (même  habitation),  et  La- 
gneau,  appartenant  à  M.  Saint-Georges  C6ril,  propriétaire 
voisin.  Il  fallait  emmener  toute  la  famille  ou  renoncer  i  Mo- 
destie. François  n'hésita  pas;  seul  il  se  chargea  de  ces  trois 
enfants,  et  seul  il  parvint  Â  les  sauver  avec  lui.  Combien  de 
traits  semblables  dans  l'histoire  des  évasions  t  mais  cela  n'em- 
pêche point  les  colons  et  H.  Mackau  de  dire  qu'il  ne  faut  pas 
émanciper  les  nègres,  parce  que  ce  sont  des  bêtes  brutes  qui 
n'ont  pas  même  le  sentiment  de  la  famille  ! 
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Voilà  des  coups  de  rigoïse  qui  coûtent  un  peu  cher  à 
à  M.  Emile  Boubaud,  mais  personne  assurément  en  France  ne 
sera  tenté  de  le  plaindre.  8i  les  esclaves  font  bien  de  s'évader, 
seulement  pour  ne  plus  être  esclaves,  à  plus  forte  raison  font- 
ils  bien  de  s'enfuir  pour  échapper  anx  ignobles  violences  que 
les  maîtres  exercent  sur  eux.  Au  Heb  du  fouet  qui  les  abrutit 
en  les  déchirant  sur  les  terres  françaises,  ils  obtiennent  sur  tes 
terres  anglaises  de  bons  traitements  et  une  paye  régulière  ponr 
leur  travail;  le  choix  n'est  paS  embarrassant. 

Par  un  hasard  singulier,  au  moment  naSme  où  M.  François, 
mademoiselle  Modestie  et  les  deux  enltLUts  abordaient  àla  Do- 
minique, ils  eurent  la  joie  de  trouver  sur  le  rivage  sept  de 
leurs  anciens  compagnons  d'infortune  débarqués  quinze  minu- 
tes avant  eux.  Les  nouveaux  émancipés  de  leurs  propres  œu- 
vres venaient  du  quartier  du  Bananier,  quartier  des  Trois- 
Riviéres(GuadeIoupe)etsortaient  de  l'habitation  de  M.  Lacase. 

Voici  dans  quelles  eircotiglances  M.  Lacase  et  la  colonie  ont 
perdu  sept  bons  et  intelligents  travailleurs. 

Vincent,  commandeur,  Saint-Éloi,  Roseline,  Ambrosine, 
Octave,  Suffrin  et  Jeanne,  tous  cultivateurs  de  la  même  habi- 
tation, avaient  annoncé  à  H.  Lacase  l'intention  de  se  racheter. 
M.  Lacase,  de  manvaise  hiimear,  ne  voulut  pas  leur  permettre 
d'aller  faire  leur  déclaiation  à  Tautorité  de  la  Basse-Terre.  Le 
lendemain,  le  géreur  Raoul  gourmande  le  commandeur  Vin- 
cent qui,  peut-être  bien,  mécontent  du  refus  dont  lui  et  ses  ca- 
marades avaient  été  l'objet,  ne  mettait  pas  un  2èle  extrême  à 
les  fouetter  pour  accélérer  l'ouvriige.  Quelques  mots  furent 
échangés  à  la  suite  desquels  le  g^eur  Raoul  frappa,  dit-on, 
Vincent  à  la  figure  d'un  coup  de  bâton  qui  luifendit  la  lèvre  sut 
périeure.  Trois  JouTs  «.pris,  les  sept  noirs  partaient  pour  la 
Dominique,  emportant  leur  pécule. 

Puisse  cet  exemple  profiter  aux  colons  et  surtout  aux  escla- 
ves I  II  faut  que  les  noirs  sachent  bien  qu'ils  ont  le  droit  de 
s'évader,  que  leur  servitude  est  un  fait,  rien  qu'un  fait,  fatal 
pour  eux-mêmes;  honteux  pour  la  France  ;  il  faut  qu'ils  sachent 
qu'aucune  loi  au  monde  n'a  pu  prescrire  leur  titre  indélébile 
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à  la  liberté,  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  selon  la 
belle  parole  du  Bossuet,  et  qu'il  n'y  a  rien,  comme  l'a  dit  Vicq 
d'Azir,  «  rien  de  légitime  dans  l'esclavage  que  la  haine  de  l'es- 
clave pour  son  maître.  »  —  «  Quelle  loi  civile,  s'écrie  d'un 
«  autre  côté  Montesquieu,  pourrait  empêcher  un  esclave  de 
«  fuir.lui  quin'estpas  dans  la  société,  etque,  par  conséquent, 
a.  aucune  loi  civile  ne  concerne.  » 

Les  nègres  commencent  enfin  à  comprendre  leurs  droits, 
et  ils  ne  croient  plus  voler  leurs  maîtres  en  s'évadant.  Ceux  de 
la  Martinique  comme  ceux  de  la  Guadeloupe,  montrent  à-  cet 
égard  une  démoralisation  vraiment  effroyable,  et  ils  s'enfuie- 
raienttous,  si  cela  leur étaitpossible,  sans  prendre  souci  qu'il 
restit  aux  blancs  un  seul  domestique  pour  les  servir,  un  seul 
cultivateur  pour  sarcler  leurs  cannes. 

Le  numéro  AdVAnti-Slavery-Reporter,  du  l"janvier  1847, 
nousapprend  que  s'ils  ne  peuvent  montrer  tousde  cette  manière 
ce  qu'il  y  a  d'ingratitude  dans  laracenègre,  quelques-uns  du 
moins  ne  laissent  pas  douter  de  ce  qu'on  peut  attendre  des  au- 
tres ;  il  donne  cet  extrait  dn  journal  Saint-lAicia  independent 
press,  19  novembre  : 

«  Encore  des  réfugiés  à  Sainte-Lacie.  —  Lundi  de  la  semaine 
dernière,  quatre  esclaves  du  quartier  du  François  (Martinique) 
ont  abordé  notre  Ile  après  avoir  mis  trente-six  heures  à 
traverser  le  canal  dans  un  lourd  bateau  plat.  Durant  leur  fuite, 
ils  furent  alarmés  par  la  vue  d'un  garde-côte  français,  la  Mé- 
sange^ qui  a  jeté  l'ancre  lundi,  à  2  heures,  dans  notre  port. 
Craignant  avec  juste  raison  qu'il  ne  fût  à  leur  poursuite,  ils 
appuyèrent  considérablement  au  vent  pour  lui  échapper,  et  ce 
ne  fut  qu'après  les  plus  grands  efforts  qu'ils  atlérèreot  épuisés 
sur  les  rochers  de  la  Pointe-d'Espôrance.  Là,  ils  abandonnè- 
rent leur  bateau  pour  venir  à  Castries  se  présenter  au  magis- 
trat. On, regarde  comme  un  oiiracle  que  ces  quatre  esclaves 
aient  pu  réussir  à  franchir  une  telle  distance  dans  une  embar- 
cation semblable  à  la  leur.  » 

11  y  a  en  effet  quelquefois  dans  les  évasionï^des  nègres  une 
audace  qui  pourrait  passer  i  bon  droit  pour  du  génie.  Parmi 
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les  procès-verbaux  de  gendarmerie  dont  se  compose  la  bro- 
chure de  M.  le  commandant  France,  on  en  trouve  un  qui  ra- 
conte un  trait  digne  de  remarque.  Le  dimanche,  20  juillet 
1845,  Remy,  esclave  de  H.  Montout,  de  la  commune  des  An- 
ses d'Arlet  (Martinique),  va  en  plein  jour  chez  les  voisins 
de  son  maître,  demandant  de  sa  part  -k  emprunter  un  canot 
.  pour  une  pèche.  Remy  était  accompagné  de  Gros-Jean,  appar- 
tenante M.  Louis  Place,  qui  devait  faire  la  partie  avec  M.  Mon- 
tout. Plusieurs  personnes  refusent,  mais  les  deux  nègres  ne 
se  découragent  pas;  enfin  M.  Charlery  leur  livre  un  canot. 
Ils  se  mettent  tranquillement  à  la  mer,  devant  M,  Charlery,  se 
dirigent  au  large  et  ne  reparaissent  plus. 

Unjugement  de  colère,nous  apprend  que  cinqautres  esclaves 
viennent  encore  de  s'enfuir,  au  mois  de  décembre  1 846.  «  Par 
arrêt  de  contumace  du  17  janvier  1847,  dit  le  Joumalofficiel 
de  la  Martinique,  i'  Cyriaque,  2"  Toussaint,  S"  CèlesUn, 
A'  Cyrille,  esclaves  du  sieur  d'Hënrivillb  Duchaxel,  et  5"  Jean 
Louis,  esclave  du  sieur  Saint-Aude,  déclarés  coupables  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  25  au  26  décembre  dernier,  à  l'aide  d'ef- 
fractions, soustrait  frauduleusement,  à  la  complicité  les  uns 
des  autres,  un  canot  pour  fuir  à  l'étranger,  ont  été  condamnés 
à  dix  années  de  chaîne  de  police.  » 

Dis  années  de  chaînes  de  police,  c'est  beaucoup,  et  pourtant 
admirons  encore  la  modération  des  juges  créoles.  Us  pouvaient 
appUquer  un  arrêt  du  conseil  souverain  de  la  Martinique,  en 
date  du  17  juillet  1679,  qui  punit  de  mort  tout  esclave  qui 
enlève  une  barque  pour  s'évader.  Ils  pouvaient  aussi  imiter  les 
juges  de  la  Martinique,  qui  firent  en  1815,  couper  les  jarrets 
à  deux  esclaves  pour  crime  d'évasion  ! 

Les  maîtres  s'irritent,  mais  quelle  valeur,  quel  effet  peu- 
vent avoir  ces  formidables  condamnations.  Leurs  rigueurs  ne 
témoignent  que  de  leur  impuissance.  Ne  serait-il  pas  plus 
sage  et  plus  digne  de  céder  à.  la  force  des  choses.  L'intrépidité 
et  l'adresse,  avec  lesquelles  tant  d'esclaves  surmontent  les. 
obstacles  et  trompent  la  vigilance  qui  s'opposent  à  leur  éva- 
sion, ie  courage  avec  lequel  ils  affrontent  la  mort  pour  aller 
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chercher  l'indépeDdance  aux  tles  anglaises,  ne  sont-ils  pas  de 
nouveaux'syinptâiDes  des  dispositions  de  la  majorité,  des  iodi- 
ces  certaiDs  de  la  nëceBsité  d'une  proTOpte  émancipation  géné- 
rale! 

Tout  commande  au  gouvernement  cette  grande  mesure. 
Pour  garder  les  nègres  en  servitude,  on  dépense  en  définitive 
plus  de  millions  qu'il  n'en  faudrait  pour  les  mettre  en  liberté. 
(.a  France  n'a  pas  même  le  bénéfice  matériel  du  déshonneur 
dont  elle  se  couvre  en  maintenant  dans  ses  colonies  une  insti- 
tution barbare  ;  les  esclaves  meurent  sous  le  fouet,  ou  s'échap- 
pent k  travers  les  nombreuses  patrouilles  qui  parcourt  les 
côtes,  et  les  nombreuses  croisières,  qui  sillonnent  les  bras  de 
mer,  entre  la  Guadeloupe  et  la  Dominique,  entre  la  Marti- 
nique et  Sainte-Lucie.  Par  ces  deux  causes,  la  population 
^ricole  de  nos  possessions  tropicales  diminue  d'année  en 
année,  au  heu  d'augmenter,  comme  il  arrive  dans  les  posses- 
sions de  la  Grande-Bretagne  rendues  à  la  liberté,  et  celles-ci 
s'enrichissent  journellement  des  hommes  les  plus  énergiques 
parmi  nos  travailleurs  noirs. 

Le  gouvernement  tardera-t-il  longtemps  encore  &  recon- 
naître qu'il  y  al(L,  pour  lui,  à  remplir  un  devoir  non  seulement 
d'humanité ,  maïs  de  bonne  et  saine  politique.  Quant  à  nous, 
jusqu'à  ce  que  les  nègres  soient  enfin  afi'ranchis,  nous  nous 
réjouirons  du  succès  de  leurs  évasions,  en  regrettant  qu'elles 
ne  soient  pas  plus  nombreuses  encore,  et  nous  nous  afflige- 
rons des  entreprises  de  ce  genre  qui  ne  réussiront  pas.  L'es- 
clavage étant  une  ofi'ense  à  la  dignité  humaine,  nous  nous 
regardons  comme  personnellement  atteints  par  son  existence 
sur  des  terres  françaises.  Toute  fuite  d'esclaves,  comme  toute 
chose  qui  la  favorise,  est  donc  à  nos  yeux  un  acte  méritoire, 
un  senice  rendu  ei)  quelque  sorte  à  notre  propre  dignité, 
compronijse  par  l'avilissement  d'hommes  qui  sont  nos  frères. 
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CHAPITRE  IX. 

SUICIDES    d'ESCLAYBS. 

Hâtons-oDus  de  le  dire,  ces  évasions  heureuses  oe  doivent 
pas  tranquilliser  les  philanthropes  sur  l'état  de  la  question  colo- 
niale, ni  leur  faire  penser  que  les  esclaves  peuvent  aisément  se 
soustraire  k  ]eur  alTreux  destin.  La  surveillance,  que  redou- 
blent les  passions  de  l'intérêt  ipatériel  compromis,  est  étroite 
et  persévérante  ;  elle  a  4e  puissants  moyens  d'action.  Pour  un 
complot  de  fuite  qui  réussit,  combieq  d'ftutreg  avortent,  et 
sont  d'autant  plus  cruellement  punis,  qu'ils  se  renouvellent 
davantage  I  Combien  enpQre,  parmi  cei}x  qui  ont  le  bonheur 
de  s'écltapper,  ne  parviennent  pas  au  but!  {^es  difQciiltés  de 
seipbliibleif  |entatives  obligent  les  fugitifs  à  se  conDer  aux 
Ilots  dans  de  frêles  embarcations  ;  la  mer  est  presque  toujours 
violemnjen^  agitée  dans  les  endroits  resserrés  entre  deux  ri- 
vages, ji  s'y  tbrine  des  coupants  que  la  rame  ne  peut  vaincre; 
et,  on  ne  le  sait  que  trop,  les  esclaves  qui  ont  quitté  la  Gua- 
deloupe et  la  Martinique^  nese  retrouvent  pas  tous  dans  les  Iles 
anglaises,  beaucoup  rencontrent  la  mort  en  cherchant  la  li- 
berté. 

Aussi  voit-on  les  plus  intrépides  seuls  tenter  ces  périlleux 
trajets.  l,es  âmes  moins  fortes  gémissent  inertes  ou  doulou- 
reusement résignées  sous  le  fouet.  D'autres,  exaspérés  par  , 
l'injustice  dont  ils  sont  l'objet,  se  portent  à  des  vengeances 
qu'il  est  ipipossible  de  ne  pas  déplorpr,  quel  qu'en  soit  le 
motif.  D'autres  enfin ,  fatigués  de  souffrir ,  dégoûtés  de  la 
lutte,  demandent  la  délivrance  au  suicide,  en  maudissant  la 
métropole  dont  l'abandon  les  force  à  renoncer  à  la  vie. 

Au  mois  de  février  1844,  on  a  trouvé  un  nègre  pendu  à  un 


,,  Google 


—  136  - 
arbre,  presque  sous  les  fenfitres  de  la  résidence  du  gouverneur, 
à  Bellevue  (Martinique).  Ce  malheureux  avait  le  corps  déchiré 
de  coups  de  fouet ,  et  à  chacune  de  ses  jambes  était  rivé  un 
gros  anneau  de  fer.  On  croit  généralement  que  cet  esclave  al- 
lait sel^aindre  au  gouverneur  des  mauvais  traitements  qu'il 
éprouvait,  et  dont  les  traces  étaient  trop  visibles;  et  que 
le  courage  lui  ayant  manqué  à  la  porte  du  gouverneur,  il  s'est 
suicidé.  En  accomplissant  son  acte  de  désespoir ,  cet  esclave 
aurait-il  voulu ,  sous  les  yeux  mêmes  du  chef  de  la  colonie , 
prouver  que  le  supplice  quotidien  de  l'esclavage  est  moins 
supportable  que  la  mort?  Aurait-il  voulu  protester,  de  cette 
cruelle  manière .  contre  ces  rapports  des  gouverneurs  et  des 
procureurs  généraux,  qui  peignent  le  bonheur  et  les  bienfaits 
de  la  servitude? — Aucun  des  propriétaires  d'esclaves  de  la  lo- 
calité n'a  voulu  reconnaître  le  corps,  et  l'on  n'apoint  recherché 
à  qui  il  appartenait.  Pourtant  rien  n'est  plus  facile  à  constater 
que  l'identité  d'un  esclave  ;  mais  celui-ci  est  resté  épave.  Lfs 
maîtres  ne  réclament  pas  les  cadavres  marrons.  Si  le  minis- 
tère public  avait  la  conscience  de  ses  devoirs ,  en  moins  de 
vingt^quatre  heures  on  aurait  découvert  le  propriétaire  de  ce 
malheureux. 

Les  maîtres,  du  reste,  sont  trop  disposés  à  se  croire  quittes 
en  enterrant  leurs  esclaves  suicidés.  Nous  espérons  le  démon- 
trer par  l'analyse  du  fait  qui  va  suivre. 

La  Réforme  du  1 9  février  \  844  avait  dit  r 

((  11  n'est  bruit  en  ce  moment,  nous  écrit-on  de  la  Guade- 
loupe, que  d'un  crime  affreux  qui  aurait  été  commis  sur  l'ha- 
bitation Chassaing  Â  Saint-François.  Il  s'agit  d'un  esclave  qui 
aurait  été  renfermé  (contrairement  aux  ordonnances)  par  le 
sieur  Chassaing ,  matre  de  la  commune ,  pendant  plus  de 
quatre  mois ,  à  la  barre,  dans  le  cachot  de  l'habitation ,  le- 
quel est  encore  debout.  Cet  esclave  aurait  succombé,  dans  les 
souffrances  les  plus  horribles ,  aux  mauvais  traitements  dont 
il  aurait  été  l'objet  pendant  son  incarcération.  Le  crime  a  été 
signalé  depuis  plusieurs  semaines  au  parquet  de  la  Poinle-à- 
Pitre,  qui  jusqu'à  présent,  n'a  encore  fait  aucune  démarche 
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pour  s'assurer  du  fait,  et  qui  attend  probablement  que  toutes 
les  traces  du  crime  aient  disparu  pour  lancer  un  réquisitoire 
fulminant.  » 

Quelques  mois  après,  la  Réforme  inséra  cette  rectiScation 
en  notre  absence, 

«  Dans  notre  numéro  du  19  février  dernier,  nous  avons 
parlé  de  la  mort  d'un  esclave  appartenant  à  M.  Cbassaîng 
(Guadeloupe)  î  Nous  recevons  des  renseignements  précis  qui' 
rectifient  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  dans  notre  premier  récit, 
et  nous  nous  empressons  de  les  publier. 

a  Les  principes  de  la  Réforme  et  son  opinion  sur  l'esclavage 
sont  assez  connus  et  trop  arrêtés  pour  que  nous  ayons  jamais 
besoin  d'altérer  les  faits.  Plût  à  Dieu  que  nous  puissions  égale- 
ment démentir  les  actes  de  cruauté  et  de  barbarie  malheureu- 
sement trop  avérés  que  le  système  colonial  enfante  tons  les 
jours.  Mais,  qu'attendre  de  l'esclavage,  si  ce  n'est  la  barbarie 
et  la  cruauté.  Revenons  au  fait  relatif  à  M.  Cbassaîng. 

a  M.  Chassaing  acheta,  il  y  a  dix  ans  environ,  un  certain 
nombre  d'esclaves;  parmi  eux,  il  s'en  trouva  un  vicieux.  Cet 
homme  était  voleur,  et  d'une  violence  qui  le  portait  à  tous  les 
excès,  M.  Chassaing,  qui  n'a  pas  été  élevé  dans  les  colonies, 
a  établi,  dans  ses  ateliers,  une  administration  sage  et  douce. 
Il  avait  espéré  ramener  ce  nègre  à  de  bons  sentiments;  mais 
tous  les  efforts  ont  été  inutiles,  rien  n'a  pu  détruire  ses  habi- 
tudes vicieuses  :  à  plusieurs  reprises,  il  a  donné  des  coups  de 
coutelas  à  ceux  qui  tentaient  de  l'arrêter  dans  ses  marronna- 
ges.  Enfin,  sur  des  faits  récents,  et  à  la  demande  des  nègres  de 
l'atelier,  M.  Cbassaîng  se  décida,  en  octobre  dernier,  à  solli- 
citer de  H.  le  gouverneur  de  la  colonie  un  ordre  de  déporta- 
tion, aimant  mieux  se  défaire  de  cette  manière  d'un  homme 
dangereux,  que  le  vendre  dans  le  pays,  où  il  eût  continué 
à  exercer  ses  brigandages;  en  même  temps, M  Chassaing  pré- 
venait M.  le  gouverneur  que,  par  mesure  de  prudence,  il  fai- 
sait coucher  tous  les  soirs  ce  nègre  à  la  salle  de  police,  et  que 
tous  les  jours  on  lui  relnettait  les  fers  en  le  faisant  conduire  au 
travail.  Il  parait  que  la  demande  de  déportation  fut  connue  du 
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(lëgre  ;  celui  qui  était  chargé  de  sa  surveillance,  en  allant  le 
chercher  uo  matiq  pour  le  conduire  avec  ses  camarades  de  tra- 
vail, trouva  ce  malheureux  pendu  et  mort.  Aussitât  H.  Chas- 
saing  envoya  chercher  le  juge  de  paix.  Son  exprès  rencontra 
H.  le  maire  de  la  commune  (car  M.  Chassaing  n'est  pas  maire) 
qui,  ayant  appris  l'événement,  dit  qu'il  allait  lui-même  rem- 
plir les  formalités  nécessaires.  Un  médecin,  fissis^é  du  briga- 
dier de  la  gendarmerie,  vint  présider  ^  1^  levée  du  cadavre 
et  co,nstater  suu  étal.  Le  procès-verbal  déclare^que  le  cadavre 
a  été  visité  avec  soin  et  que  le  corps  ne  portait  aucune  trace 
de  violences. 

«  Ainsi,  le  malheur  arrivé  chez  H.  Chassaing  est  bien  indé- 
pendant de  sa  volonté,  et  il  ne  pouvait  ni  le  prévoir,  ni  l'em- 
pêcher. » 

Voici  notra  réponse  : 

mmei,  17  jaiiilS44. 

A  Monsieur  le  rédacteur  du  journal  laJîéfoi-me. 
«  Monsieur, 

«  Je  viens  de  lire,  dans  votre  nuQiëro  du  8  juin,  une  note 
où  l'on  recti&e  les  faits  relatifs  &  la  mort  d'un  esclave  apparte- 
nant à  M.  Chassaing  (Guadeloupe).  Permettez-moi  de  vous 
soumettre  quelques  observations  &  cet  égard;  elles  me  parais 
sent  importantes  parce  qu'elles  touchent  au  fond  niéme  de  la 
question  de  l'esclavage. 

a  Je  ne  connais  pas  U.  Chassaing,  je  n'ai  donc  aucun  motif 
de  dout^^  de  sa  parole;  loin  de  lÂ,  le  soin  qu'il  prend  de  réta- 
blir la  vérité  est  l'bonorable  téinoignage  d'une  susceptibilité 
qui  commande  la  confiance.  Aussi,  j'accepte  pour  exacts,  en- 
tièrement exacts,  tous  les  faits  de  la  note,  et  je  viens  seulement 
apprécier  et  discuter  ces  faits  tels  qu'ils  sont. 

K  L'esclave  de  U.  Chassaipg.  dit-on,  était di'cùvx,  voleur,et 
d'wae  violence  qui  le  portait  à  fous  les  e^cès.  Voilà,  certes, 
une  accusation  grave  ;  mais  l'accusé  ne  peut  plus  répondre. 
Sans  blesser  le  propriétaire  vivant,  jl  est perrnis  de  penser  qife 
l'esclave  mort  aurait  eu  ses  moyeus  de  justification.  La  servi- 
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tude  est  un  état  si  horrible,  si  anarinal,  qu'un  mfiKvais  esclave 
peut  être  un  fort  honnête  homme.  Il  y  a  des  pâtures  vigoureu- 
ses, exceptionoelles,  qui  ne  parviennent  pas  t  supporter  l'es- 
clavage, et  qui  le  subissent  avec  d'autant  moins  de  résignation, 
qu'elles  sont  plus  ënergiquepieQt  douées  de  facultés  de  résis- 
tance. Le  nègre  de  M.  Cbassaing,  qui  s'est  suicidé,  avait-il  un 
de  ces  nobles  tempéraments  t  Qn  peut  le  croire,  surtout  en 
remarquant  que  le  seul  fait  allégué  pour  preuve  de  ses  habi- 
tudes vicieuses  est  tiu'à  plusieurs  reprises  il  donna  des  coups 
de  coutelas  à  ceux  qui  tentaient  de  l'arrêter  linns  ses  marron- 
nages.  Que  ce  soit  14  un  cripie  aux  yeux  des  maîtres,  je  le  con- 
çois, monsieur,  mais,  est-ce  bien  un  crime  aux  vôtres?  Je  ne 
le  pense  pas. 

«  Les  maîtres,  par  la  seule  raispn  qu'ils  possèdent  des  hom- 
mes, reconnaissent  l'esclavage  con)n)e  une  institution  légitime, 
mais  il  ne  faut  pas  leur  laisser  l'espoir  de  oons  persuader  ja- 
mais qu'un  nègre  marron  est  coupable. 

«  L'esclave  qui  s'enfuit  se  soustrait  Â  une  condition  loique, 
injustifiable  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  et  lorsqu'il  se 
défend  contre  ceux  qui  veulent  le  remettre  sous  le  jong,  il  fait 
une  chose  louable,  il  défend  la  dignité  humaine  attaquée  en 
sa  personne.  Le  code  de  l'esclavage  peut  le  condamner,  le  code 
de  l'éternelle  justice  l'absout- 

a  Que  des  siècles  Irompés  le  long  crime  s'expie! 
Le  ciel  pour  être  libre  a  fait  l'humanité  ; 
Ainsi  que  le  tyran,  l'esclavs  est  un  impie 
Rebelle  à  la  divinité  *. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  H.  Cbassaing,  à  son  point  de  vue,  de- 
vait juger  son  noir  dangereux  ;  il  sollicita  du  gouverneur  un 
ordre  d'exportation  :  le  nègre  en  fut  instruit,  et  comme  il  sa- 
vait le  gouverneur  plus  ami  des  maîtres  que  des  esclaves,  il 
jugea  bien  qu'il  serait  déporté.  Il  se  vit  enlevé  à  son  pays,  à 
ses  habitudes,  aux  liens  d'affection  qu'il  avait  pu  contracter, 

'  Mar^e-Jos^h  Cbë^ler. 
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et  jeté  à  Puerto-Rico,  où  le  sort  des  esclaves  est  épouvantable; 
il  aima  mieux  mourir. 

«  On  ne  trouva  sur  son  corps  aucune  trace  de  violence.  » 
M.  Chassaing  l'affirme,  je  le  crois  ;  mais  en  devons-nous  con- 
clure que  la  catastrophe  arrivée  chez  cet  habitant  est  indé- 
pendante de  sa  volonté  ?  Si  M.  Chassaing  n'avait  pas  voulu 
déporter  son  esclave,  l'esclave  se  serait -il  suicidé?  Non. 
M,  Chassaing  est  donc  responsable.  Viendra-t-il  dire  qu'il  a 
voulu  exiler  ce  malheureux  parce  que  c'était  un  mauvais  sujet? 
On  lui  demandera  pourquoi  il  le  retenait  dans  une  condition 
dont  il  est  impossible  d'avoir  les  vertus  sans  avoir  perdu  tou- 
tes celles  de  l'homme  :  l'énergie,  la  résistance  à  la  tyrannie, 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité?  J'en  appelle  à  vous,  mon- 
sieur; si  l'on  vous  mettait  en  servitude,  ne  seriez-vous  pas  un 
très  mauvais  sujet  î  comme  disent  les  colons  de  leurs  ilotes  in- 
soumis. Ne  chercheriez-vous  pas  à  fuir,  ne  vous  défendriez- 
vous  pas  contre  tous  ceux  qui  voudraient  vous  arrêter  î 

«  Que  les  créoles,  dans  le  funeste  milieu  où  ils  vivent,  pen- 
sent comme  ils  pensent,  je  me  l'explique.  Aristote,  Platon, 
Plutarque,  les  hommes  les  plus  sages  et  tes  meilleurs  de  l'an- 
tiquité pensaient  de  même;  je  ne  m'en  étonne  pas.  Je  sais, 
hélas  1  qu'une  idée  fausse  peut  fausser  jusqu'à  la  conscience  ; 
je  sais  la  fatale  influence  d'un  sophisme;  mais  c'est  précisé- 
ment, il  me  semble,  à  cause  de  cela,  que  les  organes  de  la  dé- 
mocratie ne  doivent  jamais  consentir  à  se  mettre  une  seconde 
à  la  place  d'un  maître.  Sentinelles  avancées  du  grand  et  sou- 
verain principe  de  la  liberté,  leur  premier  devoir  est  de  ne  te 
laisser  fléchir  en  aucune  circonstance.  Pour  un  homme  libre 
et  moral,  tout  possesseur  d'esclaves  doit  porter  au  tribunal  de 
l'humanité  le  poids  de  la  mort  qu'un  esclave  se  donne  à  lui- 
même,  afin  d'échapper  aux  ignobles  tortures  de  la  servitude. 

«  C'est  là  une  vérité  utile  à  proclamer.  Il  importe  de  le  ré- 
péter aux  colons  :  ils  sont  coupables  de  tous  les  maux  produits 
même  indirectement  par  ta  servitude,  et  rien  ne  pourrait  les 
soustraire  à  cette  terrible  responsabilité.  M.  Chassaing  n'a  pas 
assassiné  son  noir,  mais  la  Réforme  ne  peut  l'absoudre  du 
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suicide  où  il  a  réduit  une  créature  humaine,  en  usant  contre 
utie  de  ses  droits  de  maitre.  » 

Les  esclaves  qui  abandonnent  ainsi  le  champ  de  misère  et 
d'opprobre  sont  bien  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pourrait 
croire,  dans  une  condition  aussi  dégradante.  M.  l'abbé  Dugou- 
jon  en  a  révélé  plusieurs  exemples  ■. 

«Si  les  maîtres,  dit-il,  ne  se  jouent  plus  comme  autrefois, 
de  la  vie  de  leurs  uëgres,  du  moins  ils  continuent  de  la  leur 
rendre  si  dure,  que  plusieurs  se  débarrassent  de  l'existence 
comme  d'un  fardeau  intolérable,  soit  pour  éviter  les  châti- 
ments dont  ils  sont  menacés,  soit  pour  se  dérober  au  supplice 
continuel  de  l'esclavage.  Depuis  le  i  octobre  1840,  jusqu'à 
ce  moment,  commencement  de  1841,  J'ai  été  témoin  de  trois 
suicides  :  le  premier  a  eu  lieu  à  Saint-François,  le  second  à. 
Sainte-Anne,  le  troisième  à  la  Basse-Terre.  Dans  la  première 
localité,  un  nègre  marron,  n'ayant  pu  obtenir  son  pardon  par 
l'intercession  de  son  curé,  s'étrangla  à  la  geôle  avec  une  bre- 
telle, pour  se  soustraire  à  l'exécution  des  menaces  de  son  maî- 
tre ;  dans  la  seconde,  un  autre  se  noya  sous  un  pont  situé  à 
quelques  pas  du  bourg  :  11  appartenait  à  l'habitation  de  H.  Le- 
brun. A  la  Basse-Terre,  un  ouvrier  esclave  se  lit  sauter  la 
cervelle  en  mettant  le  feu  à  une  cartouche  placée  dans  sa  bou- 
che. 

«Ha  fallu  que  je  me  sois  trouvé  sur  les  lieux,  que  j'aie  vu 
les  cadavres,  pour  apprendre  ces  faits,  tant  la  mort  d'un  nègre 
est  estimée  peu  de  chose  par  l'autorité,  et  tant  les  maîtres  ont 
soin  de  la  tenir  secrète.  On  en  peut  conclure  que  ce  ne  sont 
pas  les  seuls  cas  de  suicides  qui  soient  arrivés  pendant  ces 
neuf  mois,  n 

Le  4  août  1845,  M.  Mathieu  a  commencé  son  discours  d'ou- 
verture de  la  session  du  conseil  colonial  de  la  Martinique  pour 
l'année  1845,  en  remerciant  les  colons  des  douces  émotions 
que  lui  a  fait  éprouver,  lors  de  sa  dernière  tournée  dans  l'Ile, 
la  vue  du  bmheur  des  esclaves.  Il  se  peut  que  M.  le  gouverneur 
et  les  colons  «  se  comprennent  bien  ,  »  comme  il  le  dit  lui- 
même,  mais,  malheureusement,  les  noirs  ne  partagent  point 
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cet  accord.  Od  connaissait  dans  l'tle  huitsuicides  d'esclaves, 
bien  constatés,  seulement  depuis  le  4  récrier  jusqu'au  42  juil- 
let, c'est-à-dire  pendant  les  cinq  mois  qui  ont  précède  le  jour 
oïl  le  ^uveroeur  de  l'Ile  Rlicitait  le  corps  deà  planteurs  et 
avait  rincrof^le  courage  de  glorifier  le  régime  colonial  ! 

Nous  allons  euregistrer  ces  suicides  avec  leurs  dates,  afin 
qu'on  ne  puisse  en  cootester  le  nombre  trop  significatif. 

4 .  Le  9  mars,  l'esclave  Sainrille,  de  l'habitation  Thoré,  du 
Vauclain,  s'est  suicidé  en  se  précipitant  dans  la  rivière  voisine 
de  cette  habitation. 

2.  Le  4 8  avril,  l'esclave  Lami  s'est  étranglé. 

5.  Le  iT  Mai ,  Augustin  Leuoir,  ftgé  de  60  ans,  esclave  du 
sieur  Rools  de  Gourselas,  habitant  de  la  pointe  du  Bout,  com- 
mune des  Trois-llets,  s'est  pendu  A  un  arbre,  non  loin  de  l'hô- 
pital militaire  ét^li  d^s  ce  lien  ;  Il  portait  sur  le  corps  les 
traces  de  dix  oonps  de  fouet  uonvellemeat  appliqués  et  de  nom- 
tireuses  cicatrices  situées  le  Irag  de  l'aine  dorsale,  dus  &  des 
ch&timents  antérieurs.  Le  ibOdeciR  appelé  à  constater  la 
mort  conclut  que  les  coups  portés  &  ce  vieillard  n'étaient 
point  mortels.  Nais  qui  peut  dire  s'ils  n'ont  pas  occasionné  lé 
désespwr  qui  l'a  déterminé  A  en  fiuir  avec  la  vie  T 

4.  Le  18  mai,  la  négresse  Marianne,  Agée  de  17  ans,  appar- 
tenant au  sieur  Fel  Deslandes,  de  la  commune  de  la  Rivière- 
Salé,  s'est  étranglée  avec  un  cordon  de  sa  jupe. 

5.  Le  31  juin,  Apolline,  Agée  de  IS  ans,  esclave  de  H.  Ca- 
mille Menhuit,  s'est  donné  la  mort  en  se  jetant  dans  la  rivière 
la  Lézatxle.  Sa  maltresse  l'avait  menaoée  de  la  faire  fustiger. 

6.  Le  il  juin,  Jean-Louis  (20  ou  2S  ans),  de  l'habitation  de 
H.  Dumas,  propriétaire  au  Vauclain,  s'est  pendu  dans  sa  case. 

7.  Le  25  juin,  le  nègre  Eustache,  esclave  du  sieur  Nau,  ha- 
bitant au  Saint-Esprit,  s'est  étranglé  sur  l'habitation  de  sod 
maître,  à  la  suite  de  mauvais  traitements. 

8.  Le  12  juillet,  la  négresse  Fanoy  s'est  étr&nglée  en  m 
suspendant  à  un  chevron  de  sa  case. 

De  plus, 
-   1 .  Le  4  février,  le  cadavre  de  la  nommée  Modestihe,  esclave 
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de  la  dame  Moras,  du  Monie-Rnugë,  a  été  ramassé  par  la  gen- 
darmerie sur  la  grande  route. 

2.  Le  12  avril ,  le  corps  de  Cyrille ,  esclave  dé  M.  Deshau- 
teurs ,  de  la  commune  du  Prêcheur ,  a  été  trouvé  prés  de  la 
rivière. 

5.  Le  a  juin,  on  avait  lieu  de  suppOÈer  que  Jo&ephMagallon 
(3S  ans) ,  appartenant  à  M.  Santoni,  marchand  de  Fort-Royal, 
qui  était  parti  le  H  novembre  1844,  eh  aniibHçant  le  dessein 
de  se  tuer,  avait  réalisé  son  sinistre  projet. 

4.Lel8juin,onrelevait  un  cadavreinconnudansune pièce 
de  cannes  abandonnée  depuis  1 8  mois. 

Quelle  funeste  atmosphère  ne  fespire-t-on  pas  aux  colonies, 
lorsqu'en  présence  de  laul  de  victimes  de  la  servitude,  M.  le 
gouveriieur  Mathieu,  qui  ne  peut  en  ignorer,  dont  le  premier 
devoir,  dans  sa  haute  fjositloii,  est  -de  se  faire  rendre  compte  ; 
qui  a  enfin  tous  les  moyens  de  connaltl-e  la  vérité,  ne  craint 
pas  de  peindre  la  colonie  qu'il  administre  comme  un  Ëden 
pour  les  nègres  ? 

Les  morts  volôntàit^s  sont  si  fréquentBS  dahs  l'esclavage , 
qu'un  juge  d'insttuction,  S.  Fijumiols,  disait  -,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  afin  d'en  atténuer  la  portée  morale,  qtae  les, nègres 
se  tuaient  pour  tes  motifè  les  plus  futiles,  pouf  les  misons  les 
plus  légères,  «  pour  un  écheveau  de  fil.  »  Triste  ressource  d'un 
colon ,  qui  ne  Vbut  ptfâ  aVotJer  les  influences  mortelles  de  la 
servitude  !  Les  noirs  tie^iaent  à  la  vie  comme  les  blancs,  lors- 
qu'on ne  \i  leur  rend  pas  insupportahle  ;  le  st)teen  est  uïie 
maladie  qni  leur  ttat  toujours  étrangère  -,  et,  il  n'en  fiiut  pas 
douter,  les  mauvais  traitements  continus,  tes  estrêûies  misères 
attachées  à  leur  condition  ^  la  douleur  abssi  de  voir  toujours 
ajournée  par  la  métropole  la  liberté  générale  Sur  laquelle  ils 
comptaient,  sont  les  seules  causes  qui  «xalteM  leur  désespoir 
jusqu'au  renoncement  A  la  vie? 

Non,  non,  les  philanthropes  ne  se  trompieiit  pas  en  deman- 
dant l'abolition  immédiate  de  l'esclavage.  Leis  suicides  d'e*-' 
claves  l'attestent  d'une  nlanière  terrible  ;  l'huinanité  fait  un 
impérieux  devoir  d'anéantir  enfin  cette  monstrueuse  autorité 
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dominicale  dont  il  est  impossible  de  cornger  Les  excès,  parce 
que  les  colons  sont  des  hommes,  et  qu'il  n'est  pas  donné  &  nos 
passions  d'user  sans  excès  du  pouvoir  absolu. 

H.  le  commandant  France ,  â  qui  nous  devions  les  notes  de 
suicides  qu'on  vient  de  lire,  eu  a  publié  encore  dans  sa  bro- 
chure cinq  autres,  non  pas  arrivés  tous,  mais  constatés  du  9 
au  10  août. 

1.  Le  9  août,  le  oëgre  Frédéricb,  appartenant  à  H.  Mar- 
raud,  arrêté  en  marronnage,  s'est  pendu,  dans  la  prison  où  il 
avait  été  déposé,  avec  une  corde  faite  des  lambeaux  de  sa  cbe- 
mise.  Il  avait  encore  les  deux  pieds  attachés  avec  deux  anneaux 
en  fer,  tenus  par  une  forte  barre. 

3.  Le  14  août,  le  nègre  Adolphe ,  arrêté  après  S  mois  de 
marronnage,  s'est  coupé  la  gorge  avec  un  morceau  de  verre 
dans  la  salle  où  il  avait  été  mis  à  la  barre. 

5.  Le  même  jour,  le  cadavre  de  la  nommée  Cora,  esclave  du 
sieur  Lalung  Bonnaire ,  est  trouvé  en  putréfaction  dans  une 
savane  des  hauteurs  du  Fort-Bourbon. 

i.  Le  15  août,  on  trouve  sur  le  bord  de  mer  de  la  Trinité  le 
cadavre  du  nommé  fioucao,  ayant  encore  un  rouleau  à  chaque 
jambe,  et  une  chaîne  d'un  mètre  de  longueur.  Il  appartenait 
Â  un  bateau  d'où  il  avait  disparu  sans  qu'on  sût  ce  qu'il  était 
devenu. 

5.  Le  18  août,  on  relève,  au  bord  de  mer  de  la  Basse-Pointe, 
le  tronpon  d'une  négresse  inconnue,  rejetée  par  la  lame. 

Voilà  donc  en  tout  dix  suicides  et  sept  morts  inexpliquées 
depuis  le  4  février  1845,  jusqu'au  18  août  suivant,  époque  du 
départ  du  commandant. 

Dix  suiODEs  d'esclaves  avec  sept  morts  inexpliquées  en  six 

DOIS,    ET    CELA    DANS    tlNÉ   SEULE  COLONIE  ! 

Or,  ces  épouvantables  malheurs,  il  n'existe  aucun  moyen 
de  les  nier,  de  diminuer  le  poids  dont  ils  pèsent  dans  le  pla- 
teau de  tous  tes  crimes  de  l'esclavage,  ils  soûl  constatés, 
attestés,  certifiés  par  des  rapports  ou  des  procès-verbaux  de 
la  gendarmerie'.  Et  la  gendarmerie  ne  sait  pas,  ne  peut 

'  La  vérité  et  les  faits,  el€. 


,,  Google 


—  465  - 
pas  savoir  tout.  Combien  de  inaDieLireLix  périssent  ainsi 
dont  on  ignore  la  triste  fin.  La  gendarmerie  ne  saurait  aller 
dans  les  habitations  isolées  de  la  campagne,  au  fond  des  ra- 
vines, des  bois,  des  falaises  et  de  la  mer,  relever  les  corps  de 
bien  d'autres  victimes. 

Le  36  février  1846  on  nous  écrivait  de  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique) : 

«  Un  jeune  et  beau  noir  intelligent,  appelé  Gratien,  Agé  de 
K  24  à  25  ans,  esclave  de  la  dame  veuve  Hammond,  vient  de 
«  se  donner  la  mort.  Voici  pourquoi  :  dès  son  enfance,  des 
a  soins  maternels  avaient  été  prodigués  à  Gratien  par  sa  vieille 
«  maltresse.  Devenu  homme,  il  payait  une  redevance  men- 
«  suelle  pour  être  plus  maître  de  ses  volontés.  S'étant  loué  pen- 
«  dant  un  certain  temps  à  un  sieur  Bibert,  ex-palefrenier  du 
«  général  Rostolan,  qui  tient  un  vaste  établissement  de  che- 
«  vaux,  Gratien  le  quitta  bientôt,  après  avoir  été  l'objet  des 
«  brutalités  de  ce  rustre.  Mais  Ribert  lui  garda  rancune,  et,  à 
«  force  de  démarches,  il  obtint  de  M.  Hammond  fils  de  lui 
«  vendre  Gratien,  moyennant  950  fr.  Lorsque  le  pauvre  esclave 
«  connut  les  dispositions  de  son  msittre,  il  lui  proposa  un  ac- 
a  quéreur  de  son  choix  qui  offrit  900  fr.  Hais  Ribért  donnait 
«  SO  fr.  de  plus;  on  lui  accorda  la  préférence.  Gratien  alors 
a  prévint  son  maître  qu'il  aimait  mieux  se  tuer  que  d'apparte- 
a  nir  à  Ribert.  Ribert,  qui  était  présent,  ne  put  contenir  sa 
«  fureur;  il  frappa  l'esclave  et  accompagna  ses  coups  de  paro- 
«  les  menaçantes.  M.  Hammond  imita  Ribert.  Le  malheureux 
«  Gratien,  battu  et  pressentant  à  quels  mauvais  traitements  il 
«  était  réservé,  se  rend  dans  la  cuisine  de  la  maison,  s'arme 
«  d'un  vieux  pistolet  sans  chien,  le  charge,  à  défaut  de  balle, 
a  avec  deux  cailloux,  et  met  le  feu  au  bassinet  Â  l'aide  d'un 
«  tison  embrasé.  Cette  victime  de  l'esclavage  tombe  sans  vie, 
«  défigurée,  et  devient  aussitôt  la  propriété  de  la  terre  1  » 

Dans  la  même  colonie,  le  24  avril  1846,  Sylvain,  esclave 
de  M.  Lalanne,  s'est  tué  de  désespoir  par  suite  des  traitements 
barbares  dont  il  était  l'objet,  et  .quatre  jours  après,  le  28, 
Léon,  appartenant  à  H.  Ancelin  Morinvil,  s'est  précipité  dans 
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une  falaise,  plutdt  que  de  retourner  chez  sod  maître  dont  il 
redoutait  la  dureté. 

Ou  apu  voir,  dans  l'c^aire  Cresnier  et  Gigon,  que  Iss  mau- 
vais traitemeots  dont  il  était  l'objet  avaient  amené  chez  l'es- 
clave HoDlouis  un  tel  dégoût  de  la  vie,  qu'il  avait  attenté  deux 
fois  A  sa  propre  existence  *. 

Le  S  septembre  i846,  une  négresse  nommée  Justine,  appar- 
tenant il  l'habitation  Boulogne  (Guadeloupe),  ajouta  un  nom 
de  plus  à  la  grande  et  solennelle  protestation  des  désespéras 
de  la  servitude.  Vendue  un  an  auparavant  à  son  nouveau  maî- 
tre, M.  Amé  Noël,  elle  fut  prise  de  chagrin,  comme  disent  les 
créoles,  et  se  mit,  assure-t-on,  à  manger  de  la  terre.  Pour  l'en 
empêcher,  on  rattachait  depuis  quelques  jours  à  la  barre, 
lorsque,  le  8  septembre,  elle  se  coupa  la  gorge  avec  un  cou- 
teau. Une  de  ses  compagnes  d'infortune,  qui  était  aussi  à  la 
barre,  put  heureusement  se  jeter  sur  elle  et  l'empêcher  de  con- 
sommer le  dernier  sacrifice  ;  mais  la  pauvre  Justine  est  si  gra- 
vement blessée  qu'on  n'est  pas  sûr  de  la  sauver. 

Et  ce  ne  sont  pas  là  des  cas  fortuits,  des  accidents  ;  l'escla- 
vage fait  chaque  jour  de  nouvelles  victimes,  les  misères  qui 
l'aocompagiîent  provoquent  chaque  jour  de  ces  renoncements 
à  la  vie  où  l'homme,  en  violant  la  nature,  témoigne  que  l'excès 
de  la  douleur  dépasse  toutes  ses  forces. 

Quels  terribles  arguments  acquis  à  la  cause  de  l'abolition  I 
de  si  nombreux  suicides,  conséquence  directe,  immédiate  de 
l'esclavage,  ne  sont-ils  pas  sa  plus  éclatante  condamnationï 
Ne  dêmontreut-ils  pas  que  nos  planteurs  exercent  en  quelque 
façon  sur  leurs  ilotes,  comme  le  maître  antique,  le  droit  de  vie 
et  de  mort?  Ne  prouvent-ils  pas  aussi  combien  ces  pauvres 
noirs  tant  méprisés,  tant  calomniés,  sont  capables  de  sentir 
vivement  et  d'agir  avec  la  dernière  énergie  !  La  France  i"efuse- 
ra-t-elle  longtemps  encore  de  mettre  un  terme  à  de  si  grands 
malheurs?  Ne  voilà-t-il  pas  assez  d'exemples,  hélas!  du  su- 
prême désespoir  de  l'esclave!  Ne  sont-ce  pas  U  d'irrécusables 

'  Voir  plus  haut,  page  ^35. 


,,  Google 


—  467  — 
et  trop  cruels  tëmoigiDages  que  le  régime  disciplinaire  des  ate- 
liers est  encore  horrible,  intolérable,  mortel,  malgré  les  adou- 
cissements qu'il  a  pu  recevoir?  Le  ministère  affirme  que  les 
noirs  sont  bien  traités,  que  les  magistrats  chargés  de  les  pro- 
téger remplissent  leur  sainte  mission.  Le  parlement  le  voudra- 
t-il  croire  en  présence  de  tous  ces  cadavres  amoncelés  chaque 
mois  par  l'esclavage  amélioré,  réglé,  surveillé,  patroné.  ku- 
manùté  enfin?  Na  voudra-t-il  pas  reconnaître  que  la  liberté 
seule  peut  arrêter  ces  hécatombes  journellement  offertes  4 
l'exécrable  divinité  que  Ton  appelle  le  système  colonial  1 


L'esclavage  a  toutes  les  sympathies  de  M.  Mackau ,  il  ne  né- 
glige aucune  occasion  de  le  défendre,  de  le  réhabiliter  ;  il  a 
peur  que  l'on  en  prenne  trop  d'aversion ,  en  supposant  qu'un 
seul  esclave  puisse  sortir  volontairement  de  la  vie  pour  échap- 
per aux  douleurs  inséparables  de  la  servitude. 

Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  ce  doulou- 
reux chapitre  nous  trouvons  encore,  dans  le  compte-rendu  que 
vient  de  publier  le  ministre,  ce  court  alinéa,  page  34:  «Le 
«relevé  des  affaires  de  sévices  est  suivi  d'un  tableau  particulier 
«  des  suicides  d'esclaves  indicatifs  des  causes  auxquelles  ils 
«  pouvaient  être  attribués.  Ce  tableau  tend  à  démontrer,  con- 
«  trairement  A  certaines  assertions  qui  m'avaient  engagé  k  le 
«  faire  établir,  que  oes  suicides  ne  sont  pas  en  aussi  grand 
«  nombre  que  cela  avait  été  énoncé,  et  ne  doivent  pas  être 
«  attribués  à  des  causes  aussi  défavorables  aux  propriétaires.  » 

Voici  maintenant  le  islevé  ministériel,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  l  S  juillet  ISiS  ; 

«  Martinique  5;  Guadeloupe  8;  Bourbon  5;  Cayenne  \. 

«  19  dont  10  ont  eu  lieu  par  strangulation  ou  suspension, 
6  par  submersion ,  2  pai;  chute  volontaire  et  1  par  poison. 


'  Com^te-renàM  de  {'exécution  da  lois  des  18  et  19  juillet  IMtt. 
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«  D'après  les  indications  Tournies  par  les  parquets  des  qua- 
«  ire  colonies  sur  les  motifs  présumés  de  ces  divers  suicides, 
«9  doivent  6tre  attribués  à  l'ivresse  ou  £  l'aliénation  mentale, 
»  7  au  désespoir  causé  par  des  souffrances  physiques,  3  &  la 
«  crainte  de  châtiments  mérités  par  suite  de  vol  commis  à  l'é- 
«  gard  des  maîtres,  et!  auchagrin  d'avoir  échoué  dans  un  pro- 
«  jet  d'évasion.  » 

Donc,  sur  les  19  suicidés  que  H.  de  Hackau  veut  bien 
reconnaître,  un  seul ,  et  encore  indirectement,  est  victime  de 
l'esclavage,  7  n'ont  pu  tolérer  des  souffrances  physiques,  2  se 
sont  ptmis  eux-mêmes  du  vol,  les  9  autres  se  sont  ignoble- 
ment noyés  dans  le  ta&a  ! 

H.  de  Mackau  se  laisse  tromper  bien  facilement  en  vérité. 
Les  suicides  qu'on  lui  avoue  sont  indiqués  comme  ayant  eu 
lieu  par  strangulation,  submersion  ou  chutes  volontaires  ;  mais 
Gratien  qui  s'est  fait  sauter  la  cervelle  (page  46S),  Adolphe  et 
Justine  qui  se  sont  coupé  la  gorge,  étant  à  la  barre  (page  464 
et  466),  Honlouis  qui  s'est  aussi  coupé  la  goi^e  (page  325), 
on  n'en  parle  pas.  Est-ce  k  dire  qu'on  ose  nier?  Le  fait 
d'Adolphe  est  constaté  par  un  rapport  de  gendarmerie 
(page  196,  de  H.  France),  celui  de  Honlouis  par  l'instruction 
judioiaire  du  procès  intenté  à  ses  maîtres! 

Nous  ne  voulons  rien  dire  de  plus.  Le  public  a  sous  les 
yeux  nos  relevés  esplicites  et  l'évasif  tableau  du  ministre  de 
l'esclavage,  il  jugera.  Faisons  seulement  remarquer  que  les 
parquets  de  H.  de  Mackau  sont  remplis  de  possesseurs  d'hom- 
mes qui  ont  un  intérêt  direct,  immédiat,  à  cacher  les  suicides 
d'esclaves  et  à  calomnier  ces  ombres  gémissantes. 
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CHAPITRE  X. 

ADMIRABLE  CONDUITE  DES  NÈGRES  PENDANT  LE  TREMBLEMENT  DE 
TERRE  DE  LA  GUADELOUPE. 

Ces  nègres  auxquels  des  insensés  refusent  le  titre  d'hommes 
et  qgi  accusent  en  eux  le  i^us  haut  caractère  de  rbumanité  en 
se  donnant  la  mort  de  leurs  propres  mains  :  ces  hommes  qui , 
dans  leurs  évasions ,  déploient  ta'it  de  courage  et  de  pur  dé- 
vouement à  leur  famille;  ces  infortunés,  que  l'on  abrutit 
sous  le  fouet,  ils  se  sout  montrés  susceptibles  des  plus  grandes 
vertus  quand  une  circonstance  quelconque  a  laissé  jaillir 
de  leur  coeur  les  affectueuses  inspirations  de  la  charité.  Il 
n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  leur  conduite,  lors  du 
tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe,  a  été  admirable.  Au 
mibeu  de  ses  ruines  pleines  d'or,  où  personne  ne  pouvait  se 
défendre,  ils  n'ont  fait  voir  que  de  la  boDté,  leur  qualité  dis- 
tipctive. 

On  les  avait  d'abord  accusés  de  vol  et  de  pillage,  sans  doute 
parce  qu'il  paraissait  naturel  que  des  opprimés  avilis  profitas- 
sent de  l'embarras  des  oppresseurs  en  détresse  ;  il  n'en  était 
rien  :  l'immensité  du  désastre  leur  a  fait  oublier  le  soin  de 
leur  vengeance.  Une  lettre,  insérée  au  Mémorial  Bordelais,  a 
repoussé  ces  faux  bruits  eu  attestant  leur  générosité.  «  La  po- 
pulation noire  et  de  couleur  s'est  parfaitement  montrée  !  D.  G. , 
qui  n'est  qu'un  ouvrier,  est  venu  me  trouver  et  m'a  dit  :  J'ai 
quatre  doublons,  monsieur;  deux  pour  vous,  deux  pour  moi. 
Un  nègre  m'a  offert  une  chemise  et  un  pantalon.  » 

Le  contre-amiral  Gourbeyre  a  fait  publier  d'office,  par  le 
journal  de  la  Guadeloupe,  la  lettre  suivante,  dans  laquelle  on 
ne  sait  ce  qu'il  faut  louer  le  plus,  ou  le  sentiment  de  recon- 
naissance qui  l'a  dictée ,  ou  le  beau  trait  qui  l'a  inspirée. 

«Mon  cher  M.  Gérard,  j'ai  signaléà  l'admiration  publique  la 
belle  action  du  nègre  Félix,  et  j'attendais  que  M.  le  gouverneur 
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passât  au  canal  pour  lui  recommander  cet  homme  tout  particu- 
lièrement. Aujourd'hui  je  suis  heureux  d'apprendre  que  son 
acte  d'hëro'isme  a  provoqué  des  pefquisitions  de  la  pari  de 
H.  Gourbeyre. 

u  Après  que  j'eus  retira  mon  ffère  René  Lesmangle  Rivière 
de  dessous  les  décoùbtes,  je  le  portai  dans  une  maison  en  bois; 
an  moment  oil  lui  et  moi  oous  éprouvions  toutes  les  horreurs 
de  Ifi  soif  (car  nous  avions  avalé  beaucoup  de  plAtre  pulvérisé), 
je  trouvai  devant  moi,  au  milieu  d'un  tourbillon  de  poussière, 
le  généreux  Félix.  —  Mon  ami,  lui  dis-je,  as-tu  boo  cœurî  — 
Oh!  oili,  monsieufl  —  Eh  bien,  mon  frère  est  blessé,  il  ne 
peut  faire  un  pas  ;  il  s'agit  de  le  porter  sur  le  quai  ;  je  te  donne 
un  doublon. — Housieur,  m'a  répondu  félix,  aujourd'hui 
rien  pour  de  l'argéht,  tout  pour'-t'amour  de  Dieu.  Et  le  voilà 
Appelant  toutes  ses  forces  &  l'accomplissement  de  sa  belle  ac- 
tion. Félix  était  Sublime  lorsqu'il  portait  mon  frère  sur  ces 
montagnes  de  décombres,  descendant  dans  les  interstices  et 
les  entre-b&illements  des  ruines,  remontant  hors  d'haleine, 
s'élançant,  malgré  sou  fardeau,  d'un  pan  de  mura  l'autre,  me 
demandant  une  minute  de  répit,  puis  redoublant  d'ardeur,  et 
criant  â  ceux  qui  passaient  de  ne  point  heurter  ce  jeune  mon- 
sieur, de  respecter  un  malheureux  !  Enfin  nous  étions  sauvés, 
déjà  les  quais  n'étaient  plus  qu'A  cetit  pas  :  un  rideau  de  flamme 
se  déploie  devant  nous,  point  d'issue  !  «  Bon  courage  I  »  nous 
disait  Félix.  M.  Le  Gai,  homme  généreux,  nous  vient  en  aide  ; 
car  tes  fùrces  de  Félix  diminuaient,  et  depuis  longtemps  il  mar- 
chait sur  son  courage.  Encore  quelques  pas,  nous  sommes  sur 
les  quais....  Félix  dépose  mou  frère  daus  une  embarcation,  et 
nous  sommes  reçus  à  bord  de  l'Ântonin,  n*  2,  avec  tous  les 
égards  dus  au  malheur. 

«  Ce  jour-là,  j'ai  eu  occasion  de  voir  deux  esclaves  du  nom 
de  Félix  :  l'iin,  petit,  trapu  ;  l'autre,  plus  grand,  assez  fluet, 
d'une  constitution  ttéle;  ce  dernier  est  celui  qui  a  sauvé  ïnôû 
frère  :  il  est  esclave -,  il  m'a  dit  à  qui  il  appartenait;  mais  je  l'ai 
oublié.  l'ai  contracté  à  l'égard  de  Félix  une  dette  sacrée,  c'est 
la  dette  de  la  recoimaissance.  Une  fatnille  nombreuse ,  et  qui 
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avait  répandu  bien  des  larmes ,  bénit  maintenant  cet  homme 
vraiment  admirable  I...  Félix  n'aura  pas  obligé  des  ingrats... 
Oh!  il  faudra  bien  que  je  le  trouve  :  je  le  chercherai  tant!.... 
Déjà  il  a  trouvé  dans  son  cœur  sa  récompense,  mais  il  en  re- 
cevra une  autre....  »  «Lesmangle  Rivière.  » 

Voilà  les  colons  hors  de  leurs  habitations,  ardents,  pleins  de 
feu ,  et  feisant  éclater  de  nobles  sentiments  avec  la  même  pas- 
sion qu'ils  montrent,  hélas  t  dansleurs  rigueurs  de  maîtres.  Ar- 
rachez-leur dono  ce  titre  de  maître,  pour  ne  laisser  plus  en  eux 
que  l'homme  vaillant  et  prompt  aux  bons  mouvements. 

Lors  des  souscriptions  qui  s'ouvrireut  spontanément  &  la 
Martinique,  les  noirs  se  distinguèrent,  comme  les  blancs,  par 
la  vivacité  de  leurs  sacrifices.  Un  vieux  nègre  apporta  une 
pièce  de  cinq  sous,  demandant  qu'on  lui  rendit  deux  sous  pour 
acheter  de  la  &rine.  Une  négresse  donna  uu  paquet  de  ci- 
gares ,  faute  d'argent.  Une  autre  remit  deux  ciiemises  pour 
servir,  dit-elle,  à  faire  de  la  charpie.  Dans  un  atelier,  on  fît 
une  cotisation  qui  s'éleva  à  3S  francs!  —  Les  collecteurs 
martiniquais  ent  fait  une  digne  chose  en  acceptant  toutes  ces 
oboles  du  pauvre  :  mais  lé.  où  les  esclaves  souscrivent  pour  les 
maîtres  ruinés  ;  là  où  les  blancs ,  avec  un  admirable  instinct 
de  délicatesse ,  ne  repoussent  pas  ces  oSrandes  des  nègres , 
nous  le  demandons,  ne  calomnient-ils  pas  et  eux-mêmes  et  les 
nègres  en  redoutant  les  suites  de  l'émancipation  ? 

Pourquoi  a-t-on  laissé  échapper  ces  propices  moments. 
Une  immense  caliuDité  avait  développé  les  meilleures  passions 
de  l'homme  dans  les  maîtres  et  dans  les  esclaves  :  si  le  gou- 
vernement avait  annoncé  la  grande  nouvelle,  s'il  avait  afiran- 
chi  les  maîtres  de  leur  odieux  pouvoir,  délivré  les  esclaves  de 
leur  ignoble  joug;  il  n'en  faut  pas  douter,  la  liberté,  jetée  au 
milieu  de  ces  pures  inspirations,  eût  porté  des  fruits  savoureux. 

Voyez  plutôt  :  le  tremblement  de  terre  n'a  pas  épargné  tes 
Iles  voisines  :  Ântigue  a  particulièrement  souffert  ;  Saint-John, 
sa  capitale ,  fut  renversée  ,  et  il  ne  resta  qu'un  seul  moulin, 
dans  l'ile  entière,  assez  peu  endommagé  pour  servir  à  la  récolte 
qui  était  prête  :  eh  bien  !  les  bons  sentiments  de  la  population 
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affranchie  se  sont  manifestés  dans  le  malheur  public  avec  un 
oonvel  éclat.  A  la  ville ,  quoique  des  objets  de  grande  valeur 
eussent  été  abandonnés  pendant  deux  jours  et  deux  nuits  paroH . 
les  ruines,  sauf  une  seule  exception  de  peu  d'importance,  pas 
une  teotative  de  vol  n'a  été  faite  I  A  la  campagne,  les  noirs  se 
sont  non  seulement  abstenus  de  toute  violence,  mais,  quoi- 
qu'atteiats  eux-mêmes ,  comme  les  propriétaires ,  dans  leur 
fortune,  les  principaux  d'entre  eux  ont  provoqué  un  meeting, 
et.il  a  été  convenu  que,  durant  la  crise ,  où  la  main-d'œuvre 
allait  devenir  si  précieuse,  les  ouvriers  et  laboureurs  ne  pour- 
raient exiger  ni  recevoir  un  denier  avrdessus  du  prix  ordinaire 
de  la  journée  de  travail!! 

Ces  faits ,  contenus  dans  une  dépêche  du  gouverneur  sir 
Charles  Fitz-Roy,  ont  été  communiqués  au  mois  de  mars  1845 
par  lord  Stanley,  ministre  des  colonies,  &  la  chambre  des  com- 
munes ;  leur  authenticité  est  irréfragable. 

Est-ce  bien  la  race  capable  d'adopter  une  résolution  d'une 
aussi  haute  moralité,  la  race  capable  d'aller  d'elle-même  au- 
devant  de  pareils  sacrifices,  que  l'on  ose  déclarer  peu  faite 
pour  l'indépendance  1  Puisse  le  conseil  des  déliés  des  blancs 
réunis  à  Paris  se  rappeler  les  souscriptions  noires  de  la  Mar- 
tinique, imiter  le  magniUque  dévouement  des  affranchis  assem- 
blés à  Antigue,  et  adopter  une  résolution  non  moins  digne  du 
caractère  français!  Us  ont  reçu,  s'il  fauten  croire  certains  bruits, 
des  instructions  libérales  ;  qu'ils  disent  un  mot,  et,  sans  aucun 
doute,  le  gouvernement,  retenu  jusqu'ici  par  les  clameurs  des 
colons,  portera  la  sainte  loi  aux  chambres  ;  les  chambres,  nul 
n'en  peut  faire  doute,  répondront  par  un  vote  d'enthousiasme, 
et ,  en  réglant  l'indemnité  des  maîtres ,  accorderont  enfin  aux 
esclaves  le  bienfait  de  l'indépendance  qui  leur  est  dû  et  pour 
leurs  douleurs  passées  et  pour  leur  belle  conduite  à  la  Guade- 
loupe comme  à  la  Martinique. 
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CHAPITRE  XI. 

-      SOURDE    AGITATION    DES   ATELIERS. 

Tost  le    monde  «at    d'Bceord  aar  les  danicers  de   1»   bUh»- 
tion.  On    en  acense  Injostcment  les  «bolltlonlstca. 

Loin  de  nous  la  pensée  mauvaise  de  vouloir  obtenir  l'aboli- 
tion par  la  terreur,  de  semer  dans  les  esprits  des  craintes  gIÛt- 
mériques  ;  mais  cela  e^t  trop  certain ,  la  paix  actuelle  de  nos 
iles  n'est  due  qu'à  la  persuasion  où  sont  les  esclaves  qu'on 
s'occupe  d'eux ,  et  qu'ils  seront  bientôt  libres  :  si  l'on  tarde 
encore  longtemps  à  les  affranchir,  ils  s'affranchiront  eux- 
mêmes.  Dieu  sait  par  quels  inoyens  ! 

Et  que  l'on  ne  nous  accuse  pas  de  juger  la  situation  des  colo- 
nies avec  nos  désirs  d'abolitioniste  ;  nous  ne  sommes  point 
seul  à  la  croire  périlleuse.  Les  voyageurs  les  plus  graves  en 
jugent  tous  de  môme  ;  M.  Humboldt  n'a-t-il  pas  dit  depuis 
1826,  après  avoir  fait  le  relevé  des  différentes  races  des  An- 
tilles :  «  Tout  l'avenir  du  Nouveau-Monde  semble  inscrit  dans 
ces  inventaires  du  genre  humain.  Avenir  funeste  et  sanglant, 
si  une  législation  humaine  et  de  sages  institutions  ne  condui- 
sent pas  à  l'affranchissement  progressif  des  noirs  '.  » 

M.  Horeau-Jonnës  annonce  de  même  la  tempête,  si  l'on  ne 
veut  pas  écouter  la  voix  de  l'équité  :  «  L'affranchissement  est 

juste,  légitime  et  urgent Il  est  vrgent,  car  en  présence  de 

l'émancipation  des  nègres  dans  les  lies  anglaises  qui  sont  ad- 
jacentes ce  serait  une  funeste  erreur  de  croire  à  la  longue 
résignation  des  populations,  esclaves  de  nos  colonies  *.  » 


<  Essai  politique  sur  l'ik  de  Cuba. 

'  Hecherche.s  statistiques  sur  Veselaoage  cotortiat. 
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Dans  un  rapport  que  H.  Dejean  de  LaBatieflten  avril  i840 
sur  l'ile  Maurice,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  doctrines  de  Téga- 
n  lité  ont  toujours  quelques  apdtres  dans  les  populations  fran- 
«  «aises,  môme  aux  colonies.  L'exemple  des  émeutes  et  des 
«  conquêtes  de  droit  à  main  armée  a  excité  quelquefois  une 
a  déplorable  et  aveugle,  émulation  parmi  dps  hommes  qui 
«  n'ont  même  plus  de  conquêtes  à  faire  (allusion  aux  mulâtres) ._ 
«  Leurs  menées  ont  inoculé  à  quelques  esclaves  un  virus  de 
«  sidition  qui  n'aurait  pas  manqué  de  se  propager  si  un  bien- 
ci  être  général  n'en  eût  élé  l'antidote.  » 

On  saura  quelle  peut  être  la  valeur  de  cet  antidote  en  con- 
sidérant que  M.  de  La  Bâtie  présente  l'esclavage  comme  un 
état  si  heureux  qu'on  est  tout  étonné  qu'il  ne  se  vende  pas  lui- 
même  à  un  planteur.  Malgré  cet  optimisme  de  délégué,  il  est 
cependant  obligé  de  convenir  que  le  ■àirus  de  sédition  a  coulé 
plus  abondamment  qu'il  ne  voudrait  le  laisser  croire  dans  les 
veines  des  esclaves.  Ce  bon  mal  a  même  eu  déjà  des  éruptions 
symptomatiques  que  les  observateurs  sensés  ne  doivent  pas 
négliger,  «  Ce  qui  à  diverses  reprises  s'est  passé  à.  Bourbon  , 
«  dit  en  effet  H.  Dejean,  peut  faire  juger  de  ce  qu'on  aurait  à 
«  redouter  encore  d^^X  émancipation.  A  Maurice,  la  population 
«  esclave  était  de  même  origine.  Les  travaux  y  étaient  plus 
«  rudes ,  le  régime^  n'y  était  pas  plus  doux.  La  population 
«  anciennement  affranchie  y  était  plus  riche,  plus  nombreuse, 
«  plus  éclairée  qu'à  Bourbon  ,  cependant  à  Maurice  la  tran- 
«  qulUité  n'a  jamais  été  troublée  (comme  à  Bourbon,  aurait 
«  dû  dire  le  délégué  des  blancs,  s'il  avait  voulu  être  explicite), 
«  l'existence  des  blancs  n'a  jamais  été  menacée.  La  couleur 
«  brune  n'y  a  jwi*  prétendu  à  vn  droit  exclusif  de  propriété 
K  et  de  domination,  on  n'y  a  pas  dit  que  la  liberté  ne  se  don- 
«  naitpas,  qu'elle  te  prenait  '.  » 

Au  surplus,  les  autorités  elles-mtoes  viennent  confirmer 
toutes  les  déductions  que  nons  tirons  des  propres  aveux  du 

'  Abolition  de  ^esclavage  datu  ies  colmtes  anglùite«,  publie  par  le 
minisiërede  la  Marine,  4**  pnblitatfDD. 
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é  des  blancs  de  Bourbon,  Le  gouvenienr  de  cette  tie, 
dans  un  discours  d'ouverture  du  conseil  colonial,  a  dit  le  ST 
ivril  1840  i  «  L'ordre  public  d'accord  avec  l'humanité  exige 
«  que  l'on  s'occupe  d'améliorer  le  sort  d'une  partie  de  la  po- 
a.  pulation.  »  Enlevez  à.  ces  paroles  les  voiles  du  langage  of- 
ficiel, et  il  restera  :  «  si  vous  ne  voulez  pas  que  la  tranquillité 
«  publique  solt  compromise,  affranchissez  vos  esclaves.  »  Le 
procureur-général  de  la  môme  colonie ,  M.  Barbaroui ,  tout 
dévoué  qu'il  soit  aux  maîtres,  n'a  pu  s'empécber  de  dire,  dans 
une  instruction  à  ses  substituts  :  «  Le  pouvoir  du  maître  doit 
«  être  Soutenu  dans  toute  son  autorité  déjà  si  puissamment 
«  ébranlée  par  les  espérances  exagérées  des  noirs  '  1  » 

Dans  l'exposé  sommaire  de  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
S  janvier  1840,  il  est  dit  :  a  Si  beaucoup  d'habitants  refu- 
«  sent  leur  porte  aux  magistrats  inspecleure ,  d'autres  yont 
a  audevant  de  l'intervention  de  l'autorité,  p^rce  qu'ils  y  voient 
«  un  appui  moral  à  substituer,  aux  yeux  du  noir,  au  pouvoir 
a  du  maître  quise  relàcke  déplus  enplus*.  » 

Le  gouvernement  disait  encore  un  peu  plus  tard,  an  1841  : 
«  Lasitualion  des  colonies  est  loin  d'être  exempte  de  dangeii 
a  plut  ou  moins  graves  ;  ces  dangers  ont  des  causes  infériVur^f 
€et  erlèrieures  qui  ont  été  signalées  fréquemment  dans  It 
«  correspondance  de  HH.  les  gouverneurs  avec  le  départe- 
«  ment  de  la  marina  ,  et  auxquels  on  ne  pourrait  appliquer , 
à.  en  conservant  l'état  social  actuel,  que  des  remèdes  impuis- 
«  sants*.  » 

Le  10  mars  1841,  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  motivait 
ainsi  son  opinion  au  milieu  des  délibérations  du  conseil  spé- 
cial de  l'tle  :  0  L'émancipation  prochaine  des  noirs  est  à 


'  Exécutionde  l'ordonnance  du  s  j<mt>ieT  iSiO.  Publication  de  1841, 
page  48. 

*  D°  i"  page  41. 

*  Circtdain  du  mMrtn  <i«  to  K«riM,  du  S  jsiUet  1840,  ani  gou- 
nrneutsdn  coloiiN. 
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«  mes  yeux  une  nécessité  ;  tout  semble  se  réunir  pour  le  dé- 
«  montrer  '.  » 

Le  procureuF'général  de  la  Guadeloupe,  déposant  le  12  juin 
1811  devant  la  commission  des  affaires  coloniales  ,  a  fait  en- 
tendre ces  paroles  :  «  Il  serait  aussi  contraire  k  la  prudence 
«  qu'àThumanité  d'ajourner  des  espérances  doDton  n'exalterait 
B  pas  s«7M  danger  l'inquiétude  par  des  perspectives  trop  éloi- 
«  gnées  ;  les  colonies,  en  un  mot,  sont  dans  une  situation  vio- 
«  lente  ,  pleine  d'incertitude  ,  et  y«ï  n*  saurait  se  prolonger 
«  sans  périls  *.  » 

Dans  le  premier  rapport  de  cette  commission  (juin  1840) 
on  pouvait  lire  :  «  Cet  état  d'incertitude  compromet  tout  à  la 
«  fois  la  sécurité  et  les  intérêts  des  colons.  Les  nègres  sont 
«  tranquilles  jusqu'ici  parce  qu'ils  espèrent  ;  mais  leur  attitude 
«  et  leur  langage  donnent^e  justes  appréhensions,  » 

Dans  le  second  rapport  de  la  môme  commission  {mars  1 843), 
nous  trouvons  :  «  La  soumission  des  noirs  tient  en  grande 
<t  partie  aux  espérances  qu'ils  conçoivent  d'une  libération 
«  prochaine.  Ils  l'attendent  et  s'en  inquiètent.  » 

Tous  les  oignes  de  l'autorité  à  cet  égard  sont  d'accord. 
«  Au  moment  de  son  passage  dans  le  quartier  de  la  Grande- 
'  «  Anse  (Guadeloupe) ,  le  suppléant  du  juge  de  paix  a  appris 
«  qu'il  existait  ou  paraissait  exister  une  grande  fermentation 
«  dans  les  ateliers  de  l'Ile  ;  que  sur  quelques  habitations  les 
«  nègres  avaient  déclaré  ne  vouloir  rien  faire,  qu'ils  désiraient 
«  la  liberté,  et  que  si  on  ne  la  leur  donnait  pas,  ils  sauraient 
«  bien  la  p-endre  *,  » 

Les  philanthropes  répètent  depuis  longtemps  que  la  pru- 
dence ,  autant  que  l'humanité ,  fait  un  devoir  de  prononcer 
l'émancipation  ;  ils  disent  que  la  patience  des  nègres  est  épui- 
sée, et  qu'une  révolte  générale,  avec  son  inévitable  cortège  de 
violences,  de  crimes  et  de  meurtres,  est  à  craindre.  On  ne  tient 


'  Questions  relatives  à  l'abolition  de  l'esclavage,  3™  parlie. 

'  Rapport  de  la  commission  des  affaires  cokmiaies,  1843, 

'  Ea-écutionde  l'ordonnance,  elc,  expOHëso[umairedela2™parlîe 
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aucun  compte  de  leurs  prophéties;  on  semble  penser  qu'ils  in- 
ventent le  danger  pour  s'en  fa,ire  un  argument.  Nous  désirons 
que  l'on  en  croie  davantage  sur  cette  hrillante  question  un 
partisan  fanatique  des  colons,  l'abbé  Etigord  lui-même  : 

«  Il  est  vrai ,  dît-il ,  que  depuis  quelque  temps  le  calme 
«  règne  dans  les  ateliers  ;  mais  qu'on  ne  s'y  fie  pas  :  c'est  le 
«  calme  de  la  mer,  où  le  navire  appelle  le  vent  au  risqued'être 
«  submergé  par  la  tempête,  »  (Page  24.) 

Un  autre  abbé,  M.  Hardi,  non  moins  dévoué  à  la  cause  des 
maîtres  que  M.  Rigord,  et  à  ce  titre  non  moins  digne  de  foi 
sur  un  pareil  sujet,  s'est  exprimé  en  ces  termes,  il  y  a  dix-huit 
mois,  après  plusieurs  années  de  séjour  dans  les  Antilles  : 
a  L'amour  de  l'indépendance  travaille  d'une  manière  effrayante 
H  la  population  noire  ;  tous  semblent  n'attendre  que  le  moment 
a  de  secouer  le  joug  de  la  soumission  ,  de  l'obéissance ,  et  de 
«  s'affranchir  du  travail'.  Nos  colonies  vivent  dans  l'anxiéié 
0  la  pbts  cruelle  '.  » 

H.  l'abbé  Dugoujon,  dans  la  bonne  et  bonnéte  brocbure>que 
nous  avons  plusieurs  fois  citée ,  rapporte  ce  mot  qu'il  a  en- 
tendu prononcer  en  1840,  par  un  planteur  des  Saintes  répon- 
dant à  d'autres  planteurs  qui  se  réjouissaient  qu'on  doubl&t  la 
gendarmerie  :  «  Pour  moi,  je  vois  bien  où  tendent  ces  mesures. 
«  Il  faut  en  finir  avec  ces  délais.  Si  Ion  ne  se  hâte  de  donner 
«  l'émancipation ,  on  nous  fera  tous  égorger.  »  M.  Dugoujon 
ajoute.:  «  La  condition  des  colons ,  sous  certains  rapports, 
«  n'est  guère  meilleure  que  celle  des  opprimés  :  le  feu  et  le 
«  poison,  qui  sont,  entre  les  mains  des  nègres,  le  contre-poids 
«  fiécessaire  de  l'arbitraire  des  maîtres ,  les  tiennent  dans  de 
u  continuelles  alarmes  ;  mais  la  crainte  de  la  révolte  est  leur 
«  cauchemar  étemel  ;  ils  ne  vivent  pas ,  ils  meurent  tous  les 
«jours  de  terreur.  On  peut  comparer  les  créoles,  dans  leur 


■  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  lisant  cette  phrase,  que  l'abbé  Hardi  s'est 
passionnément  prononcé  contre  les  nègres. 

'  rraoaiJ  el  iiierW,  page29. 

'  Lettres  mr  Vesclmiage,  chez  Pngnerre. 
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«  persistaocQ  opiniâtre  et  aveugla  à  vouloir  cmsu^er  le  ttatu 
«  quo,  à  des  insensés  qui  habiteraient  le  voisinage  d'un  ïolcan, 
a  et  qui ,  séduits  par  la  beauté  du  site ,  s'obstineraient  à  ne 
«  point  changer  de  demeure,  malgré  les  groBdements  mena- 
«  çants  et  l'imminent  péril  d'être  engloutis  ou  dévorés  par  la 
«  lave,  » 

Vouilrait-on  dire  maintenant  que  les  créoles  ne  partagent 
pas  les  craintes  que  l'on  veut  bien  avoir  pour  eux,  et  ne  s'in- 
quiètent guère?  Il  n'est  plus  temps.  Ea  reprochant  aux  aboli- 
tionistes  l'agittuion  qui  existe  dans  leurs  ateliers,  ils  avouent 
eux-mêmes  un  danger  réel ,  et  les  hécatombes  de  noirs  qu'ils 
immolent  à  leur  sécurité,  attestent  qu'ils  sentent  bien  leur 
vieille  puissance  chanceler,  puisqu'ils  jugent  ces  boucheries 
nécessaires  pour  la  garantir.  Vingt-trois  esclaves  ont  encore 
été  pendus  i  Saint-Pierre ,  il  y  a  sei^e  ans ,  après  la  révolte  de 
18311 

Est-ce  légèrement,  d'ailleurs,  qu'un  mepilH'e  du  conseil  co- 
lonial de  ta  Martinique,  M.  A.  Fortier,  n'a  pas  craint  d'écrire  : 
«  La  société  coloniale  offre  aujourd'hui  l'image  de  l'anarchie 
«  la  plus  complète.  Cette  tmarckie  s'est  formulée  plusieurt 
it/ois  en  iiicendies  et  en  révoltes.  L'autorité  a  rétabli  l'ordre  ; 
«  mais  l'anarchie  n'existe  pas  moins  :  elle  s'est  réfugiée 
tt  dans  tous  les  coeurs ,  elle  se  montre  à  la  moindre  ocç^- 
«  sion'.  » 

Encore  une  fois,  nos  appréhensions  ne  sont  point  celles  d'un 
homme  prévenu  ;  l'état  critique  de  La  situation  n'échappe  pas 
aux  créoles  de  bon  sens.  On  vient  d'enteodre  M.  Fortier,  de  la 
Martinique  ;  éiooutons  N.  Sully-Brunet,  délégué  des  blancs  de 
Bourbon  :  «  La  sourde  fermentation  qui  se  manifesta  au  sein 
a  des  population^  coloniales  anoonce  que  l'équilibre  n'y  existe 
«  plus.  L'esclavage  s'en  va  ;  il  est  condamné  par  l'opinion,  et 
«  de  cet  état  des  esprits  à  la  violence ,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
tt  Cette  opinion  a  besoin  d'être  aidée  et  dirigée  dans  sa  marche, 
«  si  Von  ne  vaut  pts  exposer  Us  colonies  à  toutes  les  iventutài- 

*  L»ttrêx  sur  l'esclavage. 
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a  tés  de  convulsions  sociales  ' ,  »  Voici  maiDteDant  ce  que  nous 
trouvons  dans  un  Mémoire  qu'un  planteur  créole  de  la  Guade- 
loupe nous  a  fait  l'honneur  de  nous  confier  en  1859  :  u  L'in- 
1.  térét  même  des  colonies  réclame  une  prompte  solution  de  la 
«  question.  Cette  solution  ne  peut  être  contraire  à  l'affranchis- 
«  semeut  :  si  elle  l'était,  si  la  chambre  des  députés  proQonçait 
«  cet  arrêt  :  L'abolition  est  ijidèfiniinBnt  ajournée,  elle  don- 
«  nerait  un  signal  de  tfouble  et  de  désordre.  La  race  esclave, 
«  dans  l'attente  de  l'événement  qui  lui  est  annoncé ,  que  le 
«  sentiment  de  la  justice  qu'elle  porte  en  elle  lui  fait  pre^ 
«  sentir,  frustrée  dans  ses  espérances,  éclaterait  peut-être,  et 
«  les  terribles  manifestations  de  sa  colère  seraient  les  consê- 
«  quences  d'une  imprudente  décision.  » 

En  1842 ,  le  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe  nomma  une 
commission  spéciale  pour  examiner  les  propositions  du  gou- 
vernement. Dans  le  sein  de  cette  commission,  l'ordonnateur 
définit  l'esclavage  actuel  de  cette  manière  :  «  L'esclavage  est 
«  un  état  de  choses  où  le  noir  travaille  cinq  jours  par  semaine, 
«  le  moins  qu'il  peut ,  pour  son  maître,  sans  que  celui-ci  ose 
M  lui  rien  dire.  »  M.  de  Chaielles,  rapporteur  de  cette  commis- 
sion, s'est  vu  obligé,  par  l'évidence,  d'avouer  que  «  les  déola- 
0  mations  des  abolitionistes  ont  donné  auiL  nègres  d^s  espé- 
«  rances  dont  il  faut  tenir  ccunpte.  » 

Citons  encore  l'avis  d'un  écrivain  créole,  H.  Th.  Lechevalier, 
qui  a  obtenu  depuis  trop  longtemps  la  coniîaDoe  de  ses  coiiq>a- 
triotes  les  moins  avancés,  pour  que  l'on  ne  doive  pas  l'en  croire; 
il  s'exprimait  en  ces  termes,  il  ya  quelques  années  à  peiue,  dans 

un  article  de  la  Revue  du  progrès  social  :  a La  dissolution 

«  aux  colonies  est  imminente,  le  danger  de  perturbation  et  de 
a  révolte  est  de  tous  les  instants.  Que  la  France  continue  à  som- 
«  raeiller  sur  cet  oreiller  de  tranquillité,  qu'elle  persistai  rester 
«  sourde  t  l'énergie  des  réclamations,  et  de  graves  désordres 
tf  pourront  être  la  conséquence  de  son  excès  de  confiance.  » 

"  Considérations  sur  le  système  colonial,  eu  Plan  d'aholition  de  tts- 
clavage. 
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En  18:^1,  le  même  auteur  créole  avait  écrit  :  « Loin 

H  de  prèterroreillt)  à  des  douleurs  si  énergiquement  exprimées. 
«  les  ordonnances  locales  rivent  plus  fortement  les  anneaux 
«  de  cette  chaîne  de  fer  qui  déjà  menace  de  se  rompre.  Dieu 
«  veuille  que  la  férocité  africaine,  poussée  à  bout  par  le  dés- 
«  espoir,  ne  réussisse  pas  h  s'armer  contre  ses  oppresseurs 
«  et  à  obtenir,  par  le  massacre  de  la  génération  blanche,  une 
«  émancipation  qui  a  d^à  reçu  sa  première  sanction  dans  la 
«  reconnaissance -de  Saint-Domingue  '.  » 

A  toutes  ces  autorités,  ajoutons-en  une  d'un  poids  d'autant 
plus  grand  qu'elle  vient  d'un  homme  intéressé  comme  les  au- 
tres dans  la  question,  mais  généreusement  inspiré-  H.  Pelouze 
père,  en  daignant  nous  envoyer  une  excellente  brochure  qu'il 
a  publiée  récemment  *,  nous  dit  et  nous  autorise  à  répéter  ceci  : 
«  Créole  de  Martinique ,  de  race  blanche  et  ancienne  dans  le 
«  pays,  je  suis  personnellement  intéressé  à  l'émancipation ,  je 
«  la  crois  urgente,  _^'e  la  c&nsidère  comme  tunique  moyen  d'é- 
«  viter  une  catastrophe  qui  me  ruinerait  complètement.  Je 
0  parle  donc  en  homme  convaincu  et  je  connais  parfaitement 
«  le  terrain.  » 

Les  maîtres,  au  surplus,  ne  cachent  pas  toujours  bien  leurs 
inquiétudes.  Toutes  nos  colonies  réclament  une  augmentation 
de  forces  militaires,  quoique  celles  qu'elles  possèdent  soient 
déjà  disproportionnées  avec  le  nombre  d'habitants  des  lies'. 

Si  la  société  coloniale  n'était  pas  dans  une  condition  contre 
nature,  aurait-elle  besoin  de  tant  de  baïonnettes  pour  se  sou- 
tenir? Quelques  bataillons  suffisent  aux  tles  anglaises  affran- 
chies. 

En  attendant,  ce  que  les  gens  pratiques  ont  annoncé  comme 
devant  être  le  résultat  infaillible  des  lois  transitoires,  ne  se 
réalise  que  trop.  Au  lieu  de  préparer  les  maîtres  et  les  esclaves, 
elles  les  irritent,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  redire.  D'iin 
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côté,  les  matlres  ne  compreniieDt  pas  ia  situation  qui  leur  est 
faite ,  le  gouvernement  lui-même  confesse  les  agitations  que 
soulève  parmi  eux  la  promulgation  de  chaque  loi  nouvelle  ;  de 
l'autre  côté,  les  esclaves  veulent  être  libres,  et  tous  ces  com- 
promis, avec  leurs  souffrances,  augmentent  la  sourde  colère 
qui  les  anime,  et  qui  se  manifestentpardeseffets  plus  ou  moins 
terribles. 

Au  mois  d'octobre  1845,  M.  Varlet,  gouverneur  par  intérim 
de  la  Guadeloupe,  rendant  compte  au  ministère  de  nombreuses 
évasions ,  de  désertions  d'ateliers  en  masse,  et  de  trois  incen- 
dies attribués  à  la  malveillance,  donne  pour  cause  à  ces  faits 
l'irritation  générale  quirègne  dans  les  esprits'.  Le  29  avril  et 
le  14  mai  1846,  les  cases  ikbagasses*  de  MM.  Beauvallou  et  Be- 
lost,  près  la  Basse-Terre,  sont  devenues  la  proie  des  Qammes; 
au  mois  d'août  suivant,  deux  nouveaux  incendies  ont  éclaté  à 
la  Guadeloupe,  sans  qu'on  puisse  attribuer  ces  malheurs  à  des 
causes  connues. 

u  Le  35  décembre  1845,  un  attroupement  de  noirs  avait 
«  lieu  à  Saint-André  (  Ile  Bourbon  )  et  ravageait  quelques 
«  propriétés  de  blancs  avant  que  la  gendarmerie  pût  arrêter 
«  tes  plus  animés ,  et  le  28 ,  on  interdisait  la  célébration  de  la 
«  messe  de  minuit  dans  la  crainte  d'un  soulèvement  >.  » 

Une  lettre  de  Cayenne  en  date  du  7  novembre,  rapporte  le 
Sûcle  du  15  janvier  1847,  k  contient  des  détails  inquiétants 
«  pour  la  tranquillité  du  pays.  L'esprit  d'insoumission  et  de 
«  révolte  se  manifeste  parmi  les  esclaves.  Toutes  les  nuits  sont 
a.  signalées  par  des  incendies  de  fermes  et  d'habitations.  Le 
«  5°  régiment  d'infanterie  de  marine ,  qui  tient  actuellement 
«  garnison  dans  la  colonie ,  n'a  pas  un  instant  de  repos  ;  les 
M  soldats  sont  continuellement  sur  pied,  soit  pour  disperser 
«  les  rassemblements  des  nègres,  soit  pour  concourir  à  étein- 


*  Page  lOS  du  compU-rendu  de  mars  1846. 

*  La  basasse  est  le  rëaidii,  la  partie  Bolide  de  la  canne  <]ui  a 
pii&sé  au  moulin.  Elle  sert  de  cambuslible. 

*  Coiuii'lulionneJ  duSavril  1846. 
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«  dre  les  incendkis  allumés  par  la  veDgeance  des  esclaves. 
«  Tout  près  du  port  d'Oyupook ,  les  nègres  d'une  ferme  très 
a  importante  et  d'habitations  voisines  se  sont  attroupés;  il  a 
«t  Callu  diriger  contre  eux  la  force  armée,  qui  les  a  dispersés  à 
a  grand'peine.  La  plupart  se  sont  enfuis  dans  les  grands  bois. 
«  Toutes  ces  corvées  fatigantes  et  dangereuses  exaspèrent  les 
0  soldats.  » 

Au  commencement  de  juin  1846.  quarante  esclaves  de  la 
commune  de  Bouillante  (Guadeloupe)  quittaient  le  travail  et  se 
jetaient  dans  les  bois.  Deux  ou  trois  cas  semblables  se  sont  pré- 
sentés à  la  Martinique.  Vite,  les  procureurs  du  roi  sont  partis, 
les  gendarmes  ont  été  mis  sur  pied.  On  réprimera  ces  émeutes 
tant  qu'elles  seront  partielles,  dAt-on,  pour  l'exemple,  tuer  un 
ou  deux  de  ceux  qui  se  défendront  et  fouetter  jusqu'au  sang 
les  plus  hardis  de  ceux  qu'on  prendra  ;  mais  on  n'aura  tou- 
jours fait  que  de  la  violence.  Est-ce  là  le  rtMe  du  gouvernement? 
Se  contenter  de  vaincre  la  révolte,  ce  n'est  pas  en  prévenir 
le  retour,  si  elle  est  légitime.  Quand  ces  désordres  prennent 
leur  source  dans  l'oubli  de  la  loi,  quels  sont  les  vrais  eoup^ 
blés,  des  maîtres  qui  abusent,  des  magistrats  qui  laissent  faire 
ou  des  esclaves  qui  se  lassent  de  tant  d'iniquités  et  deman- 
dent &  la  force  ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  la  justice) 

Le  19  août  1846,  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  insé- 
rait ce  passage  dans  sa  réponse  an  discours  prononcé  par  le 
gouverneur  &  l'ouverture  de  la  session.  «  Les  tristes  prévisions 
«  que  le  conseil  vous  exprimait  à  sa  dernière  réunion  com- 
«.mencent  à  se  réaliser.  Dans  plusieurs  communes  ont  éclaté 
oL  des  troubles  f&cheox,  des  désordres,  graves,  et  nous  De  pou- 
ce voQSgarder  le  silencesurlafermentationqui  régne  partout.» 

Quoi  qu'on  puisse  penser  sur  la  légitimité  de  ces  plaintes,  tou- 
jours reste-t-il  que  le  conseil  de  la  Martinique,  comme  au  reste 
celui  de  la  Guadeloupe,  avouent  de  graves  désordres  sur  les 
habitations  ;  ils  ne  se  croient  plus  obligés  de  les  cacher,  parce 
qu'ils  ont  la  ressource  de  les  attribuer  aux  lois  nouvelles.  Mal- 
gré les  inexplicables  dénégations  des  gouverneurs,  il  est  cer- 
tain que  les  ateliers  se  montrent  moins  soumis,  et  cela  devait 
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être.  La  vérité  pénètre  un  peu  davantage  au  fond  des  cases 
à  nègres;  les  esclaves  les  plus  avancés  sa  rendent  enfin 
compte  de  rabominable  violence  qui  leôr  est  falt«;  il  y  a 
longtemps  qu'ils  sont  malheureux ,  ils  savent  maintenant  que 
leur  malheur  est  une  grande  iniquité  ;  ils  oommencent  à  ne 
plus  se  croire  créés  pour  le  bon  plaisir  des  colons,  mis  au 
monde  pour  cultiver  sous  le  fouet  les  champs  de  oannes  des 
planteurs  ;  ilsatteadent  la  liberté  ;  ils  n'obtiennent  que  desadou- 
cissementa  insignifiants,  et  ils  s'agitent.  Quoi  de  plus  naturel, 
de  plus  facile  à  expliquer  rationnellement  î  Nous  ne  craignons 
qu'unechose,  c'est  que  les  pauvresloisauxquelles  on  s'en  prend 
nepuissentpasprévenirune  insurrection  générale  comme  oelle 
quiéclataen  1859  à  la  Jamaïque.  Il  y  a  longtemps  que  la  ter- 
rain de  l'esclavage  est  miné  :  une  étincelle  peut  le  faire  sauter. 

On'court  de  grands  risques  à  vouloir  garder  dans  la  servi- 
tude cens  qui  sont  bien  décidés  à  n'avoir  plus  de  maîtres. 
H.  Leprince,  habitant  de  la  Pointe-Noire  (Guadeloupe),  eA  a 
fait  l'expérience  l'année  dernière. 

Trois  de  ses  nègres  étaient  marrons  depuis  longtemps.  Une 
trahison  lui  livra  le  secret  de  leur  retraite,  et  il  résolut  d'aller 
les  surprendre.  Accomp^Dô  dâ  plusieurs  de  ses  amis ,  il  se 
rendit,  le  37  juin,  au  pied  du  morne  boisé  sur  la  crête  duquel 
ils  étaient  réfugiés  ;  mais  à  peine  avaient-ils  gravi  les  premiè- 
res hauteurs  que  les  marrons  commencèrent  à  lancer  de  gros- 
ses pierres  sur  les  assaillants.  M.  Leprince,  atteint  à  la  tête  et 
à  la  poitrine,  resta  sur  la  place  buis  connaissance  et  ne  fut  ra< 
mené  qu'd.  grand'peine  sur  son  habitation.  Les  trois  marrons, 
qui  sont  enoore  dans  tes  bois  et  qu'il  avait  mis  dans  Timpé- 
rieuse  nécessité  de  se  défendre,  auront  appris  avec  plaisir  qu'il 
s'est  heureusement  guéri.  —  U.  Leprince  est  l'habitant  dont 
nous  avons  l'apporté  le  procès  en  sévices.  (P^e  361.) 

Rappelons  encore  que  le  i%  mai  iHiQ,  M.  Povert,  géreur, 
a  été  blessé  d'an  coup  de  houe  i  la  tète,  an  milieu  des  troubles 
d'uuatelier  qui  se  plaignait  de  lui.  On  a  condamné  à  vingt  ans 
de  galères  le  nègre  qui  a  frappé  avec  son  instrument  de  travail 
forcé  ;  la  répression  est  terrible ,  mais  l'acte ,  si  rare  dans  les 
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fastes  des  colonies,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré,  A  ce 
titre,  comme  un  symptdme  grave. 

Enfin,  le  28  octobre  1846,  il  s'est  passé  également  Â  la 
Guadeloupe,  une  scène  d'un  caractère  tout  nouveau,  signifi- 
cative et  qui  montre  quelles  idées  préoccupent  actuellement 
les  noirs.  Nous  l'empruntons  à  un  journal  de  la  localité,  elle 
est  donc  authentique  puisque  le  journal  est  censuré. 

«  Le  nègre  Sylvestre,  appartenant  à  H.  Pélissié  et  arrêté  en 
«  état  de  marronnage  à  la  fiaie-Hahault  (Guadeloupe),  était 
«  ramené  les  mains  liées  chez  son  maître  par  un  esclave  de 
«  M".  Paul  Demeuille.  Arrivés  au  chemin  de  la  Gabarre,  où 
«  travaillaient  des  nègres  de  H.  Labrousse,  entrepreneur  des 
«  travaux  en  voie  d'exécution  sur  cette  route,  les  deux  esc!a- 
«  ves  furent  assaillis  par  ces  ouvriers.  Le  conducteur  du  nègre 
«  marron  fut  renversé,  maltraité  et  maintenu  dans  l'impuis- 
«  sance  d'agir,  pendant  que  celui-ci,  délié  par  une  autre  par- 
«  lie  de  la  troupe,  recevait  toute  facilité  de  s'évader.  Il  se  jeta 
«  en  effet  dans  les  palétuviers  qui  bordent  la  route  et  dis- 
«  parut.  Son  condueteur  ne  fut  relftché  qu'après  cette  fuite. 
«  Nous  apprenons  qu'une  double  plainte  a  été  portée  contre 
«  les  esclaves  de  H.  Labrousse  par  HH.  Pélissié  et  Demeuille, 
«  privés  tous  deux,  par  cette  agression,  du  travail  de  leurs 
li  uègres,  dont  l'un  est  maintenant  dans  les  bois  et  l'autre  h 
a  l'hôpital.  De  pareils  faits  ne  sauraient  être  réprimés  avec 
«  trop  de  sévérité.  La  police  des  campagnes  deviendrait  im- 
«  possible  avec  ces  interventions  d'esclaves.  » 

Ou  il  fallait  garder  la  servitude  et  périr  dans  une  révolte 
imminente  d'esclaves,  ou  l'on  devait  s'attendre  aux  commo- 
tions successives  dont  les  colons  se  plaignent  si  injustement. 
On  peut  d'ailleurs  en  être  assuré  en  vertu  des  lois  de  la  logi- 
que, elles  se  renouvelleront  à  chaque  réparation  que  l'on  es- 
saiera de  faire  au  vieil  et  infâme  édifice  qu'il  faut  abattre. 

C'est  surtout  quand  le  malheur  vient  par  notre  faute  que 
nous  nous  en  prenons  à  tout  le  monde  des  maux  dont  nous  ne 
devrions  accuser  que  nous-mêmes.  Les  maîtres  reprochent  à  la 
loi  nouvelle  d'engendrer  ces  désordres,  ils  maudissent  les  aboli- 
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tioDistes.  Les  brochures  des  pbiiaDthropes,  ont-ils  écrit,  sont 
colportées  par  la  ville  et  la  campagne  où  elles  excttent  les  es- 
prits et  allument  les  torches. 

Les  violences  de  l'esclavage  suffisent  â  exciter  les  esclaves. 
La  tyrannie  a  toujours  enfanté  la  révolte.  C'est  un  fait  logique. 
Les  philanthropes  ne  sont  pour  rien  là  dedans,  l'antique  et  af- 
freux arsenal  de  la  législation  servtle  atteste  qu'il  fallait  se  dé- 
fendre contre  les  noirs  avant  qu'il  y  eût  des  abolitionistes. 
La  torche  que  l'esclave  brandit  encore  s'est  allumée  à  la 
flamme  des  bûchers  où  on  le  brûlait  quand  il  tâchait  de  s'af- 
franchir. Les  abolitionistes  ne  provoquent  pas,  ils  ne  font  que 
constater  un  fait  éternel.  La  philanthropie  ne  peut  vouloir  la 
ruine  ni  le  massacre  des  maîtres,  car  elle  renferme  l'amour  de 
tous  les  hommes,  blancs  ou  noirs,  elle  ne  veut  que  ta  déli- 
vrance des  esclaves. 

Admettons  même  que  les  efforts  des  abolitionistes  fassent 
naître  le  désordre  des  ateliers ,  par  voies  indirectes  ;  fallait-il 
donc  laisser  les  possesseurs  d'hommes  jouir  en  paix  de  leur 
monstrueux  privilège ,  parce  qu'on  ne  pouvait  l'attaquer 
sans  réveiller  ceux  qu'il  avilit?  Nous  n'accorderons  jamais 
cela.  S'il  est  impossible  de  stigmatiser  les  crimesde  l'esclavage, 
et  de  demander  son  abolition,  sans  compromettre  le  salut  des 
maîtres,  c'est  aux  maîtres  &  renoncer  tout  de  suite  à  l'escla- 
vage ;  l'humanité  ne  saurait  renoncer  à  l'abolition. 

Ce  ne  sont  pas  les  écrits  philanthropiques  qui  agitent  les 
noirs,  ce  sont  les  résistances  des  colons  qui  ne  veulent  rien 
accorder,  qui  repoussent  jusqu'aux  lois  de  préparation. 

A  tous  les  Âges  du  monde,  les  hommes  soumis  à  ta  servitude 
ont  protesté  par  la  rébellion.  Pourquoi  Pkœraon  ordonna-t-il 
un  jour  de  tuer  les  enfants  mâles  des  Hébreijx  k  leur  nais- 
sance? Parce  que  les  voyant  augmenter  en  nombre,  il  crai- 
gnait que  l'ennemi  ne  trouvât  en  eux  un  allié  naturel  et 
puissant. 

Eu  ce  qui  nous  regarde,  nous  répudions  comme  absurde  et 
dangereuse  toute  morale  qui  nierait  à  l'opprimé  le  droit  de  se 
délivrer  de  l'oppression  par  tousses  moyens,  et  nous  ne  crayons 


,,  Google 


-  486  — 
pasderoirati  lecteurdele  faire  jugedaQesentimfflit;  il  «sten 
BOUS  iDstinotiTement,  inrinciblenient  comme  celui  de  la  reooo- 
naissance  pour  un  bienfait.  Pour  trouver  où  est  écrit  le  droit 
des  esclaves  à  secouer  le  joug,  les  hommes  libres  de  France 
o'ont  qu'à  chercher  dans  leur  pensée  œ  qu'ils  feraient  si  des 
Africains  les  réduisaient  en  servitude. 

Les  planteurs  veulent  garderdes  esclaves  malgré  tes  instan- 
ces de  la  métropole  et  le  cri  de  la  oonscience  universelle, 
qu'ils  ne  s'en  prennent  donc  de  leurs  maux  qu'à  leur  fatale 
obstination.  En  définitive ,  s'ils  abandonnaient  leurs  pro- 
priété pensante,  ils  n'auraient  pas  à  supporter  les  terribles 
violences  qui  les  menacent.  Un  des  motife  delà  haine  impé- 
rissable qu'inspire  la  servitude  aux  honnêtes  gens,  c'est  qu'elle 
ne  permet  pas  à  l'esclave  qui  s'arme  d'être  généreux,  c'est 
qu'il  le  condamne  à  être  meurtrier,  car  il  sait  bien  que  s'il  ne 
tue  p_as  son  maître,  celui-ci  ie  chargera  de  chaînes  plus  lour- 
des, et  lui  ferasubir  des  traitements  plus  rigoureux  que  jamais. 

Les  révoltes  d'esclaves  deviendront  d'année  en  année  plus 
imminentes,  plus  redoutables,  parce  que  l'iniquité  de  l'asser- 
vissement devient  chaque  jour  plus  monstrueuse  au  sein  d'une 
société  qui  chaque  jour  s'éclaire  davantage. 

Nous  souhaitons  que  les  créoles  n'aient  pas  A  gémir  de  leurs 
déplorables  efforts,  pour  retarder  l'émancipation,  nous  souhai- 
tons qu'ils  ne  regrettent  pas  d'avoir  mis  le  ministère  de  la 
marine  dans  leurs  intérêts,  nous  souhaitons  que  l'indifférence 
du  gouvernement  no  cesse  point  d'être  une  mauvaise  action 
pour  devenir  une  faute ,  nous  souhaitons  enfin  que  ces  ajour- 
oements  continus  d'une  réparation  nécessaire  ne  causent  pas 
de  nouvelles  pertes  à  la  France  et  de  nouveaux  désastres  à 
l'humanité. 

Des  sacrifices  fussent-ils  réellement  indispensables,  la  plus 
vulgaire  prudence  commande  de  ue  pas  oublier,  que  sacïifiM- 
quelque  chose  est  quelquefois  le  moyen  de  sauver  tout. 

Plus  on  avance,  plus  le  danger  en  augmentant  prend  de 
graves  caractères.  Les  barbaries  dont  la  minorité  des  esclaves 
est  toigours  victime,  les  espoirs  sans  cesse  trompés  de  la 
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ma^rité  accroissent  de  légitimes  ressentiments.  Leur  résigna- 
tion ne  peut  plus  être  de  longue  durée.  Les  colons,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  ne  le  cachent  pas. 

Les  lois  nouvelles,  les  ordonnances  qui  tes  complètent,  les 
instructions  ministérielles  qui  les  accompagnent,  peuvent  ap- 
porter quelques  modifications  superficielles  ou  momentanées 
dans  l'institution  servile;  mais,  au  fond,  elle  reste  la  même, 
elle  doit  donc  avoir  les  mêmes  résultats  définitifs.  Les  accidents 
plus  ou  moins  affreux,  plus  ou  moins  funestes  aux  possesseurs 
comme  aux  possédés,  se  reproduisent  avec  une  uniformité  qui 
indiqiieassez  que  les  mesures  prises  ne  sont  que  de  vains  pallia- 
tifs. Esclaves  et  maîtres,  tout  le  monde  souffre  aux  colonies; 
il  est  temps  que  le  législateur  fasse  disparaître  ces  noms  infâ- 
mes ;  les  blancs  ne  peuvent  plus  rester  maîtres,  puisque  les 
noirs  ne  veulent  plus  être  esclaves.  Il  faut  en  Qnir.  Puisse  le 
gouvernement  ne  point  se  tromper  longtemps  encore  sur  les 
dangers  d'un  état  de  chose  impossible,  et  vouloir  enfin  y  appli- 
quer le  seul  remède  efficace,  l'abolition  immédiate  de  l'escla- 
vage. Encore  une  fois,  tous  ces  délais  sont  plus  imprudents 
que  sages,  toutes  ces  lois  préparatoires  ne  préparent  que  le 
désordre. 

Fasse  le  bon  génie  de  la  France  que  le  législateur  n'ait  pas 
un  jour  à  se  reprocher  avec  désespoir  d'avoir  méconnu  tant 
d'avis  gros  de  si  terribles  malheurs  1  d'avoir  oublié  cette  ma- 
gnifique parole  d'un  historien  chinois  :  «  Les  vapeurs  qui  for- 
ment la  foudre  sont  composées  des  larmes  de  l'innocence  op- 
primée, p 
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CHAPITRE  XII. 

l'indemnité. 


lie  Maintien  de  l'eaclsikice  «oûte  plan  cher  «ne  ne  coAtersit 
l'éteUUaenkent  de  !■  liberté.  I/lndemnlté  ne  monterait 
paa  à  140  millions. 

(Rff/l)rm«,  9  et  12  avril  1847.) 

Contrairement  à  l'opinion  d'aboi  itionistes  pour  lesquels 
nous  professons  du  reste  un  grand  respect,  et  quelle  que  vive 
répugnance  que  l'on  puisse  éprouver  à  indemniser  des  maîtres 
pourleur  arracher  leurpropriété  humaine,  nous  croyons  qu'une 
compensation  leur  est  due.  Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  tenté 
de  sacrifier  le  grand  principe  de  la  liberté,  ce  n'est  pas  que 
l'esclavage  soit  ou  ait  jamais  été  légitime  à  nos  yeux ,  mais 
nous  ne  pouvons  oublier  qu'il  a  été  institué  et  maintenu  légis- 
lativement.  Le  nègre  est  dans  son  droit  en  reconquérant  la 
possession  de  lui-même  par  quelque  moyen  que  ce  soit  ;  mais 
la  loi  ne  peut  la  lui  rendre  de  la  même  manière,  car,  à  sa 
honte  éternelle,  elle  a  non  seulement  permis  aux  maîtres  d'a- 
voir des  esclaves,  mais  elle  les  a  encouragés,  même  par  des 
primes,  à  s'en  procurer  le  plus  possible. 

Il  serait  en  tous  cas  hors  de  propos  de  revenir  ici  sur  la 
question;  admettant  l'indemnité,  nous  voulons  rechercher 
quel  en  serait  le  chiffre. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  indigne  action ,  c'est  aussi  un 
très  mauvais  calcul  d'avouer  que  l'abolition  est  chose  juste  et 
de  la  différer  parce  que  l'indemnité  ferait  un  vide  dans  le  tré- 
sor. Il  est  avilissant  pour  un  pays  comme  le  nôtre  de  transfo 
mer  en  question  d'argent  une  question  d'humanité  ;  mais  que 
dire  lorsque  les  objections  de  gros  sous  se  trouvent  aussi 
fausses  qu'elles  sont  misérables. 
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L'esclavage  coûte  plus  cher  à  maiotenir  qu'il  D'en  coûterait 
à  détruire. 

Les  troupes  seules  que  nous  entretenons  dans  nos  colonies 
pour  y  garder  la  sombre  paix  de  la  servitude  prennent  annuelle- 
ment au  trésor  6,S0O,00O  fr. ,  et  cela  sans  parler  des  nombreux 
'  croiseurs  chargés  de  prévenir  les  évasions  1  Une  fois  affran- 
chies, nosiles  n'auraient  pas  besoin  du  quart  de  ces  ruineuses 
garnisons  et  se  suffiraient,  comme  les  colonies  anglaises,  avec 
quelques  baïonnettes. 

Simples  rapprochements  :  A  la  Guadeloupe,  12,000  blancs 
en  faœ  de  95,000  esclaves  ne  se  trouvent  pas  en  sécurité  avec 
3,000  hommes  de  force  armée  et  6,000  hommes  de  milice.  A 
la  Jamaïque ,  où  25  à  30,000  blancs  sont  en  présence  de 
526,000  noirs,  la  garnison  se  compose  d'un  régiment  de 
2,500  hommes,  d'un  bataillon  de  200  soldats  nègres  et  de 
1,126  agents  de  police.  —  A  la  Martinique,  pour  9,000  blancs, 
au  milieu  de  74.000  esclaves,  il  y  a  5,000  hommes  de  trou- 
pes. A  la  Barbade,  pour  15,000  blancs  au  milieu  de  85,000 
noirs,  500  soldats  européens,  100  soldats  nègres  et  2S0  agents 
de  police  sufiQsent  à  tout  '.  A  Antigue,  où  50,000  nègres  en- 
veloppent 2,000  blancs,  la  garnison  ne  va  pas  au  delà  de  500 
hommes,  et  l'on  a  supprimé  la  milice  comme  inutile  en  1858, 
quatre  ans  après  l'abolition  définitive  '. 

Mais  le  parallèle  n'est  pas  complet  ;  uos  lies  ne  se  trouvent 
pas  encore  bien  gardées.  La  Guadeloupe  réclame  un  supplé- 
ment de  forces  qui  augmenterait  le  budget  militaire  de 
1,100,000  fr.  pour  première  installation,  et  de  600,000  fr. 
d'entretien  annuel.  La  création  de,  deux  corps  de  gendarmes 
et  de  chasseurs  de  montagnes  demandés  par  la  Martinique  coû- 
terait 2,200,000  fr.,  et  ils  ajouteraient  1,200,000  fr.  aux 
dépenses  annuelles'. 

Donc,  6,500,000  fr.  de  budget  militaire,  auquel  il  faut 

'  kapport  delà  commission  des  affaires  coloniaies,  pages T7  et 78. 

'  Colonie»  étrangères  et  Haïti,  l"  vol.,  page  174. 

*  Rapport  de  la  commtsjïon  des  affaires  cotoniales,  page  77. 
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ajooter  i  ,800,000  fr.  pour  compléter  l'armeffient ,  eusemble 
8,300,000  fr.,  sans  compter  5,300,000  fr.  de  première  inaUd- 
lation  du  supplément  :  la  douteuse  paix  de  l'esolav^e  ne  eoàte 
pas  moins. 

Eh  biflD ,  la.  rançOQ  à  donew  aux  maîtres  pour  les  c^ifë 
noirs  qu'on  leur  a  livrés,  ne  s'élèverait  pas  à  un  capital  de  ' 
iiO  millions,  soit  6  millions  de  rentes  annuelles  ! 

Ëtabtissons-le  en  deux  mots,  sans  réplique  possible  ;  con- 
fondons ces  énormes  chiffres  de  l'indemnité  que  les  défenseurs 
salariés  des  colons  grossissent  â  plaisir  pour  étouffer  la  phi- 
lanthropie du  parlement  sous  le  poids  d'une  grande  dépense  à 
faire,  pour  mettre  resclavage,  digne  argument  de  tels  avocats, 
sous  la  protection  des  embarras  du  trésor. 

A  la  ftlartinique,  281  esclaves  ont  pu  profiter,  gr&ce  aux  se- 
cours de  l'État,  de  la  loi  du  rachat  forcé.  Or  les  mtUtres  eux- 
mêmes,  ne  leur  ont  demandé  que  220,066  fr.,  c'est^-dire 
76â  fr.  par  tète.  {Journal  de  la  Martinique,  2  janvier  1 847.) 

Il  est  impossible  de  se  soustraire  à  l'isapérieuse  puissajice 
de  ce  fait. 

On  peut  s'.en  étonner,  car  on  croit  généralement,  et  nous 
avons  cru  nous-méme,  que  le  prix  commun  d'un  esclave  est 
de  1,000  fr.  (Les  statistiques  du  gouvernement,  et,  ce  qui 
nous  parait  le  plus  extraordinaire,  le  rapporteur  de  la  c&m- 
mÛMion  des  affaires  coloniales,  disent  même  1 ,200  k.  )  ;  mais 
c'est  une  erreur.  On  a  toujours  oublié  qu'à  cété  des  adultes  il 
y  a  nombre  d'enfants,  depuis  la  mamelle  jusqu'àlO  ans,  dont 
~  la  valeur  est  néoessairement  au-dessous  de  celle  des  adultes. 
Si  l'instrument  de  tmvail  ^pdé  nègre  ooûte  1,000  fr.  en 
moyenne,  dans  tout  le  développement  de  sa  nature,  il  est  olair 
que  les  enfants  et  les  vieillards  ne  peuvent  oofiter  le  même  prix . 

Et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  valeur  commune  d'un  nègre 
dans  la  force  de  l'Age  ne  dépasse  pas  1,000  fr.  *  On  peut 

'  Toula  l'heure  encore  on  vient  de  voir  (page  46S]  un  jeune  el  beau 
noir  inteUigaU,  âgé  de  2K  am,  pajé  8S0  fï.  mitaient  par  un  homme 
qui  désirait  beaucoup  l'acquérir.  Lajiégresse  de  18  ans  vendue  sous 
nos  yeux  fc  ta  Harlisique,  ne  OHmtA  pas  à  {dus  de  40S  k.  (page  43S) 


,,GoogIc 


—  Wl   — 

3'«n  assurer  par  les  livres  des  oominissaires  priseura  comme 
pu- les  vrates  DOtariées.  Si  les  colons  veulent  être  sincères,  ils 
en  conviendront  ;  ils  ne  le  peuvent  nier  d'ailleurs  sans  se  men- 
tir à  eux-mêmes;  ils  l'ont  avoué  publiquement  d^Â,  en  ne 
demandant  que  785  (u  aux  esolaveii  du  rachat  forcé  de  tout 
âge! 

Maintenant  nous  disons  que  78&  ti.  est  un  chiffre  encore 
trop  élevé  pour  la  masse  de  la  population  servile,  et  cela  en 
BOUS  conservant  toujours  avec  uu  soin  scrupuleux  dans  les 
bornes  de  la  plus  stricte  justice.  N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  que 
les  maîtres  ont  nécessairement  exagéré  la  valeur  d'individus 
qui  se  libéraient  malgré  leur  volonté  à  eux  maîtres?  N'est-il 
pas  vrai  encore  que  ces  individus,  précisément  parce  qu'ils 
avaient  un  pécule  et  proûtajent  tout  de  suite  des  moyens  de 
s'émanciper,  étaient  en  général  des  sujets  d'élite?  Cela  est  si 
rigoureusement  exaot ,  que  plusieurs  n'ont  pu  se  racheter  à. 
moins  de  1,800,  2,000  et  2,200  fr. 

Il  est  donc  incontestable  que  785  fr.  est  une  norme  de  prix 


Corroborons  cette  opinion  par  des  faits  recueillis  au  hasard 
dans  les  journaux  des  colonies.  Il  ne  s'agit  pas  de  frustrer  les 
colons  de  ce  qui  leur  est  légalement  dû ,  mais  il  s'agît  de  ne 
leur  donner  que  ce  qui  leur  est  dû.  Puisque  l'indemnité  est 
peut-être  ie  seul  obstacle  réel  à  l'émancipation,  il  faut,  sans 
toutefois  blesser  l'équité,  la  restreindre  la  compensation  dans 
ses  limites  véritables. 

L'habitation  Lalioulaud ,  qui  fut  le  théâtre  de  sévices  exer- 
cées sur  les  nègres  par  les  sieurs  Nau  et  Thoré  (  voy.  pag.  569) 
a  été  achetée  en  1843  par  MH.  Thoré  et  Hardi-Saint-Omer 
pour  40,000  fr.  Elle  était  composée  de  50  esclaves,  plus 
90  carreaux  de  terre,  maison  et  cases  à  nègres.  Môme  en  sup- 
posant que  MM.  Thoré  et  Hardi  aient  eu  les  90  carrés  de  terre 
et  tes  bâtiments  pour  riea ,  chose  peu  probable,  on  voit  qu'ils 
n'ont  encore  payé  les  50  nègres  qu'à  raison  de  80()  fr. 

Le  Journal  officiel  de  la  Martinique  du  3  janvier  1845  an- 
nonce la  mise  en  vente  de  l'habitation  sucrière  Bellevue.  L'ar- 
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ticle  4  dd  la  désig;Datioû  porte  textuellement  :  «  11  existe  sur 
«  l'habitation ,  d'après  le  rapport  des  experts.  154  noirs,  sa- 
«  voir  :  55  bommes,  48  femmes  et  53  enfants  des  deux  sexes 
«  au  dessous  de  quinze  ans;  U  tout  estimé  95,390  fr.  » 

154  esclaves  pour  95,390  fr.  ne  donnent  que  619  fr.  45  c. 
par  tête. 

Dans  la  mise  en  vente  sur  licitatio»  de  l'habitation  sucrière 
Sainte-Union,  l'estimation  porte  97  esclaves  à  52,750  fr.  ; 
543  fr.  81  cent  par  tête  '. 

Dix  esclaves  grands  et  petits  sont  portés  pour  7,600  fr.  dans 
le  détail  des  estimations  d'une  petite  propriété  sise  au  Baillif- 
Guadeloupe  ;  c'est ,  par  tête,  760  fr.  ». 

L'annonce  de  la  revente  sur  foUe^nchëre  de  l'habitation 
Réduit  indique  37  esclaves  estimés  26,750  fr.;  723  fr.  27  c. 
par  tête  *. 

Toutes  ces  estimations  ensemble  ne  donnent  pour  valeur 
moyenne  des  esclaves  que  686  fr.  30  cent,  par  tête  ;  et  ce 
n'est  pas  la  coutume,  aux  colonies  plus  qu'autre  part ,  d'esti- 
mer au  dessous  de  sa  valeur  la  marchandise  que  l'on  veut 
placer. 

D  est  donc  incontestable,  répétons-le,  que  685  1V.  est  une 
norme  de  prix  exagérée. 

On  sera  loin  de  la  trop  baisser  en  la  réduisant  à  750  fr. 
L'Angleterre  n'a  pas  donné  au-delà  de  25  Hv.  sterl.  15  soh. 
(643  fr.  50  c.)*.  Et  cependant  tout  est  d'un  prix  plus  élevé 
dans  les  colonies  anglaises  que  dans  les  nôtres,  même  la  chair 
humaine. 

n  ne  reste  plus  qu'à  multiplier  la  somme  dô  750  fr.  par  le 
nombre  d'esclaves  k  racheter  ;  mais  il  est  nécessaire  de  cher- 
cher auparavant  les  éléments  de  ce  nombre.  Il  n'y  a  pas  à 


■  Journal  offietelde  la  Martinique,  iS  mars  1S4S. 
»  L'Avenir  de  la  Poinle-à-Pitre,  m  !i<in\iS4fi. 
'  Journal  commercial  de  la  Pointe-à-Pilre,  25  mars  1846. 
'•  Abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises,  'â'  publication, 
p.  470. 
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payer  les  SgO,000  âmes  qui  composent  la  population  servile 
de  DOS  colonies,  il  faut  déduire  du  la  totalité  tous  les  vieillards 
hors  de  service,  tous  ces  outils  usés  dont  il  ne  reste  plus  que 
le  manche.  Non  seulement  ils  ne  rapportent  rien,  mais  ils 
coûtent  au  mailre  ;  celui-ci  est  obligé  de  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins,  bien  qu'ils  soient  devenus  incapables  de  lui  rendre 
aucun  service.  On  ne  peut,  en  conscience,  l'indemniser  pour 
un  «sclave  dont  il  a  tiré  tout  le  profit,  dont  il  n'a  plus  rien  à 
obtenir,  pour  une  charge,  en  un  mot,  dont  la  liberté  générale 
le  délivre. 

Hâtons-nous  de  dire  que  les  frais  des  hospices  ouverts  aux 
émancipés  impotents  seront  comblés  et  au-delà  par  une  légère 
imposition  personnelle  prélevée  sur  les  nouveaux  citoyens. — 
Les  abolitionistes  quand  même  sont  aussi  pratiques  que  ces 
politiques  timides  qui  renverraient  l'émancipation  à  un  siècle, 
parce  qu'elle  ne  peut  se  faire  sans  qu'on  ait  la  peine  de  chan- 
•ger  quelque  chose. 

Le  nombre  des  esclaves  vieux  et-infirmes  ne  laisse  point 
d'être  assez  considérable,  hm  statistiques  des  colonies  fran- 
çaises, publiées  en  1836  par  le- gouvernement,  admettaient 
que  sur  les  78,000  esclaves  qu'avait  alors  la  Martinique,  ceux 
qui  étaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  et  qui  par  Consé- 
quent se  trouvaient,  à  la  charge  du  propriétaire,  vieillards, 
enfants,  infirmes,  femmes  enceintes  et  nourrices,  montaient 
à  près  de  SO.OOO. 

«  11  est  permis  d'affirmer,  dit  le  procureur  du  roi  de  Saiut- 
«  Paul,  île  Bourbon  ',  que  le  quart  environ  des  esclaves  d'une 
«  habitation  constitue  un«  charge  sans  compensation,  » 

Le  procureur  général  de  la  même  Ile  pose  en  fait  que  u  sur 
«  une  habitation  de  iOO  nègres,  il  y  a  1S  individus  jouissant 
«  d'exemption  absolue  de  travail  à  raisoa  de  leur  âge  ou  de 
«leurs  infirmités,  et  8  jouissant  aussi  d'exemption  complète 
a.  mais  momentanée,  29  autres  plus  ou  moins  jeunesne  don- 


'  Rapporl  d'inspection  du  i^aoùllBiù,  Amples  Dommenis  sur  l'e-. 
cation,  etc.,  pnbUcatioa  d'avril  ISiS. 
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«  nent  qu'un  travail  relatif,  enfin  48  getilemeni  fournissent 
«  une  journée  d'homme  •.  » 

Un  colon,  qui  a  laissé  à  la  Guadeloupe  une  mémoire  ho- 
norée, confirme  ces  indications,  déjà  très  préoises,  de  la 
manière  la  plus  fonnelle.  «  L'auteur  de  cet  écrit,  dit  H.  La- 
u  cbaniére,  a  sur  son  habitation  110  nègres.  En  retranchant 
«  les  malades,  les  vieillards,  les  enfants,  les  infirmes,  il  ne 
«  met,  terme  moyen,  que  40  personnes  au  travail,  grands  et 
«  petits,  forts  et  bibles.  Tous  Isa  autres  sont  à  sa  charge;  il 
«  faut  leur  donner  de  la  terre  pour  leur  culture  particulière, 
«  il  faut  payer  le  pharmacien,  le  médecin,  les  dépenses  de 
«  nourriture,  de  vêtements,  etc.  *  * 

Ces  évaluations  ont  été  produites  en  vue  de  servir  la  cause 
des  colons,  il  ne  nous  convient  pas,  par  conséquent,  d'y  voir 
sévèrement  une  base  Qxe  ;  nous  ne  voulons  pas  abuser  de 
notre  position ,  mais  la  part  de  l'exagération  faite  ainsi  que 
celle  des  enfants,  femmes  enceintes  et  nourrices,  il  nous  est 
permis  de  croire  que  nous  nous  maintenons  dans  le  vrai  en 
en  portant  &  20  pour  100  les  vieillards  et  les  infirmes. 

Il  reste  encore  des  esclaves  pour  lesquels  on  ne  doit  rien, 
car  ils  sont  illégalement  esclavee.  Nous  voulons  parler  des 
Africains  introduits  dans  nos  colonies  depuis  l'abolition  de  la 
traite.  La  Suède,  en  détruisant  l'esclavage  à  Saint-Barthé- 
lémy, n'a  pas  oublié  ce  principe.  Les  instructions  de  Stoc- 
kbolm  recommandent  expressément  de  vérifier  les  titres  du 
maître  et  de  s'assnrer  particulièrement  si  l'esclave  n'a  pas 
été  amené  dans  l'Ile  en  violation  de  l'ordonnance  contre  la 
traite.  Cette  réserve  est  d'une  justice  élémentaire.  Si,  d'un 
cdté,la  société  doit  une  indemnité  pour  le  malqu'elleacommis 
en  autorisant  le  sacrilège  commerce,  il  est  évident,  del'autre, 
qu'elle  a  cessé  d'être  responsable  des  crimes  de  ce  commerce 
du  moment  qu'elle  l'a  interdit.  Ceux  qui  ont  continué  à  acheter 
des  esclaves  du  dehors,  malgré  les  défenses  du  législateur,  ont 

*  Exécution  de  i' ordonnance,  e\x.. 

*  (^servaÀiom sur  Us  Antilles  fronçaise»,  1851. 
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donc  mal  acquis  en  parfaite  connaissanoe  de  cause,  ils  pos- 
sèdent donc  indûment.  Tout  nôgre  introduit  en  fraude  des  lois 
répressives  de  la  traite  est  doDC  un  uègre  volé,  même  eu  fait, 
(il  Yffst  toujours  en  droit),  et,  par  conséquent,  légalement 
libre,  puisqu'il  était  légalement  d^endu  de  le  faire  esclave. 
Cela  va  de  source.  Ëst-il  un  code  au  monde  qui  ait  jamais 
indemnisé  le  receleur  que  l'on  forcée  restitution? 

En  attendant,  du  reste,  que  la  question  générale  se  présente, 
nous  encourageons  de  toutes  nos  forces  les  Africains  à  deman- 
der leur  libération  par  les  voies  judiciaires  :  leur  détention  en 
esclav^e  est  radicalement  illégale,  leurs  droits  à  la  liberté  ne 
sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  des  bénéficiaires  de  l'art.  47. 
Qu'ils  ne  craignent  point  de  plaider  contre  leurs  prétendus 
maîtres  et  de  porter  de  la  sorte  de  nouveaux  coups  à  Tinsti- 
tution'servile.  S'ils  succombent,  comme  il  y  a  malheureuse- 
ment trop  lieu  de  le  croire,  devant  la  magistrature  des  colo- 
nies, ils  gageront  devant  la  haute  et  lumineuse  intégrité  de 
lanceur  de  cassation,  et  le  dévouement  de  M*  Gatiue  ne  leur 
manquera  pas  pour  les  accompagner  aux  pieds  de  ce  tribunal 
suprême. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  le  nombre  des  nègres  dans 
ce  cas  ;  mais  en  le  portant  à  5  pour  iOO,  il  est  impossible  que 
nous  ne  restions  pas  de  beaucoup  au-dessous  de  la  réalité. 

Si  nous  ôtons  de  la  sorte  le  quart  des  esclaves  à  racheter, 
il  n'en  restera  donc  en  fait  que  190,000.  qui  demandent,  à 
l&Oiï.pwtête,  m  millions  et  demi. 

Nous  sommes  oonvainou  d'avoir  été  impartial ,  équit<Ale 
dans  ces  calculs,  et  c'est  en  vérité  que  nous  le  disons  :  oui, 
sans  abus,  sans  violence,  honorablement,  loyalement,  on 
peut  avec  140  milhons  solder  l'indemnité  due  aux  possesseurs 
d'hommes. 

Quelqu' obéré  que  soit  notre  trésor,  une  nation  qui  a  vm 
milliard  et  demi  de  budget  peut-elle  se  laisser  arrêter  dans  un 
grand  acte  d'humanité  et  de  réparation,  parce  qu'il  coûterait 
440  millions?  Ce  n'est  point  là,  il  est  vrai,  nue  de  ces  mesures 
politiques  pour  lesquelles  le  parlement  se  montre  toujours 


,,  Google 


—  496  — 
prodigue,  mais  la  morale,  la  justice,  la  charité  peuvent-elles 
rester  exclues  de  ses  décrets?  Sera-t-il  dit  que  la  FrMice  ne 
pourra  pas  donner  i  10  millions  pour  le  rachat  de  ses  esclaves, 
quand  l'Angleterre  en  a  donné  500  pour  le  rachat  des  siens? 
N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  avec  le  bon  missionnaire  Jean 
Levacher  :  «  Hélas  I  qu'une  partie  de  tant  de  millions  qu'on 
tt  emploie  parmi  les  chrétiens  en  vaines  superfluités  et  dé~ 
«  lices  serait  ici  bien  mieux  employée  pour  soulager  ces 
«  pauvres  &mes  au  milieu  de  tant  d'amerlume  qui  l^es  suf- 
«foque!  » 

La  liberté  ne  coûterait  donc  qoe  le  capital  de  six  millions 
DE  RENTES.  Or,  Hous  établissions  tout  à  l'heure  que  l'entretien 
militaire  de  l'esclavage  coûtait  déjà  six  millions  et  demi  par 
an  et  demandait  un  supplément  de  i, 800,000  fr.,  ensemble 
PLUS  DE  nuiT  MILLIONS,  sans  compter  les  dispendieuses  croi- 
sières établies  pour  prévenir  les  évasions.  Hais  ce  n'est  pas 
tout.  Que  la  sourde  agitation  des  ateliers  s'accuse  plus  éner- 
giquement,  on  ne  songera  pas,  an  milieu  d'un  pressant  pécit, 
aux  énormes  frais  d'une  nombreuse  expédition  de  soldatsi  on 
y  verra  une  dépense  d'urgence,  et  l'on  sera  forcé  de  grever  le 
trésor  de  ces  charges  nouvelles  ajoutées  i  celle  que  coûte  déjà 
l'odieux  régime  de  nos  colonies. 

Voilà  pour  la  paix.  Comptez  maintenant  les  éventualités  de 
la  guerre  ou  de  la  révolte  ouverte. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  position  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
et  avec  les  justes  motifs  qu'a  la  France  de  rétablir  ses  droits 
de  grande  nation,  la  guerre  peut  malheureusement  se  rallu- 
mer. L'ennemi  u'aurait-il  pas  autant  d'anxiliaires  qu'il  y  a 
d'esclaves  auquel  il  offrirait  des  armes  avec  la  liberté?  Trois 
ou  quatre  mille  hommes  de  black  troop  jetés  sur  chacune  de 
DOS  Iles,  en  portant  la  bannière  de  l'affranchissement  au  bout 
de  leurs  fusils,  ne  soulèveraient- ils  pas  tous  les  noirs  français 
en  un  jour?  La  perte  infaillible  de  nos  possessions  d'outre- 
mer ne  paraltra-t-elle  pas  plus  cruelle  pour  la  France  que 
l'embarras  momentané  du  trésor? 

Quant  à  une  révolte,  qae  les  esclaves  en  sortent  vainqueurs 
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ou  vaincus,  soyez-en  certains ,  ses  frais  approcheront  sans 
peine  du  taux  de  l'indemnité.  Les  dépenses  occasionnées  par 
l'insurrection  des  esclaves  de  la  Jamaïque,  en  4832,  furent  de 
4,038,800  fr.  (161,596  liv.  st.),  les  dommages  s'élevèrent  & 
28,866,575  fr.  >  (],lg4,SS3  liv.  st.),  et  enfin  le  parlement 
fut  obligé  de  voter  un  prêt  de  12,500,000  fr.  (500,000  liv.  st.) 
pour  venir  au  secours  des  planteurs  ruinés.  En  tout,  45  mil- 
lions et  demi  t 
.  Qu'en  pensent  ceux  qui  veulent  garder  l'esclavage  par  éco- 
nomie? 

Encore  ici,  nous  ne  partons  que  d'argent,  puisqu'on  s'oc- 
cupe de  l'argent;  mais  que  n'aurions-nous  pas  à  ajouter  si 
l'on  s'occupait  de  l'humanité  !  Dans  cette  insurrection  de  la 
Jamaïque,  plus  de  10,000  morts,  nous  a-t-on  assuré  à  la  Ja- 
maïque môme,  restèrent  sur  le  carreau,  et "500  nègres  furent 
ensuite  exécutésl  À  cet  égard  nous  dirons  une  seule  chose, 
c'est  que  l'émancipation  simultanée  des  800,000  esclaves  des 
West-Ivdies  a  coûté  moins  de  sang  que  la  plus  petite  révolte 
partielle  sur  la  plus  petite  des  lies  ',  moins  de  sang  que  le  re- 
censement en  France  il  y  a  quelques  années. 

En  dehors  des  limites  spéciales  où  nous  avons  voulu  nous 
circonscrire,  on  ne  peut  imaginer  ce  que  coûte  l'esclavage, 
en  pure  perte  et  sans  le  moindre  profit  pour  les  prétendues 
préparatisns  à  la  liberté.  Rappelons  seulement  ce  que  nous 
avons  établi  plus  haut  (page  76),  c'est  que  le  département  de 
la  marine  a  dépensé  S  millions  900,000  fr.  pour  apprendre 
à  lire  à  douze  enfants  esclaves. 

Ainsi,  dans  le  présent,  des  cruautés  sans  nom,  des  évasions 
toujours  multipliées,  des  résistances  désespérées,  des  suicides  ; 
dans  l'avenir,  des  révoltes  sanglantes,  des  pertes  immenses; 
et  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  toujours  d'énormes 
dépenses  à  cété  d'épouvantables  forfaits;  voilà  le  triste  et 


'  H.  Hac-Queen,  déposant  devaDl  le  comilé  d'enquËle,  eslima  que  tes 
insurgés  avaient  délruil  ISk  20,000  boucaulsde  sucre,  el  le  boucaul  an- 
glais est  de  900  kil. 
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lamentable  spectacle  que  ne  oesaent  d'offi'ir  dos  colanies 
avec  l'esclavage.  Que  Ui  Fraoce  donne  1b  dixième,  moins  du 
dixième  de  soh  heyenu  d'udb  année  pour  les  rendre  libres,  et 
elle  se  sera  lavée  d'une  tacbe  honteuse,  et  elle  aura  rempli 
un  grand  devoir  de  civilisation  ;  enfin,  de  cas  terres  qui  lan- 
guissent dans  les  embaxras  d'un  état  transitoire,  elle  fera, 
avec  uD  peu  de  temps,  des  centres  de  vie  et  d'activité  nou- 
velle. 11  nous  reste  à  le  prouver. 
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CHAPITRE  XIII. 


HEUREUX   RÉSULTATS  DE  L'ÉMANCIPÀTIOM    DANS  LES  COLONIES 
ANGLAISES. 


Ttmntgmmgn  «■«i«la. 

Noua  avons  dit  les  hoireurs,  les  dangers  et  le  prix  dispen- 
dieux de  la  servitude  ;  montrons  ici ,  toujours  par  des  faits , 
qu'il  n'y  a  que  des  avantages  dans  l'abolitioD. 

L'état  d'incertitude  où  les  débats  trop  prolongés  de  l'affran- 
chissement jettentlescoloiiies,y  cause  plus  de  mal  que  ne  lepour- 
rait  faire  l'émancipation  la  moins  heureuse  ;  il  ne  laisse  de  sé- 
cunté  à  aucune  entreprise  ;  il  rend  la  fondation  du  crédit  impos- 
sible, eu  maintenant  lasuspension  de  l'expropriation  forcée  \ 
il  paralyse  enfin  toute  espèce  de  progrès  et  d'activité.  Rien  ne 
pourra  mettre  un  terme  à  ce  malaise  profond  tant  que  durera 
l'esclavt^e  ;  il  ne  saurait  qu'augmenter  et  prendre  un  carac- 
tère plus  funeste. 

Le  législateur  est  i  même  de  sauver  les  colonies  en  prenant 
une  résolution  sage ,  mais  ferme  et  décisive  ;  au  lieu  de  cela, 
il  a^rave  le  mal ,  commun  à.  toute  position  fausse,  par  d'io- 
signiûantes  demi-mesures. 

Mais  les  colons  ont  des  hommes  et  des  femmes  sur  lesquels 
ils  peuvent  tout ,  ils  veulent  les  conserver  ;  il  faudrait  changer 
des  habitudes  de  domination  absolue  contre  des  mœurs  d'éga- 
lité ,  ils  reculent  devant  un  tel  sacrifice  de  vanité  ;  ils  seraient 
obligés  de  payer  des  laboureurs  qu'ils  font  aujourd'hui  tra- 
vailler sans  salaire ,  ils  préfèrent  garder  pour  eux  seuls  d'illi- 
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cites  bénêfloes  ;  et  comme  tous  les  privilégiés  sont  ayeugles  , 
ilsseoramponneat  auprésentsansvoirqu'ils  ruinent  ravenir. 

De  là  toutes  ces  manœuvres  au  service  de  la  plus  mauvaise 
des  causes  pour  le  pfus  grand  avantage  de  la  barbarie  ;  de  \à. 
ces  frénétiques  plaidoyers  au  profit  de  la  possession  de  l'homme 
par  rhomme  ;  de  là  ces  misérables  calomnies  contre  les  aboli- 
tionistes  que  les  agents  gagés  des  colons,  jugeant  de  l'âme 
d'autrni  par  la  leur ,  présentent  comme  des  stipendiés  de  la 
Grande-Bretagne  ;  de  là  ces  mauvais  jugements  sur  les  ré- 
sultats de  l'émancipation  anglaise. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'affranchissement  des  nègres  est  une 
question  que  l'on  n'ose  plus  guère  contester  en  principe ,  elle 
se  résout  dans  des  termes  trop  simples.  En  effet ,  pbysîologi- 
quement  parlant ,  il  est  impossible  d'établir  que  l'homme  noir 
ne  soit  pas  l' égal  de  l'homme  hlanc  ;  philosophiquement  par- 
lant ,  la  couleur  de  la  peau  ne  change  pas  la  vérité  d'un  prin-  * 
cipe;  logiquement  parlant,  l'indépendance  est  un  droit  com- 
mun pour  tous  les  membres  de  l'espèce  humaine  ;  socialement 
parlant,  il  n'est  pas  plus  permis  d'aliéner  la  liberté  d'autrui  que 
la  sienne  propre  ;  religieusement  parlant ,  la  servitude  blesse 
la  fraternité  évangélique  ;  pécuniairement  parlant,  l'esclavage 
coAte  plus  cher  que  l'abolition  ;  politiquement  parlant,  si  l'on 
ne  donne  pas  la  liberté  aux  nègres,  ils  la  prendront  de  force. 

Comme ,  donc  ,  on  ne  peut  plus  soutenir  ouvertement  l'es- 
clavage sans  s'exposer  à  la  réprobation  universelle,  on  se 
retranche  derrière  la  question  économique  ;.on  fait  appel  aux 
intérêts  matériels ,  parce  qu'on  les  sait  impitoyables. 

La  destruction  de  l'esclavage  serait  la  destruction  du  travail, 
ta  liberté  des  noirs  serait  la  mort  des  colonies.  Voilà  le  princi- 
pal ai^ment  des  colons  ,  celui  dont  ils  se  servent  le  plus  vo- 
lontiers ,  parce  que  c'est  le  seul ,  à  vrai  dire ,  qui  puisse 
produire  quelqu'effet  sur  les  hommes  positifs  auxquels  il 
appartient  de  décider. 

Nous  sommes  honteux  pour  noire  pays  d'y  voir  rabaisser 
ainsi  une  question  d'humanité  jusqu'au  niveau  d'une  affaire 
d'argent ,  honteux  qu'on  y  croie  pouvoir  défendre  une  infamie 
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par  d'aussi  pitoyables  moyens.  N'est-il  pas  absurde  de  sou- 
tenir que  la  dignilé  maritime  et  la  prospérité  commerciale 
d'une  nation  comme  la  France,  dépendent  de  la  servitude  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes ,  femmes  et  enfants  noirs? 
Une  pareille  proposition  ne  tombe-t-elle  pas  d'elle-même? 
L'énoncer,  n'est-ce  pas  la  flétrir? 

Mais  fût-elle  aussi  puissante  qu'elle  est  nulle,  aussi  vraie 
qu'elle  est  fausse,  elle  ne  nous  paraîtrait  pas  moins  repous- 
sante. Que  la  richesse  des  planteurs  occupe  certains  publiois- 
tes,  que  l'abondance  de  la  production  tropicale  leur  semble  de 
plus  grande  considération  que  le  bien-être  et  la  dignité  de 
l'homme,  hélas  I  nous  ne  pouvons  qu'y  faire  ;  mais  nous  ne 
sentirons  jamais  qu'une  invincible  antipathie  pour  ces  préoc- 
cupations de  l'égoïsme,  nous  aurons  toujours  en  horreur  ces 
inhumaines  doctrines  économiques.  Heureusement  ne  sont- 
elles  communes  qu'à  des  gens  peu  connus  jusqu'ici  par  leur 
goût  pour  les  choses  honnêtes.  Quant  à  nous,  comme  l'abbé 
Bergier,  nous  aimons  mieux  la  justice  que  le  café,  et  l'aboli- 
tion de  la  culture  coloniale  fût-elle  l'inévitable  conséquence  de 
l'abolition  de  l'esclavage,  noussoutenons  qu'il  n'en  faudrait  pas 
moins  obéir  aux  prescriptions  de  la  charité  suprêmes,  m- 
flexibles,  dominant  tout.  Si  l'émancipation  des  nègres  pouvait 
réellement  nuire  à  la  France,  nous  n'en  demanderions  pas 
moins  que  ces  pertes  fussent  offertes  à  l'humanité.  Quelques 
gens,  qui  ont  la  prétention  d'être  au-dessus  de  la  sensiblerie 
philanthropique,  discutent  s'il  y  a  convenance  pour  notre  ma- 
rine, nos  relations  extérieures,  nos  intérêts  politiques  et  na- 
tœnaux  à  garder  encore  les  noirs  en  esclavage  ;  que  diraient 
ces  grands  hommes  d'État  le  jour  où  ils  verraient  mettre  en 
discussion  s'il  y  a  convenance  pour  notremarine,  nos  relations 
extérieures,  nos  intérêts  politiques  et  nationaux  à  les  jeter 
eux-mêmes  en  servitude? 

Heureux  ceux-là  qui  se  gardent  dans  les  voies  pores  et  sa- 
crées de  la  haute  équité!  ils  ne  livrent  point  d'armes  à  la  ty- 
rannie et  à  la  violence,  ils  ne  justifient  pas  d'avance  leur  as- 
,  servissement  en  autorisant  celui  des^iutres. 
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Nous  mainteDons  que  toute  perte  réelle  ou  imaginaire  qui 
peut  résulter  de  l'affranchissement,  ne  doit  être  aucunement 
considérée  en  présence  du  droit  moderne  qui  déclare  inviola- 
ble la  liberté  humaine. 

Mais  par  bonheur  ces  douloureux  sacriflces  aux  principes 
souverains  ne  sont  pas  nécessaires.  Nous  ne  sommes  pas  plus 
embarrassé  sur  le  terrain  pratique  de  la  question  que  sur  celui 
de  son  équité  absolue.  Uue  expérience  capitale  a  eu  lieu  chez 
les  Anglais,  elle  se  poursuit  tous  les  jours,  et  quoi  qu'en  puis- 
sent dire  nos  colons  et  leurs  publicistes  qui  osent  affirmer 
qu'elle  a  été  funeste  aux  noirs  eux'mhneB,  malgré  une  cer- 
taine perturbation  inévitable,  elle  a  pleinement  réussi,  elle  ne 
cesse  point  d'avoir  de  bons  résultats. 

Le  débat  ne  peut  plus  se  juger  que  sur  des  Tails.  VAnit- 
sUmery  Reporter  de  Londres  nous  met  à  même  d'y  revenir 
avec  avantage,  noos  répéterons  donc  ici  ce  que  tout  le  monde 
peut  lire  dansson  numéro  du  1"  septembre  1840. 

«  Un  Rapport  sur  l'état  ancien  et  actuel  des  colonies  anglai- 
ses, récemment  présenté  aux  chambres  par  ordre  de  la  reine, 
oontient,  sur  la  condition  des  classes  émancipées,  des  détails 
qui  offrent  un  grand  intérêt,  et  qui  ont  une  réelle  importance. 

«  Ces  détails,  revêtus  du  caractère  officiel,  nous  semblent 
être  la  meilleure  réponse  k  fhire  aux  détracteurs  de  l'émanci- 
pation anglaise.  On  ne  peut  en  aucun  cas  contester,  il  nous  - 
semble,  l'authenticité  de  documents  puisés  sur  les  lieux  mê- 
mes par  les  propres  représentants  du  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne. 

JabaÏoob.  —  «  A  la  Jamaïque,  dit  le  gouverneur,  l'espoir 
conçu  par  les  plus  chauds  partisans  de  l'émancipation  a  cei^ 
tainement  été  outrepassé  dans  la  réalisation  de  cette  mesure. 
La  bonne  conduite  de  ta  classe  afiVanohie,  sa  soumission  aux 
lois,  son  respect  pour  la  religion,  sont  le  thème  d'éloges  juste- 
meaX  mérités.  Quand  on  songe  que,  dans  les  Antilles,  la  race 
noire  s'est  vue  tout  d'un  couj),  au  sortir  de  f  esclavage,  inves- 
tie de  la  totalité  des  privilèges  accordés  par  la  constitution  de 
la  Grande-Bretagne  à  tous  ses  stgets;  quancTon  considère  la 
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promptitude  arec  laquelle  elle  s'est  familiarisée  avec  sa  nou- 
velle condition,  la  modération  qu'elle  a  montrée  dans  des  cir- 
constances anssi  excitantes  et  aussi  décisives,  n'a-t-on  pas 
lieu  de  rendre  de  justes  actions  de  grâces,  et  de  prophétiser 
sûrement  un  heureux  avenir?  (P.  22  du  Rapport.) 

«  Malgré  de  fâcheux  contre-temps  et  des  pertes  sérieuses 
provenues  de  causes  diverses,  le  zèle  pour  l'amélioration  de  la 
culture,  dont  j'ai  eu,  ainsi  qu'il  était  de  mon  devoir,  à  fournir 
de  temps  à  autre  au  secrétaire  d'État  des  preuves  si  satisfai- 
santes, ne  s'est  point  ralenti.  Les  propriétaires  et  les  fermiers 
s'occupent  concurremment  d'introduire  dans  le  système  d'ex- 
ploitation de  la  terre  les  changements  nécessités  par  les  exi- 
gences de  la  nouvelle  position  des  travailleurs  libres.»  (Rapp., 
p.  19.) 

SAiNTK-LnciE.  '—  «  Les  dispositions  du  peuple  sont  excel- 
lentes. Le  crime  est  fort  rare;  de  légers  vols  et  des  rixes  sont 
les  seules  infractions  â  la  loi.  La  population  âO'ranchle  a  une 
grande  reconnaissance  pour  le  gouvernement  hritanniqoe,  et 
prouve,  par  Tordre  de  sa  conduite,  la  justice  de  Témancipa-' 
tion.  Le  goût  pour  le  travail  va  toujours  croissant,  et  11  est 
d'autant  plus  en  faveur  des  nouveaux  affrauchis,  que  leurs  be- 
soins sont  bornés,  dans  un  climat  brûlant  où  la  terre  ne  de- 
mande que  peu  d'efforts  pour  procurer  l'abondance.  L'influence 
du  clergé  moralise  sensiblement,  et  le  nomln-e  des  mariages 
augmente  chaque  jour.  Le  désir  de  faire  instruire  leurs  enfants 
occupe  aussi  les  nègres  davantage.  Les  écoles  publiques  sont 
fréquentées  assidûment,  mais  la  souscription  individuelle  est 
rarement  payée  par  les  parents,  et  les  instituteurs  évitent  de  * 
(es  presser,  dans  la  crainte  de  perdre  leurs  pupilles.  Il  y  a  ce- 
pendant, eu  égard  â  cela,  des  améliorations  notables,  et  on  a 
lieu  d'espérer  mieux.  (Rapp.,  p.  82.) 

«  Les  produits  de  la  culture  augmentent  d'année  en  aimée. 
Avec  une  bonne  exploitation  et  des  capitaux  suffisants,  le  plan- 
teur réalise  d'amples  bénéfices.  Dans  peu  d'Iles  peut-être,  lé 
travail  libre  a  produit  des  résultats  aussi  satisfaisants,  malgré 
l'insuffisance  desbras,lemanque  d'argent,  et  les  terres  épuiséeS' 
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a  Lq  tableau  suivaat  de  l'expottation  des  sucres  pendaDt  ces 
quinze  d^oiéres  années,  démontre  clairement  que  ta  balancp 
s'égalise,  et  qu'il  s'en  faut  de  peu  qu'elle  n'atteigoe  le  chiffre 
total  qui  a  précédé  l'émaacipation. 

Avinl  l'aboliUon  <]«  l'eselavagc.  Depuii  t'aboMlion  AS  l'esclavage. 

1831  7,671,723  1838    S,533,330 

1832  5,154,989  1839    5,151,108 
fS33    4.890,M0  1810    3,683,830 

1834  7,208,678  1841  4,677,350 

1835  5,353,683  ,        1842  6,384,365 

1836  3,7:«.600  1843  5,065,198 

1837  4,687,200  1844  6,469,012 

1849    6,779,225 
Balance  proportion- 
nelle :  Esclavage  :    5,356,972  Liberté    5,467,725 
(Page  84  du  Rapport.) 

NoNSAMuT.  —  «  Une  des  conséquences  de  la  libération  du 
joug  honteux  de  l'esclavage  devait  être  l'amélioration  rapide 
du  caractère  et  des  habitudes  des  nègres  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
ici  depuis  183S,  et  beaucoup  plus  promptement  encore  qu'on 
n'avait  droit  de  l'espérer,  en  raison  de  causes  toutes  locales. 
Ainsi,  à  la  lin  de  l'apprentissage,  les  populations  de  cette  Ile 
et  des  autres  petites  Iles  n'étaient  pas  aussi  avancées  propor- 
tionnellement que  celles  des  colonies  plus  grandes,  plus 
peuplées,  et  aussi  plus  fréquentées.  Déjà  en  arriére  au  moment 
de  la  délivrance,  il  n'est  pas  étonn.aDt  qu'elles  n'aient  pas  en- 
core atteint  le  niveau  de  leurs  frères,  plus  favorisés  par  les  cir- 
•  constances.  Cependant  des  résultats  analogues,  quoique  sur 
une  plus  petite  échelle,  se  manifestent  ici.  Les  sacrements  du 
baptême  et  du  mariage  sont  devenus  généraux,  les  églises  sont 
remplies;  une  idée  plus  vraie  de  la  propriété  se  distingue,  se 
fait  jour  parmi  les  noirs  ;  ils  ont  plus  de  convenance  dans  leurs 
vêtements,  dans  leur  demeure  et  leurs  arrangements  domesti- 
ques. La  politesse  entre  eux  semble  être  un  des  traits  particu- 
liers du  caractère  des  nègres.  Les  plus  bas  placés  s'appellent 
monsieur  et  madame,  et  les  domestiques  eux-mêmes  réclament 
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de  leurs  camarades  les  titres  bienveillants  de  monsieur,  ma- 
dame ou  mademoiseile '.  »  (Rapp.,p.  il3.) 

Iles  Vierges.  —  «  Le  peuple  est  heureux  et  industrieux,  la 
colonie  est  exempte  de  crimes,  le  nombre  général  de  condam- 
nés excède  rarement  quatre,  et  encore,  pour  la  plupart,  n'ont- 
ils  commis  que  des  délits  de  simple  police.  La  prison  est  sou- 
vent entièrement  vide.»  (Rapp.,  p.  H6.) 

Nbvis.  —  «  Les  crimes  et  les  fautes  graves  sont  très  rares. 
Excepté  le  malheureux  Nevis  Moore,  exécuté  pour  meurtre, 
il  n'y  a  presque  pas  de  coupables.  Les  habitudes  de  toutes  les 
classes  sont  paisibles  et  régulières.  Lors  de  ma  dernière  visite 
à  la  geiMe,  il  n'y  avait  qu'un  seul  prisonnier.»  (Rapp.,  p.  117.) 

Saint-Kitts.  —  «  Je  suis  heureux,  dit  l'administrateur  du 
gouvernement  de  l'tle,  de  rendre  témoignage  de  la  bonne  con- 
duite générale  de  nos  populations  agricoles,  quoique,  en  ce 
moment,  la  prison  soit  plus  remplie  que  de  coutume  par  des 
coupables  chargés  de  fautes  minimes.  »  (Rapp.,  p.  Ui,  H2.) 

GuïANE  ANGLAISE.  —  «  J'ai  parcouru,  dit  le  gouverneur 
H.  Light,  la  plus  grande  partie  de  la  province;  rien  n'indique 
un  pas  rétrograde  ;  de  nouvelles  sources-de  richesses,  auxquel- 
les on  n'avait  jamais  songé  auparavant,  se  présentent  d'elles- 
mêmes.  La  prospérité  de  la  colonie,  quant  aux  masses,  est  in- 
contestable. Je  me  Ûatte  que  la  crise  des  planteurs  est  passée, 
quoiqu'ils  aient  eu  à  soufirir  de  longues  sécheresses  qui  ont 
nui  i  leurs  plantations.  »  (Rapp.,  p.  50.) 

«  Remarques  générales  : 

«  Si  les  progrès  faits  par  les  anciens  esclaves  ont  été  satis- 
faisants ici,  dit  M.  Baynes,  lieutenant  gouverneur  de  Montsar- 
rat,  ils  ont  été  bien  autrement  étendus  et  rapides  partout  ail- 
leurs. De  nouvelles  villes  ont  été  fondées  dans  plusieurs  des 
grandes  colonies.  Des  chapelles  méthodistes,  baptistes  et  mo- 
raves,  à  l'érection  desquelles  la  législature  a  refusé  de  concou- 


*  Ceci  nous  Eut  souvenir  d'un  nègre  de  la  Dominique  qui  <Jil  devant 
amis  i  une  personne  qui  l'appelait  simplement  Baptiste  :  Mettez  donc 
UD  manclie  n  ce  nom-lï,  s'il  vous  plati. 
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rir,  ont  été  b&ties  aux  frais  des  nègres.  Des  associations,  des 
institutions  agricoles  et  même  scientifiques,  éloignées  du  ta 
pensée  des  planteurs  blancs  avant  l'abolition,  fleurissent 
maintenant,  secourues  par  les  contributions  des  noirs.  Le  prix 
de  ta  terre,  près  des  villes  et  des  nouveanx  établissements, 
s'est  élevé  Â  50,  SO,  et  même  100  liv.  st.  par  acre.  Dans  cha- 
que colonie,  beaucoup  de  nègres  sont  devenus  propriétaires  et 
électeurs.  A  Hontsarrat,  un  aricien  esclave  vient  d'être  élu 
membre  de  la  chambre  Ugislative.  La  population  augmente 
dans  une  telle  proportion,  que  d'ici  t  quinie  ou  vingt  ans, 
l'immigration  sera  non  seulement  inutile,  mais  préjudiciable; 
L'importation  des  objets  de  nécessité  et  même  de  luxe,  aug- 
mente en  proportion  des  moyens  plus  grands  des  masses  ;  enfin, 
les  bienfaits  de  l'éducation  et  d'une  législation  libérale,  s'éten- 
dant  pea  à  peu,  garantissent  le  rapide  avancement  des  géné- 
rations qui  s'élèvent.  Le  temps,  cette  grande  force  do  déve- 
loppement des  facultés  humaines,  â  manqué  :  mais  d'après  les 
progrès  déjà  obtenus,  on  a  le  droit  d*espêrer  nne  heureuse  so- 
lution à  la  grave  question  de  l'égalité  intelleôtuelle  des  races 
blanche  et  noire. 

«  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'émancipation  des  esclaves 
par  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  eu  pour  but  un  intérêt  com- 
mercial et  agricole,  mais  bien  qu'elle  a  été  accomplie  au  prix 
d'immenses  sacrifices,  avec  une  conviction  désintéressée,  phi- 
lanthropique et  religieuse,  afin  de  racheter  un  crime  énorme. 
Un  hommage  ardent  et  consciencieux  au  droit  fut  le  seul  poids 
mis  dans  la  balance,  et  si  d'autres  avantages  n'ont  pu  se  trou- 
ver compatibles  avec  le  principal  objet  que  l'on  se  proposait, 
ils  ne  seraient  point  désirables  en  eux-mêmes,  et,  par  cette 
raison,  ne  pourraient  être  jetés  comme  un  contre-poids  dans 
le  plateau  opposé  de  la  balance.  Heureusement,  en  tous  cas, 
il  n'y  a  pas  le  plus  léger  motif  de  douter  que  le  point  de  vue 
secondaire  de  la  mesure  ne  puisse  être  aussi  atteint.  »  (Page 
lltt  du  rapport.) 

A|Mrès  avoir  ainsi  analysé  k»  document  parlementaire, 
Y Anii-Slavery  fait  les  courtes  réflexions  snivantes  :  «  Les  ex- 
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traits  oi-dessus  inBpirent  une  satisfaotio»  d'autant  plnsgrande, 
que  les  nouveaux  libres,  on  te  sait,  eurent  â  se  débattre  sous 
des  lois  imparfaites,  mal  appliquées,  et  contre  des  géreurequi 
n'avaient  pas  encore  appris  à  agir  aveo  toute  la  discrétion 
commandée-par  tes  circonstances.  Il  faut  ajouter,  comme  une 
cause  qui  a  gravement  affecté'  ta  prospérité  des  colonies,  les 
oontinuslles  sécheresses  qni,  pendant  une  période  de  plusieurs 
années,  ont  beaucoup  entravé  tes  opérations  de  l'agriculture, 
et  diminué  les  produits  du  sol.  »  - 

Nous  appuierons  d'autant  plus  sur  ta  valeur  des  documents 
fournis  par  VAnti-Slavery  Reporter,  qu'ils  sont  le  résumé 
d'enquêtes  locales,  faites  au  nom  du  gouvernement  par  les 
autorités  des  Iles  émancipées.  Il  ne  nous  parait  pas  qu'on 
puisse  rien  ajouter  à  oe  que  dit  le  journaliste  anglais  sur  leur 
authenticité.  Ces  comptes-rendus  périodiques,  adressés  au  pai^ 
lement,  reposent  sur  des  faits  accomplis,  et  lenr  caractère 
officiel  ne  permet  pas  de  douter  de  leur  sincérité.  Ou  il  fknt 
admettre  que  le  cabinet  de  Saint-James  forge  des  pièces  men- 
songères, et  s'entend  avec  les  tords,  les  meml)res  des  com- 
munes et  les  gouverneurs,  pour  tromper  le  monde  sur  l'état 
de  West-Indiês;  ou  il  feut  se  rendre  à  l'évidence  de  oe  qu'il 
affirme  officiellement. 

Les  almlitiouistes  n'avaient  pas  besoin  de  ces  témoignages. 
Ils  veulent  la  liberté  des  nègres,  nous  le  répétons,  quoi  qu'il 
arrive,  parce  que  l'esclavage  est  un  forfait  social  ;  mais  il  nous 
a  paru  utile  de  produire  d'aussi  bons  renseignements  pour  Ibs 
horatù&s pratiques .  qui  croient  devoir  subordonner  cette  grande 
réparation  à  ses  effets  postérieurs.  De  tels  documents  doi- 
vent détruire,  il  nous  semble,  les  derniers  doutes  qui  pour- 
raient exister  dans  leur  esprit  sur  les  avantages  matériels 
d'une  mesure  réclamée  par  la  justice  et  l'humanité.  Le  mi- 
nistère de  la  marine  lui-même,  si  peu  porté  pour  l'émancipa- 
tion, a  reconnu  qu'elle  avait  d^à,  en  tous  cas,  les  plus  heu- 
reuses conséquences  morales,  a  Le  débat,  dit-il  dans  \& Hernie 
n  coloniale  (numéro  d'octobre  1843),  le  débat  relatif  aux 
«  effets  de  l'émancipation  sur  la  moralisation  des  travail- 
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«  leurs  est  un  débat  vidé,  du  moins  pour  la  période  des  dix 
«  années  qui  ont  suivi  l'abolition  de  l'esclavage.  Il  a  été  con- 
a  staté,  d'après  ta  masse  des  témoignages,  que  les  ntoeurs  des 
H  noirs  avaient  subi  une  amélioration  sensible,  et  qu'ils  crois- 
«  saient  en  civilisation.  C'est  le  résultat  qu'on  deyait  naturel- 
«  lement  attendre  du  don  de  la  liberté.  » 

Que  faut-il  de  plus  pour  qu'on  fasse  immédiatement  don  de 
la  liberté  aux  nègres  IVançais? 

§2- 
Tr»T«ll)  Ntlklre,  prMinit*. 

Qu'oppose-t-on  toujours  à  la  vertu  de  l'abolition  opérée  dans 
les  colonies  anglaises?  La  diminution  des  produits.  Est-ce  là 
une  objection  bien  valable,  et  peut-elle  faire  quelqu' impres- 
sion sur  les  esprits  pratiques,  dans  le  bon  sens  du  mot?  Cette 
dimioutioD  n'est-elle  point  un  fait  naturel,  forcé?  Les  nègres 
se  sont  d'abord  reposés  des  excès  de  travail  qu'on  leur  avait 
imposés.  Quoi  de  plus  simple  !  Avec  le  temps,  les  choses 
retourneront  A  leur  état  normal. 

On  ne  doit  pas  oublier,  au  surplus,  que  la  diminution  de 
produits  n'implique  pas  une  diminution  égale  de  Iravail  :  elle 
se  justifie  autrement.  En  effet,  avec  la  liberté,  la  plus  grande 
partie  des  femmes  cessèrent  d'aller  aux  champs,  comme  par 
le  passé,  pour  se  vouer  aux  soins  du  ménage  et  de  la  famille, 
que  l'afii-anchissement  constitua  parmi  les  nègres  avec  une 
rapidité  prodigieuse.  «  Si  l'on  juge  du  travail  libre  par  lepro- 
«  duil  de  1 859,  ou  par  celui  de  cette  année,  on  dira  :  Les  noirs 
«  ne  travaillent  pas.  Hais  si  l'on  considère  que  les  bras  jadis  af- 
«  fectés  au  service  de  la  canneonï  diminué  d'un  tiers  depuis  l'é- 
li  mancipatùm,  on  trouvera  que  toute  proportion  gardée,  le 
«  travail  libre  n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  i  celui  des 
«  années,  qui  ont  précédé  l'abolition  de  l'esclavage.  '  »  Il  faut 

'  Rapport  de  U.    Layrle    sur  Sainle-Lucie ,  Saint-Vincenl  el  la 

Grenade.  4™'  publication  du  Précis  de  l'abolition  dans  les  colonies 


,,  Google 


—  B09  — 
dire  ensuite  que  les  hommes,  loin  de  courir  se  cacher  au  fond 
des  bois ,  pour  y  vivre  de  la  vie  sauvage  ,  comme  od  l'avait 
annoncé ,  achetèrent  de  petits  terrains ,  qu'ils  s'employèrent  à 
défricher,  et  sur  lesquels  ils  se  b&tirent  des  maisons.  Pendant 
ceteraps-Ià  ils  ne  faisaient  pas  de  sucre,  mais  ils  n'en  travail- 
laient pas  moins.  Nous  lisons,  dans  la  Revue  coloniale  du 
mois  de  juillet  1843  :  «  Au  1"  janvier  de  cette  année,  les 
noirs  avaient  déjà  construit,  depuis  l'émancipation,  dans  le 
seul  comté  de  Berbice  {Guyane  anglaise),  l,i8i  maisons, 
et  à  la  même  date,  ils  avaient  mis  en  pleine  culture  7,000 
acres  denonvelles  terres,  achetées  pour  la  somme  de  10,000 
dollars  {50,000  francs).  Les  petites  propriétés  semblables 
continuent  h.  s'accroitre  tous  les  ans  d'une  manière  sensible.» 

C'est  de  la  morale  et  du  bieu-ôtre ,  on  en  convient  ;  mais  la 
grande  culture,  la  grande  culture  !—  Si  la  grande  culture  a  un 
peu  souifert,  est-ce  bien  la  faute  des  affranchis  seuls?  Les  an- 
ciens maîtres  n'ont-ils  rien  à  se  reprocher  1 11  serait  juste  aussi 
de  convenir  qu'ils  ne  se  sont  pas  toujours  placés  à  la  hauteur 
des  circonstances.  Nous  nous  rappelons  un  trait  cité  par  le 
Baptist  Herald  de  la  Jamaïque,  où  l'on  voit  qu'ils  n'encoura- 
gèrent pas  beaucoup  les  affranchis  à  cette  grande  culture.  «  Un 
«  nègre  entreprenant  et  industrieux ,  possesseur  d'un  bon  lot 
«  de  terre  ,  voulut  en  mettre  une  partie  en  cannes.  Les  habi- 
«  tants  voisins  auxquels  il  s'adressa  pour  avoir  du  plant,  cher- 
«  obèrent ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  à  le  détourner 
«  de  son  projet ,  et  voulurent  faire  payer  les  plants  un  prix 
«  énorme  à  cet  ambitieux ,  to  that  ambitious  fellow  '.  »  Cul- 
tiver de  la  canne ,  n'est-ce  pas  s'assimiler  au  vieux  proprié- 
taire du  sol  ?  Quelle  outrecuidance  !  ainsi  sont  faites  toutes 
les  aristocraties. 

Les  planteurs  français  commencent  à  reconnaître  eux- 
mêmes  que  la  conduite  de  leurs  rivaux  des  West-Iridies ,  en 
face  de  l'émancipation,  n'a  pas  été  positivement  ce  qu'elle  de- 
vait être. 

'  The  Anti-slavery  Reporter,  28  décembre  1842, 
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Ou  lit  dans  l'Avenir  de  la  Pointe-à-Pttn  (2B  avril  1846) , 
ce  passage  d'un  article  sur  rimmigration. 

«  Les  planteurs  anglais ,  de  leur  côté ,  au  lieu  de  se  conci- 
«  lier  l'esprit  des  travailleurs  par  un  traitemont  mieux  appro- 
«  prié  au  nouveau  régime ,  ont  voulu  maintenir  les  anciens 
«rapporta,  et  ne  se  sont  pas  toi^jours  montrés  très  âdéles  dans 
«  l'exécution  de  leurs  engagements.  Cette  conduite  impoli- 
«  tique  a  produit  les  résultats  les  plus  fâcheux ,  et  peut  être 
«  considérée  comme  une  des  causes  ^ui  a  le  plus  influé  tur 
«  tabandm  det  grandes  culture*  et  sur  la  fondation  des  freei 
«  vilUige»  (  villages  libres  formés  par  les  nègres  qui  jiban- 
tt donnaient  les  cases  des  habitations).  Ainsi,  les  colons 
u  anglais  d'une  part,  en  soumettant  les  travailleurs  à  des 
a  tracasseries  eti  des  vexations  qui  ont  été  quelquefois  pous- 
«  sées  jusqu'à  la  violence;  les  gouverneurs  coloniaux,  de 
«  l'autro ,  en  négligeant  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient 
«  reçus  de  la  métropole,  ont  surexcité  et  favorisé  la  dispersion 
a  des  noirs.  » 

On  a  surtout  parlé  de  la  difficulté  qu'auraient  les  colons  des 
Wetl-lndiee  è.  ss  procurer  des  travailleurs.  CeU  est  vrai 
jusqu'à  un  certain  point,  mais  cela  ne  tient  pas,  le  journal  de 
la  Guadeloupe  vient  de  l'avouer,  à  ce  que  les  travailleurs 
ne  veulent  pas  s'occuper  ;  cela  tient  souvent  &  ce  que  les 
propriétaires  ne  peuvent  pas  les  payer.  On  dit  encore  que 
la  rareté  des  bras  a  fait  accroître  les  salaires  dans  une  telle 
progression,  qu'ils  ne  laissent  plus  de  bénéfices  possibles 
aux  planteurs.  Cette  assertion  n'est  soutenue  que  par  les  par- 
tisans de  la  nouvelle  traite  que  voudrait  fake  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  par  le  corps  des  planteurs  (Colonial  Body) ,  qui 
voudrait  voir  les  bras  si  abondants,  qu'ils  tombassent  t  sa, 
discrétion.  Tout  le  monde  sait  que  les  ouvriers  de  couleur  des 
Ëtais<Uois  refusent  de  passer  à  la  Trioité,  malgré  les  sollicita- 
tions pressantes  de  cette  colonie ,  parce  qu'ils  trouvent  de 
meilleures  journées  dans  leur  pays.  Que ,  si  quelquefois  les 
noirs  ont  puni  les  mauvais  procédés  des  blancs  eu  ne  voulant 
se  louer  qu'à  très  haut  prix ,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  an- 
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cieo3  esclaves ,  on  ne  peut  vraiment  leur  faire  un  grand  re- 
proche de  D'avoir  pas  totgours  été  plus  raisoimables  que  leurs 
anciens  maîtres. 

Soyons  justes,  le  salaire  ne  s'est  élevé  d'une  manière  déme- 
surée que  localement  et  accidentellement  ;  en  général  il  est 
modéré ,  il  est  ce  qu'il  doit  être.  Grftoe  au  ciel ,  les  riches  des 
Antilles  anglaises  ne  tiennent  plas  les  pauvres  à  leur  merci,  et 
les  pauvres  reçoivent  une  rémunéredion  convenable,  mm  non 
pas  exagérée,  de  leiir  labeur.  L'espace  nous  manque  pour 
fournir  ici  des  preuves ,  mais  ceux  qui  voudraient  en  avoir  les 
trouver£ii@st,  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  citer ,  dans  aoXrt 
ouvrageeuf  les  Colonie»  étraii^èrea  aiM^ti.  S'il  est  des  sucre- 
ries qu)  ont  péri ,  d'autres  sa  sont  fondées.  Ces  déplacements 
senties  effetsnaturelsdetoulegraade  transformation  sociale,  et 
l'on  doit  attribuer  les  malheurs  particuliers  de  ce  genre,  non 
pas  à  rabolttioD  qu'il  a  fallu  prononcer ,  mais  é.  l'esclavage 
qu'il  a  fallu  détruire. 

Le  Siècîe,  admettant  l'exoès  des  salaires,  dans  une  série 
d'articles  sur  ÏSmancyxitùm  de*  enclavée  ',  a  dit  qu'il  y 
avait  un  moyen  bien  simple  de  ramener  les  ouvriers  »ir  les 
sucrerie,  c'était  «  de  leur  interdire  pendant  un  oertain  temps 
a  la  fruité  de  devenir  propriétaires  fonciers.  »  Goncoitron 
une  métropole  qui,  m  faisant  des  citoyens,  leurdirait  ;  a  Vous 
a  ne  serai  pas  propriétaires?  *  On  accorde  le  pécule  légal  aux 
esclaves ,  et  l'on  défend  ta  possession  du  sol  aux  affranchis  ;  on 
les  condaiane  è.  être  ouvriers  de  leurs  propriétairas4'autrefois. 
Ceci  rappelle  fort  la  douet  contrainte  que  las  planteurs  an- 
glais demandaient  qu'cm  leur  penolt  d'u^eroar  sur  lesaacieas 
esclaves. 

Le  journal  que  nous  venons  de  citer  a  trop  bien  soutenu  la 
cause  des  noirs  pour  oe  pas  revenir  sur  une  pareille  proposi- 
tion. I)  serait  d'autMt  plus  regrettable  qu'il  y  persistât ,  que 
l'interdiotioQ  de  la  propriété  aux  nègres  émancipés  est  le  rêve 
secret  de  quelques  colons  assez  éclairés  pour  comprendre 
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qu'il  faut  abandonner  l'esclavage,  mais  pas  assez  généreux 
pour  vouloir  de  la  vraie  liberté,  de  l'égalité.  Le  Siècle  oublie 
d'ailleurs  que,  pour  éviter  le  mal  des  salaires  exagérés,  il 
créerait  un  mal  mille  fois  plus  grand  ,  celui  du  salaire  réduit 
sans  mesure ,  et  que  du  même  coup  il  fermerait  aux  noirs 
toute  voie  pour  s'éleverdans  l'échelle  sociale.  Quand  vous  leur 
aurez  défendude  posséder,  ilsn'aurootplusd'autre  ressource  que 
celle  de  se  mettre  Â  la  solde  du  colon ,  et  comme  celui-ci  n'en 
ignorera  pas ,  il  leur  dira,  ainsi  que  le  fabricant  d'Europe  & 
l'artisan  ;  Vous  travaillerez  pour  tel  prix,  ou  je  ne  vous  donne- 
rai pas  d'ouvrage.  Fixera-t-on  un  minimum,  la  seconde  face 
de  l'objection  se  présente  :  le  noir  reste  toujours  privé  des 
moyens  d'acquérir  la  richesse ,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
grande  éducation  possible  ;  il  va  former  une  nouvelle  caste 
d'ilotâs. 

Non,  non,  laissons  le  nègre  libre,  vraiment  libre;  ne  lui  ro- 
gnons rien  du  bien  précieux  que  nous  lui  rendons  si  tardive- 
ment, et  ne  concevons  aucune  crainte  sur  l'usage  qu'il  en  peut 
faire.  Il  ne  trouvera  jamais  assez  dans  son  petit  champ  pour 
subvenir  à  ses  besoins  toujours  croissants ,  et  la  meilleure 
preuve,  c'est  qu'à  l'heure  même  où  il  défrichait  aux  Wesl- 
Indiea  sa  jeune  propriété ,  au  milieu  des  joies  eS'ervescentes 
du  premier  jour  de  l'iadépendauce  ,  malgré  tes  rancunes  de 
l'apprentissage,  il  est  encore  allé  travailler  si  assidûment  chez 
le  grand  planteur,  que  la  production  de  la  liberté  est  égale 
aux  trois  guartt  de  la  plus  forte  production  de  l'esclavage. 

Les  chifn*es  sont  \h ,  ils  sont  authentiques ,  il  est  impossible 
d'élever  un  doute  :  — de  I850àl854,  période  d'esclavage, 
900,237,180  kilogrammes  de  sucre;  de  1858  à  1841,  {"pé- 
riode de  liberté  complète,  666,375,077  kilogrammes  de  sucre. 

Exposons  maintenaot  les  témoignages  les  plus  récents. 

Nous  les  puisons  à  une  source  qui  ne  sera  suspecte  pour 
personne,  la  Meîme  coloniale  publiée  par  le  ministère  de  la 
marine. 

Chaque  numéro  de  ce  recueil  mensuel  contient  des  docu- 
ments du  plus  grand  intérêt  sur  nos  tles  ,  nos  comptoirs  et  les 
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expéditions  maritimes  qui  ont  quelque  rapport  avec  nos  posses- 
sions d'outre-mer.  Dirigée,  dit-oD,  par  H.  Mestro,  lar^mt^co/o- 
niaU,  outresa  valeur  réelle,  se  distingue  encore parson  impar- 
tialité. On  n'y  trouve  rien  des  tendances  anti-abolitionistes  qui 
caractérisent  malheureusement  les  actes  du  département  de 
la  Marine.  Elle  n'est  pas  pour  Témancipation,  mais  elle  n'est  pas 
contre.  C'estbeaucoup  sil'on  songe  que  cet  ouvragesortde  l'hô- 
tel où  siège  le  conseil  de  ces  délégués  des  planteurs,  si  impro- 
prement appelés  délégués  des  colonies. 

Voici  donc  ce  qu'a  publié  la  Revv£  coloniaîe  de  janvier 
1847. 


Tableau  des  ihpoktations  de  184S,  comparées  a 


s  DE  iBU. 


iUi. 

1845. 

223,1  ÎSO 
328,708 

S2,803 

78,390 
529,933 

12,547 

29,590 
119,710 

69.383 
133,037 

49,317 

2,454 

274,388 

998 

447,817 

93,810 

210,113 

331,483 
37,883 
71,2S2 

742,867 
11,265 
30,838 

122,773 
71,250 

132,673 
62,709 
7,177 

364,132 
1,669 

499,102 

120,373 

Barbade '. 

Dominique 

Grenade ,     . 

Jamaïque 

MonUerrat 

Saint-Christophe 

Sainte-Lucie 

Sainl-Vincent 

î:?X  ::::;::■ 

Trinilé 

Demerara 

Berbice 

«Ce  tableauGonstateuneaugmentation  de  213,933  qnintaux 
à  la  Jamaïque,  de  89,S64  quintaux  à  la  Trinité,  et  de  76,050 
quintaux  à  la  Guyane  anglaise  ,  dans  les  comtés  de  Demerara 
et  de  Berbice. 

«  Il  ressort  de  la  comparaison  des  chiffres  de  production  de 
ces  mêmes  colonies,  en  1 845  et  pendant  les  années  antérieures, 
que  la  récolt«  de  1845  s'est  élevée  considérablement  au-dessus 


,,  Google 


de  la  moyeane  de  productiim  depuis  rémoacipatlon.  C'est  m 
qui  résulte  du  relevé  suiv&nt  : 

a  1*  Jamaique.  —  f  roductioa  moyesue  pendant  les  deax 
deruièresanuées  de  l'esclavage:  l,573,&dl  quintaux  de  sucre. 
—  Pendant  l'apprentissage  ;  4,085,307  quintaux.  —  Depuis 
l'éinancipation  jnsques  et  ;  compris  l'année  ISH  :  650,02i 
quiotaax.  —  Or,  la  Jamaïque  ayant  importé,  en  1&45,  en 
Angleterre,  743,867  quintaux,  a  produit,  dans  le  cours  dft 
cette  année,  1 1 2,000  quintaux  de  sucre  de  plusque  la  moyenna 
des  années  précédentes  sous  le  régime  de  l' émancipation.  ' 

«  2»  Guyajte  anglaise.  —  Moyenne  de  la  production  peii- 
dant  l'esclavage  :  883,559  quintaux.  —  Pendant  l'apprentis- 
sage ;  904,275  quintaux.  —  Depuis  l'émancipation  ;  550,109 
quintaux.  —  Production  en  1845  :  619,677  quintaux.  — 
AugnuHitation  :  90,000  quintaux  de  plus  que  la  moyenne  de 
la  production  depuis  l'émancipation. 

K  La  production  n'avait  pas  atteint  à  la  Guyane  un  chiffre 
aussi  élevé  depuis  1839. 

«  3'  Trinité.  —  Moyenne  de  la  production  pendant  l'eacla- 
vage  :  508,578  quintaux  de  sucre.  —Pendant  l'apprentissage  : 
504,553  quintaux.  — Depuis  l'émancipation  :  279,906  quin- 
taux.—  Production  en  1845  :  364,i52  quintaux. — .Augmen- 
tation :  84,000  quintanx  de  plus  que  la  moyenne  de  la  prodiic- 
tion  depuis  l'émancipation. 

«  Il  y  a  plus  :  dans  cette  dernière  colonie,  la  Trinité,  la  rè> 
coite  a  été  plus  forte  en  1845  qu'en  aucune  des  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  1850.  Elle  a  été  notamment  beaucoup 
plus  considérable  qu'en  i831  et  1852,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  dernières  années  de  l'esclavage.  » 

Gomment  douter  après  cela  que  le  travail  ne  soit  parfaite- 
ment compatible  avec  la  liberté  aux  Antilles  de  même  qu'en 
Europe?  Laissez  faire  au  temps. 

Que  signifient  d'ailleurs  tous  ces  calculs?  «  Sur  cette  mô- 
«  daille  à  deux  revers,  a  dit  M.  Millirou^t  en  parlant  de  l'ôman- 
«  cipation  anglaise,  je  vois,  d'un  côté,  l'esclave  recevoir  trois 
1  coups  de  fouet  et  mettre ,  i  la  un  de  la  Joarnée ,  trois  bilo- 
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«  grammes  de  sacre  aux  pieds  de  son  mattre  ;  sur  le  cAté 
«opposé,  je  vois  ce  même  esclave,  devenu  libre,  o0ïir 
«  d'une  main  au  planteur  deux  kilogrammes  de  sucre,  et  de 
«  l'autre  recevoir  son  salaire.  »  Qui  hésitera  sur  le  choix 
à  faire  entre  les  deux  cAtéB  de  la  médaille?  Est-ce  à  dire 
qu'il  faille  laisser  les  nègres  en  servitude  parce  qu'ils  exige- 
ront une  légitime  rétribution  de  leurs  peines,  parce  qu'avant 
la  transformation  complète  des  esclaves  en  citoyens,  ils  pro- 
duiront quelques  millier^  de  sucre  de  moins?  Les  colons  le 
prétendent  ;  mais  cette  conclusion  est  si  pleine  d'iniquité,  que 
nous  ne  voulons  pas  prendre  la  peine  de  la  combattre.  Elle  sa 
réfute  d'elle-même,  puisqu'elle  est  immorale. 


§3. 

Iiei  eaclKTes  kiisIbIs  n'italcat  paa  ulenx  préparé*  qne  les 
n6trea  ponr  l'indépenduiee. 

M.  Mackau ,  qui  parle  toujours  comme  un  délégué  des  co- 
lons, répète  que  les  nègres  ne  sont  pas  prêts  pour  la  liberté, 
et  il  a  dit  souvent  à  la  tribune,  afin  de  repousser  l'émancipation 
dans  un  insaisissable  lointain,  que  les  noirs  anglais  étaient 
beaucoup  plus  civilisés  au  moment  de  l'abolition,  que  les  nô- 
tres ne  le  .sont  encore  aujourd'hui.  Conséquence  :  la  libération 
a  pu  se  faire  aux  colonies  de  la  Grande-Bretagne  avec  des 
chances  de  succès  qu'elle  n'aurait  pas  chez  nous. 

L'argument  ne  tournerait  pas  &  l'avant^e  de  la  France  ea 
général ,  ni  dti  xlépartement  de  la  marine  en  particulier  ;  car 
depuis  vingt  ans  ce  département  est  mis  en  demeure  de  pré- 
parer les  noirs  à  la  liberté.  Hais  H.  Mackau  calomnie  te  génie 
de  la  France  et  les  nègres.  Il  sait  bien,  lui  qui  a  tu  les  Antilles, 
que  ce  qu'il  dit  n'est  pas  la  vérité;  il  sait  bien  que  les  colons 
anglais  tenaient  avant  l'abolition  absolument  le  même  langage 
qu'il  tient  lui-même  aujourd'hui.  Ils  avaient  tant  répété  :  Les 
nègres  ne  sont  pas  prêts  pour  la  liberté,  que  le  parlement  ânit 
par  les  croire ,  et  n'institua  l'apprentissage,  H.  Mackau  ne 
l'ignore  pas,  que  pour  initier  les  esclaves  à  la  science  de  vivre 
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libre  ;  il  sait  bien,  eoûn,  qne  les  ilotes  de  la  Grande-Bretagne 
n'aTaient  pas  moins  de  préjugés  contre  le  travail  de  la  terre  que 
les  nôtres,  grâce  aux  flétrissures  dont  l'a  marqué  l'esctavage. 

Qu'il  nous  soit  permis,  à  ce  sujet,  de  copier  ce  que  nous 
avons  écrit  sur  le  théâtre  môme  de  l'abolition  anglaise.  Nous 
ambitionnons  la  gloire  de  ne  laisser  aucune  objection  sans 
réplique ,  et  la  beauté  de  la  cause  rend  la  tâche  si  facile ,  que 
nous  oserons  dire  :  sans  réplique  victorieuse. 

«Lebien-éti'e,  les  progrés,  les  perfectionnements,  les  amé- 
liorations de  toute  nature  dont  jouissent  les  émancipés ,  tout 
cehi  est  le  fruit  miraculeux  de  quelques  jours  de  liberté  !  Car 
les  esclaves  de  la  Jamaligue  n'étaient  pas  mieus  pi-éparés  que 
les  nôtres  pour  Tindépendanoe;  ils  n'étaient  ni  moins  sfu- 
pides,  ni  Tnoim  bornés,  ni  moins  barbares,  ni  moins  abrutia. 
Bien  qu'ils  fussent  350,000  contre  3S,000,  jamais  au- 
cune de  leurs  révoltes  ne  réussit  ;  l'intelligence,  seule,  pres- 
que sans  le  secours  des  armes,  refrénait  aisément  ces  énormes 
forces  brutales.  Lors  de  la  dernière  rébellion,  on  trouva 
dans  les  mains  de  quelques  nègres  des  fusils  à  piston  chaînés 
de  8  et  10  balles.  Ces  malheureux  chargeaient,  tiraient  sans 
capsules,  et,  croyant  le  coup  parti,  chargeaient  de  nouveau. 

a  Voilà  ce  qu'étaient  en  1832  les  gens  qui  en  18*0  payent 
la  taxe  avec  fierté. 

«lisse  trouvaient  si  peu  avancés  en  1838,  lors  de  la  liberté 
déQnitive,  que  le  gouverneur,  sir  Lyonel  Smith,  leur  généreux 
ami ,  dut  faire  deux  proclamations  pour  leur  apprendre  et  les 
convaincre  que  les  cases  des  habitations  appartenaient  à  leurs 
anciens  maîtres  et  non  pas  à  eux.  «  Vous  ne  devez  pas  vous 
tromper,  leur  dit-il  le  9  juillet  de  cette  année,  en  leur  annon- 
çant qu'ils  allaient  être  libres,  vous  ne  devez  pas  supposer  que 
les  maisons  où  vous  êtes  et  les  terres  de  provisions  qui  s'y 
trouvent  jointes  soient  votre  propriété  ;  elles  appartiennent  au 
mattre  de  l'babitation ,  et  vous  aurez  à  en  payer  la  rente ,  oc 
en  monnaie,  ou  en  travail,  selon  les  trajtés  que  vous  ferez 
avec  lui.  » 

aLe25mai  1839,  d'après  un  ordre duministre,  il  est  obligé 
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de  leur  dire  encore  :  a  Vu  qu'il  a  été  représenté  aii  gouverne- 
ment de  Sa  Ifajesté  que  la  population  agricole  de  cette  Ile 
commet  l'erreur  considérable  de  se  croire  quelque  droit  aux  - 
.casesetjardinsqu'illeurétait  permis  d'occuper  et  de  cultiver 
durant  l'esclavage  et  Tappreutissage,  et  vu  qu'une  sembiid)le 
erreur,  partout  où  elle  existe,  peut  nuire  tout  à  la  fois  aux  lar 
boureurs  et  aux  propriétaires,  je  fais  connaître  que  j'ai  reçu 
des  instructions  da  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  de  S.  H., 
qui  m'ordonnent  d'apprendre  aux  laboureurs  qu'une  pareille 
DOtioûestcomplëtementerronée,  et  qu'ils  ne  peuvent  continuer 
à  occuper  leurs  maisons  et  leurs  jardins  que  sous  les  condi- 
tions faites  avec  les  propriétaires. 

«  Et  vu  qu'il  a  été  représenté  au  gouvernement  de  S.  H. ,  que 
les  laboureurs  dans  beaucoup  de  parties  de  l'Ile,  s'imaginaient 
qu'une  loi  allait  être  envoyée  de  la  Grande-BreUm^e,  qui  leur 
donnerait  lesdites  maisons  etjardins  sans  aucun  égard  pour 
les  droits  des  propriétaires,  je  fais  connaître  que  pareille  loi 
ne  sera  jamais  envoyée  d'Angleterre. 

tt  C'est  ainsi  qu'étaient  préparés  les  nègres  de  la  Grande- 
Bretagne  '.  » 
.  Nulle  autre  part  les  progrés  des  affranchis  n'ont  été  plus 
merveilleux  qu'à  Antigue.  Aussitôt  on  a  dit,  et  H.  de  Uackau, 
toujours  dans  son  rdle  de  ministre  délégué  des  blancs,  a  redit 
il  y  a  deux  ou  trois  ans,  au  Palais-Bourbon,  qu'Antigue  était 
dans  une  position  exceptionnelle.  Nous  allons  encore  nous 
citer,  et  nous  en  éprouvons  peu  d'embarras,  car  après  tout, 
nous  ne  sommes  ici  que  simple  rapporteur,  nous  écrivons  sous 
la  dictée  des  faits. 

a  Nous  savons  ce  qu'ont  dit  les  adversaires  de  l'afRruicbisse- 
ment.  L'état  moral  des  nègres  d'Antigue,  assurent-ils,  était 
beaucoup  plusavancé  que  dans  les  autres  colonies  ;  ils  savaient 
tous  lire  et  écrire  avant  l'émancipation.  A  moins  qu'ils  ne 
l'aient  oublié  depuis,  nous  sommes  bien  obligé  de  répondre 
que  cela  n'est  pas  vrai,  car  maintenant  encore,  ib  n'en  sont 

'  Colonies  étrangères  et  Hmi,  !"■  vol.,  page  83. 
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pas  arrivés  )&,  elles  créoles  d'Antifpienenoiis  démentent  point 
iorsqae,  contrariés  dans  quelques-uns  de  leurs  actes  par  le 
gouverneoient  métropolitain,  ils  se  plaignent  «  des  vision- 
«  naires  d'Europe  qui  veulent  élever  la  condition  des  noirs  plus  • 
«  rapidement  que  l'état  de  ces  demi-eauvages  ne  le  cofDptHle.  » 
£e  qne  l'on  a  essayé  en  fbveur  ^  esclaves  n'a  jama^  rén^, 
comme  Ta  dit  l'évéque  de  la  Jamaïque. 

«  Les  nègres  d'Antigne  n'étaient  point  d'un  jour  en  avant  des 
ndU^.  Tout  ce  qu'ils  savent  est  le'fruit  de  6  ang  de  contact 
avec  des  agents  de  œoralisation  pleins  de  bonté  et  d'activité,  et 
leurespritn'estpas  même  encore  dégagé  desaveuglementsdela 
superstition.  Ils  ne  dansent  pas  plus  que  les  esclaves  de  la  Gua- 
deloupe ou  les  affranchis  de  la  Dominique  pendant  l'hiver- 
nage, parce  que  cela  amène  des  coups  de  vent;  les  pratiques 
d'Obeak  (te  diable)  sont  encore  généralement  répandues.  Noos 
avons  vu  un  sorder  au  tribunal  de  paix,  tout  comme  dans  un 
vilU^  de  France.  Une  femme  qui  venait  d'accoucher  d'un 
enfant  mort,  après  avoir  été  effrayée  par  un  coup  de  tonnerre, 
a  soutenu  qu'elle  était  ensorcelée;  et  une  incendiaire,  que 
nous  avons  trouvée  &  la  gedle,  nous  a  dit  avec  un  grand  carac- 
tère de  conviction  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  mis  le  feu,  c'est 
«  reaprit  qui  me  poussait  »  Cette  pauvre  femme,  qui  n'est  pas 
folle,  est  si  bien  connue  pour  an  très  bon  sujet,  qu'elle  est 
dans  la  prison  l'objet  de  quelques  égards  particuliers. 

«Ou  se  convaincra  que  les  esclaves  d'Antigue  n'ètaientpas, 
avant  l'abolition,  dans  une  situation  morale  meilleure  que 
partout  autre  part,  si  l'on  vent  noter  que  la  population  de  l'Ile, 
courbée  sous  le  ùix  écrasant  de  la  servitude,  ydiminuaitpeu 
&  peu,  d'année  en  année. 

En  iS31  50,985  esclaves 

1824  30,314 

1827  39,839 

1831  29,537 

1834  29,121 


Différence  de  1821    &  1834  1,804 
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Sur  laquelle  il  est  juste  de  retirer        1 ,1 68  afiVanohis. 
Diminution  absolue  636  ■ 

Quelque  minime  que  soit  cette  perte,  elle  n'indique  pas 
moins,  appliquée  &  un  espace  de  JS  ans,  une  démoralisation 
et  une  souffrance  très  réelles  obez  la  population  qui  la  subit, 
puisque,  selon  les  lois  de  la  nature,  la  race  humaine  dans  son 
état  normal,  s'accroît  incessamment  '.  » 

A  titre  de  nouvelle  preuve  que  la  liberté,  et  la  liberté  seule, 
a  moralisé  les  noirs  d'Antigue  comme  ceux  des  autres  Antil- 
les, Dous  rappellerons  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  du 
clei^  colonial  (page  256).  Pendant  les  six  dernières  années 
d'esclavage  de  1 838  à  1 833,  il  n'y  avait  eu  dans  l'fle  que  291 
mariages,  pendant  les  premiers  mois  de  la  liberté  ;  il  y  en  eut 
2,025*.  «Le  recteur  de  Saint-John,  la  capitale  d'Antigue, 
durant  les  sept  dernières  années  de  la  servitude,  n'avait  marié 
que  110  couples  :  dans  le  cours  de  la  seule  année  1859  le 
sombre  des  unions  bénies  par  lui  s'est  élevé  à  1 85  *. 

«  n  y  a  de  pluâ  une  observation  bien  simple  Â  faire  pour  se 
convaincre  que  le  progrès  des  nègres  d'Antigue  ne  tient  pas  A 
leur  instruction  antérieure,  c'est  que  ce  progrés  a  été  observé 
dans  les  autres  colonies.  S'il  est  plus  marqué  à.  Antigue,  il  le 
faut  attribuer  à  ce  que  l'tle  n'a  pas  eu  à  souffrir  les  agitations 
et  les  malaises  de  l'apprentissage,  à  ce  que  les  affranchis  y  ont 
joui  de  la  liberté  sans  blessante  transition.  Ce  ne  sont  pas  les 
esclaves  qui  étaient  plus  éclairés,  ce  sont  les  anciens  maîtres 
qui  furent  meilleurs,  plus  justes,  plus  sensés,  et  dans  leur 
bien&isaDce  est  la  raison  de  leur  prospérité  '.  » 

Que  le  lecteur  note  ceci  :  les  colons  français  disent  que 

*  Uongomery  Uartin. 

■  Coloniet  étrangères  et  RiMi,  pages  SOO  à  303. 

*  On  peut  vérifier  ces  chiElï^  dans  le  Précis  de  l'abolition  ava:  co- 
lonies anglaises,  4°"  publication. 

*  A  Winter  in  the  Weit-Indtes,  1839  ti  40  by  I.-I.  Gttmey.  LondOR. 
.     ■  Colonies  étràngèr«s,  page  263.' 
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t'atlranchissement  dans  les  Iles  anglaises  n'a  paa  plus  mal 
réussi  qu'on  le  voit,  parce  que  les  sujets  noirs  de  S.  M.  bri- 
tannique étaient  plus  avancés  que  les  nôtres,  et  les  colons  an- 
glais pensent  généralement  que  notre  émancipation  sera  moins 
laborieuse  que  la  leur,  parce  que ,  disent-ils,  les  esclaves  de 
nos  tles  qu'ils  ont  vus  paraissent  plus  instruits ,  plus  actik , 
plus  capables  de  comprendre  les  devoirs  de  l'homme  libre. — 
Une  chose  certaine,  c'est  qu'à  Puerto-Rico,  où  on  recevait  les 
nègres  français  si  avidement  autrefois  que  nos  colonies  dé- 
portaient là  leurs  mauvais  sujets,  il  n'est  plus  permis  d'en  im- 
porter un  seul,  sous  aucun  prétexte,  sans  ou  avec  son  maître, 
parce  qu'on  redoute  leur  esprit  actif  et  porté  à  la  résistance. 
Ceux  que  l'on  exporte  encore  criminellement  sont  conduits  à  - 
Biequen ,  d'où  ils  entrent  par  contrebande  à  Puerto-Rico. 


CbemiBB  d«  fer  à  te  JawalIvM,  fc  te  TrlMitâ,  à  te  BwbMie, 
à  Amtl(««  et  ï  Demerary. 

{L'iMitioniiU  franfait,  moi  1816.) 

Les  souteneurs  de  l'esclavage  citent  surtout  la  Jamaïque 
comme  ayant  plus  particulièrement  souffert  de  l'émancipation. 
S'il  faut  les  en  croire ,  les  nègres ,  livrés  à  la  plus  incurable 
paresse ,  ne  tarderont  pas  à  faire  de  cette  lie  une  nonvelle 
Afrique,  et  c'est  là  tout  le  fruit  qu'on  peut  attendre  de  leur 
liberté.  Les  délégués  salariés  des  colons  n'ont  pas  craint  de 
donner  comme  certains ,  à  la  tribune  du  Luxembourg  et  du 
Palais^ourbon,  ces  tristes  résultats  qu'aurait  eus  l'affranchis- 
sement dans  les  West-Indies. 

On  vient  de  voir  ce  qu'il  tant  penser  de  leurs  assertions. 
Ce  qui  va  suivre  y  répondra  mieux  encore. 

Le  24  novembre  1845  ,  un  chemin  de  fer  de  Kingston  à 
Spanihs-Town  (douze  kilomètres)  a  été  livré  au  public  de  la 
Jamaïque.  Le  vice-chancelier  de  la  colonie  et  M.  Smith ,  l'in- 
génieur en  chef  de  la  compagnie ,  chacun ,  dans  un  discours 
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d'inauguration ,  ont  loué  la  bonne  conduite  et  les  services 
qu'ont  rendus  les  nègres. 

VAnii-Slavery  Reporter ,  de  Londres ,  donne  cet  extrait 
du  discours  de  M.  Smith,  prononcé  devant  le  gouverneur,  les 
autorités,  le  président  de  l'assemblée  législative  et  un  grand 
nombre  de  planteurs  : 

«  Voyeï  DOS  ateliers  garnis  d'outils  que  l'on  n'avait  jamais 
«  vus  à  la  Jamaïque;  voyez  cette  masse  de  jeunes  gens  indi- 
«  gènes  que  l'on  nous  amène  comme  apprentis  ,  et  qui ,  dans 
«quelques  années,  seront  d'habiles  ouvriers  ingénieurs; 
«  mais  surtout  laissez-moi  appeler  votre  attention  particulière 
«  sur  la  réfutation  triomphante  que  ces  travaux  nous  donnent 
«  de  l'assertion  que  les  nègres  affranchis  ne  veulent  pas  tra- 
ct vailler  pour  de  justes  salaires.  Je  pourrais,  messieurs,  être 
«  éloquent  sur  ce  sujet  ;  nous  n'avons  jamais  manqué  d'un 
a  travail  continu  el  volontaire  ;  nous  avons  eu  constamment 
«  Â  l'ouvrage  500  ouvriers ,  de  différentes  classes  ;  nous 
«  avons  eu  des  artisans  et  aussi  des  petits  propriétaires  de 
«  Saint- André ,  travaillant  côte  à  côte  avec  des  hommes 
«  qui  auparavant  étaient  des  habitués  de  la  maison  de  correc- 
«  lion  (a/jp/awrfMSCTncnis),  J'ai  mis  desoutilsdans  leurs  mains, 
«  et,  au  bout  de  quelques  jours  ils  les  maniaient  habilement'. 
«  Je  puis  dire  avec  confiance  et  vérité  que  ces  500  émancipés 
«  ont  fait  autant  d'ouvrage  que  1,500  esclaves  en  auraient 
«  pu  faire  {applaudissements) .  Ces  noirs ,  que  l'on  déclarait , 
K  il  y  a  peu  de  temps,  incapables  d'un  travail  libre,  travaillant 
a  cOte  à  côte  avec  leurs  frères  européens,  se  sont  montrés  dî- 
«  gnes  de  leurs  droits  nouvellement  acquis,  et  ont  donné  une 
«  preuve  de  leur  tendance  &  s'élever  sur  les  degrés  de  l'échelle 
«  sociale.  » 

Dans  la  même  cérémonie  industrielle,  une  autre  personne 
attachée  au  chemin  de  fer  terminait  son  discours  par  ces 
mots  :  a  Je  ne  puis  finir  sans  dire  quels  braves  gens  sont  les 
«  nègres.  Oui,  traitez-les  bien,  honorablement,  équitablement, 
«  et  vous  ne  trouverez  pas  d'hommes  plus  raisonnables  et  plus 
«  rangés  qu'eux.  » 
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Et  partout  les  ties  émancipées  présentent  le  même  spectacle, 
partout  la  liberté  des  nègres  otfte  des  résultats  qui  dépassent 
même  les  espérances  des  plus  fervents  abolitionistes.  C'est  en- 
core t  la  Bévue  coloniaie  que  nous  emprunterons  nos  preuves. 

On  trouve  (jeci  daas  son  numéro  de  février  1846  : 

JAMAÏQUE. 

«  L'assemblée  de  la  Jamaïques'est  occupée  principalement, 
dans  la  session  qui  a  été  close  à  la  Qn  de  d84S,  des  chemins 
de  fer ,  pour  la  construction  desquels  plusieurs  compagnies 
s'étaient  formées  dans  le  courant  de  l'année  dernière.  Le  suc- 
cès du  premier  rail-way,  conduisant  de  Kingston  Â  Spanish- 
Tovm,  cbemin  dont  l'ouverture  a  eu  lieu  le  SI  novembre  i  845, 
a  mis  les  entreprises  de  cette  nature  en  faveor  dans  la  co- 
lonie. 

«  Des  compagnies  se  sont  présentées  pour  la  construction 
et  l'exploitation  de  deux  lignes  principales  qui  doivent  traver- 
ser l'Ile  entière  dans  sa  largeur  et  sa  longueur. 

«.  La  première  part  de  Kingston ,  chef-lieu  de  l'Ile ,  et  vient 
aboutir  à  Port-Haria ,  dans  la  paroisse  de  Ssinte-Harie. 

«  La  lignedu  nord-ouest  au  sud-est  doit  partir  de  Montego- 
bay  dans  la  paroisse  de  Saint-James,  et  viendra  aboutir  à 
Kingston,  à  l'autre  extrémité  de  l'tle. 

«  La  première  ligne  a  été  concédée  dans  le  cours  de  la 
dernière  session  de  l'assemblée  coloniale  ;  la  seconde  ne  tar- 
dera vraisemblablement  pas  à  être  également  adjugée. 

«  Les  conditions  exigées  des  compagnies,  pour  être  admi- 
ses à  faire  leurs  propositions,  sont  les  suivantes  : 

«  1"  Souscription  préalable  des  deux  tiers  du  capital  à  réa- 
liser en  Angleterre,  ou  du  quart  dans  la  colonie  même,  verse- 
ment immédiat  de  5  pour  100  du  montant  des  souscriptitms  ; 

«  3"  La  preuve  des  avantages  que  la  ligne  proposée  doit 
apporter  aux  villes  ou  aux  districts  qu'elle  traverse  ; 

«c  5°  Le  relevé  exact  et  complet  du  tracé  et  des  travaux  d'art 
qu'il  nécessitera; 

o  4'  Évaluation  des  frais  de  construction ,  afin  que  l'assem- 
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blée  puisse  comparer  les  différents  devis  qui  lui  seroDt  soumis 
el  adjuger  te  cbemin  à  la  compagnie  qui  lui  offrira  les  meil- 
leures conditions  d'eséculion  au  plus  bas  prix  possible, 

a  Indépendamment  des  deux  grandes  lignes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  d'autres  tracés  ont  été  proposés  ;  mais  les 
choses  ne  soat  point  encore  assez  avancées  pour  mériter  d'être 
mentionnées. 

TRINITÉ. 

«  Les  chemins  de  fer  sont  la  grande  préoccupation  des  ha- 
bitants de  la  Trinité.  Deux  compagnies  rivales  se  présentent  et 
proposent  de  construire  chacune  deux  rails-ways  qui  traver-  , 
seront  l'tle  de  l'ouest  à  l'est ,  en  pamnt  de  Port  ofSpain  et  ve- 
nant aboutir  à  Ârima  par  les  districts  de  Saint-John ,  de  Saint- 
Joseph  et  de  Tacarigua  ;  et  du  nord  au  sud  en  travârsant  les 
missions  de  Montserra  et  Savanna  Grande,  jusqu'à  San-Fer- 
nando. 

«  La  première  compagnie  dont  font  partie  de  riches  maisons 
de  Londres,  en  relation  continuelle  avec  les  colonies  des  Indes 
occidentales,  demande  au  gouvernement  certaines  concessions 
de  terres  et  de  bois  à  prendre  dans  la  colonie,  où  les  terres 
vagues  et  les  forêts  abondent. 

0  L'autre  compagnie,  à  la  tête  de  laquelle  figure  sir  John 
Campbell,  gouverneur  de  l'Ile  Saint-Vincent  et  frère  du  gou- 
verneur de  la  Trinité,  ne  sollicite  aucuBe  concession  soit  de 
terrains,  soit  de  bois,  et  elle  se  propose  de  conduire  h  bonne  &n 
sa  graude  entreprise  avec  ses  seules  ressources. 

«  Le  conseil  législatif  n'a  point  encore  prononcé  entre  les 
deux  projets. 

BARBADE. 

«  A  ta  Barbade,  comme  à  la  Jamaïque,  à  la  Guyane  et  à  la 
Trinité,  les  chemins  de  fer  sont  le  principal  intérêt  du  mo- 
ment, n  est  question  d'établir  un  rail-way  qui  fera  le  tour  de 
l'tle,  en  partant  de  Bridgeton.  Les  études  ont  déjà  été  com- 
mencées sous  la  direotion  d'un  ingénieur  envoyé  de  Londres, 
qui  est  arrivé  dans  la  colonie  le  7  janvier  dernier. 
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ANTIGUE. 

«  La  petite  colonie  d'Antigue  aura  aussi  son  chemin  de 
fer.  Le  Rail~u;ay-King ,  journal  spécial,  Tannonce  en  ces 
termes: 

«  Le  comité  provisoire  a  réuni  déjà  plusieurs  noms  respec- 
tables. L'Ile  d'Antigue  présente  peu  d'obstacles  &  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer.  Les  travaux  d'art  n'y  seront  pas  considé- 
rables ni  dispendieux.  D'après  le  recensement  de  i844,  la 
population  excède  36,000  âmes,  saoa  compter  la  garnison. 
La  production  annuetle  est  en  moyenne  de  13,000  boucauts 
de  sucre,  de  8,000  poinçons  de  mélasse  et  de  1,000  poinçons 
de  rhum,  auxquels  il  faut  ajouter  une  très  grande  quantité 
d'arrow-root,  de  vivres,  etc.  Dans  l'intérieur  de  l'Ile,  il  se  fiiit 
un  transport  considérable  de  poisson,  de  volaille,  de  légu- 
mes, etc.  L'entretien  des  routes  coûte  fort  cher  et  les  chemins 
de  fer  apporteront  une  grande  économie  dans  le  transport  des 
diverses  productions  de  l'intérieur.  » 

Ces  nouvelles  nous  semblent  d'un  grand  poids  dans  la  ques- 
tion de  l'affranchissement;  les  hommes  politiques  ne  peuvent 
manquer  d'en  être  frappés  comme  les  philanthropes;  elles 
portent  jusqu'à  une  évidence  matérielle,  palpable,  la  consta- 
tation de  la  prospérité  des  West~Indie8. 

Ces  terres,  que  l'indépendance  devait  bientôt  mettre  en 
friche,  sont  Â  peine  libres  depuis  neuf  ans,  et  voilà  déjà 
qu'elles  se  sillonnent  de  chemins  de  fer;. ces  nègres  qui  de- 
vaient aller  au  fond  des  bois  reprendre  la  vie  sauvage  de 
l'Afrique  ■;  voilà  que  l'on  construit  déjà  des  rails-ways  pour 
transporter  leurs  personnes  et  les  produits  de  leur  travail  ! 


>  Relativemenl  k  ce  goûl  des  nègres  pour  la  vie  sauvage,  nous 
citerons  un  passage  de  la  Colonial  gasetle  de  Londres  du  10  oc- . 
tobrelSM.  Cette  feuille  plus  dévouée  aux  planteurs  qu'aux  al&ancLis, 
dans  un  article  où  elle  apprécie  la  situation  acKielle  des  Antilles  et  de  la 
Guyane  anglaise,  fait  la  réflexion  suivante  :  <  Le  nègre  créole  n'est  ni 
s  diasseui  et  vagabond  comme  l'Indien,  ui  nomade  comme  le  pasteur 
«  mogol.  Le  qoir  des  Antilles  esl  sédentaire  el  attaché  au  sol  qu'il 
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Et  peadant  q^ae  les  lies  émancipées  participent  avec  cette 
merveilleuse  rapidité  aux  progrès  les  plus  avancés  des  pays 
les  plus  industrieux,  les  nôtres,  toujours  rongées  par  le 
chancre  hideax  de  la  servitude,  sont  plus  languissantes,  plus 
mornes,  plus  malheureuses,  plus  barbares  que  jamais.  Aveu- 
gles apôtres  de  l'esclavage,  qui  n'avez  pas  même  un  misé- 
rable bateau  à  vapeur  pour  lier  Saint-Pierre  à  Fort-Royal, 
pour  joindre  la  Pointe-à-Pitre  &  la  Basse-Terre,  si  les  cris  de 
l'humanité  ne  peuvent  vous  toucher,  laissez-vous  au  moins 
convaincre  par  le  grondement  des  locomotives  qu'allume  l'é- 
mancipation i  la  Jamaïque,  à  la  Trinité,  à  la  Barbade,  à  An- 
tigue  et  à  Demerary. 


Ab^tloa  d«'  l'eaekVBKe    dans   l>Ind«   «t   dsNa    toBl«« 
les  «ntre*  posbcshIoiib  nn^lklae*. 

{lUformi,   i  favtier  1846.) 

Il  est  encore  quelques  esprits  attardés  qui  soutiennent  que 
la  Grande-Bretagne  n'a  émancipé  les  esclaves  noirs  que  pour 
ruiner  nos  propres  colonies  en  nous  entraînant  par  son  exem- 
ple. Elle  anéantissait  à  la  vérité  un  capital  de  3  milliards  750 
millions  de  francs  ■,  engagé  dans  toutes  ses  possessions  des 
Antilles;  mais  qu'importe  puisqu'il  lui  restait  l'Inde,  et  qtfîl 
n'est  aucun  autre  pays  du  monde,  tout  le  mcmde  le  sait,  où  il 
soit  possible  de  faire  du  sucre. 

I  «ullive.  Il  est  né  parmi  tes  Européens ,  il  a  été  élevé  au  sein  de  la 
I  cÎTilisation,  il  est  incapable  de  se  faire  h  la  fie  des  bois.  Les  marrons 
I  n'ont  jamais  ^uié  de  recrues  que  parmi  les  nègres  introduits  dans 
«  le  pays  par  la  traite.  En  un  mot,  l'idée  de  s'établir  ioio  delà  société 
(  des  Européens,  de  défricher  un  champ  solitaire  et  de  vivre  isolëmeul 
•I  du  produit  de  celle  culture  ne  sourit  pas  au  nègre  créole,  i  Revu» 
coloniale,  numéro  d'octobre  1846. 

'  Rapport  de  H.  Hac  Queen  :  Précis  de  rabolitton  dans  les  colonie» 
anglaises,  publié  par  le  ministère  de  la  marine,  2<  partie,  chap.  T  de 
la  3"  publicatkui. 
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Bien  que  l'on  ne  doive  guère  s'occuper  de  gens  qui  ont  des 
idées  aussi  luminenses,  nous  croyons  devoir  rappeler  que  l'An-  - 
gleterre  est  parvenue  à  exterminer  la  servitude  dans  t'inde  et 
dans  tontes  ses  possessions.  C'est  une  haute  leçon  pour  nous 
de  coDsidôrer  ce  qu'ont  obtenu  les  abolitionistes  anglais  par 
leur  admirable  persévérance,  et  tout  ami  de  rbumanité  bé- 
nira leur  succès. 

Nous  n'avons  d'autre  mérite  que  celui  de  traducteur  dans  la 
pagequ'oQ  va  lire,  elle  est  estrajted'uaexaaieQ  rétrospectif  de  la 
cause  de  l'émancipation  que  contenait  l'Anii-Slavery  Reporter 
du  i"  janvier  1846.  Cette  infatigable  et  courageuse  feuille  de 
Londres ,  après  avoir  fait  l'historique  de  l'affranchiasemeot 
dans  les  Antilles,  poursuit  ainsi  : 

a  Cette  grande  œuvre  de  délivrance  s'étant  accomplie  d'une 
manière  si  heureuse,  les  abolitionistes  reportèrent  toute  leur 
sollicitude  sur  le  mal  de  l'esclavage  d^ios  les  parties  de 
la  Grande-Bretagne  où  elle  subsistait  encore.  Ils  appelèrent 
chaque  année  l'attention  du  gouvernement  et  du  parlement 
sur  cet  important  sujet,  et  eurent  le  bonheur  d'apprendre  que 
le  S  janvier  1842,  le  conseil  suprême  des  Indes  avait  pro- 
mulgué une  loi  portant  :  «  Que  dans  aucune  partie  des  établis- 
«  sements  du  détroit  comprenant  Halacca,  Singapoore,  Pe- 
«  nang  et  la  proviace  de  Wellesley,  les  statuts  de  l'esclavage 
«  ne  seraient  désormais  admis  ni  reconnuspar  la  loi,  et  qu'il 
a  était  défendu  à  toutes  les  cours  et  à  tbus  les  officiers  de  jus- 
«.  tice  de  porter  aide  ou  assistance  à  la  revendication  d'aucun 
«  préletidu  droit  de  maîtres  envers  des  esclaves  dans  les  Etats 
«  ci-dessus  désignés.  Il  leur  est  ordonné,  au  contraire,  d'ac- 
«  corder  protection  à  tout  individu  contre  lequel  on  serait 
«  tenté  d'exercer  les  prétendus  droits  de  maître.  » 

"«  Plusieurs  milliers  d'esclaves  furent  libérés  par  cette  or- 
donnance, et  l'affreux  trafic  de  la  traite,  librement  osereé  jus- 
que-là par  des  Chinois  ou  des  pirates  malais,  fut  supprimé  du 
même  coup. 

«  Le  gouvernement  anglais  ayant  aperçu  ce  qu'il  y  avait  de 
défectueux  dans  ta  loi  pour  la  suppression  de  la  traite,  relati- 
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vement  &  l'tiule,  soumit  au  pariemeat  des  meeuFes  ayant  poar 
but  d'y  remédier.  Une  loi  rédigée  dans  ce  but  reçut  la  saDotiôn 
de  la  couronne  le  iO  août  18iS.  Il  y  est  dit  :  «  Les  pou* 
Toirs  remis  aux  gouvemears,  lieutenants-gouverneurs,  otSelers 
civils  et  militaires  résideots,  ou  à  toute  personne  exerçant 
l'autorité  suprême  duis  les  colonies  et  plantations  de  Sa  Ha* 
jesté,  pour  poursuivre  et  puoir  l'importation  d'esclaves  dans 
ces  colonies  ou  plantations,  seront  étendus  aux  différents  gou- 
VMneurs,  tuât  civils  que  militaires,  des  difiJËrentes  présiden- 
ces ou  ËtAts  dudit  territoire,  sous  le  gouvernement  de  la  oom-. 
pagnie  des  Indes  orientales.  » 

«  On  introduisait  alors  chaqueannée  des  esclaves  d'Afrique 
dans  rinde,et,  gr&ce  à  l'opinion  des  magistrats  de  la  compagnie 
relativement  aux  lois  eontrs  la  traite,  il  était  impossible  d'ac- 
quérir la  preuve  de  ces  actions  criminelles.  La  loi  de  Iâi9 
a  pourvu  à  toutes  les  difBouUës,  et  elle  sera  sufQsante,  noua 
l'espérons,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

«  Une  fois  le  principe  de  l'abolition  reconnu  par  tes  minis- 
tres, il  devint  facile  de  l'appliquer.  Parmi  les  infractions  que 
le  gouverneur  général  des  Indes,  lord  EUenborough,  donea  au 
vainqueur  du  Scinde,  nous  trouvons  le  passage  sui^ist,  qui 
n'a  pas  moins  d'intérêt  que  d'importance  i  «  Le  gouverneur 
«  général  est  heureux  do  vous  faire  savoir  que  tous  les  aotes  du 
«  parlement  tendant  Â  l'abolition  de  l'esclavage  et  i  ta  sup- 
a  pression  de  la  traite,  auront  leur  entier  effet  dans  toutes  les 
a  parties  du  Scinde,  qui  sont  maintenaat,  ou  pourront  plus 
«  tard  être  occupées  par  l'armée  anglaise.  »  Cette  instruction 
fut  délivrée  le  15  mars  IS^iS.  Nous  n'avons  aucun  rapport  sur 
la  quantité  d'esclaves  qui  furent  libérés,  mais  nous  avons  tout 
lieu  de  penser  que  leur  sort  était  affreux  sous  la  domination 
des  Ameers.  L'instruction  comprenait  aussi  bien  l'abolition  de 
la  traite  que  celle  de  l'esclavage.  Cet  infâme  commerce,  fait 
principalement  pat  les  sujets  de  l'iman  de  Mascate  et  les  Scin- 
diens,  était  quelquefois  très  considérable. 

«  L'événement  le  plus  impwtaat  arriva  le  7  avril  1843.  En 
oe  jour  mtoiomble,  an  acte  sanetioDoé  par  le  gouverneur  gé- 
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néral  des  Iodes,  Thonorable  William  Wilberforce  Bird,  et  par 
le  conseil  suprême,  «  déclara  libres  tous  les  esclaves  des  trois 
«  présidences  du  Bengale,  de  Bombay,  de  Madras  et  de  leurs  dfr- 
((  pendaDces,  les  rangea  sous  la  protection  des  cours  civiles  et 
«  criminelles  ordinaires  et  leur  permit  de  jouiPde  tous  les  privl' 
«léges  des  autres  sujets  de  Sa  H^esté.  » 

«  Cette  loi,  vraiment  sublime,  qui  libéra  des  millions  d'es-^ 
claves,  sera  admirée  dans  les  temps  futurs  comme  l'une  des 
plus  nobles  qui  ait  illustré  le  pouvoir  de  l'Angleterre  dans 
l'Inde.  Ceux-là  seulement  qui  ont  été  initiés  au  système  d'es- 
,  clavt^  qui  désolait  ces  contrées,  aux  cruautés,  aux  horribles 
meurtres  qui  l'accompagnaient,  à  la  profonde  et  terrible  dé- 
gradation qu'il  amenait,  ceux-là  pourront  justement  apprécier 
toute  la  valeur  et  toute  l'importance  de  cette  émancipation. 
Elle  doit  par  la  suite  produire  les  plus  heureux  résultats.  Une' 
foule  de  manx  aussi  dégoûtants  qu'impies,  vont  rapidement 
disparaître.  Le  missionnaire  chrétien  peut  enfin  être  mis  en 
oontact  avec  les  plus  malheureux,  les  plus  abandonnés  et  les 
plus  désespMs  des  hommes,  et  la  douce  sainteté  de  la  religion 
qui  sera  enseignée  à  ces  malheureux,  triomphera  d'elle-môme 
parmi  les  païens. 

a  Malgré  la  sévérité  et- la  précision  des  mesures  prises  par 
l'Angleterre  contre  la  traite  faite  par  des  Anglais,  on  en  décoiH 
vrit  cependant  quelques-uns,  tant  chez  ( 
étrangers,  qui,  soit  directement,  soit  ii 
naient  part.  Au  Brésil,  aux  colonies  espai 
et  en  d'autres  lieux  où  l'esclavage  est  ei 
les  surprit  possédant,  achetant  et  vend. 
Angleterre,  ils  formaient  des  compagnie 
employé  a  des  mines  qui  avaient  des  esclaves  pour  ouvriers. 
Ces  esclaves  avaient  été  achetés  par  les  représentants  des  com- 
pagnies, et  ces  représentants  remplissaient  par  de  nouveaux 
achats  d'hommes  les  vides  que  faisaient  la  mort  ou  les  besoins 
des  compagnies,  provenant  de  l'extension  de  leurs  opérations. 
Comme  il  était  douteux  que  l'acte  consolidé  de  1834  contre  la 
traite  pût  atteindre  ces  cas,  on  y  ajouta,  en  1843,  une  mesure 
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additioDflelle  qui  étendait  son  applicatipo  aux  stgets  anglais, 
«  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  ou  résidassent,  aussi  bien  dans 
fc  les  contrées  soumises  à,  la  domination  anglaise  que  daqs  les 
«  pays  étrangers.  » 

«  Depuis  cett^  loi,  rendue  le  i"  novembre  1 843,  il  est  donc 
défendu  à  tout  sujet  anglais  de  posséder  un  esclave  et  de  pren- 
dre une  part  quelconque  à  la  traite,  en  quelque  partie  du 
monde  qu'il  se  trouve,  sous  peine  de  la  déportation,  après  ju- 
.gement  d'une  cour  quelconque  appartenant  à  la  juridiction 
britannique. 

<f  Cet  acte  contient  une  importante  clause  spécicUe  à  un 
genre  d'esclavage  a.ppeié  pavjn  aystem,  qui  avait  lieu  dans  les 
établissements  anglais  situés  à  la  Côte-d'Or  (Afrique  orien- 
tale). L'article  second  dit  :  a  Ceux  qui  sontretanns  en  servi- 
«  tude  comme  otages  pour  dettes,  sous  le  nom  de  panTi  ou 
«  quelqu'autre  nom  que  ce  soit,  sont  délivrés,  a  Cette  disposi- 
tion est  de  la  dernière  gravité.  Il  eist  maintenant  Ulioite,  illégal, 
dans  les  établissements  anglais,  de  prendre  des  hommes  en 
gages  ou  plutôt  en  paiement  de  dettes,  et  d'en  faire  des  es- 
claves. 

«  Le  4  mai  1  HiZ,  le  conseil  législatif  du  cap  de  Bonne-Ës- 
pérance  émit  un  acte  non  moins  important  relatif  à  Port-f(atal, 
axant  les  seules  conditionsauxquellesles  émigrants  s^ont  ad- 
mis à  s'établir  sur  ce  territoire.  «  1°  Il  n'y  aura»  aux  yeux  de 
«  la  loi,  aucune  distinction  ni  qoalificaticMi  quelconque  fondée 
K  sur  de  simples  distinctions  de  couleur,  diortgine,  de  langage 
a  ou  de  religion.  Au  contraire,  la  protection  de  la  loi,  tant  à 
«  la  lettre  qu'en  substance,  s'étendra  sur  tout  le  monde  d'une 
«  manière  impartiale  ;  3*  uicune  attaque  dirigée  contre  les 
«  naturels  résidant  en  dehors  de  la  colonie,  sous  quelque  pré- 
«  texte  que  ce  soit,  par  une  personne  ou  uq  corps,  ne  sera 
«  sanciiounèe,  i  moins  qu'ils  n'agisaent  eous  l'autorité  immé- 
«  diate  ou  d'après  les  ordres  du  gouvernement  ;  3°  l'esclavage, 
«  sous  toute  forme  que  ce  puisse  être,  est  déclaré  illicite  ici, 
«  comme  dans  toute  autre  partie  des  dominations  de  S.  H.  la 
«rein£.  »  Cette  loi  fut  jugée  nécessaire  parce  que  les  Bœrs 
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bollatidaià  avaient  tenta  d'iutroâtHre  tin  sy^me  â*esclàvag« 
qui  eût  créé,  si  on  n'y  avaitiïiis  obstacle;  uUB  noutellc  bran- 
che fi  la  traite. 

«  Quand  on  s'empara  de  l'Ile  chinoise  ie  HdQg-Kbng,  l'e^ 
clà*age  t  était  êtSbli  i  it  flévlnl  urgent  de  l'kbdlir.  afln  tî'bar- 
moblaer  les  institatitiits  dé  la  nouvelle  colbnie  Avec  la  législa- 
tion anglaise.  A  œt  efTet,  là  28  fêvrier  iSU,  là  goitTeraeiir 
en  conseil;  slt-  Henry  Pottinger,  passa  une  drdonnance  pour 
établir  la  loi  relative  i  l'esclavage  à  Hong-Kong.  Cette  ordon-. 
nance  dit  :  «  Les  lois  anglaises  qui  prohibent  la  servitude, 
«  ainsi  que  les  peines  qui  en  découlent,  auront  pleine  force  et 
•  voie  d'action ,  et  seront  dûment  employées  et  appliquées 
«  dans  ladite  colonie.  »  L'importation  d'esclaves  est  par  con- 
séquent défendue,  et  siijetteà  la  pénalité  qui  lui  est  appropriée. 
Les  dispositions  d'une  semblable  loi  ne  peuvent  manquer 
d'exercer  une  salutaire  influence  en  Chine,  et  doivent  produire, 
nous  en  avons  la  conscience,  d'importants  résultats. 

«  11  restait  pourtant  un  pa^  soumis  &  la  domination  an- 
glaise où  existfût  l'esclatage  :  l'tle  de  Ceyian.  Tl  convenait 
donc  de  l'y  abolir.  En  1842,  la  totalité  de  la  population  ser- 
vilG  fut  éthanoipée  au  détriment  de  la  couronné;  Gi^e  Â  cet 
édit,  57iO00  «flolaves  environ  recouvrèrent  la  Itbertél  n  J 
avait  encore  579  esclaves  dans  les  provinoeis  dé  Kandyab  -,  à 
leur  égaj-d,  lord  Staule^  a  répondu  fl  utae  comdiuuication  ré- 
cente du  comité  des  sociétés  d'abolition  anglaises  et  éttang^ 
res  n.  qa'iina  ordondaace  émanée  du  cons4il  législatif  de  Cey- 
tan,  auinbisdedéce)nbrederfaier(i844),  allait  être  appl'ouvée 
et  con&tmée  par  la  reine.  » 

«  Ainsi  le  dernier  coup  est  frappa  :  l'esclavage  est  détruit 
sous  toutes  ses  formes,  tant  dans  les  colobies  et  établissements 
de  l'Angleterre,  aux  Indes  occidentales  dans  l'Amérique 
du  Sud,  l'Afrique  oriebtale  et  méridionale,  les  océans  indiens 
et  chinois,  le  détroit  de  Halacca,'  la  cdte  de  Siam,  le  vaste  ter- 
ritoire de  riodoûstanj  le  Scinde;  les  pn)vinces  de  Tenasserin 
contlguës  &  Birmah,  et  enâd  Geylan.  En  aucune  partie  de  l'em- 
pire anglais  un  esclave  ce  peut  être  légalement  possédé;  enau- 
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cune  partie  non  plus,  la  traite  n'est  possible;  dans  aucun  pays 
du  monde  enfin  un  sujet  anglais  ne  peut  exercer  cet  horrible 
trafic  avec  impunité.  Et  ces  triomphes,  si  glorieux  pour  Thu- 
manité,  n'ont  point  étS  bfitënns  h  li.  pointu  de  l'épée,  mais  par 
les  seules  armes  de  la  morale. 

«  Il  est  maintenant  du  devoir  des  abolitionistes  anglais  de 
veiller  sur  les  victoires  qu'ils  ont  obtenues,  afin  que  nulle  part 
leurs  fruits  ne  soient  perdus  ou  mal  employés.  Vers  eux  les 
millions  d'émancipés  se  tourneht  comme  vers  leurs  soutiens 
et  leurs  conseils,  pour  garantir  l'exécution  pratique  des  lois 
qui  leur  accordent  le  bien  précieux  et  béni  de  la  liberté.  » 
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CHAPITRE  XIV. 

-     ABOLITION   DE  L'ESCUVAGE  PARTOUT,   EXCEPTÉ   EN  FRANCE. 
§1. 

m»rtliélemy. 

Pourquoi  tïiut-il,  hélas!  que  nous  en  soyons  encore  à  discuter 
les  béDéfioes  de  l'émancipation,  à  démontrer  ses  avantages, 
&  défendre  la  cause  de  la  liberté,  contre  les  arguties  de  la  ser- 
vitude? 

La  postérité  dira-t^Ue  donc  que  La  France,  ce  grand  héraut 
de  toutes  les  grandes  idées,  fut  la  dernière  à  prononcer  l'abo- 
lition de  l'esclavage?  Quoi!  notre  gouvernement  hésite  en- 
core, et,  de  tous  les  points  du  globe,  les  nations  civilisées,  les 
rois  absolus,  les  princes  baibarea  eux-mêmes  rejettent  avec 
dégoût  ce  legs  honteux  de  la  cruauté  antique  1  L'Angleterre 
ne  nous  a  pas  seule  donné  l'exemple  ;  le  bey  de  Tunis,  Achmet- 
Pacha,  a  de  même  proscrit  la  servitude  de  ses  États  depuis 
deux  ans,  et  voilà  maintenant  la  Suède,  qui  vient  aussi  de 
s'honorer  en  imituit  la  Grande-Bretagne  et  le  généreux  musul- 
man. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  la  Suéde  pense  à  abolir  l'es- 
clavage dans  la  petite  tie  de  Saint-Barthélémy,  la  seule  colonie 
qu'elle  possède  aux  Antilles. 

Le  30  mai  4841 ,  la  diète présentaau  roi  une  adresse  tendant 
à  ce  qu'on  s'occupât  d'une  enquête  sur  les  moyens  d'etfectuer 
l'affranchissement.  Le  roi  Oscar  répondit  le  14  octobre  1845 
par  une  ordonnance  qui  faisait  déjà  alors  pour  les  nègres  sué- 
dois plus  que  n'ont  osé  les  lois  des  ISetld  juillet  1815  pour 
les  nègres  français. 
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En  accordant  !e  droit  de  pécule  et  le  rachat  forcé,  le  légïs* 
lateur  royal  de  Stockholm  De  vote  pas,  comme  notre  légis- 
lateur représentatif,  une  partie  dé  sa  liberté  au  malheureux 
qui  la  paye  à  beaux  deniers  éomptants  ;  en  rendant  l'homme 
à  lui-même,  il  ne  le  condamne  pas,  par  une  déloyale  restric- 
tion, à  urre  nouvelle  servitude  de  cinq  ans  déguisée  sous  te 
nom  d'engagement  ;  en  !e  créant  citoyen,  il  ne  lui  impose  pas 
l'ignoble  respect  de  son  ancien  mattre.  Son  affranchi  est  bien 
un  homme  libre,  complet;  il  ne  garde  aucune  trace  de  l'ab- 
jection à  laquelle  l'avait  soumis  un  code  infâme.  «Tous les 
«  esclaves  affranchis,  dit-il,  art.  i,  entreront  immédiatement 
«  en  jouissance  des  droits  possédés  par  les  autres  citoyens  ;  ils 
«  subiront  les  mêmes  charges,  et  leur  seront  égaux  en  tout 
«  devant  la  loi.  » 

Il  interdit  ces  abominables  exportations  d'esclaves  qui  se 
commettent  encore  tous  les  jours  dans  nos  colonies,  où  un 
maître  peut  faire  une  véritable  traite  de  cabotage,  et  envoyer 
vendre  ses  noirs  d'une  lie  4  l'autre  comme  des  bétes  de  somme. 
«  Art.  5.  Aucun  esclave  ne  sera  envoyé  ou  emmené  hors  de 
a  rtle  sans  son  conspntement,  à  moins  qu'il  ue  soit  condamné 
«  à  l'exil  par  une  cour  régulière,  en  vertu  d'un  jugement  con- 
«  forme  à  la  loi.  » 

C'est  aussi  d'une  main  plus  hardiment  libérale  qu'il  touche 
au  cruel  pouvoir  disciplinaire  des  habitations.  Les  maîtres 
sont  dépouillés,  par  l'art.  6,  de  la  faculté  d'emprisonner  leurs 
esclaves  au-delà  de  huit  jours,  et  encore  doivent-ils  en  référer 
k  la  police  pour  infliger  cette  séquestration.  Knfln,  dans  le  cas 
où  un  mattre,  en  maltraitant  un  esclave,  l'a  rendu  incapable 
de  travail,  la  justice  est  autorisée  {art.  10)  Adonner  la  liberté 
h  cet  esclave  en  condamnant  son  bourreau,  outre  des  dom- 
mages-intérêts, à  lui  faire  une  rente,  sa  vie  durant. 

Des  dispositions  aussi  philanthropiques  indiquaient  assez 
que  la  diète  n'avait  pas  fait  un  vain  appel  au  roi  Oscar.  Celui- 
ci,  ne  se  croyant  point  obligé  de  cacher  sa  pensée,  flt  savoir 
en  1844  aux  États  du  royaume  son  vif  désir  de  s'illustrer  en 
prononçant  rémancipation,  aui^sitdt  que  la  situation  financière 
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du  pays  Ifl  pera^ettrait.  Les  tiais,  qa\  ayaieitf  Ifi»  {wBQiifrs 
pi'ovoqué  l'attpDtjpç  eu  SQpyerain,  qq  pour^eat  loaD^uer  is 
sacoud^r  ^5  Dot)le?  vues;  aussi  ontrils  Fofé,  4è&  le  (m»ii- 
BteoceffieDt  da  l'-ao^ée  1^46,  uBe  somme  é»  SÔ,0OO  gourdes 
(i^,OQO  fr.)  ppur  l'afiranobisseniest  déânitif.  Ce  capital  wra 
donné  anauellement  par  cipqiiième  pi  consacré  au  rachat  suc- 
cessif des  518  .ei^cl^^es  qiii  eiiistpst  &  Saipt-garlhëleiDy. 

P^ji  l'fiwivre  de  délivrance  a  commeucé,  uu  premior  terme 
de  1  Q.QfiO  gourdes  a  été  vsfsè,  et  peut  vingt  enclaves  saédoiç 
ont  été  émancipés  le  10  juin  dernier,  aa  npm  du  respept  .que 
rboDima^  doit^lui-niémB.  Heureuse  résolutJifrQ  qui  cpnip- 
teiu  à  la  Suéde  et  au  roi  O^car  dan^  Tbistoùre  de  l'^umaaité  1 

L'acte  libérateur  f<it  prpqwlgué  dans  l'tle  avec  un  r^e- 
ment  fort  sage,  donué  par  le  gouverneur  k  Guëtayia,  le  33  mai 
1816,  et  ifltitulé  :  ÏTiatrucfions  fur  l^matt^patioif.  gi;q4v^Ue 
des  etclave^.  C^  règlefflgpt  établit  d'4l)Qrd  UQ.fiomité  d'esti- 
mation,  compo^  de  sj^  membres,  dont  un  tiers  nommé  par 
le  gouverneur,  un  tiers  par  la  pQur  ^6  jus^iie,  fA  le  denii^r 
tiers  par  les  propriétairofi.  Les  décisions  4e  ce  comité  sont 
S40^ji9fei.  «  U  dQit  (art.  9).  prendre  m  Qoa^idéraUon  toute 
ouverture  qpi  lui  est  laite,  soit  par  des  esclaves  p^ur  se  ca- 
*cbeter  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  des  pcopciétaires  qui 
veulent  rendre  la  liberté  i  des  flfi.çlA,veg,  défaut  toujojira  la 
préférence  aux  premiers  M  à  ceuï  qui  donnent  proportioar 
oell^ment  davantage.  » 

fin  voit  que  l'on  a  vpulu  d'abord  fairfl  servir  les  fonds  de 
J'émaocipatiou  à  aider  ceux  des  ilotes  qui  ppurrajent  fournir 
uu  appoiut  quelconque  sur  leur  valeur.  Ç'eet  justice  d^s  la 
circonst^np^e  dÇjÇuéé  ;  mais,  en  même  temps,  c'est  l'inconviEir 
nient  du  mode  d'éqj^cipatioD  graduelle.  Il  s'ensuit  que  l'^^S;: 
clave  qui  n'a  ri^p,  pafçe  que  souvent  i\  n'a  jrieu  pu  acqujérif . 
est  moins  favorisé  que  les  autres,  qui  ne  sont  peut-;étçe  pas 
plus  ^^ilan^s,  ,ijuo|qj[^  plus  ricbes. 

Il  est  expressément  enjoint  au  comité,  par  le  même  arti4e  5, 
a  dQ  bien  vériSer  les  titres  du  maître,  {de  s'assurer  si  l'esclave 
présenté  est  toy^ement  et  %aleniejat  |^  pr;i>priét^  de  sou  pos-  - 


,,  Google 


—  SCS  — 
sess^C,  ou  s'il  n'a  pas  ^té  introduis  dans  l'Ile  en  pontp^vep- 
tipp  de  ror(j.oDn?.nce  de  I89P  sur  li  traite,  Bubliôe  à  SiiB\- 
Barthélémy  le  9  janvier  1 831  ■  A  cet  égard,  le  comité  çst  joy^^ti 
du  pouvoir  de  faire  compar&Jtre  deyapt  !ni  tout  t^iBoin  qui 
pourrait  l'éclairer. 

tt  Le  comité  (art.  6)  ne  peut  jain^s  fixer  un  prix  au-dessus 
de  celui  demandé  par  1^  maître-  »  Si  notre  ministère  de  la 
marioe  avait  eu  la  sagesse  de  donner  une  pareille  instruction 
aux  commissions  de  rachat,  ét^li^s  dans  pos  colonies,  oq 
n'aurait  pas  yu  ce  scandale  d'arbitres,  auxquels  un  esclave 
vient  s'adresser,  parpe  qu'on  veut  lui  yeudre  la  liberté  trop 
cher,  et  qui  portent  leur  estimation  au-<jetà  du  pris  imposé 
par  Iç  maître  lui-même. 

Nous  nç  yQulons  pas  allonger  ce  travail  çp  traduisant  l^ 
autres  prescriptions  (i'prdre  intérieur;  borpons-npus  4  rap- 
porter le  serment  que  l'article  i2  et  dernier  exige  de  chaque 
membre  du  conseil  :  a  Je  promets  et  je  jure  sur  Dieu  et  sou 
saint  Évangile  que  je  remplirai  honnêtement,  fidèlenieot.  avec 
justice  et  impartialité,  du  mieux  que  je  le  pourrai,  eu  raison 
de  mon  exp^rieacp  et  de  mon  intelligence,  les  fonctions  qui 
me  sont  conférées  ijans  fe  comité  '(j'çstim^tiôfl  ';  qji^  je  ne  me 
laisserai  influencer  par  aucune  parenté,  amitié,  haine,  envie, 
crainte ,  avantage  personnel  ou  cause  queloooque,  et  que  je 
n'agirai  en  tout  que  selon  ma  conscience,  aflu  que  je  sois  tou- 
jours prêt  à  soutenir  ma  conduite  devant  Dieu  et  devant  les 


.  La  commission,  ainsi  instituée,  payait  avoir  opéré  de  ma- 
nière à  satisfaire  tout  le  monde  ;  ses  estimations  ont  monté 
de  4S  gourdes  (225  fr.)  pour  les  enfants,  jusqu'à  i60 
(800  fr.)  pour  les  hommes  faits.  Cent  vijigt  eserfaves.  rachetés 
avec  S0,OÛOfr.,  doimpntun,e moyenne  de  450  fr.  par  individu. 
Eu  supposant  les  mêmes  proportions,  il  sufQrait  de  i80,00.0  fr. 
pour  racheter  les  .quatre  cents  nègres  qui  attendent  epcore  la 
liberté;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  certain  nombre  des 
affranobis  actuels  ont  coptribué,  pour  partie,  à  leur  propre 
rachat;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  la  somme  entière  votée 
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par  les  États  sera  employée.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouverne- 
ment suédois  anaonoe  que  s'il  restait  un  excédant,  il  serait 
consacré  au  soulagement  des  vieillards  et  des  invalides. 

Les  maîtres  de  Saint-Barthélémy,  il  faut  leur  rendre  cette 
justice,  ont  montré  les  meilleures  dispositions  ;  plusieurs  ont 
accepté  les  engagements  de  leurs  esclaves  pour  faciliter  leur 
affranchissement,  de  tel'e  sorte  que,  si  les  50,000  gourdes 
avaient  été  allouées  à  la  fois,  il  est  certain  que  la  libération  g^ 
nérale  aurait  eu  lieu  immédiatement.  Il  est  permis  d'espérer 
que  la  diète,  heureuse  d'un  tel  succès ,  accordera  le  eoniplé- 
ment  de  la  somme  entière  pour  en  Hoir  plus  vite  et  à.  jamais 
avec  l'horrible  institution.  —  La  paix  de  la  colonie  n'a  pas 
été  troublée  un  seul  instant,  et  les  nègres,  dont  le  caractère 
est  naturellement  porté  â  la  reconnaissance ,  tiennent  grand 
compte  aux  anciens  maîtres  de  leur  bon  vouloir. 


ArfrawetalaBe^eal  irm  eaclavea    «b  Vakchle  et   «■  Égjpt»t 
Proebkine  «belltlon  daM»  les  tle*  da>«lmeB. 

L'air  du  siècle  est  à  l'émancipation.  On  vient  d'apprendre 
qae,  le  25  février  1847,  la  majeure  partie  des  esclaves  bohé- 
miens de  la  Valachie,  tous  ceux  de  l'État,  du  clergé  et  des  éta- 
blissements publics,  ensemble  60,000,  ont  été  rendus  à  la  li- 
berté. C'est  l'hospodar  prince  Bibesco  qui  a  eu  l'initiative  de 
cette  belle  mesure,  et  l'assemblée  générale  du  pays  l'a  votée 
immédiatement  à  l'unanimité,  en  engageant  le  corps  des 
boyards  à  imiter  son  exemple.  L'esprit  de  l'époque  et  le  pro- 
grès de  la  civilisation,  a  dit  l'hospodar,  réclamaient  cette  loi 
depnis  longtemps. 

Il  reste  encore  48,000  individos  en  servitude,  mais  on  es- 
père qu'ils  ne  tarderont  pas  à  être  libres.  Les  vieux  boyards  ne 
peuvent  résister  à  l'appel  fait  à  leur  générosité  par  l'assemblée 
générale  ;  ils  ssront  entrain  es  avec  leurs  enfants.  Ceux-ci,  éle- 


,,GoogIc 


—  537  -^■ 
vésen  France  et  en  Allemagne,  déelarent  d'avance  que  s'ils 
héritaient  d'esclaves,  ce  ne  serait  que  pour  les  affranchir. 

Héhénaet-Âlj  lui-même  n'est  pas  insensible  à  ce  grand  et 
sublime  principe  de  la  liberté  humaine  que  son  fils  a  vu  pro- 
clamer et  triompher  en  Europe.  Rendons-lui  bonneurpour  cela. 

«  Le  gouvernement  égyptien,  dit  r/mpariio/ de  iSmyr7i€,  du 
mois  de  mars,  vient  de  porter  &  la  connaissance  du  public  l'a- 
bolition de  l'esclavage,  et  d'accorder  cinquante  jours  de  temps 
i  tous  ceux  qui  ont  des  esclaves  pour  s'en  défair«.  Au  marché 
des  nègres,  une  baisse  de  60  pour  100  a  eu  lieu  ;  aucune  vente 
ne  peut  être  faite,  tout  nègre  ou  négresse  étant  libre  de  rester 
chez  Son  acheteur  ou  de  chercher  ailleurs  son  existence  après 
ce  délai  de  cinquante  jours.  » 

Le  Danemarck  marche  depuis  longtemps  dans  la  voie  oii 
d'autres  viennent  de  faire,  à  leur  grande  gloire,  un  pas  si 
décisif.  Nous  avons  rapporté  autre  part'  que,  depuis  i858  et 
1840,  il  avait  remplacé  le  mot  esclave  par  celui  de  non  libre, 
accordé  aux  nègres  le  droit  de  pécule  et  de  rachat  forcé,  inter- 
dit de  présenter  sur  le  lieu  dés  ventes  publiques  les  individus 
mis  à.  l'encan,  diminué  la  tâche  des  femmes  enceintes  ou  nour- 
rices, restreint  le  pouvoir  disciplinaire ,  m-s  de  certaines  li- 
mites au  châtiment  corporel,  obligé  les  maîtres  à  avoir  un  re- 
gistre de  punition,  et  enfin  établi  des  magistrats  pour  recevoir 
les  plaintes  des  esclaves  et  en  connaître. 

Non  content  de  cela,  par  une  loi  en  date  du  35  mars  1844, 
il  a  concédé  aux  noirs-jm-  jour  de  liberté  par  semaine,  le  sa- 
medi ,  tout  en  maintenant  l'obligation  pour  tes  planteurs  de 
leur  donner  la  nourriture ,  ou  un  second  jour  de  liberté  en 
échange  de  cette  nourriture.  Le  but  de  la  dernière  loi  est  de 
mettre  les  esclaves  en  état  de  consacrer  entièrement  le  di- 
manche à  l'instruction  religieuse  et  au  service  divin.  Pour  at- 
teindre mieux  son  objet,  la  même  loi  interdit  aux  non  libres 
de  travailler  le  dimanche  avant  deux  heures ,  soit  pour  eux , 
soit  pour  autrui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  La  cou- 

'  Colonies  étrangère*  etHMi,  tome  11. 
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ronDe  du  Danom^rot^  a  pompensâ  (e  teifips  pris  aux  œattres, 
en  leur  Taisant  temiss  de  la  portion  4u  droit  de  capitatipo  guf 
qptrp  flans  ^e?  caisses.  77-  ûpçlqu'opiuioafiw'iîn  puisse  avoir 
sur  )a  sagesse  d'une  ;eUe  mesure,  il  est  impossible  de  nier  toijt 
ce  qu'elle  apcuse  d'intentions  fe,varables  pour  i^  esclaves. 

Jamais  gouvernemeut  a'a  fait  p)us  et  avec  plus  de  suite  ^ue 
le  gouverJiement  danois  pour  ado^Dl^  |a  ^lisfjre  fie  ces  malbeu- 
reui,  pour  alléger  Iq  poids  de  leurs  souifr^nces,  pour  ^épori^, 
comme  on  dil,  l'aboli^oD  :  jamais  aussi  il  n'jr  a  eu  de  démoii- 
sfraliou  plus  complète  qu'aux  Iles  danoises,  ijue  le  seul  moyeif 
efficace  d'améliorer  le  sQrt  des  e^laye^.  o'est.  de  les  rendre 
libres.  Malgré  les  lois  protectrices,  maJ^F^é  les  qf-donnaqces 
bieuraisantes ,  malgré  le  zélé  pl^in  d'humanité  d'un  gouveiir 
neur  g^éra]  tout  puissant  (  i|.  Voo  Scholtea  ) ,  malgré  les  eo- 
traves  replie?  piîses  1  l'arbi^airç  doifiinioal,  les  jlpt^s  de  Çaint- 
'^)iomas ,  (je  Çainte-Croix  ef  de  âaint-lean  o'on^  [}as  c^ssé 
d'^tr^  for^  misérables,  biçn  que  leur  oondifip)^  soif  aifssi  doucQ 
qfjp  |e  p^ut  pçrmiettrï  la  s^rvifud^.  îjous  ayons  .d^  cel^  après 
les  avojp  vus  en  184|^,  etSf.  pablerjap,  oflicie):  gén,ér^  de 
la  marine  danoise,  chargé  p^r  soq  gouyernement  d'ipspec- 
ler  les  colonies,  l'a  constaté  de  nouveau  da^us  son  rapport  de 
'l^f .  a  }jes  cabanes  des  noirs,  ëcrit-il,  ressemblent  à  des 
.  ruches  Â  moitié  abattues  ;  ce  sont  d'afTreuses  habitations,  moins 
propres  â  abriter  des  hommes  que  de^animaux.  y>(îtevue  calo- 
mnie). On  peut  juger  mieux  eucorç  qpe  l'çsclayage,  môme 
dans  ses  m«i7&ur£s  conditions,  mi&me  surveillé  pap  uu  chef 
tput  dévoué  aux  noirs,  ne  cesse  pas  de  ti^er  les  créatures  qu'il 
opprime.  Au  moment  où  nous  yisitàiues  les  tljOS  danoises  en 
\  810 ,  le  nombre  des  esclaves  ^tait  de  37,-1 54  ;  ifujourd'hui , 
lU^ps  apprent^Q^  ayâc  ^typeur  qu'il  est  réduit  À  |4,Q00 1 

Affranchir  n'est  pas  seulement  une  œuvre  d,e  liberté,  c'çst 
une  œuvre  de  vie  ;  c-'^st  préyenir  l'assassipat  latent  de  tout^ 
.  une  population  qui  $e  commet  aux  Ues  sous  1^  auspices  dç 
la  loi. 

Le  Danemarck  reconnaît  qu'il  n'arrivera  jamais  par  les 
moyens  termes  au  but  qu'^l  »  poju^uivi  layec  une  constaqce 
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Rliig  iQp^e  qu'heureuse  ,  et  il  va  prochainement  couronner 
ses  efforts  par  l'émancipaUcHi  (X»npl^e  et  simultauéç.  Nous 
mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  les  décisives  Qouïelles  que 
pi}b!ie  la  Jievue  coloniale  dans  son  numéro  de  février. 

a  L'émancipation  est  considôrëe  par  un  grand  nombre  des 
hommes  les  plus  éclairés  du  Danemarck,  non  seulement  comme 
i)P  acte  de  boune.  politique,  nais  comme  un  devoir  oational 
auquel  il  n'est  pas  permis  de  se  soustraire-  Telle  est  du  moins 
la  manière  dont  la  question  a  été  enTisagëe  dans  le  cours  de 
l'année  i  846,  au  sein  des  Ëtats  du  Dwemarck,  par  un  comité 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  un  projet  d'abolition  de  l'escla- 
vage présenté  par  M.  David. 

« pieu  que  le  gouyernement,  ()it  le  comité,  daufi  des 

vues  de  moralité,  et  aussi  pour  arrêter  la  décrqissance  rapide 
de  la  population  des  tles.dauoises,  ait^  dans  cesderoiefs  temps, 
donné  toute  espèce,  d'encouragement  iiux  mariages  légitimes, 
et  bien  que  ses  efforts  D'aieQt{fas^toutA.EaitsaDS£ilccès,  ta 
plus  grande  partie  de  la  population  ^t  encore  ^aodoaaée  à  la 
plu?  grande  licence.  Cest  là  une  qojutégvence  de  l'eKlavage, 
qui,  par  sa  ?tature  même,  t'oppose  A  ce  que  lea  noirs  couiracteal 
des  liens  légitimes  et  eu&^tent  h  vie  domestique.  Il  est  inu- 
tile d'espérer  (fc  bons  résultats  des  mesures  les  plus  sages, 
tant  que  le  régime  sodai  des  colonies  sera Miisi  vidé  par  la. 
base.  Ces  mesures  pourraient,  au  contraire,  offrir  des  dan~ 
ffers  pi  ce  que,  plus  elles  relèvent  le  moral  des  ^chves,  plus  elles 
tendent  à  leur  faire  sentir  et  à  kuv  tendre  intolérable  talfjec- 
tion  et  les  mish-es  de  leur  état  i. 

n  II  est  donc  nécessaire.d'opërec T^mapeipiStioD  desesotaves 
popr  les  moraliser. 

« Le  comité  eijtime  que  Ta^emUée  des  Ëtats,  ep  ren- 
voyait, à  peu  pr^  k  l'unanimité  et  pour  la  seconde  fois,  &  un 

<  Ojq  voit  que  partout  le^lioiDiRes  séri,eui  ef  ijç  Ifoi^ic  C(^  porterie 
même  jugement  sur  l'iipp^^ssibiliié  de  moraliser  un  esclave  et  sur  les 
dangors  des  mesures  préparatoires.  Kap|>eloDs  en  passant  que  l'Aii^le- 
lerrc,  qui  avait  donné  sepi  aus  d'apprentissage,  a  été  obligée  de  donner 
tout  à  coup  ta  liberté  génitaie  ou  bout  de  quatre  ans. 
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comité  l'exameD  d'une  proposition  tendant  à  abolir  Tesclavage, 
a  eu  la  pensée  d'aviser  aux  moyens  de  faire  tes  sacrifices  né- 
cessaires pour  opérer  l'émaaoipatioD. 

«  A  cet  effet,  il  a  déterminé  dans  les  résolutions  qu'il  sou- 
met aux  États  :  i"  le  chiETre  de  l'indemnité  ;  2"  le  moyen  de  la 
payer  II  lui  a  paru  que  le  montant  de  la  dette,  contractée  par 
les  colonies  danoises  envers  la  couronne ,  serait  on  ne  peut 
mieui  employé  s'il  était  affecté  au  payement  de  l'indemnité. 
Cette  dette,  qui  s'élève  à  276.000  liv.  st.  (6.900,000  fr.).  se- 
rait suffisante  pour  opérer  l'étoancipation,  et  le  comité  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer  à  cette  mesure  ;  en  conséquence  il 
a  proposé  les  résolutions  suivantes  : 

a  i*  Sa  Majesté  est  priée  de pi'ésenier  à  l'assemblée,  à  sapro- 
chaine  réunion,  un  projet  de  loi  baie  sur  une  enqiiête  minutieuse, 
et  ayant  pour  objet  l'émancipation  complète  des  esclaves  dans 
les  colonies  danoises  des  Indes  occidentales  ; 

«  S*  L'assemblée,  supposant  qu'une  émancipation  complète, 
nmultanée  et  équitable,  pourra,  eu  égard  aux  conditions  dans 
lesquelles  nos  colonies  sont  placées,  être  accomplie  au  prix  d'une 
indemnité  qui  ne  dépassera  probablement  pas  celle  qui  a  été 
payée  oflix  propi'iètarres  des  colonies  anglaises,  où  cette  indem- 
nité a  été  le  moins  considérable,  déclare  que,  dans  sa  conviction, 
l'État  ne  doit  pas  reculer  devant  la  nécessité  de  ce  sacrifice 
pécuniaire.  » 

«  Le  premier  article  de  ees  résolutions  a  été  voté  à  la  majo- 
rité de  57  voix  contre  19  ;  le  Second  article  a  été  rejeté  par 
44  voix  contrées. 

«  En  conséquence ,  le  gouvernement  danois  est  mis  en  de- 
meure de  présenter  à  l'assemblée  des  États  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'abolition  complète  et  simultanée  de  l'escla- 
vage dans  les  colonies  danoises.  L'assemblée  a  réservé  la  ques- 
tion d'indemnité  et  n'a  pas  consenti  à  s'engager  à  Cet  égard.  » 

Tout  autorise  à  croire  que  la  solution  sera  prompte  ;  les  an- 
técédents du  cabinet  de  Copenhague  sont  un  sûr  garant  de  son 
adhésion .  et  bientôt  le  Danemarck  n'aura  plus  d'esclaves. 
Notre  noble  pays  voudra-t-il  longternps  encore  garder  les 
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siens  1  Que  la  France  y  soqge  :  voilà  les  protestants  et  les 
musulmans  qui  se  guérissent  de  la  hideuse  lèpre  servile ,  les 
catholiques  seront-ils  donc  les  seuls  à  en  rester  souillés  ? 

Cvnelnalan. 

Sans  doute  1^  cause  de  l'abolition  est  gagnée  chez  nous  ,  on 
le  dit  tous  les  jours;  ce  n'est  plus,  répète  chacun,  qu'une 
affaire  de  temps ,  mais  il  y  a  déjà  un  quart  de  siècle  que  l'on 
dit  cela  et  les  esclaves  sont  toujours  dans  les  fers. 

C'est  un  axiome  de  guerre  qu'il  n'existe  pas  de  places  impre- 
nables. Les  officiers  du  génie  calculent  dans  leur  cabinet  la 
marche  d'un  siège ,  et  quelle  que  puisse  être  l'énei^ie  des 
assiégés ,  les  lois  de  la  science  permettent  de  dire  qu'ils  seront 
forcés  de  se  rendre  dans  tel  temps  donné.  Il  en  est  de  certfunes 
idéesàpeu  près  comme  de  l'attaque  d'une  forteresse.  Elles  sont 
conspuées ,  ridiculisées  d'abord  ,  puis  on  y  r^arde ,  puis  on 
compte  avec  elles  ,  puis  on  les  reconnaît  justes  au  fond  ,  mais 
inopportujtes ,  puis  enfin  elles  entraînent  dans  leur  bril- 
lant triomphe  jusqu'à  leurs  premiers  ennemis. 

L'abolition  est  une  de  ces  idées-là,  elle  a  franchi  les  plus 
rudes  passes ,  les  colons  eux-mêmes  ne  la  repoussent  déjà 
plus  que  par  Viiioppoi'tumté ,  c'est  le  dernier  cri  de  toutes  op- 
positions réduites  aus  abois  ;  mais  il  faut  un  nouvel  effort  pour 
assurer  la  victoire  à  l'humanité.  ■ 

On  avait  dit  que  les  colons  ouvraient  enfin  les  yeux  à  la 
lumière ,  qu'ils  renonçaientà  défendre  une  prc^riété  vraiment 
infâme,  qu'ils  faisaieut  résolument  le  sacriftoe  d'une  puissance 
prête  à  leur  échapper,  et  que  leurs  déléigués,  munis  d'instruc- 
tions-libérales,  devaient  se  borner  à  traiter  de  l'indemnité.  La 
réélection  de  H.  Sully  Brunetet  de  H.  Jabrun,  écartés  autrefois 
à  cause  de  leurs  tendances  progresaves,  était  un  gage ,  assu- 
rait-on ,  de  cet  heureux  retour  aux  idées  de  la  métropole? 

Hélas!  non,  ceux  mêmes  qui  auraient  aimé  à  louer  nos  plan- 
teurs d'une  aussi  bonne  résolution  sont  condamnés  à  voir  tou- 
jours en  eux  des  ennemis  acharnés ,  aveugles  de  rafiVanchis~ 
sèment.  Les  possesseurs  d'homoies  sout  implacables ,  ils  ne 
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cèddtit  riw  ;  its  TCttlent  garder  des  fjsdaties  à  toât  {irix.  Ces 
ordonn&Dces  dhorgantÈolricet ,  ces  lois  âésaslreuses,  Jalales, 
qui  portaient  dms  leurs  Haoes  l'à/niantisiementàii  trttiiatl, 
la  ruine  des  colmiet,  voilà  leurs  délégués  qui  les  défendent, 
qui  écriveat  des  brochures,  qUlilroiioncent  des  discours  in- 
sensés |»eur  en  Ikire  la  ^arte  immuable  des  lies. 

Halbeureusemeot,  dans  une  disoussioD  réeênt«  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  le  miuistre  de  la  miuriae  n'a  pas  craint  de  pàrfer 
comme  eux.  . 

H.  de  Haokau  est  fatigué  du  rAle  de  réformateur  que  l'opi- 
DioD  publique  lui  avait  imposé ,  et  bien  qu'il  de  smt  pas  pa^ 
pour  celai  son  goût  lui  fait  prmdre  la  chai^  de  dilëgué  des 
blancs.  11  jette  le  masque ,  il  soutient  lui  aussi  que  la  loi  est 
bonne,qu'il  fauts'en  tenir  ielle,  qu'ilo'yflplus  rien  i  faire,  que 
tout  est  pourlemieax,  et  il  n'est  pas  jusqu'au  dergé  colonie 
dénoneé,  il  y  a  deux  ans  par  lui>m6me,  comiAe  «  réclamant 
une  meilleure  organisation,  «  auqu^  il  n'acoot^  aujourd'hui 
un  biti  d'indemnité  !  Ces  prâtres  qui  possèdent  des  esclaves , 
,et  les  font  fouetter,  qui  donnent  asile  dans  leurs  églises  aoi 
préjugés  de  couleur,  qui  lancent  des  brochures  contre  l'éman- 
cipation, qui  donnent  leur  offrande  aux  quêtes  pour  la  dé- 
fense de  la  servitude,  qui  expriment  leur  dégoût  «  pour  les 
futiles  dëcifunations  contre  l'iitiustice  de  l'esclavage,  »  H.  de 
Hackau  déclare  «  qu'ils  méritent  l'approbation  et  l'estime  de 
tout  le  monde  I  » 

H.  de  Mackau  a  été  plus  loin  encore  :  ^rés  avoir  dit  lui- 
même  mille  fois  que  les  actes  législatif  des  18  et  19  juillet 
n'étaient  que  transitoires;  préparatoires  i  une  prochaine  ^m>- 
litiott  générale;  il  ose  essayer  d'en  i^iaager  le  (taractère  ;  i 
l'entendre  ils  sont  définitifs ,  et  c'est  par  le  rachat  forcé  que 
devra  s'opérer  l'émancipation  des  esclaves,  a  Qu'ofonf-nou» 
a  voulu  par  la.  loi  ^ue  noua  avons  présentée  t  Signaler  â  toeiec 
fi  les  personnes  <^m  ibsiàmi  dans  nos  possessions  coloniales, 
«  aux  maîtres  comme  aux  esclaves,  qu'il  y  aune  manière  sûre; 
a  sûre  pour  tout  le  monde ,  honorable,  d'arriver  &  la  liberté, 
a.  c'était  le  travail  et  l'épargne,  te  Et ,  pour  que  toutes  les 


,,  Google 


—  Ui  -^ 
personnes  qui  résident  dans  nos  possessions  coloniales  le  sa- 
client  mieux  encore  ;  M:  de  Hackau  réduit  de  iOO.OOO  fr.  à 
270,dOÔ  Id  somm'e  annuelle  destinée  à  aider  les  rachats 
forcés!... 

Le  trofûailot  Vépargne!  Letrafail  !  l'esclavé  doit  tout  son 
temps  &  sotl  mattre ,  qui  n'en  cédé  l-i'en  !  L'épargUe  I  il  est 
obligé  de  la  prendre  sur  ce  qii'll  retire  d'un  jardin,  ôd  il  lui 
faut  chercher  la  nourriture  de  l'année  éfltlérB  en  piochant  nri 
jour  par  semaine  !  L'épargne  I  mais  oâ  \A  %t&-\-i\  s'il  n'a  pas 
d3jardin?BhbienI  H.  Hâckan,t{ui  lUi 'cctnseille si séchéihent 
d'éconortïfsôt'  pdur  se  racheter;  vent  lui  enlever  jusqu'au  droit 
au  jardid.-.^  Oui  ;  au  m'épHs  de  la  volonté  la  plus  formelle  ; 
lâ  plus  tirécise  da  législateur,  M.  Mackaii ,  avec  ses  scanda- 
leux méni'gptnents  pour  les  posstesènrs  d'hommes,  a  osé  dire 
dans  son  prf'jet  de  dêoret  snr  lés  eoncessions  de  terraih  : 
ri  Lorsque  le  maître  ne  pourra  satisfaire  à  Yobîigation  de  la 
«  concession  de  terrain  ;  un  arrêté  du  gonvernenr  réglera  les 
«  compensations  qui  seront  dues  &  Tésolave.  »  Et  les  Colons, 
enciiériskilt  sur  la  {iensièedn  iftinistrri,  rtlm4hent  les  choses. 
au  pur  statu  fuà  par  un  amendement  ainsi  conçu  :  «(Lorsque 
«  le  mattrè  lie  pourra  donner  de  Jardin;  il  devra  â  li'esclave 
i.  sa  nobi'ritnre.  i>  On  retire  aildaciensement  â  l'esclave  Vuni- 
«  ^  ^moifèn  qn'il  ait.de  ganser  qtl^qiie  cHose;  et  on  Ini  dit 
«  ensuite  :  Râchetei-vous  tous-Biéme  !  » 

Nous  sommes  cuileùx  de  savoir  ce  que  penserait  M.  le  ba- 
ron de  Mâekâu  si  un  fbrt  de  la  Halle  l'enletail  an  ministère 
de  la  rnariné,  en  vertu  db  son  droit  de  fort ,  l'obligeait  &  tra- 
vailler db  malin  au  soir  à  coups  de  bilan ,  lai  donnait,  de- 
puis le  i"  janvier  jûsqn'au  5i  décembre;  poiir  toute flourri- 
ture,  de  la  morue  salée  ,  pOUr  toat  salaire  une  cbemise  dé 
ginga  Avec  un  pantalon  de  tuile ,  et  venait  ensuite  loi  dire 
d'tm  air  doucereux  et  benoît  :  Ilya  Wne  manière  Siîre  et  ho- 
noràble  de  recoUtfter  votre  liberté,  c'est  le  travail  et  T^ar^ne. 
En  vérifé,  t6ntcela  est  d'une  iniquité  criante,  d'un  égoïsme 
révoltant,  et  vous  fait  monter  au  cerveau  dés  flammps'de  colère. 

L'opinion  du  ministre  de  la  marine  sur  l'ei^clavageest  heurett- 
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sèment  bien  connue,  nous  ne  pouvons  craindre  qu'il  trompe  pei^ 
sonne  hors  de  la  chambre  des  pairs.  Le  premier  démenti  qu'il 
recevra  viendra  du  directeur  même  des  colonies,  de  M.  Gales, 
le  commissaire  du  gouveniement  qui,  dans  la  séance  du  5  juin 
1845  ,  appela  la  loi  une  loi  de  transition  et  de  transaction. 
M.  Hackau  a  même  déji  reçu  un  démenti  dansTeiposé  qui 
précède  le  budget  du  département  de  la  marine.  On  peut  y 
lire,  à  propos  des  conséquences  financières  de  la.  législation 
de  1845  :  a  Le  gouvernement  et  les  chambres,  dans  le  but  ■ 
«  de  préparer  nos  colonies  à  esclaves  à  une  truisformation 
«sociale  inévitable  dans  l'avenir  ont  établi  un  régime  de 
«  transition  et  à'amélioration  pour  la  classe  noire.  »  Qui  ne 
se  le  ra{ipelle  au  surplus  ?  La  chambre  des  députés  a  toujours 
considéré  ta  loi  comme  insuffisante,  comme  mauvaise  ;  elle  a 
exprimé  le  regret  d'être  forcée  de  l'adopter  sous  peine  de 
l'ajournerÂun  an;  elleneTavotée  enfin  que  pour  ne  pas  retar- 
der d'un  jour  le  peu  de  bien  que  les  esclaves  ppuvaient  eu 
tirer.  Est-ce  là  une  loi  définitive  ? 

En  somme,  H.  Mackau  a  avoué  que  le  clei^é  colonial  est 
mauvais,  puisqu'il  réclame  une  meilleure  organisation  (voy. 
p.  249);  que  les  conseils  ooloiviaux  sopt  animés  .du  plus  détes- 
table esprit  (voyez  p.  49);  quela  magistrature  coloniale  est  en 
état  de  suspicion  légitime  {voyez  p.  421);  que  le  corps  des  mé- 
decins aux  rapports  n'est  point  impartial  (voyez  p.  295);  que 
l'intérêt  de  U  vindict&publique  et  de  Ttuimanité  n'est  pas  sa- 
tisfait par  les  résultats  des  poursuites  judiciaires  (voyez  p.  31 
du  Compte-rendu  de  1847);  que  le  fonds  du  rachat  forcé  est 
mal  employé  et  sert  même  é  libérer  des  esclaves  libres  de 
droit  (voyez  p.  50  du  Compie-rendu  de  1 847) .  Ainsi,  il  a  con-  . 
fessé  lui-même,  en  diverses  circonstances,  que  la  société  co- 
loniale pèche  par  toutes  les  bases  essentielles  :  par  la  législa- 
ture, par  la  justice,  par  le  clergé.  Les  moyens  dont  il  dispose 
ne  lui  permettent  d'apporter  aucune  espèce  de  remède  à  un 
état  de  choses  aussi  anarchique,  aussi  funeste  ;  et  il  demande 
qu'on  laisse^en  paix  l'expérience  s'achever...., c'est  à  dire,  un 
mal  immense  se  perpétuer  !... . 
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A  la  chambre  des  députés  appartient  de  vaincre  la  déplora  - 
ble  rôsistance  des  colons  et  du  ministre  de  la  marine;  elle  a 
toujours  été  l'écho  du  pays  en  matière  d'abolition;  c'est  à 
elle  de  prendre  les  nègres  sous  son  égide,  et  de  donner  la 
victoire  à  la  liberté. 

M.  Mackau,  en  travaillant  avec  le  pair  de  France  que  les  maî- 
tres payent  à  écarter  la  pétition  îJjolitiouiste,  a  dit  encore  que 
les  pétitionnaires  voulaient  faire  entrer  le  pays  «dans  la  voie  la 
«  plus  incertaine,  lapins  périlleuse,  roîcjui n'a  encore  é/écx- 
«.périmentée  nulle  part,  et  qu'on  n'a  jamais  indiquée  autrement 
o  qu'en  disant  :  A  tel  jour,  à  telle  heure ,  dans  toutes  les  co- 
«ionies,  l'esclavage  sera  aboli  immédiatement.  Tous  ceux 
«qui  la  veille  s'étaient  endormis  esclaves,  le  lendemain.se 
«  réveilleront  libres.  Ces  choses-là  peuvent  s'écrire  ;  mais 
«  pour  qui  a  vu  les  colonies,  pour  qui  y  a  demeuré,  un  tel 
«  système  porte  en  lui  le  danger  le  plus  grave  qu'on  puisse 
«  faire  courir  à  toutes  les  personnes  qui  résident  dans  les  co- 
«  lonies ,  il  menace  toutes  les  existences  et  compromet  toutes 
«  les  persomtes.  » 

C'est  là  parler  bien  légèrement  d'une  pétition  couverte  de 
10,000  signatures  au  milieu  desquelles  on  trouve  les  noms  les 
mieux  famés  et  des  plus  illustres  de  France.  Ne  dirait-on  pas,  à 
entendra  M.  Mackau,  qu'il  s'agit  de  la  proposition  de  quelques 
écervelés  sans  consistance?  Ces  choses-là  peuvent  s'écrire... 

Ces  choses-là  ne  s'écrivent  pas  seulement,  elles  s'affirment; 
elles  ont  pour  elles  la  preuve  du  fait  accompli,  et  H.  Hackau, 
en  le  niant,  a  volontairement  déguisé  la  vérité.  H.  Hackau  a 
été  à  Antigue,  il  sait  donc  aussi  bien  que  personne  que  les 
30,000  nègres  de  cette  Ile ,  qui  s'endormirent  esclaves  le  31 
juilletlS34,  se  réveillèrent  libres  le  lendemain  l^"^  août  1854, 
et  qu'aucune  existence  n'a  été  menacée  ,  aucune  personne 
compromise  ;  il  sait  que  ,  loin  de  là ,  Antigue ,  la  seule  des 
Iles  anglaises  qui  ait  refusé  l'apprentissage ,  est  aussi  la  seule 
où  il  n'y  ait  jamais  eu  de  trouble,  la  seule  où  les  émancipés 
aient  constamment  donné  plus  de  sucre  qu'ils  n'en  avaient  j'a- 
mais  donné  pendant  l'esclavage . 
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Nous  avans  vu  Antigue  comme  H.  de  Maokau.  Mous  te  dé- 
floDS  de  nier  ce  que  nous  disons  lÂ.  Prôteadrarl-il  encore  que 
les  nègres  de  cette  lie  étaient  plus  civilisés  que  ceux  des  autres 
colouies  anglaises?  Nous  avons  établi  la  .contraire  tout  i 
l'heure,  page  517.  * 

Les  pétitionnaires  de  l'abolition  qui  s'adressent  une  se- 
conde fois  à  la  représentation  nationale,  en  refusant  tout  délai 
pour  la  réparation  d'un  des  plus  grands  crimes  que  l'humanité 
ait  commis  envers  elle-même ,  n'ont  doue  pas  seulement  la 
générosité  de  leur  côté  :  ils  ont  une  expérience  faite,  et  ils 
fournissent  un  nouveau  témoignage  de  l'admirable  bon  sens 
qui  caractérise  les  inspirations  du  peuple  trançais.  De  tous 
les  moyens  de  détruire  l'esclavage  ,  en  effet ,  l'affranchisse- 
ment immédiat  et  simultané  est  celui  qui  assure  les  meilleurs 
résultats  et  qui  offre  le  moins  d'inconvénients ,  nous  ne  di- 
sons pas  de  dangers ^ur  les  existences,  oar  les  colons  eux- 
mêmes  reconnaissent  qu'ils  n'ont  aucun  péril  à  courir  dans 
la  prochaine  transformation  sociale  des  Iles.  L'étude  de  ce 
qui  s'est  passé  chez  nos  voisins  démontre  que  les  mesures 
transitoires  compromettent  l'abolition  au  lieu  de  la  rendre  plus 


M.  Uackau  peut  vanter  l'essai  qu'il  vient  de  faire  du  sys- 
tème temporisateur,  il  n'en  restera  pas  moins  de  la  dernièra 
authenticité  que  maîtres  et  esclaves  s'en  plaignent  avec  amer- 
tume et  qu'il  sert  par  conséqueiit  à  les  animer  les  uns  contre 
les  autres. 

Les  lois  des  18  et  19  juillet  foDctionnaut  dans  leurs  parties 
essentielles  depuis  18  mois,  et  les  faits  que  nous  avons  ap- 
portés dans  ce  livre  attestent  leur  impuissance  absolue  4  sou- 
lager les  maux  de  l'esclavage.  Il  faut  bien  qu'elles  soient  im- 
puissantes à  cela,  il  faut  bien  qu'il  soit  facile  de  les  accommoder 
à  l'exercice  de  la  tyrannie  dominicale  puisque  les  maîtres, 
qui  les  maudissaient  au  début,  et  n'y  voyaient  rien  de  moins 
que  la  mort,  demandent  maintenant  qu'on  s'en  remette  à  elles 
du  soin  d'amener  l'extinction  de  la  servitude. 

La  chambre  des  députés  ne  se  démentira  pas,  nous  en  avons 
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le  ferme  espoir.  A  dm  signes  aussi  évidents,  ellB  r«c«nnattrï 
que  le  moment  est  venu  d'en  Unir  avee  l'Bsclavage  et  que  l« 
seul  moyflnd'accomplir  cette  œuvre  de  justice  est  de  prononcer 
l'abolition  à  terme  bref  et  fixe. 

N'est-ce  pas  une  chose  étrange  ?  partout»  en  Angleterre,  en 
Suède,  à  Tunis,  en  Valachie,  en  Egypte,  bîentAt  en  Donemarak, 
on  atiolit  la  servitude  ;  les  Barbare»  eux-mêmes  qui  sont  renus 
en  Fr^ice  émancipent  leurs  ilotes  au  retour,  et  laFraoce  seule, 
où  i'on  puise  ces  nobles  et  fécoudes  inspirations  de  libertéi 
garde  toujours  des  esclaves  !  Les  hommes  qui  la  gouvernent  et 
ceux  qui  ta  représentent  lui  laisseront-ils  longtemps  enoora 
porter  cette  honte  dont  tous  les  peuples,  de  l'Occident  à 
l'Orient,  se  déchargent  &  l'envi  î  II  y  Tft  de  rhonneuf  Uatton&l. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ,  le  gouvememefit  n^est  pas  seul 
coupable  ici ,  le  pays  tout  entier  qui  ne  lui  force  pas  la  main 
se  rend  solidaire  de  son  mauvais  vouloir.  L'esclavage  est  une 
tache  pour  tout  le  pays,  une  souillure  publique.  Chacun  croit 
se  sauver  en  disant  i  je  ne  puis  rien  seul  ;  on  se  trompe  ain^i , 
mais  on  ne  se  sauve  pas.  L'usage ,  le  fait  aooômpil  d'einpâ^ 
chent  pas  (}ue  ce  (jui  est  mal  ne  soit  mal ,  st  en  U'agissailt 
point  individuellement  contre  le  mal ,  on  contribue  à  le  per- 
pétuer. Sur  chaque  membre  de  la  grande  nation  retombe  donc 
la  malédiction  des  désespérés  de  la  servitude.  Tant  que  la 
France  qui  a  le  pouvoir  de  délivrer  les  nègres  ne  l'aura  pas 
fait ,  tous  les  Français  auront  leur  part  de  responsabilité  dans 
les  atrocités  et  les  iniquités  du  grand  crime  de  l'esclavage, 
tous  seront  coupables  de  la  barbarie  des  maîtres  et  des  souf- 
frances des  esclaves. 


|jetlr«  4ea  0«vrlen  de  llaiprlMcrle  fiNitave  Sr>tlot. 

En  finissant  ce  livre,  j'ai  besoin  de  publier  la  lettre  suivante. 
C'est  un  nouveau  titre  à  mettre  dans  les  archives  du  peuple. 
Désirant  que  l'ouvrage  parût  vite ,  j'avais  proposé  une  gra- 
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tificationpûur  encourager  les  compositeurs.  Voici  la  simple 
et  noble  répoose  que  je  reçus  : 

3  ftvtil  48i7. 
Monsieur, 
«  Les  fêtes  de  P&ques  n'interrompront  pas  ta  composition 
«  de  votre  livre  ,  et  vous  recevrez ,  saos  interruption ,  de  nou- 
«  velles  feuilles.  Quant  &  votre  généreuse  proposition ,  nos 
«  compositeurs  tiennent  &  honneur  de  travailler  sans  gratifl- 
a  cation  pour  la  sainte  cause  que  vous  défendez. 
«  Votre  tout  dévoué  serviteur , 

BOURDIBR.    » 

Et  le  législateur  reculerait  l'abolition  parce  qu'il  en  coûtera 
quelques  millions  1 


Un  Appendice,  qui  est  sous  presse,  contiendra  le  travail 
sur  le  Rachat  forcé  et  celui  sur  l'Article  47  du  Code  noir, 
auxquels  il  est  plusieurs  fois  référé  dans  cet  ouvrage. 
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ÏKr4<diIaM<hi4Sjt»lk*tSl&,  paga33. 
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tm*  3$.  —  C'Mt  Vl"inw4té  VM  l'oK  ajoiViB*  «U  iùo<">aBi  1*«.  oidonBanvee, 
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qne  c««lai«  leur  acwfdant.  La  {bnda  de  400,lM>(t  tt.  est  intact,  page  4t.  — 
IL  ait  indispe^mWa  que  le:ké^«l*t9>ix  intervî«mie{bgi«i«aqiû>a  jasi»tuuao- 
lontei,  paga  45, 

Ditcujwion  des  crid^lt  ittnatMi  gonr-hi  liUraWon  d"  vclaméitioiiiainii,  paga46. 

—  La  goavaiBamant  n'avait  drewaïuU  qna  6,04ft  ft..  U^  d'HaossoaAÎll»  déve- 
li^^  un  amendement  tendant  à angiuentei  cette  lanatt  de  95,000  fr.  i  pag»  46. 

—  Le  délégué  dsa  c^na^éfen^  la  pnp^Até  fentawala  c^aas»  watts qiwjfle, 
P«Se4ly.--CoBnivancepBMéedal{.  Mankaa  wwc la diilégné.  L'aMWtoment 
■owpW  SVi  le  n^i«Ht^»  etkt-  IB^vajà  «  !«  ooyimiitsion,  i^  h,u^^.  de  W7, 
pag«4& 

Sui'tt  <lslrïdi<aKyù>Bd;«tridii4,  p*ge49.~U.  IiMdMEtprouva-(ine1|Balj?ia>n»aont 
pas  «xécuiéas.  La  cooMil  de  la  Martinique,  rapoosia  vea  vioieiue  le  pi^jM  de 
décrat  sui:  ks  (rvaii  e^jjawtdinaûe,  page  \i.  —  M.  Iwmbert  denion^la  loi 
d'expropriation,  elle  appiBnira  jles  difficultés,  gilence  sigmSoatif  de  U.  Hac- 
kaa,  page  50.  —  M.  Tamanx-Cosipaiii  portai  la  tiibnaa  nn  acte  ds  botbara 
îniquiUdaM.  Frémy,  diiectaiû  à  laMartiaiqU^H.  MaokwaatiHit,  p^aSI. 

—  Doctntia  de  U.  Ytémj.taf  l««.btNin!a*|[^  paga  1% 
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rt  it  f  ift.OOO  (t.  pour  la  Hbèraliûn  iei  noi'fi  rju  éomairu,  page  53 

VÉXai  posBMe  des  esoleveg,  page  53.  —  M.  Dnraiid  de  Ratnoraatin  àihnà  U 
propriété  de  l'homme  par  lliamnie  oomine  une  proptlécé  honQiU,  page  5j. — 
H.  Guizot  conrond  cei  cbicanes.  Légalité  de  ta  libération  des  Mclaven  du  do- 
mine, par  H.  Giatine,  pagaSS.  — Les  bsnx  dee  babitationi  dotnanialee  ne 
«ont  paa  an  obstacle  à  la  libération,  page  96.  —  La  chambre  vote  l'amende- 
dement  preaqn'i  rananimilé,  page  57. 

0rdonnaaict4  rtial^a  à  l'inilruclion  religieute  tt  élémentaire,  ou  n'gin»  diicifli- 
naire,  d  la  nourrtfur»  ((  d  Vsntretitn  des  esclmei,  page  69,  —An  point  de  vue 
de  VamUinralion,  oes  ordonnances  sont  bonnes,  pHge  59.  —  Aucun  mojen 
de  constater  qae  le  maître  a  envoyé  Isa  esclaves  à  la  coniërence  religieuse.  Le» 
visites  des  curés  sar  les  habitations  ne  sont  pas  assurées,  page  60.  —  Si  le  • 
maître  n'envoie  pas  ses  jeunes  esclaves  à  l'école,  oo  ne  peat  vérifier  le  délit, 
n  fallut  imposer  ud  registre  de  présence.  La  loi  essaie  d'affanchir  l'âme  avant 
le  corps,  page  61.  — Le  foaet  supprimé  pour  les  femmes,  et  réduit  ïl&coups 
pour  les  hommes,  page  63.  —  Registre  de  punitions.  Il  fout  demander  l'abo- 
lilion  complËte  du  fouet,  page  63.  —  La  i^étentlon  disciplinaire  fiiéak  15  jours 
laisse  encore  place  i,  l'arbitraire,  page  61,  —  Arrêté  du  gouverneur  de  la 
Martîoli^Qe  snr  les  salles  de  police,  page  65,  —  Prohibition  des  fers,  cbotnes 
et  liena.  Les  entraves,  page  66,  — Droit  de  plainte.  Impossibilité  de  le  ga- 
rantir. Kourriture,  page  67. — L'ordonnance  ne  précise  Heu  sur  t)i  concession 
d'outercun  en  échange  de  ta  nonrritare,  page  CT. — Grave  licnne,  page  68. — 
Tout  esclave,  mâme  lorsqu'il  ne  fait  pas  l'échange,  a  droit  à  nn  petit  jardin, 
p^e  69. — Atteinte  à  la  Jouissance  du  jour  réservé.  Laconoeasiond'nnjourpar 
semaine  ne  dispense  le  maître  que  de  la  nourriture,  page  70.  — Il  fallait 
fluer  des  limites  pour  la  publication  des  arrStés  locaux.  Le  procoreur  général 
de  la  Gnadeloupe  admet  déjà  que  des  conventions  entre  maîtres  et  esclaves 
pourront  modifier  la  législation  nouvelle,  page  71. — Oo  confie  l'exécution  de  la 
loi  à  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  it  l'étouffer.  Nécessité  de  la  fuie  connaître 
aux  esclaves,  page  72 Rien  de  fiùt  pour  les  mariages.  Juges  de  poix.  Le  tra- 
vail facultatif  des  esclaves  fixé  à  10  centimes  pai  heure.  Les  conseils  coloniaux 
n'ont  rien  réglé  de  ce  qui  est  laissé  à  leur  dédsion,  page  73, — Lenteur  calculée. 
L'indulgence  accordée  k  l'obetinatioa  des  calons  angmentelenr  audaoe,paj^71. 
—  Les  préparations  ne  préparant  qoe  le  désordre,  page  75. 

D»  riiulnulton  éUmmlain  et  ttligitiuedaeKiatitê,  page  75.  —  Le  ministèrt  de 
la  marine  a  dépensé  3,900,000  fr.  pour  apprendre  à  lire  à  dooie  enfants  es- 
claves, Mauvaise  excuse,  page  76.  —  Le  gonvemement  n'envoie  pas  mBme 
■es  noirs  à  l'école.  Le  moire  de  la  Painte-à-Pitce  fait  fermer  aux  «soUves 
récole  ODverte  pour  eux.  H.  Mackau  écrit  de  désobéir  à  ses  propres  ordon- 
nances, p^e  77.  — 11 7  a  six  ans  qu'a  commencé  d'une  maniàre  précise  la 
pM*deA'elpMw*»Mriean'«stf^t,  pagsTi.  —  Las  nal^ea  sont  pU«pfls- 
aioBués  dans  1>  résislaiMe  aiqciDrd'bw  qu'en  i839,  page  79, 

A  rrtti  d»  (fOMKnwimnl  dt  la  GuodsIoufM  jur  rtnjlrucfion  élémmlaln,  page  8tt. — 
La  loi  ■  et*  votée  le  4  jntn  tSiS,  on  ouvre  les  éodes  le  t"  décembre  1H6. 
Texte  de  Tarrîté,  p^  80.  — Il  n'existe  d'éooios  qne  dons  un  petit  nombre  de 
quartiers,  tt  là  encore  les  enfants  ne  pourront  recevoir  que  trois  beures  ds 
leçons  pu  «emaine.  L'arrSté-ne  renferme  aucune  clause  qui  garantisse  son 
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•itenlioD,  pi^fM. —  Lal<nd«1845  ne  mi»  pu  plui  exéeotée  que  «alla  da 
1839,  pkgeSS. 

tntaéiMlion  it  la  loi  du  18  j»fI{>t,pBgeS3.  —  La  fonat  toigoan  poiU  an  champ 
de  travail,  page  83.  —  Deux  eiclâtei  pniùa  ponr  réaiaUDoe  à  une  violation 
de  la  loi,  page  84.  —  Un  enl^t  mi>  en  priaon  par  eon  père  pour  atoÏT  apprja 
à  lire  k  un  petit  nègre.  pageSS.  —  Ancone  autorité  n'auUte  k  la  distribution 
deaprix  de  l'école  de  couleur.  Mépiiide  la  loi  certifié  par  lea  livre*  dean^o~ 
ciaoti,  page  86. 

Premei  jvdiciairti  dt  fintxfailioa  dt  la  loi,  page  87. — Affaire  Jabrvn.  La  ohâti- 
inent  corporel  appelé  oormotion  paternelle,  page  87.  —  Il  n'eat  pas  illégal  de 
IVappar  un  eaclave  veo  un  bftion  par  larûson  qu'on  peutlui  caiHi  le  bran  avec 
une  rigoise,  page  SS. —  Lei  jngea  donnent  plus  de  créance  k  trois  n^éJscîns 
qu'à  deux  plaignants  et  ploBÏeQrs  témoins.  L'autorité  garde  sni  la  violstion 
de  la  loi  un  silence  signiRcatif.  Un  atelier  le  révolte  pour  leaaitoeT  auiamé- 
lîoraUon»  du  régime  servile,  page  89,  —  L'accasé  en  se  oenfonnant  aui  an- 
lâeiis  niage*  BU  lieu  de  seeonrormeràla législation  nouTeOe  n'eit  pas  coupable. 
Les  conventions  faites  entre  maîtres  et  esclaves  peuvent  inodifieT  la  loi, 
page  90.  —  Salle  de  polioe  bâtie  par  anticipation,  page  91 .  —  Le  Ugi^latear 
qui  a  cru  faire  dn  bien  aux  esclaves  ne  leur  fait  que  du  mal .  Sage  lenteur  de 
l'adminisUation  h  accomplir  son  devoir,  page  92.  —  H.  Jabnin,  bomrae  de 
progrès,  n'a  été  poursuivi  qu'à  l'instigation  du  parti  de  la  réditauce.  Il  or- 
donne encore  des  ebâtimanU  corporels,  page  9S. 

Arrêté  du  goavimmT  it  la  Guaiilaupi  concrmonl  la  murriturt  if  iKlatn.  Le 
bdion  rimplaci  It  fomt,  page  9f .  Le*  esclaves  sont  restés  1  i  mois  privés  des 
bénéËcas  de  la  loi,  page  9i.  —  Malgré  la  volonté  du  législatetir  iU  sunt  encore 
condamnés  à  manger  éternellement  de  la  morne  sslée.  Le  supplice  de  Is  barre 
rétablit  par  l'autorité  locale,  page  9S.  —  Les  lois  favorables  aux  esclaves  ne 
seront  toujours  qu'un  jeu  pour  les  maîtres,  page  96.  —  Ao  lieu  d'avancer  on 
recule  au-delà  de  4786.  Un  planteur  de  la  Martinique  veut  remplsoei  le  fouet 
par  des  garcetles,  page  97. 

Kiuimi,  page  97.  —  On  a  privé  pendant  un  an  las  esclaves  d'une  partie  des  amé- 
liorations votées  pour  eux.  Tous  les  décrets  des  conseils  coloniaux  sont  à 
rendre.  Les  esclaves  que  la  loi  et  les  oidonuanoes  enlèvent  au  maximum  de 
travail  et  au  fouet  sont  tons  soumis  an  maximum  et  au  fouet,  page  9S.  -^ 
Le  gooveniement  n'a  encore  statué  ni  sur  les  mariages  ni  si  ~ 
du  terr^n.  Les  Turcs  nous  devancent  dans  les  prêparationi 
ment,  page  99. 

CHAPITRE  II.  —  ATTITUDE  DES  consEiLS  coloniaux  en  présence  des 


Martiniiptt.  La  M  d*  hi  jMUt  firéciplU  Ui  colimiti  en-i  roMnu  r  page  1 0Q. — 
En  présence  de  la  persécution,  le  devoir  dn  oonsril  étut  la  réustanœ,  page  400. 
—  Le  projet  de  loi  est  odieux,  page  1  Dt . 

Oaadtlûupr,  ta  eoloni  rtpounent  lu  tnnonafi'otu  In  pitu  modjréti,  page  104, -r- 
Discours  dn  gouverneur,  page  404,  —  La  loi  créé  des  tribunaux  d'exception 
et  ébranla  jusque  dans  ses  fondements  la  soci£té  coloniale,  page  402.  —  Le, 
conseil,  s'il  était  libre,  repousserait  encore  U^iécule  et  le  raciiat.  Tout  chan- 
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gement  eit  déclaré  inotile  et  dangereux.  p^403.  —  Lei  créolei  en  parlant 
d'eux,  disent  [oujoara  lee  oaloaieg.  Promeaae  de  ooncoura  fruic  et  loj'al , 
liage  104. 

Jfar(fn>{iw.  Àppricialion  du  Iota  da  M  it  49  jttilld,  page  105,  — Discourt  da 
gouvernem,  psgn  105.  —  M.  Matliien  dît  nout,  quand  il  paxlent  des  colons, 
page106  — La  loi  n'a  fut  antre  chose  que  oe  qnv  la  pLilanthropia  Térilabla  des 
maîtres  avail  contacré,  et  elle  oonsomme  la  mine  des  coloniet  par  des  mesures 
désaetreuses,  page  107. —  Lescolona  n'oublient  rien  et  n'apprennaat  rien.  Ils 
repoussent  tonte  transaction,  page  10S.  —  Quelques  règlemants  d'Lumaaité  les 
ezaspËrent,  page  1 09.  —  II  faat  avant  tout  affraacbir  les  fonctionnaires.  Les 
colons  se  soumettront  qnandle  gouvernement  le  *ondra,  page  110. — Ils  savent 
que  l'opinion  publique  les  oondamne.  Lear  réaittanœ  est  l'onvtage  du  minis- 
tère, page  111. 

Guadtloupt.  Li>  pttH  togti  parmi  ht  coloni,  page  112. — Bon  esprit  des  habitants, 
page  112. — La  perte  des  colonies.  Le»  maître»  ne  veulent  rien  céder,  page  113, 
—  Vous  voulez  tner  l'emlavage,  vous  tuez  les  Iles.  Le  travail  cassera  dès  qu'il 
sera  facullatif,  pagetli.  Il  itait  impossible  de  donner  moins  que  oe  qae 
donnent  las  lois  nouvelles.  Les  colons  ne  venleot  ni  ne  peuvent  prSter  leur 
concours  à  l'émancipation,  page  115. 

Karliniqvt  tt  Gaadelaupe.  DamiéTH  maniftitatiom  du  conuitt,  page  116. — 1.CS 
conseillers  de  la  Marliaiqne  refusent  de  promettre  leur  concours  financier- 
Aveu  de  troubles  et  de  désordres  graves,  page  116.  —  Les  maîtres  repoussent 
la  responsabilité  de  ce  qui  s'accomplit.  Les  ordonnances  sont  impraticables, 
page  117.  —  Il  fallait  donner  l'instruction  aux  enfants  esclavet  pendant  les 
heures  de  repos.  Relâchement  général  dans  la  discipline,  page  1t  8.— Lea  démi- 
mesures  toujours  préjudiciables.  Symptôme  de  piogrès,  psgelt9.— .Uupatdn 
conseil  de  la  Guadeloupe  vers  l'abolition,  page  120. 

Cayinnr.  L'Itabitadt  ât  la  fyrannii  mlivt  anœ  coloni  l'taagiie  la  niiion,  page  (21. 
Les  idées  des  créoles  sont  celles  des  nobles  de  l'an  1300,  page  121.  —  Beaa 
disconrs  dn  gouverneur,  page  122.  —  La  loi  de  jnillet  a  anéanti  l'antoritri 
du  maître.  On  ne  pouvait  la  rendre  sans  indemniser  auparavant,  page  123. — 
Le  peu  que  donne  la  lui.  La  génération  prochaine  ne  voudra  pas  croire  à  ce  qui 
se  passe  anxUes,  12i.  — Jamais  conseil  colonial  n'a  demandé  rémanoipaliOB, 
page  125.  —  Le  travail  libre  aux  colonies  est  une  chimère.  Los  colons  doivent 
s'accuser  de  tous  les  désordres  de  l'élat  transitoire.  Ferme  réponse  du  gou- 
Temenr,  page  12«. 

LijouTnat  It  plus  avancé  dti  AoUllti,  page  127. — Il  demande  que  l'épée  des  ser- 
gents de  ville  soit  lemplacée  par  un  nerf  de  bceuf,  page  127. —  On  n'apprend 
pas  plus  l'égalité  à  des  maîtres  qne  la  liberté  à  des  esclaves.  Danger  des  de- 
mi-mesures ,  page  128.  —  L'émancipation  mettrait  nn  tenue  forcé  à  tous  les 
troubles,  page  129. 

CHAPITRE  III. — LBS  ADTORITËS  DBS  COLONIES  COMPLICES  DES  MAITRES. 


Jf.  Layrl»,  gow>eniwtr  it  la  Ctiodcloups,  page  1 30. —  Les  fonctionnaite»  de»  co- 
lonies sont  les  adversaires  déclarés  de  l'abolition,  page  130.  —  M.  Lt^le  fé- 
lidte  les  maîtres  de  leur  oondoite,  page  1 31 .  —Il  n'a  en  de  plaintes  à  reeumlUr 
nulle  par(,  13Î.  —  C'est  k  la  lueur  de  detui  inceiidies  qu'il  parle  delatran- 
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qiriDitéflM  italierg.TI  bUme  Is  rachat  forcé,  page  133.~<It  décoarsge  ]apa~ 
palallon  »«r>ile.  Il  appallale  ftmdi  de  rachat  fonda  inAtropoUt«n,  page  t3i. 

—  Lm  fbaotioaiiainia  inféiienra  le  règlent  anr  le  chef.  La  Franoe  eet-elle  des- 
ObM  k  MMvoir  dei  lefoni  d'an  bartart,  A  3S. 

M.  Mathitii,  gummunr  <h  la  JforlinifW,  fait  ialiir  IM  djjcinif'l  da  Jf.  Beugnol, 
page  1M.  —  Qnarants  eaiuta  de  marchandises  bonlevers^i  pour  y  tronver 
na  ^Monra,  page  130.  —H.  Lanuière,  (Hrectenr  des  donanei,  snppSC  de  ctn- 
aBre,p«ge137. — Lamfsnre  piiM  i  l'^ald  deM.  Agnès  e*t  un  m»; en  d'inli- 
BndatloD.  L'autorité  peralst*  dana.les  erremente  dn  passé,  page  138. 

Batm  pen^ulioru  tonirt  hnigoctant  aaqiitt  élaienladrinét  Itidititimn,  psiialSQ. 

—  M:  LaroiHrs  «fimdt  d'ordre  snpérisar,  page  f3$.  —  tt  bit  mécbamnieiit 
ooniiBqug*  de  Bonrelles  caisses  adicasràs  ft  M.  Jkgnts ,  page  ItO.-— Il  assigne 
celui-ci  comme  fiandear,  page  141 .  —  M.  Agnès  est  renvoyé  de  la  plajnte 
et  M.  Lsrosiire  coniiainné  à  4W  (y.  dedonnnagei-fiitdfttB,  pi^  liî.  — Cette 
afFair»  particnli*™  se  lie  i  H  chose  publique,  page  1 43.     » 

Cemmenl  Jf.  dt  Mankatt  lUfmiI  l'acte  ie  caniundk  Jf.  Matkigu.  L9m  ifliIrtbWnm  ili 
bnchum  cmm  aMfrMmû Jm,  page  143.  —  H.  de  Maekaii  Msifie  voloatai- 
Mment  le  TérHé  à  la  tribtme.  Texlede  l'acte  de  aajsfe,  page  f  14.  —  C'est  bien 
le  disoonrs  d'na  p^r  de  France  dont  l'aatorîlé  a  routa  arrêter  la  circalntion. 
H.deHaehansemoqnedg  la  chambre  dm  paire,  pagellS.— Dietribntfon,  par 
la  poste  kraate,  des  diaeoim  du  délégoé  des  blaecs.  Droit  de  InneiHance 
•arts  presse,  page  146. —  Le  gonremen- delà  Martmiqns  est  nt  service  du 
psrtide  TesolSTage,  p^e  147.  —  Peut-it  saisir  te  JFHiiteur?  La  presse,  au 
ocrionles,  est  enrertement  hostJte  k  l'émascipatioD,  page  1 47.  —  Les  oolms 
■ont  lerriSéi  par  le  moindTe  i^o  d'indépendanm.  lis  sent  loin  de  se  prépaier 
poor  la  bbeiM.  Danger  de  leara  dispasitione,  pt^  149. 

M.  d»  Macka»  fait  i^imnHr  U  ropporl  il  la  pJOMl*  porWa  à  Jn  eftomtnv  contra -Ja 
•oM»,  page  149.  — 'L'>|^iirBe«tenl  état  l'anaulatleu  de  la  plaints,  car  te  rap- 
port ooeapatt  h  dendtre  séance,  page  118. 

M.  A  jrecJtiHi*rd«HUfaruMu»ton(tnfrrDiA«f»Miti»,  pagelSO.  —  Cette  miId- 
ttsa  •••  ane  lietoire  snrlaheMea  des  maître*  et  noe  meaura  sage,  page  150. 

—  M.  ktachtes  a  eomproirii  la  «HgniM  da  MOtnandemenl ,  on  le  oomme 
ewrira-aniral,  pi^  lÛ . 

Bn  /ImcWanaair*  pttbKe  Mtuliml  «n  tiègrt  lihrt,  page  fSf .  —  Ztegier  Tend  à 
Bsndasas  C*deei  im  jeaae  eoii.  Mentor,  qn'ï)  a  amené  dn  Sénégal,  page  152. 

—  M.  Cadeot,  sqjaurd'hni  ordonnateur  à  Cayenne,  revendra  aj^reqall  sait 
Kbre,  page  1&3. —Mentor  est  reeonnn  libre,  page  154.  —  On  étooffe  l'aAira 
et  fra  H  contente  de  rapatrier  Monter,  page  tSft. 

JK.  taféa,  comMiMonv  dt  gmlfcr  d  h  Guadtloupe.  —  ÂeguiHnrunt  fmimonci  par  d» 
magtttrott  *an#  otteNvura,  page  tM.  —  Soréa  fouette  de  sa  propre  main  nue 
femme  enceinte.  Horribles  détails,  157.  —  Acquittement.  COnMtedeH.  Hit- 
taJne,  procurenr-général,  page  158. 

eammn*  la  dtrsctMr  d*  fim^rkm  i  ta  itoefiBref  fa*  «eioM»*  ta  tat  iw  rhotn»^ 
lion  dti  lêilatei,  page  159.  —  Un  arrêta  local  du  3  octobre  oblige  les  maîtres 
a  enroyerhure  enfants  osolitveB  à  Fécofe,  page  159.  —  M.  Trémy,  le  tî  fé- 
*tnef  anrvaut,  sppolie  rattentiou  de  messieurs  les  propri^tairea  sur  l'obïfga- 
tiOB  tri)  ils  sont  d'obéir  il  l'anSlA,  page  1 69. 

It  mifHifrs  dt  la  mariiu  a,  par  ta  crmdntO,  la  ptai  grand»  part  dam  ta  ririrtoni.'* 
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if  cotent.  Lu  fmcMwMilna  ta  «Ih  phu  arriMê  fUt  l<*  kaWtanW,  p>g*  460. 
—  Les  oolona  sitTeat  réduite  le*  ntoiMaffi  Rervîtode,  peget60,  — Lemiirs 
(te  Sainl-Pitine  lait  d»  m  hiqU  katoritâ  fonetler  mt  oigtt  CKBotln  et  n'ert 
pas  pflontiivî.  Lemielstre  de  ta  laaFiiieoBt  <néoU«é,  page  161.  —  MM.  Oou- 
k«rt  et  Bonequet ,  dîsgraeMs  ;  U'  FrHDo« ,  eipnlté  poar  Bivoir  pris  les  lois  au 
•trieni.  Dea  magistiAts  leneot  l'injuttîce  poiv  f^nter  tcnrplaoe,  page  403. — 
D'autres  exagèrent  le  t^lt  pour  laa  plaDtenis,  aBn  de  mtea»  m^ler  )a  bten- 
T^lanoe  da  péavalr.  La  esognre  permet  â^nralter  H,  Uefnard,  qui  exprime 
qnelqnea  idées  de  progrÈa ,  et  no  Ini  permet  pa*  ie  répondre,  page  1*3.  — 
Gi4ce  à  la  faiblesse  An  gouremement,  les  mattreftsent  moins  résignés  k  l'abo- 
liiion  aujonrd'liiu;  qa'it  j  •  <1«  ana.  L'antoilt*  il^M  ani  habtiants  le  pri- 
vilège des  supplices,  page  464, 

CUAPITRË IV.  -^  sitdàtioh  m  L'AHeieHNi  classe  db  couleur;. 

le  conteil  mimicifal  de  Fort-Boy^qi  donrw  M  d4miision  m  ma.»'  pour  «e  ptu  iiigir 
arec  un  mnUtrê.  Par  It  mime  tnoWf,  le  cimuH  coloijioi  refan  uni  invUalian  d 
ilfoer  du  gouverneur.  JdUtion  du  pouceir  au  friiu$i  tle.,c;f>uleur,  page  46b. — 
Uulâtie  élu  au  coaseil  cnwiicipali  Ptot«sUJMo  «(  déniisiioA  du  conseil, 
paga163i —  Le  goavamou):  annule  l'élection.  Acte  énerpuae  de  M.  Mackan. 
Un  mulâtre  élu  men^n  d*  cogseil  eo^eiùsl.  bf.  Mfttbieu ,  ^«veraenr,  sup- 
printe  4o8usedBCola,wiai5U  rqpwoffioUld'osage,  psj»  <66.  —  Lattre 
dsM.  Clavier,  le oai(seillBi:ui,uiatr*.  Le  coaeeil, eu  18^6, refuse L'invîtatiw)  à 
dîner  t[ne  M.  Mathieu  eat  forcé  d«  faire,  ja^e  467.  —  puétilea  piéoooupa- 
tions  des  blaue^;  U,  gpuvwnem^  les  entretient-  Sut^ension  de  U  milice, 
^ge  46S. 

tt>  mtiUmi  encore  iicclui  da  lieue  f«lijice  d  la  (^vadeloupe.  Lis  ca[éi  pritii, 
page  160. — Quatre  mulâtres  ne  peunaiitse  faite  eertirdwis  uft caféi page  169. 
-^  Cafés  privés,  page  170.  ^  Uamaiie  créeU^  page  471.  —  Oitea  «st  U  so- 
ciçté  coloniale.  Aucune  laison  d'ordre  ne  peat  jD>Btifia«  les,  aafés  privée, 
yage  173.  —  Les  colons  aoqt  incorrigibles,  page  173.. 

PtrmtJure  de  la  l«gt  dci  franci-Tna£ooi  ra)fUlt^,^  tandii  gu'on  I4ÙH  fonclimntr 
ntle  dei  blonci.  Uiu  wevr  de  Saini-Joiifit  cacMa,  sarce  qu'elle  itt  f^iireiie, 
page  1 73 .  —  Il  n'y  a  de  fi^es  que  saloji  l'épidarwe,  pafa  1 73 .  —  Le  maire 
de  Svut-Fiorre  fait  fermer  U  loge  des  muJÂCres..  La  supérieure^  de  Sajnt- 
Josepb  oondae  au  couvent  une  aœut  oégreese  ^  débaniue  kFort-Rojal, 
p4g«1.7i,  —  (Jette  sœur  est  coneijpiée  à  bord  dn  bftt««n.iiui  Vun^us  à  Saïot- 
Pierm ,  et  précipitamtoeot.  envoyée  i  Sainte-Locie ,,  page.  \7&.  —  La  dé- 
(Wtement  de  1»  maiin^  n'eniploie  pas  aox  Actillea  tcok  piStru  noua  dont  it 
peut  disposer,  page  176- 

^I«,'Jton  mivuctpale  à  Sainl-Pittri,  M.  Li^tle  rend  j/ubiict  la  çaféi  grnéi  i  la 
CtMdeiou^f,  page  176.  —  Lft  cluse  de  aoulenr  prend  enfin  wn  véritable  rSle. 
Saoonduitelauable  dans.  1(«  élections  de  Saint-Pîerte.  Les  Uancg  plus  uiaiin- 
naUesque  l'aatorité.  La  snspefwJuQ  de  la  milice  n'eUqu'm^  lâcbe  confession 
du  pouvoir  SB  préjuge  de  conlaur,  page  177.  —  Progrta  politi^iue,  page  178. 
Béponse  du  ipBJre  de  la  Basse-Terre  à  numulBlje  qui  b«  plaint  de  n'avoîi  pas 
été  r«^  dans,  un,  café,  p^.A79.. —  On  s'adresse  k  ÏI.  BiUecocq,  (luj.  ne  ré- 
pond ipSm,»  pas.  ÏL,  L|iy^  sMfpiyias  toutes,  les.  autonaations  de  piûée, 
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page  180,  —  IL  Mt  également  oavrir  mx  demoiMllei  dâ  aoaleoT  U  atisoii 
d'éducation  des  iceuia  de  Saint-Joieph,  page  18(. 
ProrocatJMU  à  la  gutnt  civitt  tnin  lit  blanci  il  tii  muUlni.  Â  cguHtmtnl  pur  la 
magiiiratuTi  coloniali,  pige  181. —  M  Fonrniolt,  procntenr  du  roi,  insulta 
an  mulâtre,  page  484.  —  Réparation,  p»g«  482. —  Lettre  de  M.  Uittune, 
proeuraor- général,  page  483,  —  Un  blano  fait  mettre  k  U  barre  un  maiatie 
libre  et  eat  acquitta,. page  48i,  —  Mulâtres  emprisonnés  arbitrwrement. 
L'administration  surezcitelesvBnitéadel'épiderme,  page  486.  —  Provocation 
klaguerredeooDlenr,  page  486. 

CHAPITRE  V.  —  CLERGË  COLONIAL. 

BnKKun  m  favnrr  de  l'eiclavagi,  publiai  à  la  MartîniqM  pur  Vabbi  Bigorâ, 
page  487.  —  Cet  anvrage  a  été  publié  k  Fort-Royal,  chez  l'imprimeur  do 
gouvernement,  puge  187.  , —  Les  abolitionistes ,  théoriciens  impmdeati. 
L'abbé  Rigord  aime  à  le  persuader  que  les  hommes  naissent  égani.  La  reli- 
gion cathotiqne  ne  flétrit  pas  l'esclavage,  page  488.  —  Les  prScressont  dés- 
intéressés dans  la  question.  La  traite  est  un  fait  providentiel,  page  489.  — 
Les  exigences  du  catholicisme  imposent  au  clergé  de  ne  pas  marier  les  nè- 
gres, page  490.  —  La  morolisation  des  esclaves  par  le  mariage  est  un  non 
sens,  page  494.  —  L'ordonnance  du  5  janvier  48iO  était  incompatible  sveo 
l'esclavage.  On  n'a  pas  envoyé  assez  de  prfitresponr  l'exécalfir,  piige  492,  — 
M.  lUgord  avoae  que  Joui  les  prêtres  qni  tienneut  pour  l'abolition  sont  forcéa 
de  quitter  les  colonies,,  page  493.  —  C'est  au  ministre  de  la  marine  que  re- 
vient  la  responsabilité  da  mal.  Autre  aven  de  l'abbé  Rigord,  page  494,  —  Il 
se  prononce  en  résnmé  pour  la  liberté,  mais  il  demande  du  temps.  Son  adhé- 
sion an  préjugé  de  coulenr,  page  499.  —  Pas  un  seul  prêtre  des  colonies  n'a 
protesté  contre  cette  bVocbure,  page  496, 

Jf.  l'alibi  Bimnel  mile  di  laOuadilaupepauTifHKUvduimintauonicIavtt,  page  196. 
—  Le  crime  de  M.  l'abbé  Bonnet,  page  497.  —  En  frappant  ainsi  les  bons,  on 
'     étouffe  le  zèle  des  tièdes  et  l'on  augmente  l'audace  des  mauvais,  page  498. 

Séminairi  du  Sainl-Eiprit.  —  §  4"'.  On  miiigniau  liminairt  du  Sainl-Eiprit  qui 
la  tervittide  n'offeaie  ni  la  In'  divine,  ni  la  loi  nalurtllc,  ni  la  lai  dvili,  ni  la  loi 
Tiligieuii,  page  49S.  —  Le  clergé  colonial  est  indigne  de  la  mission  qu'on  Ini 
confle.  Le  gouvememant  se  charge  de  façonner  k  l'eacUvage  les  prêtres  qu'il 
envoie  aux  lies,  page  199.  —  Pourquoi  prendre  las  prêtres  au  séminaire  du 
Saint-Esprit?  page  300.  —  Ils  ne  s'occupent  pas  de  l'instruction  religieuse 
des  noirs,  Enseignement  du  séminaire ,  page  304 .  —  Théologie  dogmaUque 
et  morale  de  M,  LfoDuel.  L'esclavage  n'est  en  contradiction  avec  aucun 
droit,  page  20i.  —  La  commerce  des  nâgres  est  licite,  page  306.  —  Les  es- 
claves ne  penvent  s'évader  sans  pécher,  page  307.  —  Instructions  théologiques 
ïl'nsBgedes  séminures;  par  l'évSque  du  Mans.  Aucun  droit  ne  défend  L'escla- 
vage, page  208.  —  Un  esclave  ne  peut  s'enfuir  sans  injustice,  page  209.  — 
L«  commerce  des  nigres  est  licite,  page  240, 

§  2.  -^  Ligitimili  dt  Vtaclavagi  jiTOfettie_far  X.  Corriir*,  diriclntr  de  Satnl-Sul- 
pi>e,  ((  jMf  I«i  canfirenca  d'Angtri,  page  244.  — 1.' esclavage  n'est  contraire 
i,  HDCan  droit ,  page  242.  —  Titres  justes  de  l'esclavage,  page  243.  —  La 
tr^te  est  plus  ntile  que  nuisible  aux  nègres,  page 244.  —  Ciroooslances 
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qui  eaiiill«iit  ce  eommerae,  p&geâlB.  —  On  a  en  loit  da  prSler  aax  intpesdes 
idées  dé&vorablea  à  la  servitude,  pafce  317.  —  Conférence:*  d'Angers.  Dieu 
et  Jésna-Christ  aatoriseat  l'esclavage  ,  page  31S.  — -  L'Eglise  a  toiijoars  eu 
des  eBclaves.  Les  négriers  ont  droit  de  taer  lea  ntgres  qui  se  révoltent, 
page  319.  —  Les  pères  ont  droit  de  vendre  leurs  enfants  comme  eBclavra, 
page  2i0.  —  Le  catholicisme  a  une  part  directe  daos  l'esclavnge  des  nègres. 
On  na  s'inquiétait  paa  du  salut  des  Smes  rouges,  psge  3ÎI.  — Les  commu- 
nauté religieuses  onC  des  esclaves  aux  ooloaiea,  page  13%  —  Ou  ne  trouve 
aucun  prêtre  eogagé  dans  la  question  de  l'abotition,  page  323.  —  L'arche- 
vêque de  Paris  refase  de  s'occuper  de  l'émaiicipatioD.  L'Univiri  et  le  pape 
Grégoire  XVI  contrures  a  l'esclavage ,  page  934.  —  Paroles  de  l'ahbé  Ber- 
gier,  dignes  de  la  Convention,  pnge  Î2S. 
§3.  —  Comiplion  dn  jir4lm  ia  mloniti,  page  225.  —  Les  jeunes  prllres  ecclé- 
siastiques, d^à  préparée  par  le  séminaire  du  Saint-Esprit ,  se  perveniaseut 
rapidement  aux  oolanies.  Les  bons  ne  peqveat  rien  contre  le  torrent,  page  33S. 

—  Las  ^trea  ont  des  esclaves,  loiractions  à  la  diicipline  de  l'Eglise  paaséi^a 
en  usage  dons  loates  les  paroisses  des  Antilles,  page  327.  —  Avertir  les  es- 
claves de  leurs  deioire  religieni  est  an  attentat  aux  droits  du  maître.  Un 
prStre  trempant  dans  pne  des  pins  infâmes  tnrpitndes  de  resulavage.pagd  2ÎS. 

—  Les  esclaves  de  l'Eglise  ne  sont  pas  moins  fonëttéa  que  ceux  des  habitants, 
page  229. 

§  i.  —  Réform»  poiiibli$,  page  230.  —  Panrquoi  les  créoles  demandent  qu'on 
moralise  les  noirs  par  la  religion,  page  230.  —  Il  faut  changer  le  personnel 
du  clergé,  lui  interdire  de  posséder  des  esclaves,  page  231 ,  et  l'affranchir  du 
joug  des  colons.  M.  l'abhéCtrivel  accusé  de  prédications  indïacrétes,  page  332, 
-~  et  changé  de  résidence  ,  page  233.  —  Les  prêtres  doivent  être  indtptn- 
daatsdu  chef  de  la  colonie.  SiTévâqûe  est  mauvais,  aon  olergé  sera  mauvais, 
page  234.  —  La  seule  garantie  est  l'inviolabilité,  sanf  jugement  motivé  et 
publié.  Mime  avec  un  bon  clergé,  on  ne  moraliaerait  pas  les  esclaves,  page  336. 

—  Tont  bien  est  neutralisé  par  l'esclavage,  236. 

M.  Vabbi  Leguay ,  tupérieur  du  séminaiTs  dv  Sainl-Etprit ,  avoue  que  Ton  y  m- 
teigne  la  UgilimiU  di  l'tielavagt,  page  236. —  Lettre  de  M.  Leguaj,  page  337. 

—  U  appelle  la  question  de  la  servitude  on  terrain  brâlant.  Il  souhaite  qae 
l'on  poisse  trouver  un  moyen  de  rendre  les  nègres  h  U  liberté  sans  les  exposer 
A  des  maux  ptus  funestes  qne  l'esclavage,  page  238. 

Héponie  à  M.  Leguay  ««(«  «on«  ripiiqu).  Il  font  ohotd'r  hi  honi  pr*(™  porfoui  où 
ili  u  Iroucml,  page  839.  —  Lettre  d'un  curé  de  campagne  &  M.  Leguay, 
page239.  — L'esclavage  est  bon  ou  manvÙB,  page  240.— Si  l'on  vent  avoir 
une  école  spéciale  de  missionnaires  coloniaux  ,  il  importe  de  bire  foire  une 
théologie  qui  n'enseigne  pas  la  légitimité  de  la  servitude.  Nécessité  de  re- 
manier le  clergé  actuel.  Danger  de  mgler  les  jeunes  ecclésiastiques  aux  an- 
ciens, page  243.  ^-  Un  curé  des  colonies  souscrivant  pour  la  défense  de 
l'esclavage,  page  344 — 11  n'est  pas  nécesaure  de  préparer  les  prStres  pour 
les  Iles.  La  servitode  n'a  été  abolie  que  dans  les  paya  protestante  ou  mahomé- 
tans,  page  245. 

Jf .  Gayari,  préftt  opoilolt^iM  de  la  Gvadtloupt.  Le  prijugi  de  couliuf ,  châtié  de  la 
vie  jtaWqve,  Itome  nfuge  dam  lei  ^gliiti,  page  346.  —  M.  Gnyard  appelle  les 
abolitionistes  nn  parti ,  page  246  —  Il  parle  dos  droiU  du  natCra.  Il  aura 
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tgui  HUKciraoMtaaonde  petioauM  (t  da  Ksox  poar  prosnlgMr  la  tmt»r- 
BiU  buniuii* ,  pag*  347.  —  Il  tkit  r^oga  do  dttgi  oolonid ,  p«ca  3tS.  — 
L'abM  Koveri,  oar4  de  Siiot-Piarra,  diviu  la  populttîon  dans  ma  é^iw  niaa 
la  Doolaur,  pa^  i&O.  —  lia  piAfat  aputolùjna ,  M.  Jaoquïar,  fait  da  mime, 
paga  2SI  ■  —  Il  «xila  M,  l'abM  Féron.  qu[  a  asaisU  k  U  distributioD  A»  prix 
d'an*  ptmioa  da  «oolaur.  L'abM  RaTigoaa  à  Saiut-Rooh,  pa^a  2ii3.  — -  L'abM 
Laoonlaira  dit  qna  l'aaolavaga  dw  uigiai  ait  juitim,  paga  S!U, 

DoctriHtâ  it  M.  Jaefuitr,  frifil  a|K»Jali(M  il  la  JTarf'ntgw,  pag«  i!6,  —  Le 
•au)  ooupràla  aux  colonial,  a'ait  l'eiolaTa,  page  3&£.  —  C'Mt  pour  aidai  les 
oaloni  i)ua  Lt*  piSbea  ont  paiatl  lai  mcn.  lia  ua  lerant  jwaaia  le<  pr^iaBUiira 
de  rimanoipation,  page  3S7.  —  M.  Jacquier  trouve  vaioa»  at  futiUi  1«  ii- 
damatiotu  eontre  l'aaclavi^,  paga  258>  —  L'eaalavage  nuit  à  l'diluai'tïoa 
religieuMdei  etaUvea,  page  369.  —  L«*  mallretioiit  boatila*  tt  rinatructioa 
religinnu.  Saccts  del  prCtraa  danl  lei  Iles  4muicip4ei,  paf)«  260.  —  Lattre 
dt  M.  l'abbi  Dandin,  page  3Gli  —  Lei  doairinei  daL'abbd  Jaoquiai  d  wtant 
plu  mauvalM*  qu'il  eM  préfet  apuatolique ,  page  362.  —  ladiffiranoa  ia  tai- 
nialtra  da  la  marina  en  pcéaanca  d*  eta  ■oaudala>>  Péticim  du  élargi  hançaia 
pour  l'aboliUoa,  page  263. 

C«ncliitian,  page  2G4.  —  C'ait  l'iniUliiiion  d*  l'aKlavaga  qui  fait  IM  prtlrea 
indignai  «  le*  foaolioBaairai  pr^anaatenrii  page  261. 

CHAPITRE  VI,  —  BËViceS  Et  CkVAVrM. 

OaniporatMa  du  url  iti  etclatu  aaae  ariaf  ^i  pfeWMirtt,  page  866.  —  Faatiaté 
•t  danger  de  ottM  comparaiasn.  L'aaalave  la  mieux  traité  a  beaein  d'SIre 
abruti  pour  ne  pai  louffrii,  S6G.  —  Le  bcBaF,  plai  hsurani  qoe  le  garçon  da 
ferme.  Sait  d'oa  eidaTe,  367.  ~-  Lei  ntgrai  Kat  aoiii  mitérablai  matérial- 
lament  que  meralemaat.  Outra  lai  liannei  pnipraa,  l'atalai^ega  a  toulea  lea 
lolatm  du  prolétatial,  page  2ËV. 

BieaqMtVtaitliru:!  maléntiltd4t  MalwM  toit  tn  finirM  laWrolili,  l'émancipal^n 
imiiMtati  n'iUpatmtint  rtuHopMraUt,  page  972.  —  La  omditioB  de*  eidaval 
lei  moini  maltrmll^l  ait  eaoor*  abjaote  et  remplie  la  idb1>  Lea  adouciisoBenti 
du  régime  lerrile  n'emptahant  pat  lei  exotptisni  eBroTaUaa,  page  3ÎJ.  *—  Ce 
n'ett  pai  la  majoiité,  o'aat  U  Minorité  àm  elcIaTsa  dont  la  daitin  eat  dereta 
.  anpportable,  371.  —  Lea  eharaiix  da  fiaore  et  lee  oheranx  de  Inxs,  page  176. 
AHiiMn  d'uiuucimvê.  Ciq^'at  (•  init  OépltiKU  ocearii  ou»  ni^rn,  page  376.— 
QUfIfwi  irailt  da  l'Hcrlovosa  fwinli  d'aprh  tialim,  pige  282.  ->■  Un  enfant  de 
doue  ani,  le  oorp*  afllamié  de  eoapa  da  fouet,  page  lêi.  *•■  Un  autre  DonTert 
de  obalnai.  Cage  en  boia  où  l'on  anferme  dea  nAgrea,  page  2S4.'-'Le*  malMa 


lia  oonpt,  page  366. 
£m  (e<(  wront  lou^aeri  *if  n^waato  d  HgXn  (uHiuMtufninl  ItteXeitagt,  MédtatMait 
tafparl,  Mtgiitralëé—  çol«nM,pi,getS1 .  Ln parante  d'un  manon  puda  pMr 
lafanta  dn  oanen.  H.  Pi^,pnMianiu  du  roi,  ne  poiuMiitpai,  pageSdS.-^ 
Ud  esclave  loué  de  coups  et  meurtri  vient  ae  plaindre,  le  dooteiir  Rej^ar  M- 
clare  qoe  le  «dittiment  a'eilpaiezaaidf,  et  H.  Sayai,  jtroenmir-généra),  im 
ponisoft  pM,  page  389.  —  Lea  médedna  an*  rapporta,  la  eonaeieMi  et  l'intt- 
Itl,  page  WD.  — Ewilare  cnobalni  pandast  quatre  mob  ma  qtta  H.  SelUs 
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Yaoille  'inteiveiiir.  La  crime  de  l'un  compiomet   I 

Porliatil^  du  ntditdni  au  rajqiorf  dan»  ht  affaira  diihioti ,  page  293.  —  EUe  ut 
avonée  par  le  ministre  de  la  marine,  page  293.  —  Dédain  des  Autoritia  pour 
les  dépSches  miuittérielles,  page  294.  —  Les  cIiiiurgieuB  de  la  marine  ne  *»- 
ront  pas  plue  impartiaux  que  les  médecins  civils,  page  296,  —  Aoliaqua  ten- 
tative d'amélioiatiou  on  rencontre  nne  impoBiibilité.  M.  Mackau  le  borne  à 
vouloir  bien  compter  les  plaiet  faites  par  le  fouet ,  page  296.  —  Avec  le  fouet 
il  y  aura  toujours  des  barbacisa,  page  297. 

AffaiTe  in  frètis  Jaham,  Lei  calant  (ont  iilatir  Itvr  lympathU  povr  la  coi^iabln, 
page  297.  —  Déférence  des  magistrat!  pour  les  acciuAsde  senices,  page  298. 

Proc^,  page  299.  —  Le  procureur  ia  roi  oonetHtc  l'intérêt  des  colons  panr  le*  '. 
accusés,  page  300.  —  M.  Desportee,  médeoin  au  rapport.  L'esclave  Gustave 
meurt  àl'hQpital  à  la  salie  de  mauvais  trùtements,  page -301. — Jaan-Baptiile, 
Sgd  de  douze  ans,  tué  aeus  tes  coups  et  les  chstnee,  page  3D1.  —  MM.  Marti- 
neau,  Lafaye,  Deguerre  et  Fazauîlle,  médecins  ao  rapport,  démentent  l'accu - 
gation,  page  304.  —  Boselte  est  buettée  malgré  ion  état  de  grossesse  et  l'oa 
verse  sur  les  plaies  nne  composition  de  piment  et  de  jus  de  citron,  page  30f>. 

—  Esclavea  contrainte  II  manger  des  excréments.  M.  Bobillard,  conseiller, 
page  307. — Vincent,  Agé  de  cinq  ans,  battu,  enchaîné  l't  cliargé  d'un  carcan  à 
coohoQ,  308.  —  Ch.  de  Jaham  coupe  an  bout  de  l'oreille  de  Jean  -  Baptiste  et  le 
foTce  à  l'avaler  aveo  des  eacrémente  et  une  igname  imbibée  du  sang  qui  coule 
de  la  plaie,  page  312.  — Dépositions  à  décliarge.  M.  RobilUrd,  page  316.  — 
Acquittement.  Béaumé,  page  317. 

Lti  aictocii  dii  fririi  laham  n'ont  pot  41/  rendus  i  ta  tîberlë  et  Intri  ma([fM  n'ani 
fatéUix]HiMtiUVlU,qtu)iqu'enaitditM,Mackaaâlalribtrae,  page  318. — 
M.  Mackau  déolare  deux  fois,  le  15mw,qne  Rosette  et  Vinueut  sont  libres,  et 
c'est  le  44  mu  qu'il  écrit  de  les  aETianchlr  ,  page  319.  —  Flagrante  désobéis- 
sance des  autoritéa  aux  ordres  ministériels,  relatÎTement  à  l'expulsion  des  ao- 
quittéa.  Acte  d'afiï'ancliissement  de  lioselte  et  de  Vincent ,  page  320.  — 
Les  provocatenrs  des  fVËrue  Jaliam  sont  Isa  autorités  oivilo  et  Judiciaires, 
page  321. 

Haine  dii  colani  pour  it  maglilral  qvi  a  initrail  l'affain  Jaham,  page  322. 

Affuin  CrotnitTtl  Oigon.  Un  eiclavt  forcé  di  ttnir  tamiri  pendonf  îu'ob  la  (oiutli. 
Corutamnalion  à  500  fr.  d'amendi  far  lei  magiiiTali  ian>  aiieiieuTi,  page  'il3- 

—  UaBDimité  de  la  presse  quand  il  s'agit  de  l'abolition  de  l'esclavage,  page  333. 

—  Acte  d'accusation,  page  324. — Poiiitioo  des  membres  de  la  famille  d'un  aa- 
clave  fu^tif,  page  325.  —  La  file  ooudamaé  à  tenir  sa  mère  que  l'ou  fouette, 
page  326.  —  M.  Beansire,  prâiident  de  la  Cour  n>7ale,  page  327.  — En 
France  Crosnicr  et  Gigou  n'auraient  pas  mSme  pu  songer  aux  actes  inflmea 
qu'il»  ont  oommis.  Supplice  des  maringonins,  page  327.  —  Belles  paroles  du 
docteur  Cornuel  sur  le  châtiment  corporel,  pi^  32S Evasion  de  16  es- 
claves de  Croeuier  et  Gigon ,  page  328.  —  Le  procureiu'  général  brigue 
l'honneur  salarié  de  la  délégation,  page  329. 

Un  atelier  puni  dmoni  Vauloritë  porte  qu'il  a  préfiri  Imier  son  (rocoi'I  dti  tamtdî  à 

nm  autre  psrion™  qu'à  ion  moHre,  page  329. 
AITairi  O'Neil  il  Aiiii  da  Pompignan.  Une  femme  nourrict  frappée  à  coupi  dt  bHon 

Il  (ifeii^e  por  un  jersuf .  CondomnolioB  à  tOO  fr.  d'anttndi  par  lee  jngei  tani  a*' 
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MtMuri,  pKgo  331 . — Colombe,  eoceinte,  après  avoir  été  blessée  na  vienge  par 
O'Nell ,  refoit  39  coups  de  fonet  par  ordre  de  Fompigiinn  et  est  enstiiie  cn- 
ehilli^,  page  332. —  Un  nëgr*  canotier  cbargA  de  chaînes,  pags  333.  —  L?s 
tnattrea  commettent  innocemment  dliorribles  cmautés.  Le  planteur  peut-il 
être  seul  juge  des  cMb'ments  corporels  qu'il  ordonns,  page  334. 

Gtnnimo  Paex  et  louii  Garowr.  Un  gsVeur  Miaifine  un  (jc(otjB,  U  propriétairt  l» 
chatti  vu  Ttteniiiit  »ur  »>  gagn  la  tialeur  du  morl.  Il  al  (inui(«  acquitté  par  U 
Cow(rii»»(<M,page336.— Un  directeur  de  mines  au  Bréail  fait  ouvrir  U  poi- 
trine b  cinq  eiolavee  pour  y  trosvBr  des  diamants  qu'il  ies  soupçonne  d'avoir 
pris,  et  il  est  aimplement  oonclamné  à  payer  la  valeur  des  nègres,  page  336. 
— Fait  anatogae  à  la  Martinique,  page  337. 

Nourelli  IraiU.  EapOTlalion  S'ticlatea  à  Pwrlo-fiieo.  M.  BilUcocq,  iiTeslear  ii 
l'ittliriairà  la  GnoAtlotift,  nul  tn  ttclaoagt  itt  nègni  libni,  page  33S. — 
Tr>lt«  de  cabotage,  page  338.  —  ExportstioD  de  trois  esclaves  malgré  les  or- 
dres do  ministre  de  la  mariDe.  M.  Frcmy,  directeur  de  l'intérieur  de  la  Harti- 
nique,  refUie  de  livrer  une  femme  condamnée  k  l'exporta^on  et  qoe  l'on  veut 
racheter,  page  339.  — H.  Billecocq  donne  on  nègre  anglais  à  M.  NavHÏUes, 
trésorier  de  l'Ile.  Il  avait  d^à  vendu  une  femme  libre  en  1642,  page  341. 

Trtnlt  taclava  cicperMi  de  Marit^aUmte  à  Pverla-Rico,  le  f6  février  1Si7, 
page  341. 

Affaire  Marie.  Dèporlalion  S'eiclacei  Sane  tle  d  l'ouir!,  page  343.  —  Madame 
Joli  de  Sabla  envoie  vendre  une  de  ses  fenunes  à  Saint-Martin,  page  343.  — 
Marie,  la  mèie  de  cette  femme,  porte  plainte  ;  on  fait  revenir  l'esclave,  m^a 
alors  M.  Billecoeq  permet  qne  Marie  et  sa  fille  soient  ezpédiées  k  la  Martinique 
pour  7  être  mises  à  la  criée,  page  344.  —  Le  repos  d'un  pays  peut-il  jamais 
exiger  l'éloignement  de  deux  femmes?  Plusïeara  jonmauz  s'intéressent  jt 
Uarie,  page  345.  —  L'esclavege  musulman  et  l'esclav^e  ehrétieu,  page  346. 
—  On  n'ose  pas  vendre  Marie  et  sa  Bile  à  la  Martinique,  elles  sont  ramenées 
k  la  Guadeloupe  oti  on  les  met  de  nouveau  en  prison  ,  page  347.  —  Prévari- 
cation de  M.  Devaux,  commissaire  de  police,  uon  poursuivie  par  M.  Mittaine, 
page  349.  — Marie  s'adresse  à  M.  Layrle,  qni  fût  sortir  elle  et  sa  fille  de  pri- 
■on  ta  les  autorisant  k  chercW  un  nouveau  maître.  Madame  Joli  de  Sabla 
n'est  pas  une  femme  méchante,  page  350,  —  Le  trùt  de  la  négresse  Marie 
prendra  place  dans  les  faslfa  de  l'amour  maternel.  La  faculté  de  déportation 
même  d'une  possession  françûse  à  nne  autre,  est  ane  oonéession  k  la  tyrannie 
dominicale,  page  351. 

Affaire  Saint-Priic  Fortier.  Encore  d'ham'blBt  liBxcei.  Condamnatim  à  200  fr.  (Fa- 
mtnde  par  Ut  magitlralt  lani  amneitTi,  page  352. —  Les  crimes  de  l'esalBi- 
vage  tiennent  à  l'esclavage  même ,  page  3S2.  —  Maxime  séquestre  pendant 
quatre  mois  avec  de  lourds  anneaux  k  chaque  pied.  Quarts  de  travùl  da 
20  henrea,  malgré  la  loi  du  18  juillet,  page  354.  — Quatre  esclaves  enchalnéa 
pendant  16  mois,  nourriture  insuffisante,  page  355.  — L'accusé  soutient  qu'il 
a  nsé  de  son  droit.  Le  défenseur  compare  le  maître  qui  sévît  au  juge  qui  coa- 
damne  malgré  lui  à  la  peine  de  mort,  page  356.  —  Aucune  différence  entra 
lea  mo^strats  et  les  asseseeurs,  puisqu'ils  soat  les  uns  comme  les  autres  pos- 
Beaseurs  d'hommes,  page  367.  —  On  laisse  [es  esclaves  dons  t'ignoranœ  de 
leurs  droits.  Il  est  impossible  de  transiger  avec  l'esclavage,  35S. 

Èfomantablt  arrêt  rfr  la  chambre  d»  tni'»)  en  acruialion  de  Cayinnc,  d<2iMrant 
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lani  axHUurt,  page  359.  —  Un  maître  qui  fouetts  de  u  propre  main  a  ne 
Temme  enceinte  de  aept  mois  ne  sort  pas  dea  limites  du  pouvoir  digcipliDÙre, 
page  360. 
A  ffairt  Lijirina.  —  Pour  500  fratici  d'amtniU,  on  pml  l«r  utM  vïtitli  fimmt  en 
l'ixcidantde  Inniai  I.  Juge  par  Im  magittrali  tant  aiititeure.  Néceiiité  de  la  pu- 
blicalion  officielle  d»  procèi  il  tivicet,  page  361.  —  L'esotsve  Thémie,  an 
moment  où  la  jusiica  )a  prend  ions  sa  protection,  est  dans  un  tel  étst  qn'elte 
menrt  deux  jours  après,  page  361. — LedépartementdelaMarineasuBpeudnla 
pablicatîon  des  procès  de  sévices  dans  l'tntérSt  des  maîtres  cruels,  page  363. — 
Le  midia^a,  page  363. — Atteinte  portée  par  le  tribunal  àlalégislatiocnon- 
velU.  ArrSt  des  herbes,  page  364. — Plus  de  tournées  de  patronage,  page  365. 
Affaire  Hatre.  —  Eeclavei  empritonnit  ptndani  Iroif  ont  tant  qut  It  lâchent  lu 
magiitrali  ttupacliiiri.  It  tiew  Baïul  voulant  laitir  le  pécule  pour  rauti  de 
marroanage.  Probili  d'un  nclait,  page  36S.  —  Un  esclaie  qui  demande  h  se 
racheter  est  aaesïtSt  arrâl^  comme  empoisonneur  et  le  maître  prand  le  péctde, 
page  365.  —  Conseil  de  M.  Pl^o  à  cet  esclave  qui  porte  plainte.  Le  plai- 
gnant a  perdu  l'usage  de  see  jambes  à  la  enite  de  deux  ans  d'une  séques- 
tration complète,  page  366. — Véritable  démoralisation  des  maîtres.  M.  Basset, 
page  367.— Dans  l'esclavage  U  bien  mSme  engendre  le  mal.  Trait  de  probité 
du  nègre  Cerile,  page  368. 
JffairtNau  el  Tharé.  —  Eiclaea  fomlléiiur  un  multl  nerl.  Nombrmuc  tivice: 
Condamiufian  dériioiTi  par  Ui  jvgit  tans  aiiiaturi.  M.  Moril  frocunur-géné- 
ral,  page  369.— ODelquesarrïts  de  la  ooniAiyale  de  la  Martinique,  pageâ69. 

—  Une  femme  de  7U  ans  et  son  HU  fanettda  jusqu'à  effusion  de  sang  sur  un 
mulet  empoisonné,  pige  370.  —  Trois  esclaves  morts  à  la  anite  de  manvais 
traitements.  Autres  sévices ,  page  371  ■  —  Atelier  forcé  d'assister  an  supplice 
à  genoux  et  les  mains  jointes,  pRge373.  —  Tntcesdn  fouet  sur  la  femme  do 
70  ans  constatés  trois  mois  après  reiécntioa.  Circonstances  atténuantes, 
page  373.  —  Aveux  desoccnsés,  page  371.  —  Défense  de  M.  Beboul,  Deux 
femmes  foaettéea  pour  laor  déposiûon  en  justice,  page  375.  —  MM.  Thor* 
et  Desgrottes  s'approprient  la  taxe  de  leurs  nègres  témoins,  page  376.  — 
M.  Morel,  proenrenr-général,  reconnaît  aux  maîtres  le  droit  d'enchaîner.  II 
n'intervient  pas,  page  377.  — 11  est  co-propriétaire  d'une  habitation  arec 
M.  Thoré.  Condamnation  à  15  jours  et  1  mois  de  prison,  page  378.  — 
H.  Tboié  est  on  colon  progressif.  Conduite  honorable  de  M.  Devauli, 
page  379.  —  La  loi  eera  toqjonrs  impnissAute  contre  les  forfaits  de  l'esola- 
vage,  page  380. 

Affaire  Paul  Deigrolleê.  —  1 00  frana  d'ammdg  pour  dtux  aiclaoti  téqueitrét  et 
tncAaWi  psndanf  1 4  nuit.  Jugrmtnt  4t  magiilrali  tant  rUiMituri,  page  380. 

—  L«s  ahns  tes  plus  monstroeox  sont  lea  inévitablOB  réanltats  de  l'esclavage, 
page  380.  —  L'acooaé  déclare  n'avoir  fut  que  es  que  font  tous  les  habitants, 
page  382.  — 100  firanct  d'amende  pour  une  infraction  qui  en  rapporte  1 000. 
Malgréles  lois  noavelles  lerégime  disciplinaire  n'est  iolùci^  que  ce  que  veut 
le  maître,  page  388. 

Affaire  LelUmat.  —  Airocit/ê,  condamnaliom  d  16  jouri  de  prùon  et  1!0  franci 

d'amende  par  lei  magiilrate  âant  uisiteuri.  Le  fouel,  page  384.  — Les  faits  de 

sévices  ne  sont  pas  de  rares  exceptions,  page  381.  . —  Belle  coutume  des 

mteitra  créoles.  Les  colons  perdent  jnsqu'aBZ  générosités  que  l'esclavage 
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pODTall  comporter,  page  3M.  —  Lahimas  retira  aux  blaoea  la  droit  de  grfteo . 
Cfattiment  iaJeanj,  mèr»  de  9  enrante  cteDodnte,  page  397.  —  L«  fouet. 
L'atelier  Je  Lehinuu  privé  d'une  Dourriture  aufGuate,  page  3S8.  —  Viola- 
tiondeia  loi  nouvetle.  Lei  jugea  qui  condamnent  Lehiinae  à  16  jonre  depri- 
aon  et  170  franca  d'emsude,  coodainnent  k  2  annéei  d'emprisonnen^t  et 
200  franca  d'amende  M.  Joaeph  Callierine,  pour  avoir  donné  aeile  à  kois 
marrone,  p»g8  389. 
Àffàiri  pigaion.  —  20  diu  de  Iravaua  forcée  pour  l'iieJoije,  rùn  pour  It  matin. 
Jugtmmt  d»  coat  iPauiHi,  page  390.  ~  Jnrâa  probea  et  libres,  Aotede  jug^ce 
deH.Laycle,  page  391. 
Jffitin  V.  C.  Dagrolleê.  —  Cm  nàgni  lonl  ptut  maltraiUi  àtpuii  la  lai^dv 
18  juilltl  qa'mpaTavanl.  M.  Pujo  palnm  dti  «tcMcn.  Droit  de  pla^li, 
page  391.  — Négietiaa  dehooe.  IièDS  et  Conatacce  poniea  parce  qu'elles  ap- 
portent leun  noarriaaoni  sur  le  cbamp  de  travail,  page  392.  —  ArcSt  do  non 
lien,  39Î. —  M.  Pnjo  renvue  à  «on  maître,  pour  6tre  ioaallë,  un  eeclaTS  qui 
eat  Tenu  porter  plainte,  page  391  — Droit  de  plainte,  page  395, — M.  Pqja 
étcuEe  noe  antre  plainte  partie  et  constatée  contre  le  siear  Roignaa  , 
page  396.  —  SiM.Fujo  n'avait  pas  vu  le  miniatAce  sTaocer  les  mauToia  ma- 
gistrats il  tersit  reaCé  honnête,  p^e  397. 
Sf^onde  affaire  Croinwr. —  Un  mois  ifemfriiimneiiunl  tl  200  fraiK$  d'ammii  pour 
TécidiTiétchMimtnU  tttctttifi.  La  coar  rayais  jugtaHliimt  attmtvrt,  page  397. 
—  tfouB  hoDorerona  toujourt  lee  boni  maîtres,  page  397. 
Jffairti  Dagimtl,  Loumagnetlaulrtê. — JugtmmlidimagiilTaticréala.Licmtiil 
prM  di  la  Gvadtloupt  nflut  d'Obttmpirtr  à  tma  rigaiiition  d*  (ritwnal  faeo- 
rabltà  un  ctcloea.  page  399.  —  Femme  Tolée,  le  maître  eit  timplemeut  con- 
damné à  la  rendre,  399.  —  Le  tribunal  acquitta  M.  Lonmagoo  aoauaé  de 
sévices,  maia  il  demande  que  l'esclave  maltiailjlni  soit  retiré.  Le  oooseilpTÎvé 
refnae,  page  iOO.  —  Réponse  à  M.  Dûn ,  anr  l'affaire  Lonmagne,  page  401  ■ 
— Aveuglement  des  créoles  les  pins  éclairés  dés  qu'il  s'agit  de  choses  colo- 
niales, pages  403.  —  Le  sieur  Péchez  condamné  à  3  mois  de  prison  et 
1 50  francs  d'amende  ponr  avoir  violé  tons  )ea  articles  de  la  nouvelle  loi  en- 
e'mble,  page  406.  —  Une  année  d'emprisonnement  pour  l'esclave,  25  fhmoa 
d'amende  ponr  le  maître,  l'esclare  et  le  mettra  étant  aooiuéa  du  rnSme  fait, 
page  407  —  Non  lieu  en  favenr  da  aienr  Petit  qui  met  nne  jambière  k  nne 
eielave,  page  407.  — H.  Devanlx  se  pourvoie  an  cassation  eontra  l'arrêt  de 
non  lieu.  Autre  non  lieu  prouonaé  par  la  chambre  d'aconratioa  de  Cayenne, 
page  408. —  M.  Chevalier  renvoie  à  leur  mattre,  par  la  gendarmecie ,  denx 
esdares  qui  ont  porté  plainte.  Ils  sont  fouettés  dsvaatles  gendarmes.  U.  Che- 
valier e'est  oonverti,  page  409.  L'eeelave,  lorsque  l'on  ponrsuit  le  maître,  est 
totyopts  mis  en  prison,  page  410. 
Affaira  1.  Dirpagnt  il  Humbtrl  Dttpnt.  Supplice  dont  Vantiqaiti  minu  tie 
fournil  pas  d'taMitfli,  Piint  di  16  jouriik  prwHi  pronOBCee  par  in  jugti  sons 
otniKUTi,  page  410.  —  Avortement  après  on  qualce-piqnets,  page  411.  — 
15  jonrs  Je  prison,  page  412.  —  Lesienr  Deaproz  fait  porter  jusqu'à  complète 
puttéf^tion,  BU  cou  d'un  esolave,  la  tête  d'un  bceuf  qu'il  le  soupçomie  d'avoir 
empiriionné.  MM.  Mercier  et  Poyen  étouffent  rirutruotioa.  Non  lieu,  page  412. 
£m  colons  sMil  cmsls  porcs  qu'ili  tant  malfrat,  page  413.  —  On  ne  sait  pas  toat. 
La  mansoétude  est  imposais  dans  l'esclavage,  page  4(3.  —  Les  colons  m 
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nudetit  aolidùrai  des  crimea  en  défeiidviC  les  criminals,  p*ge  Hi.  — La 
domiaatien  d'uuseDl  sur  pluaiears  eagendie  faUlemeot  le  crime,  page  il  S. — 
Lee  colunB,  par  leur  sympstfaie  ponr  les  ooupnhlei,  prouvent  bssm  que  leurs 
forfaits  tiennent  foncièremenl  à  l' esclavage.  Hors  de  leurs  babitatioDS  ils  mon- 
trent généralement  nu  caractère  brilkul,  page  il  6.  —  Ils  saut  les  premièies 
victimes  de  leur  monatcueuBe  puis sance,  page  il  7. 
Uagiilraltin  colonïalf,  page  117.  —  CamiDent  les  parquets  s'excusent  d'cDvoyer 
les  plus  grands  coupables  en  police  correctionnelle,  page  417.  —  La  polËM 
Dorrectionnelle  des  colonies  acquitte  autant  que  la  cour  d'assises.  Les  planteurs 
ne  trouvent  pas  grand  mal  à  ^e  cruauté  soldée  avec  quelques  francs  d'a- 
'mende  qu'ils  ne  payent  mSme  pas,  page  US.  —  Les  plus  grands  excès  se 
•iCODunettent  sans  qde  les  patrona  le  sachent  ou  l'empScbeut.  Jonglerie  des  vi- 
'  sites  de  patronage.  Sur  72  plaintes  d'esclaves  40  repomséeB,  page  419.- — 
Arrits  de  non  lieu  sjslématiques.  Lee  magistrats  propriétaires  d'hommes  sont 
esclaves  de  l'esdavo^e,  page  42U. — Hommes  de  parti  ils  ne  peuvent  rendre  que 
des  jugements  de  paseioa.  Circnlairs  de  M,  de  Mackau  injurienae  pour  eux. 
M.  RobiUard,  conseiller,  attaque,  dans  le' journal  liiÀHlillei ,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  page  421;  —  et  le  Coarrier  dt  la  Martiniqut  ne  peut 
publier  l'arrêt  'Virgiuie,  page  i%i.  —  Mime  avec  des  magistrats  métropoli- 
taine, on  n'aurait  pas  encore  bonne  justice,  page  423.  —  Les  juges  les  plus 
compromis  restent  sur  lents  sièges,  psge  424.  —  M.  deMackan  fait  enregis- 
trer au  £ulli(in<ln  loi'i,  en  1847,  une  orionoance  clandestine  de  1829,  en 
favenr  des  magistrats  de  l'esclavage.  La  justice  est  impossible  avec  la  serri- 
tuda.  Relevé  iniiustêriel  des  affairée  de  léiioea,  page  43S. 

CHAPITRE  VII.— VENTES  publiques  d'hoiiiies  et  de  fehmes,  page  436. 

L'esclave  appartenant  au  meilleur  des  maîtres  est  encore  en  proie  il  des  maux 
ïncalculablee. Vente  après  décès,  page  4'iti. — 50  nfegres  d'une  liabilatîon  vendus 
par  lois  ou  eépai'ément.  Une  femme  vendue  cinq  fois  du  1i  décembre  1841  au 
i  mai  1843,  page  ii7.  —  Misères  avilissantes.  Ventes  pour  cause  ds  départ, 
page  439.  —  Vantes  apiès  faillite.  C'est  en  sortant  de  la  table  de  communion 
qu'un  créole  court  aciieter  son  frère  eu  Jésns-Chriet.  Cynisme  d'annonces, 
page  430.  —  Âesimilation  révoltante  des  esclaves  aux  animaux,  431.  — 
Chasse  aux  marrons  av?c  des  chiens,  i'Ai. — Le  gouvernement  met  des  hom- 
mes et  des  femmes  à  la  criée  pour  sou  propre  compte,  433.  —  Une  vente  à 
la  Martinique  en  1 841 ,  page  434.  —  Une  à  Bourbon  en  1 831 ,  page  435.  — 
—  Une  à  la  GuadeJonpe  eu  1 84l>.  C'est  précisément  parce  quo  l'esclavage  a 
ces  conséquences  foreéae  qu'il  faut  le  détruire  sans  délai ,  page  436,  —  Ïm 
Danemarck  a  interdit  l'exposition  depuis  1338.  Abdul  Medjida  fait  fermer  les 
marchés  d'esclaves  à  Constautinaple,  page  137,  —  La  France  ne  peut-elle 
imiter  au  moins  les  Turcs? 

CHAPITRE  V111-— ÉVASIONS  AUi  îles  anglaises,  page  439. 

Évasion  d«  1 3  iiclata  de  ia  MarCinigiu,  page  439.  —  Évojioii  de  41  «clauM  de  ta 
taéme  ««,  page  440.  —  Étaiion  de  9  (•clatiei  de  la  Martinique  el  d«  40  dt  la  Gaa- 
debmpi.  —  Lt  àroit  d»  [uitt,  page  441 .  —  Les  nègres  ont  h  la  liberté  un  titre 
qu'aucun*  loi  n'a  pa  prescrire,  paga  443. 
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Étaiion  it  30  «icfacri  te  ta  Ouadeloupe.  Hagnifi^ve  atmttin.  Ànour  filial.  Et- 
pri'l  de  familli,  page  i43.  — -  Un  cickve  réfugié  à  Antigne  revient  Be  mettre 
en  servitude  ponr  sauver  sa  fetnmi!  \  il  entraîne  25  nègres  dans  sa  geeoada 
fnile.  Trait  d'amitié  sublime,  page  iti.  —  Denx  noirs  évadés  reviennent  à  !a 
Graadelonpe  parce  que  leiii  mère  plenre  leur  absence,  page  445.  —  Esprit  de 
famille,  page  146. 

Coniamnalion  par  cantvmiK»  il  20  haiit,  page  447. 

É<iatmn  it  30  etciatet  it  la  Ctiadttovpt.  BtUi  awlac«,  447.  —  Des  fugiUfk  enlë- 
veot  avec  eux  un  homme  libre  dans  la  crainte  qu'il  ne  les  déconce ,  page  448- 
—  Les  colone  chantent  pour  cacher  qu'ils  ont  peur,  pHge  449. 

Éraiiim  de  2j!  aclatti  lant  il  ta  Gwdtleafe  qut  dt  la  Mariiniqut.  Tmialne  d'iea- 
ii'on  punis.  Amoar.  Trait  it  génie.  La  fvilt  d'un  eiclart  ti(  ligilime,  Jugtmml 
il  cotère  ,  page  449.  Neuf  esclaves  fouettés  sur  la  place  publique  ponr  tenta- 
tive d'évasion.  Un  nègre  veut  partir  avec  la  femme  qu'il  aime,  elle  S'oblige  à 
emmener  ion  jeuoe  ftère  dont  elle  oe  consent  pas  k  se  séparer,  160.  —  Il  n'y 
a  de  légitime  dans  l'eeclavage  que  la  haine  de  l'esclave  pour  la  matbv, 
page  453.  —  Deux  nbgres  fuient  en  plein  jour  avec  nn  bateau  emprunté  %  un 
colon.  Condamnation  par  contumace  de  5  évadés  k  f  0  années  de  chaîne  de 
police.  On  anrait  pu  les  condamner  k  mort  ou  k  avoir  les  jarrets  coupési 
page  453.  —  L'émandpaUon  est  un  devoir  de  saine  politique  anasi  bien  que 
d'hnmanité,  page  454. 

CHAPITRE  K.— 8DICIDE8  d'esclaves,  page  45S. 
Lasmatlres  ne  réclament  pM  iMcadavces  idutoik,  page  456.  —  Le  marron  qui 
a«  défend  lorsqu'on  veut  l'anClet  fait  nne  cbose  louable  ,  page  459.  — Ou  ne 
peut  Stre  bon  esclave  qu'à  oondilion  d'avoir  perdn  toutes  verlna.  I^  maître  est 
coupable  de  la  mort  de  l'homme  qui  se  tue  pour  échapper  à  la  servitude  , 
page  4Ë0.  —  Les  suicides  d'esclaves  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  Is  pourrait 
croire  ,  page  461 .  —  M.  Matthieu  glorifie  le  régime  servile  en  présence  de 
8  suîôide»,  page  462.  — Les  noirs  tiennent  k  ta  vie  comme  tes  blanoa, 
page  463.  —  Dix  morts  volontaires  et  sept  morts  Inexpliqaéea  en  six  mois 
dans  nne  seule  colonie,  page  464.  Et  l'on  ne  sut  pas  tout.  Gratien  se  fait  sau- 
ter la  cervelle  avec  nu  pistolet  chargé  de  c^lloux  ,  page  465.  —  Justine  se 
coupe  la  gorge.  N'y  a-t-il  pas  asseï  depreuveada  désespoir  su prSme  de  l'es- 
olave,  page  466.  —  Relevé  frauduleux  des  suicides  fourni  à  M.  Mactau  par 
les  parquets,  page  467. — Les  juges  créoles  calomnient  les  suicidés,  page  468. 
CUAPITRE  X.  —  ADHIRABLE  CONDUITE  DES  NÈGRES  PENDANT  LE 
TREMBLEMENT  DE    TERRE  DE    LA    GUADELOVPE,  page  469. 

La  bonté ,  qualité  distinctive  des  nègre»,  page  469.  —  Touchante  générosité 
d'un  esclave,  pags  470.  —  Les  créoles  hors  de  leurs  habitations.  Souscription 
des  eaclaves  pour  les  victimes  du  tremblement  de  terre,  page  47 1 ,  —  Haute 
moralité  d'une  résolution  des  émancipés  d'Ântigae.  Puisse-t-elle  âtre  imitée 
parles  délégués  des  blancs,  page  472, 

CHAPITRE  XI.  —  SOURDE  agitation  des  ateliers,  page  473. 

Tout  le  monde  eti  d'occord  lur  In  iangerâ  dt  la  tilualion.  On  en  accvu  jnjuifanunl 
lii  abalifionttlM  ,  page  473.  — Opinion  de  M.  Hnmboldt,  dsM.  Uorean  Jon- 
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Dè«,  p«g«  473.  —  De  M,  Jean  de  La  BatJe,  page  47i . — Dn  gooTemeuT  st  da 
proeuraur-géo^ral  àe  Boarlioii ,  dn  gouveraeiDeut ,  do  gouvemeiir  d«  la  Gua- 
deloupe  ,  pagq  i7S.  Du  procarenr-gênéTal  de  la  même  Ile,  de  la  oommission 
des  nffntrei  coloniales ,  page  176.  —  De  l'abbé  Rigord,  de  l'abbé  Haidl ,  de 
l'abbé  DiigoDjoa,  page  477.  —  peM.  Fortisr  ,  membre  du  conseil  coloniaide 
la  Maitiniqae  ,  de  M.  Sait}'  Brunet  ,  page  47S.  —  D'un  colon  de  la  Gnado- 
loupe,  de  M.  Chezalles,  rapporteur  delà  cominisBion  spéciale  de  cette  Ile,  de 
H.  Th.  Leobevalier,  page  479.  —  Da  M.  Pelouze.  Les  calonies  réclament 
one  augmentation  de  foreei  militaires.  Les  lois  transiloirea  irritent  les  mallres 
et  les  esclaves  au  lien  do  les  rapprocher,  page  480.  — Inccadiu  à  la  Ouade- 
loape,  pillage  à  Bourbon,  révolte  à  CsyenDe,  page  481 .  —  Evasions  en  masse 
a  la  Martinique.  Les  deux  conseils  des  Antilles  avouent  des  désordres  graves, 
page  482.  —  Les  noirs  commencent  à  sa  rendre  compte  de  la  violence  qui 
lent  est  faite.  Nbgres  morrona  se  défendant  contre  M.  Leprince ,  psge  483.  — 
Un  atelier  délivrant  un  marron  arrêté.  Les  maîtres  accusent  la  loi  et  les  abo- 
Ltionittes  d'allumer  les  torches,  page  484.  —  La  tjrrannie  a  toujours  enfanté 
la  révolte.  Fallait-il  roénager  l'esclavage  parce  qu'on  ne  pouvait  l'attaquer 
sans  réveiller  les  noirs  ,  page  485.  —  Le  droit  des  eaulaves  i.  la  révolte  est 
éurit  dans  tous  1^  cosnrt.  Sacrifier  quelque  cbose  est  souvent  le  moyen  de 
sauver  toat,  page  486.  —  Esclaves  et  maîtres  tout  le  monde  sonffre  aui  co- 
,    lonies.  Les  lois  préparatoires  ne  préparent  que  le  désordre,  page  487. 

CHAPITRE  Xfl.  —  l'indemnité,  page  488. 

£s  maifititn  de  Veiclartigt  rmUs  ptvi  cher  qw  nt  coûttrait  l'élabliiirmcnt  di  la 
lib»rli.  Vindtmniti  iu  ê-éUvera  pat  au-detd  de  1 40  mifiionf,  page  488.— Pour- 
quoi Doua  croyons  l'indemnité  légitime,  pagii  4f)8.  —  La  garnison  des  Iles 
émancipées  comparée  k  celle  de  nos  colonies,  page  489. — La  pain  del'eacla- 
vage  demande  8  millions  de  bndgel  militaire,  l'indemnité  ne  dépasserait  pas  le 
captai  da  6  millioni  de  renie.  Le»  maîtres  n'ont  demandé  que  785  fr.  par  tête 
aux  émancipés  dn  rachat  forcé.  La  valeur  mojeimr  d'an  esclave  dans  la  force 
de  rage  esc  de  1000  ft.,  page  490.  —  Les  maîtres  ont  nécessairement  exa- 
géré le  prix  du  rachat  forcé,  page  494 .  —  La  moyenne  de  différentes  est!' 
mations  d'tsolaves  est  de  685  fr.  On  sera  jiute  en  partant  l'indemnité  à 
750  fr.,  page  492.  —  On  ne  doit  rien  pour  les  vieillards  et  les  infirmes.  I.es 
maîtres  affirment  eni-mfimel  que  le  quart  d'un  atelier  constitue  une  charge 
sans  compensation,  page  493.  —  On  ne  duit  rien  ponr  les  Africains  introduits 
dans  nos  colonisa  depuis  l'abolition  de  la  traite,  page  494.  —  142  millions, 
total  de  l'indemnité.  EBt.oe  là  une  dépense  ponr  la  Fiance,  quand  on  songe  à 
■Bon  objet?  page  435, — La  moindre  agitation  augmentera  les  frais  de  resola- 
vage.  En  cas  de  guerre  nos  colonies  sont  infailliblement  perdues  si  elle*  ne 
sont  pas  libres,  page  496.  —  L'insurrection  de  la  Jamaïque  en  1838  a  coûté 
45  millions  et  10,000  hommes.  Le  présent  et  l'avenir,  page  497. 

CHAPITRE  XllI.  —  nEVKEUX  hïsultats  de  l'ëhancipation  dins  les 
COLONIES  ANGLAISES,  page  499. 

$.  iT^moi'ena^fio/ltcJtli.Halaise  de  l'état  transitoire, page 499.— L'a ITraijchis- 
sement  se  résout  en  des  termes  fort  timples,  page  500.  —  Les  colons  font  dé- 
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faudrait  «bi^r,  mtau  li  Itebolition  devait  miire  à  noi  ioUiêU  EwtM«b, 
p*^  bOI. — L'expérimee  kDglaiM  arteui.  Ibf  port*  oflicieti  nir  la  Jamalquef 
pags  502,— SiiDlcLDcia,  page  SOS,— Mont  Sarrat,  504,~L<m  Dm  Viergea, 
Kevû,  Saint-Kilti,  Guyane.  B«niiiTqiiugéDéTa]<i,  paga  AM. -^  Auifaenlkilé 
et  «diacité  de  oei  rapports,  page  607.  Lai  mmo»  dai  noira  émancipAa  Dut  mbi 
niiB  aîBéliontioii  Miuible,  page  508. 
J.  i.  —  IVanHl ,  talairt,  punluilt.  La  diminatian  du  prodoilaD'împliqaepaa 
niMdimintiUaiiégalode  travail,  page  548.  —  Leacolona  aoglai*  ii'int  pat  ra 
«ondnln  la*  im»si<ifé§,  page  ËM.  —  Lei  odou  françaii  l'aroBeiit.  Lee  braa 
n'ont  pa*  n>aai}Bé  ftqniapn  lei  payer,  pagaSW. — Il  n'eitpaanuctdedira 
qg*le«4cniandMde  lalairai  aient  itt  aiagMee.page  54 1. — Interdire  «ok 
aCTranctii»  d<  pouMer  lerait  créer  nne  nonvelle  oaete  d'ilotee,  Lea  ^mancipte 
ont  prodtiit  pendant  la  liberld  lea  troii  qnarta  de  ea  qu'ili^rodainient  ittnt  e». 
olavei,  pagaMâ.  —  Tablaan  comparatif  deahnpollatiDiu  de  19^4  et  i6.  La  ~ 
léoollada  1 845  ('(atconaidérablementéleviean-deiana  de  la  moyenne  de  pr6- 
dnction  depuis  l'émancipation.  La  récolte  de  la  Trinité  en  ISi&dëpaaas  les  ri- 
ooltei  do  tempa  de  reeolavage.  L»  deux  faoee  de  la  médailie,  page  5t4. 
$■  3.  —  In  «clniHi  anglaU  n'itaiitl  fonmttm  préparée  qm  la  ndtrtt-foar 
eiudifmâinKi ,  page  515.  Si  les  nura  de  la  Grande-Bretagne  étdent  pina  ci- 
viliaéa  en  1B3I  qne  ieinoin  fïanf«>  anjoard'lmi  ,  le  Dut  ne  tournerait  paa  à 
l'avantage  dn  département  de  la  Harine,  Lei  coloni  anglaia  tenaient  alora  le  . 
rnSmelaugage  que  lea  netraa,  page  545. — Tous  les  progrèa  des  affranchîaaoDt 
lefruit  de  la  liberté.  lia  «aient  ûpen  avancés  en  4838  qn'il  fallut  leur  aipli- 
qnirqoe  Ut^aui  dm  haUtMiMU  n'étaient  pas  à  eux,  p^e5l6. —  Antigne 
n'était  pu  dans  une  poeltiOD  eiceptiilnsdle,  page  &1 1.  —  Sa  population  aei- 
fila  diminuait  d'année  en  année,  page  548.  L  a'j  avait  pat  de  mariaget.  La 
piojpérité  partioulière  d'AntJgne  tient  k  ce  que  lea  noirs  n'y  ont  paa  été  soumis 
aux  vexations  de  l'appientiatage,  page  549.  —  Lea  colons  anglais  ditent  que 
notre  émancipation  sera  moins  lalrariense  que  la  leur,  parce  que  noi  nègres 
•ont  plut  instruits,  page  620. 
S  i.—Chtminê  dt  fir  à  la  Jamaijut,  i  la  Triittié,  à  la  Barbadt,  i  Àtiligui  ttiD»- 
nurory,  page  520.  —  Eloge  des  nègres  de  la  Jamaïque  par  les  ingénieur*  da 
chemin  de  fer,  page  624 .  —  Des  maisons  de  Londrea  en  relation  Rontinnelle 
avec  les  colonie*  angl^aaa  prennent  iotérêi  dans  ta  rail-«ay  de  la  Trinité, 
page  523.  —  Pendant  qoe  lea  ooloniea  émancipi^s  se  couvrent  de  looomo- 
tivei,  les  nfitres  n'ont  pas  mSme  un  batean  k  vapeur  pour  joindre  la  Pointe-i - 
PitreilaBaue-Terre,  page  525. 

«Idùu,  page  52G.  —  L'Angleterre  a  nn  oapiul  de  3  mSliards  760  siH- 
lioos  dm  lea  colonies  de*  Antilles,  page  625.  —  Elle  a  poursuivi  l'œuvre  de 
l'abolition  avec  sineéiiié,  page  526.  ~  En  anonue  partie  du  monde  nn  Anglais 
ne  pent  avoir  d'esolaves,  page  628.  —  En  aucone  partis  de  l'empire  angtaii 
nn  etdave  ne  peut  8tre  légalement  poetédé,  page  629. 
CHAPITRE  XIV.   —  ABOLITION   de   t'EBCLAViCE   fARTODT,  EICEPTÉ  EN 

PHANCE,  page  532. 
§  4",  —  £a  Snidt  affranrhil  In  iiclatu  dt  Sainl-BarUUltmji.  La  poitéiit^  dira- 
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^elle  qua  la  France  fat  la  dernière  à  abolir  la  Mivftude  ?  page  639.  —  L'or- 
donnance du  roi  Owarde  1Si3  pins  libérale  qae  les  loii  des  18  et  49  juillet, 
page  533.  — En18i6,  les' Etats  de  Suitde  votent  950,000  fr.  ponr  l'aCban- 
ehisacmsat  définitif.  Anal;ie  du  rtglemiait  d'eitimation ,  page  534.  —  Les 
nuttTMde  SainbBarthélem]'  oatcnontrë  le>  meiUearea  dispositions,  piLge536. 

JS.  —  A  ffraiKhitumtnt  dtt  aiclmu  tn  ValaclHt  tl  tn  Égt/flt.  Proekaim  alotition 
dont  In  tiet  dnfloiiat,  page  536.  Lu  esclaves  de  l'Etat,  dn  clergé  etdel^ablis- 
•onents  publics  émancipés  enValachie.  Genx  des  boyards  os  peuvent  tarder  à  ' 
rStre,  page  536.  —  L'abolition  encinquuile  joars  en  Egypte.  LeDanenarck 
avut  fait  en  4  838  ce  qna  noaa  arotit  faJt  en  1 845.  En  1  tl4i,  il  a  accordé  deoz 
jours  iibrei  à  l'esclave,  page  537,  —  Et  tea  nègres- dan  ois  imit  ausu  misé- 
rables que  jam^s,  page  538.  —  Part«at  les  hommes  de  bonne  foi  disent  qne 
l'esclaTage  s'oppose,  par  aa  nature  mSine,  b  tout  bon  résultat  des  mesnns  les 
plDS  sage>,  page  539.  —  Le  gonvernement  danois  est  mis,  pat  nne  résolution 
des  Etale,  en  demenn  de  présenter  nu  pnjet  d'abolition  oomplète  et  simulta- 
née. Les  antécédents  da  cabinet  de  Copenbagne  sont  un  sûr  garant  de  son 
adhésion,  page  540. 

Canclution,  page  544 .  —  Les  colons  fiançais  veolent  garder  des  esclaves  ï  toat 
prix,  page  64t.  — M.  Mackau  donne  un  bill  d'Indemnité  au  clergé  colonial, 
n  prétend  que  la  législation  de  J  ulllet  a  un  caractère  définitif,  page  643.  ^ 
Les  esclaves  doivent  se  racheter  ens-m8mes  par  le  travail  et  l'épargne,  et 
M.  Mackau  leur  retire  raoïque  moyen  qu'ila  ^ent  de  gagner  qnelque  chose, 
page  643.  —  La  législation  de  juillet  n'ajam^s  été  considérée  que  comme  un 
acte  de  transition.  M.  de  Mackau  a  confessé  qus  la  société  coloniale  pèche 
par  les  bases  esieutiellea  ,  et  il  n'j  vent  plus  rien  changer,  544.  —  A 
la  chambre  des  députés  appartient  de  vaincre  la  résistance  des  colons  et  du 
ministre  de  ta  marine,  page  645.  —  Légèreté  avec  laquelle  M.  Mackau  tnûle 
10,000  pétitionnaires.  30,000  nègres  se  iont  endormis  esclaves  li  Antigne,  la 
31  juillet  4834,  et  réveillés  libres  le  lendemain.  Antigne  est  la  sente  colonie 
aix  il  n'y  ait  jamais  en  do  trouble.  Bon  sens  des  pétitionnaires,  page  546.  — 
Il  tkat  que  les  loi«  des  1 8  et  1 9  juillet  soient  impuiesantes,  pniiqna  les  maîtres 
on  veulent  faire  aigonrd'hai  la  charte  des  coloniea.  La  France  garder«-t.e11e 
la  honte  de  la  servitude  quand  Ions  les  peuples  s'en  dâîvrent ,  page  547.  — 
Chaque  Français  a  une  pai-t  de  responsabilité  dans  le  grand  crime  social  de 
l'esclavage,  page  547. 
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